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COMITÉ DE SALUT PUBLIC- 


Séance du 7 Jrimaire an j/-a7 novembre 17^, 

Prësent$ : Barère, Billaud -Vareniie, Carnot, C.-A.PHeur,R* Lindet, 
Robespierre. . 

1 . Le Comité de salut public, sur le compte qui loi a été rendu par 
les citoyens Gonord atné, Carrette et %uin, que, ia Socii^ populdre 
séante aux ci-devant Jacobins à JRaris les ayant chargés d^une misiston 
patriotique dans la ville de Tonnerre il est nécessaire de leur faire 
délivrer des, fond^ pour leur voyage, arrête qa*ii sera délivré aux 
citoyens Gonord, Carrette et Bouin,un mandat de a,oociiUms sur 
la Trésorerie nationale pour subvmi^ aux dépenses néeewtées par 

ie i 5 septembre 1798 el oà des ttàmOrntm 
avaient M maUraîtée. € 1 L üfiwâtia*, 
t* XVin« p. 699, SSa , ^ A laar 

tear, Bonin et <^noi^ firent an «appeti me 
Iscolniis esur re^t^poblie qm r^ à 
lE^mnerre et sur les eausea ttid diviiMNaS ^ ' 
c^yens de cette cifta. (BOA. 
ale 4 ,ia* 8 ^) , . 


Dans sa séance du 6 frimaire sn ti- 
eS novembre 1 798 , )a Société des lacobms 
evait nommé, non pas trois, ma» six com- 
missaires, pour accompagner À Tonnerre 
dis-sept citoyens de cette ville, qui venaient 
d'étre acquiUés par ie Tribunal révduUon- 
nattn, devant le^el il savaient été traduits 
â Tocession d'une liie survenue à Tonnerre 

coetvi es SAtirv entuc. — ». 
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leur oÛBsion, et dont ils rendront compte, laquelle somme sera prise 
sur les cinquante millions dont^'ls Coinitë peut disposer. 

Buxàiio-Vaiiiirk, b. BAiiijut,.GM]mT, Robispisbm, 
R. Limost, C.-A. PBiBüa**>. 

2 . Le Comité de salut pdïlic, vu le renvoi fait par la Convention 
nationale de la pétition présentée par les citoyens de la section Popin- 
court, du 7 de ce mois, a arrêté que, pour les causes qui y sont 
exprimé^, il sera payé par la Trésorerie nationale sur les fonds des> 
tinés à secourir les pères, mères, femmes et enfants des braves volon- 
taires qui défendent la République, la somme de 6,000 livres pour 
être distribuée, conformémënt à b pétition delà section de Popincourt, 
aux citoyens et citoyennes qui sont dans le cas de réclamer ce genre . 
de secours. La pétition renvoyée par la Convention demeurera annexée 
au présent arrêté®. 

B. BsBiBB, CaBSOT, BiLUOD-VABKIfHE, RoBBSPIBBBB, 

R. Libdet®. 

3 . Le Comité de salut public, vu le rapport de la Commission des 
subsistances et approvisionnements. de la République, arrête qu’il sera 
payé par la Trésorerie nationale aux citoyens Jean Connard, Rodolphe 
et Porect, la somme de 3 ,ooo livres, dont 1,000 livres en assignats 
et 9,000 livres en numéraire, pour se rendre en Suisse et pro- 
curer l’achat de bœufs et autres bestiaux pour le compte de la Répu- 
blique et approuvée par le Coiiité®. 

Ces bons seront pris sur ceux qui (^ni été ou seront assignés pour 
les subsistances militaires. 

B. Lihdr®. 

* 

à. Le Comité de salut public, considérant qu’il n’appartieai^qu’à 
la Convention nationale de décerner la peine de mort, et qull est. 

Arch. naL, AF 11, 89. Sor ka incflaoto «nquab doaai fictt 

O Cette {«èce manque et H n’en est cette mmkm pour Fadiat de b aat ia mt en 
pw quealion dan* le prceit-verbai de la Suiaae, voir !« Afiwv é$ BarfAAwjf, pu- 
aiance de la Convenlion dn mtme jour, ai Uida par Joui Kaolek, t. lU, p. SS6, 8ia, 
des jour* précMents. 346, 866. 865, 366, 891. 

Arch. nat., AS n, 81. •— B* la W Ardt.iiai.,AFn, 76. — Ikhmam 
mamdeBarin. d$ B. Lmitt. 
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coBtraire a«ur droits doidlOTeBS firaoçBÎs de lés oopécber de se réfi^r 
dans toutes les parties de la B^obli^e, lorsque reuaemi euvabU 
quelques connnunes, a d^ibéré que l’arrété pris par Lac<wte et Peys- 
sard, représentants du peuple, près rannée du Nord,, et .qui condamne 
è la peine de mort ceux qui <1^ eommunes^envt^es passent dans les 
communes non envahies , sera regardé comme nui et non ayenu quant 
aux réfugiés français, la loi a 3 rant dé^â prononcé des peines capitales 
contre Te^ionnage, et qu’extrait du présent arrêté sera envoyé aux 
tribunaux criminels des départements du Nord et du Pas-de-Calais. 

fi. fiAHÈBB, BaLieo-VAarama, C.-A. Pbuür^'^ 

5. Plusieurs soumissionnaires fournisseurs pour les armées ayant 
représenté que le terme de faveur qui leur avait été accordé par divers 
arrêtés du Comité de saluf public , et notamment par son arrêté général 
du 3 de ce mois^^^, pour recevoir le prix de leurs livraisons effectuées 
sur le pied convenu par leurs soumissions, n’est fixé qu’au ao Inru- 
maire ; 

Que ce délai, par sa brièveté, ne remplit pas l’objet du Comité, 
qui est de garantir les fournisseurs du dommage dont la loi du maximum 
les menaçait à cause des approvisionnements considérables qu’ils ont 
été obligés de faire pour remplir leurs soumissions; 

Qu’à l’époque de ladite loi du maximum la plus grande partie des 
matières dont ils se sont approvisionnés était travaillée ou préparée et 
demandait pour le perfectionnement des ouvrages à livrer un plus 
long espace de temps que celui qui s’est écoulé jusqu’au jour fixé par 
les arrêtés du Comité ; '* - 

Que la rareté d’ouvriers pour d’aussi grandes entreprises, causée 
soit par le départ volontaire, soit par la réquisition pour les fron- 
tières, a encore concouru à retarder l’achèvement desdits ouvrages; 

Le Comité de salut public, prenant en considération cet exposé d 
les observations faites à l’appui, arrête que le terme assigné par ses 
précédents arrêtés au ao brumaire ou à toute autre époque, pour le 
payement sur le pied des soumissions feites avant la loi du ««iriinnin 
de tous ouvrages livrés et reçus audit joujr pour l’habiUement, équq^ 

W Areli. nat., AF ii, 58. — £>• la imim d« Bmrire. — <•> Vw t. VIII, p. 647, fmM 

a* 6. • . 
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naeat et campement des troupes de la Républii^e, est déÉnilivement 
fixé au 30 frimaire présent mois, passé lequel jour toutes livraisons 
ne pourront sous aucun prétexte être payées que sur le pied du 
maximum. 

.filLUOD-VxBXNNE, CiRNOT, R. LfNBST, B. BiRiRR^'*. 

6. Vil la délibération du Conseil exécutif provisoire du 6 de ce 
mois, dont la teneur suit. . 

Ladite délibération a été approuvée par le Comité de salut public. 

B. BxRàRB, Biluvo-Varenns, *R. Linoet, Carnot, 
Robespierre, C.-A. Prievr*’’. 

7. Le Comité de salut public rapporte l’arrêté précédemment pris, 
qui nomme commissaires pour les Iles du Vent Antonelie et Chré- 
tien’^^ et charge le Conseil exécutif de lui présenter deux autres per- 
sonnes pour les remplacer. 

. Robespierre, B. Barère, Billaud -Varenne’^L 

8. Le Comité de salut public arrête que le iiomiiié de Héduuvilie, 
chef de l’état-major de l’armée de la Moselle, déjà suspendu de ses 
fonctions, sera mis sur-le-champ en état d’arrestation et amené à 
Paris. 

Robespierre, B. Barèrb,Billiud-Varenne(^’. 

9. Le Comité de salut public, considérant que les divers écheefi 
éprouvés par l’armée dirigée contre les rebelles de la Vendée doivent 
être attribués en grande partie à la dissémination, des forces, persiste 
dans ses précédents arrêtés tendant à la réunion de la partie des 
armées des côtes de Brest et de l’Ouest qui doivent concourir en masse 
à la destruction des brigands ; charge en conséquence les généraux , sous 
leur responsabilité personnelle, de prendre toutes les mesures néces- 
saires pour opérer cette réunion de forces et agir d’après les bases déjà 

Ardi. nat., AF ii, *89. W Voir l. VIO, p. 671, r«rrélé n* A, eo 

^ Suit ic texte de l'arrdti du ConaeH data du a& noxanibra 1798. 
exécutif proviaoire, relatif k un n^odant W Ardi.i»t., AF 11, Soa, — DêUtmam 

norviÿen, que noua avcuia déjà publié de Befra^uarre. 
t, VllI, p. 713. , (•) AKb.iuit.,AFii, Sok.— DiUkfftm 

W Arch. nat., AF 11,76. • de Eobtifurr*. 
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arrêtées par le Gomiti!^ et envoyées aux représentants du peuple chargés 
d’en surveiller rigoureusement resécution. 

B. Bikaias, BiLueD-Viamia, Cabkot, Robbsmbbbb^^^ 

10 . Le Comité de salut public arrét^. que^ le général Turreau 
prendra le commandement de l’armée de rOàe^t en sa qualité de 
général de division et qu’en attendant le général Marceau exercera le 
même commandement. 

B. BARiRE, BrLLAOD-VAREKNE, GaRROT, RoRESriRRn^^. 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


CIRCULAIRE DU COMITÉ DE SALUT PUBLIC 
AUX REPRESENTANTS CHARgEs DE LA LEvEe DE CHEVAUX. 

Paris, 7 frimaire an n-ùj novembre tjÿ3. 

Le Comité de la guerre vient de nous représenter, citoyens col- 
lègues, qu’en vous conformant au décret du 97 brumaire qui fixe 
au 10 de ce mois le terme de vos fonctions, il en résulterait de grands 
inconvénients pour la chose publique; c’est pourquoi nous vous invi- 
tons h rester à votre poste jusqu’au ao frimaire présent mois**), dans 
le cas où vos opérations ne seraient pas terminées avant cette époque 
[Arch. nat, AF ii, iSa.j 


LES REPRESENTANTS EN SEINE-ET-OISE AU COHITi DE SALUT PUBLIC. 

Metilan, 7 frimaire an novembre iygS. * 

[Musset et Ch. Delacroix mondent que, d’après les dispositiimsqu'ilg ont prises 
frie marché s’est passé tranquUtementi). Mais les subsistancM manquent, et fl faut 


(') Arch. nat., AF II, 078.— D« la main 
de Barère, 

Arch, nat, , AF ii , 978. — De la main 
de Barère, 

Voir 1. Vllf, p. A90. 


GWA-dire juaqu^iii 10 dée^nbre 

* 793 . 

Par un arrétéi en date de la eéiHeÿ 
liiiaset et Gh« Ddacroia déeidatani^e ha 
personnes «{ui deiiyiiideraient des Més on 
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que la CommiesioD sopéricnre y pourvoie. Ils ont bit «rrAter et trano- 
à Paris les auteurs des troubies séditieux qui se sont prodidta A Meoian* Ils 
ont raiouvelé la municipalité et provoqué l'épurement de la Société populaire. Bs 
ont taxé extraordinairement les plus riches habitants^^^ frll nous a paru néces* 
aaire de &ire passer h MontagneHlu-Bon<Air (SaintrGermain-en-Laye) un détache- 
ment de 1 00 hommes de Tarmée révolutionnaire; sa présence dans cette commune 
ne peut que contribuer b^uooup à prévenir les trouUes et à faire disparattre les 
restes de la superstition et du royalisme. Comme cette commune est mal approvi- 
sionnée, nous avons requis le district de Pontoise de pourvoir à rapprovisionne- 
ment du détachement, ainsique de celui restant à Meulan. » — Arch. nat, 
AFn, i 5 s.] 


UN DSS RSPB^SENTANTS X ^ARMés DU NORD AU COMITÉ DS SALUT PUBLIC. 

Arras y 7 frimaire an //-D7 novembre îjgS. 

(Reçu le 7 décembre.) 

[ Deux lettres de Laurent: 1* Il a fait opérer à Bapaume le nouveau versement 
de subsistances pour Tarmée. — (rDans cette ville, la Société populaire se met an 
niveau de la Révolution. Les arrestations vont grand train , les administrations 
marchent, le maire de la commune est un chaud patriote, et ça va. — Ici le dépar- 
tement et les autorités travaillent également avec xèle, ainsi que le Comité de sur- 
veillance, mais je m'attends à la nécessité d'une épuration. — Demain matin, je 
pars pour Cambrai pour découvrir et faire punir les auteurs de la catastrophe 
arrivé à la citadelle. Si je les déterre , prompte justice en sera faite; il faut encore 
à Cambrai des exemples; je vous en rendrai compte. Pourquoi Florent Guiot^*^ 
n'arrive-t-il pas? Je deviens sec comme un hareng et ne tarderai pas h tomber ma- 
lade .»— 11 se plaint du commissaire ordonnateur de Saint-Quentin. — Arch. nat, 
AF II, i 5 a. — De la main de Laurent. — a* ivU transmet deux exemplaires d'un 
arrêté qu'il a pris le 6 de ce mois, conjointement avec ses ediègues Isoré et Du- 
quesQoy, reiativement anx subsistances^'^; aussitôt que les départements auront 


brinet devraieot être pourvues de certi- 
ficats déi officiers municipaux de la com- 
mune dans laquelle elles étaient domiciliées , 
afin de constater leur besoin; qu'on propor- 
Uonnerait les livraisons au nombre de per- 
sonnes qoi « éprouveraient du beaoini» ; enfin 
que les accapareura seraient poursuivii con- 
formément aux lob. 

On voit, par un arrêté en date du 
même jour que le précédent, que cette 
taxe était de 96,000 livres, payablei dans 
trob mob. Le réparütioi. en serait bite par 


trob membres du Conseâ général de la 
commune et trois membres du Comité de 
surveillance. Sur le produit de cette oon* 
tribution, t,ooo livres seraient emphqféea 
pour établir un corps de garde dans b 
halle; 3,000 livides pour rAelairage de b 
rilb. 

Floreiit Gniot avait été envoyé en 
mbaion à rarmée do Nord par décrèi do 
a frimaire an u-99 novembre tyoS. Voir 

L Vin, p. 6i8. 

Celle pbee manque. ^ 
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le laUean dont 1» fivnnde e«t ei-jointe, 1m rapréuataotB y qaolnroiit cdni 
dM raHMiiCM adiMilM de raipde, qm knr lan fourni per reamiiiietn^ dM 
aabmfauKM, et «iverroal le tort.» Arch. net., «Md. Aartyie.] 


flN DBS RSPR^SEinfARTS X LUBliiE DD ROBD iO COUtI DB SABOT PDELIC. 
Mmbmg», 7 Jrimam tm ir-97 novembre 

[«Ber fait pewer fétat dM e|)finmBioiuieBieata de aiège de la |daee de Mau- 
benge, ainsi que odui dM efièta de guem. H transmet l’état des snbôstanoM rt 
nn aperça de oe qn’il serait néeessaire d'y verser pour cette partie. B annonce 
l’envoi de l’état nominatif de ceux de nos IwavM défenseurs qui ont perdu l«irs 
membrm dans les jouméM dm 16 et t6 octobre (vieux style).» — Ardi. nat., 
AF U, a 38. Analyse.] 


LE.BRPRIÎSBNTANT X BREST ET X CHERBOURG 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Atranehee, 7 Jntnaire an //-S7 novembre tjgB. 

Les évéoements, citoyens collègues, ont dû voim prouver que je 
m’étais formé une idée assez juste de notre position dès mon entr^ 
dans ce département. Maintenant il faut travailler k réparer le mal. 
Vous avez dû remarquer qu’il vient en grande partie du défaut d’mi- 
semble entre les gén^ux; j’iyouteque l’ineptie et la petite vanité de 
quelques-uns d’entre eux y contribuent bien aussi pour leur part. Je 
ne puis point entrer dans des détails sur ce qui se passe dans les ar- 
mées de l’Ouest et de Brest, que je ne connais pas, mais je vous dois 
compte de ce que j’ai vu dans celle-ci, pour que vous la eonnaissies 
bien et que vous vous h&tiez de prendre des mesures pour pév«hir les 
désordres qui s’y établiront infailliblement comme dans les autroR. 

Le. mal est dans la tête. Le général, entouré d’une fotde de petite 
officiers qui ont tdUs la morgue de l’ignorance et de la présosaption, 
se laisse conduire par eux, parce qu’il n’a pas assez de eapadté pour 
se conduire par luinnéme. Tilly est ici le seul qm ût des tedente et 
l'expérience de la guerre; mais iljse commande pas. Le resta de fétat- 
major est conqiosé de jeunes gens, qui n’ont d’autre mérite que cdiû 
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db nngnr «aseï bien les officiers de Tancien régime. Hardis lom du 
pérB, on les voit frissonner au seul nom des brigands, et de là vient 
l’opposition constante que j’ai éprouvée à faire avancer l’armée. D’abord 
on votdait demeurer à Goutances, comme si la défense du département 
eftt été dans le chef-lieu il e fell» l«s en déloger, presque malgré 
eux; enfin ils sont venus à Avranches; je les y ai suivis de près. L'ar- 
mée de l’Ouest venait d’étre mise en déroute, trois mille des nôtres 
s’étaient repliés sur nous, l’ennemi paraissait reprendre la route par 
laquelle il était venu de la Vendée. Notre marche devait être de le 
suivre avec précaution, pour nous ménager toujours la ressource de 
venir défendre le département de la Manche. Turreau pressait le gé- 
néral Sépher de se mettre en mouvement sur Pontorsbn; au lieu de 
cela , il assemblait un conseil de guerre composé de tous les chefs de 
corps, car ici la force armée délibère, et aucune mesure ne -peut être 
prise qu’elle ne soit divulguée à l’instant.. 

Avant d’aller plus loin, je vous invite à défendre sévèrement ces 
pétaudières appelées conseils de guerre, de(sic)rappelerpar là à tous les 
chefs de corps que leur devoir est d’obéir, et de rabattre ces oi^ueil- 
leuses prétentions qui font croire à chacun qu’il a dans sa tête toute 
la science militaire. Je me suis fortement expliqué pour mon compte 
à cet égard-, et j’ai déclaré que, tant que je serais à l’armée, je n’en 
souffirirais pas. 

Le conseil de guerre allait s’assembler, quand j’arrivai à Avranches; 
mais ce fut avec les généraux que je crus devoir m’entretenir; je leur 
demandai s’ils croyaient que l’armée pût se porter en avant sur Pon- 
torson sans découvrir le département de la Manche. La réponse fut 
native, fondée sur ce que l’ennemi pouvait nous tourner et s’avancer 
par Saint-Hilaire et Mortain. Je demandai alors si, en couvrant Mortain 
par trois bataillons de nouvelle levée qui étaient à Saint-Lû, y ajou- 
tant deux bataillons exercés de la garnison de Granville, et ordonnant 
au général Beaufort de s’y retrancher et de placer une forte avanU 
garde sur Saint-Hilaire, où il était aussi très aisé de se retrancher, le 
département de la Manche serait fermé aux brigands de ce côté. La 
réponse fut affirmative, et il fut convenu que Im ordres seraient donnés 
en conséquence. La question se réduisait donc à savoir si, f armée 

0) En effet, le décret dn 1 1 Mplembre 1790 «vait fixé à Contaoew le nègo de radmi- 
nîMration d^Mutemenlala de la MaDchc. 
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ava^nt sur Pontonoa avec prudence, de manière à ne paa être forcée 
d’engager une action et à pouvoir se retirer en bon ordre à Avrancbes, 
Granvdle serait suffisamment couvert. Tilly répondit affirmativement, 
Seépher semblait hésiter, mais il se rangea du m^e avis; U fut con- 
venu que l’armée partirait pour Pontorson. ^ ^ 

Bientôt le générai nous inonda de difficultés de détail, qu’il fallut 
lever l’une après l’autre, en ayant néanmoins la condescendance de 
lui donner hemtt pomr «e préparer â partir. Hier matin, le 

général me fait parvenir une réclamation des officiers de son armée 
sur le prétendu droit qu'ils ont d’assister au conseil de guerre; je vous 
envoie co|ne dp cette pièce, dont le ton n’ést pas moins irrégulier que 
la forme. 

En même temps Rossignol écrit au général , et nos collègues Prieur 
et Bouibotte écrivent è Turreau que l’armée de l’Ouest est rentrée en 
déroute à Rennes, que les rebelles s’avancent vers Dinan et qu’il faut 
que nous marchions sur Dol. Sépher est aux ordres de Rossignol, et 
cet ordre impératif ne permettait plus même la délibération. Cepenr 
dant le soir je reçus une lettre de Sépher, qui m’annonce qu’il ne par- 
tira pas, parce que l’adjoint du ministre de la guerre, Jourdeiiil, lui 
écrit de garder soigneusement Cherbourg. Je répondis à cette l^tre 
par celle dont je joins ici la copie et je fais appeler Tilly auprès de 
moi, pour conférer avec lui sur notre position. Je ne m’attendais pas 
qu’il m’annoncerait que, malgré les ordres de Rossignol et ma lettre, 
^pher persistait dans la résolution de ne pas partir et demandait un 
ordre de ma part pour l’y contraindre, soiw mare^msabiüté individu^, 
ajoutant que, même avec cet ordre, il n’irait pas au delà de Pontorson 
sans un ordre exprès du Comité de salut public, auquel il écrivait par 
un courrier extraordinaire. Turreau fut révolté comme moi de cette 
détermination peu mesurée; nous chargeâmes Tilly de dire à Sépher 
qu’il était le maître de rester, mais que l’armée partirait sans lui. 

Voilà les faits, et vous n’aurez pas de peine à y démêler l’oubli de 
tous les principes, la crainte de se mesurer avec les brigands, et peut- 
être la disposition procbaine à lâcher le pied à leur approche et à 
donner à des soldats qui sont tous braves l’exemple d’une fuite hon- 
teuse, qu’on fera ensuite retomber sur eux. Je ne parle pas du peu 


C’ Cette pièce manque. 
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d’^é^ards qu’on a pour la représentation nationale; on pourrait croira 
que je parle de moi, quand je ne parlerais que do caractère dont je 
mis revêtu. Mais il suit de ce que je vous ai dit que Sépher n’est pas 
bon au commandement de cette armée. Si j’avais su oà prendre un 
autre général , il ne le, serait déjà plus. De pareils hommes ne nous 
présagent que des revers, et vous me permettres d’ajouter, par un retour 
sur moi-méme, qu’il est dur d’étre chargé d’une mission difficile avec 
de tels instruments. Si le général Duquesnoy, que vous m’annonciez, 
est brave et capable, pourquoi ne hâteriez-vous pas son arrivée? Est- 
il nécessaire qu’il conduise lui-même les quinze mille hommes qu’il 
amène du Nord ? Le danger n’estait pas assez pressant de ce côté pour 
que vous nous donniez enfin un homme? II le faut pour vous, chargés 
du soin de la chose publique; il le faut pour moi, qui, placé pour la 
première fois auprès d’une armée, ai besoin de reposer ma confiance 
sur un militaire instruit; il le faut pour les braves défenseurs de la 
patrie, qu’on ne peut voir tranquillement conduits à la mort et à la 
honte par des chefs peu faits pour les commander. 

Voilà mes observations; j’ai voulu leur donner un peu de dévelop- 
pement, pour que vous pussiez les juger. 

Au reste l’armée est en marche sur Pontorson et sera suivie demain 
de trois mille hommes retirés ici de l’armée de l’Ouest ; ils étaient nu- 
pieds; Turreau nous a demandé des souliers, et nous lui en avons 
donné. 

Je dois vous dire encore que des gens instruits m’assurent que cette 
armée a beaucoup trop d’artillerie et que, dans une retraite forcée, il 
lui serait impossible de la sauver. 

Salut et fraternité, Jzanbon SAiNT-AaoBé. 

[Ministère de la guerre; Armée dee Câtee de Cherbout^f.] 


LES REPnésENTAIfTS DANS LA SElNX-lNFéniEDRE BT DéPARTBMRNTB VOISINS 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Évreux, 7 frimaire an ii-a'j novembre tygS. 

Le directoire du département de l’Eure, le tribunal du district, le 
conseil général de" la commune, le teibunal de paix et le bureau de 
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conciliation d’Éweox sont installés. Le directoire dn district, qu’nn 
décret transfère à Vmion, le sera incessamment. Nous n’avons été 
arrêtés jusqu’à présent que par l’impossibilité de Irmiver un h(»nme 
capable de raxq>lir les fondions de procureui^ syndic. 

Nous sommes dans le même embarras pour,fè tribunal criminel; il 
nous faut deux hommes prononcés pour occuper les places de prési- 
dent et d’accusateur public, et,, m^gré toutes nos redierdies et celles 
des citoyens que nous avoni {dacés dans les nouvelles autorités consti- 
tuées, nous ne pouvons point en découvrir. Ceux à qui nous avions 
destiné ces fonctions n'en ^t pas dignes. Nous nous déterminons 
donc à vous écrire, pour vous inviter à nous envoyer de Paris deux ci- 
toyens que nous y nommerons. Choisissez des patriotes chauds, des 
républicains énergiques, vigoureux. Évreux a besoin d’être échauffé. 
Si on ne trouve pas le moyen de stimuler cette commune, il faut re- 
noncer à sa conversion. Elle est dans une apathie, dans une insou- 
ciance décourageantes. Si vous ne nous adressez pas ces deux citoyens 
que nous vous demandons, nous ajournerons l’organisation du tribut 
nal criminel. 

Dslacboix, Legbndbz, L. Lpocnsr. 

[Arch. nat., AFii, 171.] 


néPONSE DU COMITÉ DE SALUT PUBLIC À LA LETTBE PBéciDENTB. 

Paris, sans date. 

Vous demandez, citoyens collègues, au Comité de salut public de 
vous adresser de Paris deux patriotes pour remplir les places de pré- 
sident et d’accusateur public auprès du tribunal criminel d’Évreux, 
commune disetteuse en révolutionnaires. 

Nous pensons que notre collègue Legendre, qui a connu à Paris 
tous les athlètes de la Révolution, peut vous en indiquer de dignes de 
votre choix. Vous êtes autorisés à les nommer. 

[Arch. nst., AFn,*i7i.] 
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LB RBPRI^SENTANT DANS L’ORNE AU COMITJI DE SALUT PUBLIC. 

Aknçon, 7 frimaire an n-aj novembre tygS. 

[Le Tourneur (de la Sartbe) a reçu une lettre de non collègue Garnier (de 
Saintes). «Il prétend que, dans les circonstances où nous nous trouvons, il doit 
restar au Mans et que je ne dois pas quitter ce département, et en conséquence 
il garde le décret qui me rappcile près de vous, jusqu'à ce que les rebelles soient 
aDrtis de ces départements. D'après bien des rapports incertains, ils doivent être 
entrés h Mayenne d'hier à a heures. Nous avons sept à huit courriers sur route 
pour nous assurer de sa marche. Vous voyez combien nous sommes trompés, et 
nous le serons toujours de même, tant que les représentants du peuple dans les 
départements n'auront pas l'attention de communiquer entre eux plus souvent. Les 
commissaires que nous envoyons sont ordinairement ceux qui aflôctent le plus de 
hardiesse, et souvent sont les plus lâches; ils se contentent de tout ce qu'ou leur 
dit, et il semble que fennemi ait sur toutes les routes dès hommes postés pour 
nons annoncer des victoires , lorsque nous n'avons que des défaites. Donnez-nous 
des troupes formées, faites passer à la frontière nos muscadins de la nouvelle 
levée, et bientôt nous aurons détruit ces monstres qui nons déchirent." — Minis- 
tère de la ^erre; Armée de* Céte* de Bre*t.] 


UN DBS REPRÉSENTANTS À BREST 
BT UN DES REPRÉSENTANTS À L’ARMÉE DE L’OUEST 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Rennes, 7 frimaire an n-aj novembre iyg 3 . 

(Reçu le 5 décembre.) 

[Trois lettres de Prieur (de la Marne) et de Bourbotte : 1* A la nouvdie des 
troubles do Moriuhan , le conseil de guerre a arrêté que Triboul se transporterait 
sur-le-champ dans ce département avec 3 ,ooo hommes, tandis que i,soo res- 
teraient à Dinao , qui n’est plus menacé , pour se porter de là où le besoin l'exi- 
gerait irNons mvitons Tréhouart à suivre cet arrêté et à prendre les mesures révo- 
lutionnaires que les circonstances exigeront Jollien, qui a k confiance du pays, ira 
avec Tréhouart. Au moyen de cette mesure, nons esp^ns que le Morbihan sera 
bientôt tranquille.* Ils conjurent le Comité, au nom do salut publie, de mettre 
en activité la mesure qui loi a dt^à été proposée, d’extraire du Morbihan les 
jeunes gens de réquisition pour les faire refluer dans l'inUbienr et de garnir le 
Morbihan de^unes gens des antres départements. sSurtout ne faites pas donner 
d’armes aiu jeunes campagnards du Moibihan jusqu’à ce qu’ils soient polteés; ne 
vous inquiétez pas non plus de leur équipement : ils sont très robustes et kits à k 
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fttigue. On les btbiUeni dans rintérieor.» — Ministère de la gun-re; Armée iea 
CStee de Breet. — Bêla mam de Prmr {de la Marne). s* La retraite qu’ils ont 
été obligés de foire sur Bennes irn'a aucun des caractères affligeants d’une déroute 
complète; les armes n’ont pmnt été jetées, la terreur panique a d^à liit phee h 
la sécurité, l’armée jsst entièrement réorganisée, (|^nos etdàÿbt sont prêts è re- 
mandier contre lés brigands. Hiw nous avons été narangnei^bMites les brigades, 
pour ranimer h confiance et le courage. Nous avons fiât jurer aux soldats la mort 
des brigands et des Uebes qui abandonneraient leur poste au moiùent du oombaL 
Nous avons reçu leurs serments, etnona leur avons promis d'en instruire la Con- 
vention nationale. Les cris de fcar la Réptd^lique! ont mille fois retenti dans les 
airs, et ce qui a bût éprouver è UM cœurs des sensations bien douces, c’est que omis 
avons vn une grande pa^ des foidats demander eux-méines avec instance le réta- 
Uissement de la disci^ne militaire. Divers rapports d’espions, joints h la décla- 
ration d’un des chefii des rebelles, nous avaient appris que Bennes allait être atta- 
quée sur plusieurs pwats et que la ville était vendue aux ennemis. Nous avons mis 
cette place dans on état si formidable de défense que les brigands, instruits sans 
doute de toutes nos mesures , ont renoncé è leur projet. Ils ont évacué Dol , Antraia , 
Pontorson et Fougères pour se porter sur Ernée, Mayenne et Lavtd, ce qui aimonoe 
de leur part te projet de rentrer dans la Vendée. Les paysans le veulent à tel prix 
que ce soit , et les che£i , que cette solution contrarie beaucoup , sont obl^[és de les 
suivre, loin d'avoir la faculté de les conduire où ils voudraimit. NouSiivoiH écrit 
à Angers, Saumur et Nantes pour qu’on prit toutes les mesuras convenables afin 
de s'opposer à ce qu'ils pussent {-epasser la Loire sur aucun delees ^ints. Noos 
avons recommandé qu'on acbevèt d'enlever avec célérité toutes les provisioos qpii 
se trouveraient encore dans la Vendée et de détruire le testant des habitations, 
aOn qu'ils ne trouvent dans ce pays que des ruines, la famine et la mort, si tou- 
tefois il trouvaient le moyen d'y rentrer. L’incertitude de leur marche jusqu’b ce 
moment en a mis beaucoup dans la nôtre, et ce n’est que demain que nous pour- 
rons savoir sur quel point nous pourrons nous diriger. Nous avons fait partir au- 
jourd’hui mille hommes d'infanterie et trois cents chevaux pour dler observer 
leurs mouvements et les inquiéter sur leurs derrières. Leur marche du côté de 
Laval ayant rendu indtile l'existence des troupes aux ordres du général Sépher à 
Avranches, nous avons arrêté ce matin qu’il lui serait donné foidre de se réunir 
h nous , et , pour opérer cette jonction avec célérité , nous avons envoyé au-devant 
de son arm^, qui s’est d(^è portée jusqu'à Pontorson, deux cents voitures pour 
la transporter à Rennes.* — Ministère de la guerre, tbid. — 3* Ik transmettent 
.deux arrêtés, l’un pour établir une Commission militaire dont les merabres aenmt 
pris indistinctement dons différents corps pour juger les débts militaires, les bri- 
gands prisonniers, les espions; l’autre pour établir une Commisskm mSitaife et. 
révolutionnaire à Saint-Malo, afin de juger «vies actes attentatoires à k liberté». — 
Arcb. nat , AFii, a68.] 
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UK DE8 aBPK^SENTANTS CHARG^S^DK LA LEV^E EN MASSE DANS LA MANCHE 
ET L’ORNE AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

L$ Mans, 7 frimaire an ii-ay novembre ty§3. 

C • 

[Garnier ( de Saintes) croit qne rannëe vendéenne vtf se diviser en trois coloQiies « 
dont Tune se portera sur Laval, l'autre sur le Mans et la troisième sur Alençon." 
(fDans la possibilité très vraisemblaUe de ce mouvement, j'ai fiiit battre aujourd'hui 
la générale pour connaître mes ressources. J'avoue qu'elles ne sont pas abondantes. 
Je n'ai pas trouvé, à beaucoup près, parmi la garde nationale, l'énergie dont 
j'avais été témoin dans le département de la Manche , et , lorsque j'ai voulu connaître 
quels étaient les républicains valeureux qui, jaloux de défendre la liberté, étaient 
capables de mourir pour son triomphe, je n'ai pas vu sortir la dixième partie des 
rangs, et ce que je dois vous dire avec douleur, c'est que, lorsque j'ai demandé que 
ceux qui ne voulaient pas se battre pour la République posassent les armes, j'ai 
vu ces hommes sans sensibilité comme sans honneur les étendre par terre de sang- 
froid et se retirer en bravant en quelque sorte le mépris de^ sans-cuiottes. Je dois 
vous dire cepen^nt qu'une brillante jeunesse, pleine d'indignation à la vue de cet 
acte de lâcheté, s'est jetée sur les armes pour se les distribuer k l'envt, de manière 
que j'espère frire demain un petit corps d'armée de i o ou i ,5oo hommes ; je leur 
ai juré que j'étais prêt k me sacrifier pourvu qu'ils fussent fidèles à ma voix, et je 
leur ai promis aussi que le premier lâche qui fuirait serait fifrillé; et, si cette force 
est décidée à 'le battre et qu'elle ne puisse résister a la mardie de l'ennemi, du 
moins elle pourra s'assurer une retraite honorable. 9» — Pour battre déilnitivement 
les Vendéens, il frudrait avoir une cavalerie sérieuse. — Ministère de la guen*e; 
Armée de FOueet.] 


LE RKPRISSENTAEX CH4RGl£ DE LA LEVEE EN MASSE DAKS LUEDRE, 
LA CREUSE ET LA VIEEEE A LA COEVEETIOE IVATIOEALE. 

Pcitier$j 7 frimaire an novembre tjÿ3. 


Citoyens collègues. 

Je vous fais passer ci-joint le résultat de mes opérations dans le dis- 
trict de Montmorillon. Là, comme ailleurs, j*ai annoncé au peuple la 
nécessité de son salut et les moyens de l^opérer en me dénonçant les 


(O Depuis longtemps, les opérations de 
Garnier (de Saintes) et celles de son col- 
lègue Le Carpentier n'siii phis pour objet 
la levée en masse, mab laSdàense nationale 


contre riiiiniteclion vendéenne. Cepea^ 
comme aucun décret n'a changé fobjet de 
kur miietoa, noua en coniervons la déno- 
minalioo primitive. 
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f<Mictioimatr 89 ioeiifMjàes et fédérdistes, et, d'après ks renseigiiements 
que m'oat donoés les patriotes et les dénoneiatioi» qoi mW été kites, 
j’ai proDoneé la saspefirioB de .fuelqnei fdaetimmaires publics; j’ai 
reçu les démisrions de qnrifaOs autres, qui o^at étd'ii^igDés comme 
incapables^de remplir utilemeat leurs fonction; ^aoe^avoir donné de 
preures particulières d’ificiriHBé, ni être fédërdistes. 

Ce district ne m’a pas paru ri ^cfle à régénérer sur les opinions 
religieuses que ceux de Chltaâei^ofi« Loudun, Lusignan et Poitiœ. 
Malgré les discours énergiqaes de deux patriotes, MaliHe et Darameins, 
qui m’accompa^ent ^iaos nies courses et dont les talrats secondent 
fructueusement ma bonne volonté, malgré ce que j’ai dit à l’appui de 
leurs philosophiques exhortations, nous n’avons pu obtenir la renon- 
ciation d’aucun prêtre à son état et à ses sottises religieuses. Cependant 
le peuple, quoique plus froid et plus superstitieux que dans les autres 
districts , m’a paru ami de la Révolution et de la liberté. Un grand nombre 
de citoyens se soiit empressés de déposer sur le bureau de la Société 
populaire, éù j’ai tenu une séance publique, leur offrande patriotique 
én af^nterie, eh assignats, en chemises pour les \(oiontaires. 

Enfin je crois que, malgré quelques restes de superstition dans ce 
district, pa ira, comme sur tous les points de la Répobliquesde n’ai rien 
négligé et ne négligerai rien pour accélérer partout le développement 
de la raison et la connaissance des principes régénérateurs qui doivent 
dissiper toutes les erreurs politiques et religieuses. 

L’imperturbabilité de mon caractère, la droiture de mes intentions 
et mon exactitude è remplir mes devoirs ne me permettent pas de vous 
laisser ignorer, dans^le cas oè vous ne le sauriez pas déjà, que l’on vient 
de m’écrire de Limoges que je dois être dénoncé è la Convention par 
la Société populaire de cette commune pour n’avoir, dit-on, pas bien 
rempli mes fonctions dans le département de la Creuse, pour ne pas 
y avoir suspendu ou destitué les fonctionnaires coupables, pour avoir 
mis les fri^rates en lib^ et avoir emprisonné les patriotes, pour 
n’avoir fait aucune taxe riir les riches, les avoir protégés, Les au- 
teurs de ces vagues calomnies sont, dit-on, trois prêtres. Si ieiirs ae- 
sériions mensongères pouvaient élever qftlques nuages sur ma conduite , 
je vous prierais ^ consulter et de vérifier les anrétte que j’ai fait passer 
au Comité de sadut public- et qui constatent mes opérations dans les dé- 
partemeids dè la Creuse et dei’jbdre; vous y verredque, danatorii les 
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di^s>iteQx de district que j*ai parootln», je bm suis rendii au SMËeu 
des Sociétés populaires; que c*est dans leur sein et «i préieB e e & 
peuple et des autorités constituées que j’ai fait toutes mes opératioBS, 
pris tous mes arrêtés ; que partout j’ai interpellé les membres des Sociétés 
populaires et le peuplç présent de me déclarer librement et de me faire 
connaître avec courage et fermeté quels étaient ceux de leurs fonction* 
naires publics qui s’étaient fédéralisés contre la Convention nationale, 
ou avaient donné des preuves particulières d’incivisme; que, d’après les 
renseignements qui m’ont été donnés et les dénonciations que l’on m’a 
faites, soit en particulier, soit en public, j’ai toujours prononcé contre 
les coupables la peine prononcée par les articles 6 et 7 de la loi du 
1 6 août (vieux style). 

Gomment eût-il été possible d’opérer utilement dans des départements 
où je ne connaissais personne, où je ne m’étais rendu que parce que per- 
sonne n’avait voulu s’y rendre, si ce n’était en faisant ce que j’ai fait, 
en consultant partout les Sociétés populaires et le peuple présent à 
mes opérations? Si les Sociétés populaires, si le peuple présent m’ont 
trompé sur leurs fonctionnaires publics, dois-je être responsable des 
fausses indications que l’on m’a données, lorsque j’ai fait tout ce qui 
était en mon pouvoir pour les avoir aussi bonnes qu’il était possible de 
l’obtenir dans un pays où je ne connaissais personne et où j’ai toujours 
consulté tes Sociétés populaires et le peuple? 

Gomme ma conscience ne me reproche rien et que j’ai toujours été 
juste et exact dans mes opérations, je présume que celle dénonciation 
part de quelque homme mécontent d’avoir été suspendu , mais qui no 
dpit en accuser que sa mauvaise conduit^ et la véracité de ses conci- 
toyens. 

Quant à l’imputation d’avoir incarcéré les patriotes et mis en liberté 
les aristocrates, elle est également de toute fausseté, car, sur toutes les 
réclamations des hommes détemut, j’ai toujours mis un renvoi aux Go- 
mités de surveillance de leurs communes ou de leurs districts, et il est 
certain que je n’ai fait incarcérer personne depuis que je suis en com- 
mission, ayant toujours renvoyé aux autorités constituées tout ce qui 
concernait des réclamations 0# nécessitait des mesures individuelles. 

J’opère avec la même exactitude et la même publicité dans le dépar- 
tement de la Vienne, et quelque dénonciation que l’on fasse contre moi, 
après l’examen sééère de ma conduite, vous ne trouverez jamais en moi 
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qu’un républicain avant la Révolution, un franc Montagnard depuis 
l’Assemblée législative, un homme qui ne redoute rien de ses plus cruels 
ennemis, s’il en avait, et dont tontes les facultés sont vouées au service 
de la République et au salut du peuple. ^ 

Je termine ma lettre déjà trop longue, puisqy’U s’agit de moi, en 
vous annonçant que plusieurs communes du district de Lusignan ont 
fermé leurs églises et ont porté au district les vases et ornements qu elles 
contenaient. Les curés ont déclaré ne vouloir plus être que des institu- 
teurs de la morale universelle. 

Je crois qu’il serait utile d’insérer dans le Bulletin ce premier acte 
de raison dans un département où la superstition a peut-être des sec- 
taires et des amis; bon exemple sera sûrement imité. 

Salut et fraternité, 

Ingrai^]), représentant du peuple. 

Je joins aux arretés pris dans le district de Montmorillon des im- 
primés et arrêtés pris reiativcment aux subsistances et approvisionne- 
ments 

[ Arcli. liât., C, îi83.] 


LE BEri\BSE!STANT DAÎSS LE HALT-HHIN 
AL ruÉSlDEAT DE IA CON>E\TlO]N NATIONALE. 

lilotzheim^ sppltdi frimaire an novembre 

(litoyen président, 

J’ai pris dans le Haut-Rliin les principales mesures capables de re- 
lever ce département au niveau de la République. L’esprit public y était 
entièrement corrompu; partout des intelligences avec rennemi, l’aris- 
tocratie, le fanatisme, le mépris des assignats, l’agiotage, l’inexécution 
des lois. J’ai combattu ces fléaux de fous mes efforts. J’ai suspendu le 
departement et établi une commission départementale. J’ai réformé les 
autres administrations. J’ai obligé les Sociétés populaires à se dissoudre 
et à se régénérer. J’ai cassé les Comités dé surveillance , dont les moins 
mauvais étaient composés de Feuillants, et je les ai remplacés par des 

Ces pièces manquent. 

COMITK DK SALUT PUBLIC. IX. 
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sans'culottes. J’ai fermé par un cordon une frontière infectée d’espions 
et d’émigrés. J’ai créé tous les instruments de mouvement et de terreur, 
qui, seuls, peuvent y établir et consolider la République : un Comité 
central d’activité révolutionnaire, mesure nouvelle à quelques égards, 
qui force la dénonciation et nécessite l’action rapidq de toutes les au- 
torités; une force révolutionnaire détachée de l’armée, circulant à la 
fois dans le département entier et dirigée par des commissaires civils, 
auxquels j’ai donné les instructions les plus détaillées; un tribunal ré- 
volutionnaire enfin, car il n’y a que la guillotine et les grands exemples 
qui puissent mettre le pays à la raison. Je poursuis les agents de Pitl 
et les horribles auteurs de l’incendie d’Huningue, et j’espère les décou- 
vrir. Je prépare dans deux jours une fête de la Raison dans le chef- 
lieu du département, conquête remarquable dans ces contrées sur la 
plus profonde ignorance, sur le fanatisme le plus enraciné, et j’ai lieu 
de croire que cette destruction des temples du préjugé, (jui va être 
imitée dans les districts, le sera bienfêt également dans les communes. 
En un mot, j’ai donné partout l’impulsion. Si les effets répondent aux 
mesures prises et à l’exécution qui en (!$t commencée , dans quelques 
semaines le département du Haut-Rhin ne sera pas reconnaissable. 

Je suis impatient de retourner à mon poste partager les travaux de 
la Convention nationale. Mais je dois lui dire qu’il est indisjiensable 
qu’il vienne dans le département du Haut-Rhin un représentant du 
peuple qui suive les opérations de sûreté générale. Mon collègue Fous- 
sedoire, chargé de la levée de chevaux, se trouv«‘ en cet instant à Bel- 
fort. Sa mission expire dans trois jours. Il a une parfaite connaissance 
du pays, il est tout transporté sur les lieux. Je crois devoir l’indique# 
à la Convention nationale, en la priant de le nommer pour me rem- 
placer. Sans parler des services que Fou8s<‘doire est en état de rendre, 
le principe républicain veut (et la Convention nationale en sera d’avis 
sans doute) qu’un pouvoir illimité ne séjourne pas longtemps dans les 
mêmes mains. 

HéniuLT. 

[Arch. naf., AK n, i5a. — Delà main d’Hérault.] 
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LES REPRiSENTANTS À L’ARMEE DE LA MOSELLE 
À LA CONVENTION. NATIONALE. 

Au quartier général de V armée de la Moaelle, à Weilerbaeh, 

'J frimaire an //-a 7 novembre l'jyS. 

Nous vous avions annoncé , le A , kt marche de l’armée sur Pirmasens. 
A peine avions-nous fait deux lieues que nous apprîmes qu’il était éva- 
cué. Nous en étions encore éloignés de trois grandes lieues. Le général 
le fit occuper et ramena rann'‘C à Deux-Ponts. Ce mouvement a re- 
tardé les projets du général sur Kaiserslautern, mais sans y rien chan- 
ger. Il est parti le 5 avec une colonne de 96,000 hommes, qui ont 
couché à Limbach. Nous sommes arrivés le lendemain à Schôneberg 
sans avoir eu le plaisir de joindre les Prussiens. Le même jour, mie 
autre colonne de 18,000 hommes, partie de Deux-Ponts sous les 
ordres du général Taponierl*', a marché sur Kaiserslautern par Land- 
stuhl et a campé à Martinshôhe. 

Le général Hoche a détaché ce matin 8,000 hommes aux ordres du 
général Ambert’'^' pour se porter du côté de Cusel et couvrir sa gauche, 
et lui-même est venu avec 16,000 hommes camper à Weilerbach, à 
deux lieues de kaiserslautern. 11 n’a pas encore reçu de nouvelles du 
général Taponier; mais, n’ayant entendu pendant notre route aucun 
coup de canon du côté de cette colonne, nous présumons qu’il est ar- 
rivé saiM obstacle à sa destination et qu’il est en mesure pour attaquer 
demain avec nous Kaiserslautern. C'est dans cette forte position que les 
^esclaves des rois, qui fuient devant nous depuis plusieurs jours, ont 
cru pouvoir, à l’aide des secours de l’art et de la nature, attendre avec 
avantage les troupes de la République. Mais nous espérons que le 
génie de la liberté triomphera et que tous les obstacles disparaitront 
devant nos braves frères d’armes. Ils brûlent d’impatience de joindre 
l’ennemi, et nous vous instruirons demain au soir du résultat de cette 
journée, dont le succès nous ouvrirait le chemin de Landau. 

Le général apprend dans l’instant, par le signal de trois coups de 
canon convenu avec le général Ambert, que celui-ci est arrivé à sa 
destination. 

Sur Taponier, voir Ckuquot, Hoche, p. 79, note a. — S^r Ambert, voir ibid,, 
p. 80, note 1. 
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En accompagnant aujourd’hui l’année. pour nous rendre à Weiler- 
bach, nous avons trav(?rsé un camp (|ue rennemi ocuiupait encore hier, 
que la nature et ses forts retranchements, l)len palissadés, rendaient t 
susceptible d’une vigoureuse défense. Il parait incroyable que l’ennemi 
nous ait, en aussi peu de temps, abandonné sans la moindre résistance 
toutes les positions qu’il. occupait dans ce pays-ci et qu’il avait forti- 
fiées par de nombreüses redoutes. La crainte de se voir enveloppé et 
sa retraite coupée |)ar les diflérenles colonnes qui le menaçaient « pu 
seule le décider à des retraites aussi précipitées. 

1I*'‘ HlCIlAlü), P.-A. SoiHHANY. 

[Ministère de la guerre; Anntca du Hkiti et de la J/o.vc//r.j ^ 


LK IIKPRÉSK>T\>T CHMKiK DK \A LE\KK DE CHEVAl \ \ MONTPELLIER 
Kl COMITE DK S\LIT PI IUJC. 

Moutpellùr, J frimaire an nornnhre 

(Reçu le 7 décembre.) 

(iitoyens mes collègues, 

IiOrs([ue le Ojmilé de la guerre, dont je suis menibre, nie mit sur 
la liste des vingt re[>résenlants qui devaient aller en mission pour la 
levée de la cavalerie, je lui représentai (pie. ma santé néavant d^r- 
miné à demander mon raj)|)el di» rarmée du Nord, les mêmes raisons 
me faisaient désirer qu’on en nommât un autre a ma plac(»; mais le 
Comité m’engagea à accepter cette mission, ('n observant (pielb» ne dcH 
vait pas être de longue durée. J’y ai mis toute la diligence possible, (d 
je vous ai mandé que, ma division étant dans le meilleur état dt» réus- 
site possible, je parlais pour retourner à la Convention. 

J(; vhms de recevoir, en passant à Montpellier, la nouvelle du décret 
qui me nomme pour l’encadrement h l’armée des Pyrénées orientales 
Ma santé m’enipécln? de me charger de cette opération, qui sera d’une 
plus longue durée (jue la précédente, cl je ne demande à me rétablir 
parfaitement (|ue pour être plus en état de servir la Hépubliqm*. En 

C’efet le dé ret du 17 uomitbre 1793. Voir l, VJII, p. /190, 
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conséquence, je vous prie de vouloir bien pommer un autre représen- 
tant à ma place. Je vous préviens, et vous avez dû le voir par mes états 
par ma derittlre lettre, que ma division est dans le meilleur état. 
■ H est arrivé la veille de mon départ et le jour même au moins aoo che- 
vaux do plus que mes états ne portent. Les chevaux de cette division 
sont de la plus belle espèce. 

Salut et fraternité, Bentabouk. 

,[Arch. liai., AF 11, 18C. — De hi main de Hentahok.] 


LK RKPRÉSENT\>T CH\ROE DE lA LEVEE DE CIIEV\IIX À GA? 

P ' ^ . AL COMITÉ DE SILI T PUBLIC. 

^ Digne, y frimaire an novembre lygS. 

V (Heçu le i 4 décembre.) 

[ffBcauchamp adresse la dëclaralion c|iic lui a faite hier soir uii volontaire du 
8" iiatailloD du Var, (;cha|)p(‘ de Toulon depuis peu de jours, concernant la situa- 
tion de rennenii dans celte ville — Arcli. iial. , AF 11, 18G. Analyse.) 


COMITÉ DK SALI T PLBLJC. 


1 ,^ Séance du 8 frimaire an u-t\8 novembre lygS. 

Prds(*nls : C.-A. Prieur, Haivre, Billaud-Varenne, Carnot, Robes- 
pierre, R. lilndel. 

1. Le (Comité de salut public arrête que les citoyens Delacroix (de 
la Marne) et Musset, envoyés dans le département de Seino-et-Oisc, 
aebèveront avant leur retour à la Convention Tépurement des autorités 
constituées dans ce dépari enient et prendront toutes les mesures de 
sdreté générale qu’ils trouveront nécessaires. 

C.-A. Prieur, B. Barère, Robespierre, Carnot, 
Billaud-Varenne^-^. 


Celle pièce manque. Arrli. nal., AF 11, — De la mMn de Barère, 
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Le Comité de salut public arrête que des 16,000 fusils qui ont 
(^yidébarqués nouvellement au Havre-Marat 9,000. sont à la dispo- 
sition du ministre de la marine, qui donnera ^oiinaissance au Comité 
de salut public de la répartition qu'il en aura ordonnée. 

, . Carnot, C.-A. Pribür^^I 

3 . Le Comité de salut public arrête : i^'que le ministre de la ma- 
rine donnera sur-le-champ les ordres nécessaires pour que les forts 
dépendant de la marine à Brest soient pourvus de poudre, de boulets 
^^^de calibre, d’affûts en état de service et de canons; a" qu’il donnera 
des ordres pour faire arrêter, partout oû il pourra les rencontrcf^ tous 
les généraux de la ci-devant marine royale, qui sont cachés dans le^ 
campagnes de Brest pour les soulever ou pour y maintenir quelque"' 
complot contre la République; 3 “ qu’il donnera aussi des ordres sé- 
vères pour la surveillance du port, magasins et arsenaux de la itiarine. 

B. Barère, Billaud-Varenne, Carnot, C.-A. Prieur 

li. Le Comité de salut public arrête que le ministre de la guerre 
donnera les ordres lés plus prompts pour mettre en état de défense et 
d’activité les forts et batteries de la ville de Brest et des environs, 
ainsi que tous les établissements du département de la guerre dans 
celte ville et dans son arrondissement. Il fera passer des poudres, des 
boulets de calibre et des affûts solides et en bon état. 

B. Barîire, Billaüd-Varenne, C.-A. Prieur» (Carnot, 
Robespierre 

5 . Le Comité de salut public arrête que le nommé Barbat, com- 
mandant ci-devant le fort de Bitche, amené à Paris par les citoyens 
Pesson, gendarme, et Henriot, hussard, en vertu de l’ordre des re- 
présentants du peuple Saint-Just et Le Bas du 9 frimaire, sera de 
suite conduit à la maison d’arrêt dite TAW/iyc par les sus-dénommés, 
qui rapporteront la décharge au Comité de salut public. 

C.-A. Prieur, Carnot, R. Lindet^^I 

t*) Arch. nat., AP ii, 319. — De la Arch. nat., AF ii, 995. — De la 

main de CamoL tnain de Barère. 

Arch. nat., AF 11, 995. — De la W Arch. nat. ,AKii, ühh . — Nous n V 
main de Barère. vons pas cet ordre de Saint-Just et de Le Bas. 
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CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. # 

SIXIÈME SÉANCE (348*). . 

8 frimaire an ti-a8 novembre 1798. 

Sur Ifi rapport du ministre des affaires étrangères, le Conseil 
»cutif provisoire, informé que le navire américain tEntreprm est entl^ 
au pwrt du Havre par détresse, faisant beaucoup d’eau, et que les 
scellés ont été apposés provisoirement et par précaution sur ce bâti- 
ment par la municipalité du Havre; 

Considérant qu’aucune loi n’est applicable à ce ftavire appartenant 
à une puissance neutre et amie de la République française, et que le 
cas où il se trouve est prévu par l’article 1 9 du traité d’amitié et de 
commerce conclu avec les Etats-Unis de l’Amérique en 1778; 

Considérant que le décret du 2 7 brumaire dernier prescrit d’obser- 
ver loyalement ce traité^'*; 

Que la mesure prise par la municipalité du Havre n’était qu’une 
mesure provisoire et de pure précaution; 

Et enfin que les lettres trouvées à bord de ce bâtiment ne ren- 
ferment rien qui puisse compromettre la sûreté de l’État; 

Arrête que les scellés apposés sur le navire américain Æntreprm 
seront levés sans délai ; que ce navire ainsi que sa cargaison , consis- 
tant en sucre et nankins, seront laissés à la disposition pleine et en- 
tière du capitaine pour les conduire où bon lui semblera, si toutefois 
il n’aime mieux vendre cette marchandise au Havre et en retirer la 
valeur; que, conformément à l’article 19 du traité de 1778, il sera 
donné au capitaine toute l’assistance dont il pourra avoir besoin et que 
les paquets de lettres trouvés à bord de ce bâtiment seront renvoyés 
ù la municipalité, pour par elle être rendus audit capitaine, à l’ex- 
ception cependant de paquets à l’adresse des directeurs de la Compa- 
gnie asiatique danoise, que le ministre des affaires [étrangères remettra 

L'articie a du décret du 97 brumaire ainsi conçu : Les traités qui iiant ia France 
an I1-17 novembre 1798, sur les relations aux États-Unis d'Amérique et aux Gantons 
eavec ies autres sociétés politiques», était (suisses) seront fidèlement exécutés.» 
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au ministre] du gouvernement danois ré^dant à Paris. Le Conseil 
dplK^e le même ministre de mettre à exécùlion le présent arrêté. 

Le ministre des affaiçés étrangères a exposé que I0 corsaire français 
le Rfyolùtùmnatre s’est efiparé, au mois d’avril dernier, d’un bâtiment 
espagnol, k Saint-UoHat'enturé , dosliné j>our Lix’ourne, de 55 o caffis 
de blé et de .loa piastres fortes d’Espagne, appartenant aux nommés 
Ibrahim Delèohc et Moyse Tabiana, juifs à Tunis; 

Que ce navire, conduit à Toulon, a été déclaré de bbnnc prise par 
un jugement du tribunal de commerce du 1 9 avril et a , en conséquence , 

' été confisqué et la cargaison vendue au profit du corsaire; 

Le ministre a observé que la nouvelle de ce jugement et de son 
exécution a excité à Tunis la plus vive sensation et que le Bey lui a 
écrit pour réclamer en faveur des deux juifs, sujets de la régiuice d’Alger. 

Sur ce rapport* le Conseil, après avoir délibéré, considérant qu’il 
résulte de toutes les pièces qui ont été mises sous ses yeux ipie la car- 
gaison dudit navire espagnol est réellement une propriété des juifs 
Ibrahim Delèche et Moyse Tabiana et qu’elle a été expédiée pour 
Livourne dans un temps où ce [lort était neutre et où l’on ignorait à 
Tunis la guerre survenue entre l'Espagne et la France; 

Considérant que les traités passés entre la France et les puissances 
musulmanes garantissent les propriétés de leurs sujets respectifs lors- 
qu’elles se trouvent chargées sans aucune connivence frauduleuse sur 
les navires ennemis; 

Que, sous les rap|)orfs politiques, la po.sition actuelle de la Répu- 
blique, l’intérêt de son commerce, les ressources que lui présentent 
les ports d’Afrique pour les subsistances, la sûreté des bâtiments fran- 
çais qui sont-répandus dans les divers ports de cette partie du globe, 
exigent que le gouvernement français évite avec soin tout prétexte de 
rupture avec les princes d’Alger; 

Que le décret du 37 brumaire dernier'*) oblige plus que jamais à 
des égards envers les amis ou alliés de la République et les puissances 
[neutres] dans la guerre actuelle; 

Qu’il convient conséquemment de satisfaire aux réclamations du 
Bey de Tunis et de prévenir les mécontentements des princes de Bar- 
barie ; 


Voir la page 
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Considérant, de l*autre«jparl, que le jugement rendu par le tribunal 
de commerce de Joulon est motivé sur les lois existantes , et que\1 
le tribunal de coÊnmerce ni le corsaire ne pédivent être i^ecberchés à 
l’occasion de cette prise et du jugement qu eilN occasionné; 

Qu’il est enfin presque impossible de faire i Paris la liquidation 
des indemnités réclamées par les Algériens, tant à cause de l’igno- 
rance où Ion y est sur la nature des mesures de blés appelés c/ijfs à 
Tunis et Jtrm à Livourne, qu’à causé <|ue les cours du change et du 
prix des blés dans les ports de la Méditerranée y sont très imparfaite-^; 
*ment connus; 

Arrêfe les dispositions suivantes : 

i” Les sujets algériens nommés Ibrahim Delèche et Moyse Tabiana 
seront indemnisés de tous les effets et marchandises chargés pour l^^ur 
propre compte sur le navire espagnol fc Salnt-BonaveiUure , pris et 
amené à Toulon par le corsaire le Révolutionnaire; 

Le bureau provisoire de commerce de Marseille* sera chargé par 
le minisire des affaires étrangères de procéder le plus promptement 
possible à la liquidation entière des réclamations faites par les sujets 
algériens, en lui proscrivant de la lui adn*sser [)Our être soumise au 
(Conseil et approuvée par lui; 

Et, attendu que le décret du t8 brumairo'^^ attribuant au Con- 
seil exécutif le droit de décider sur les contestations relatives aux 
prises faites par les corsaires, ne lui donne pas celui d’ordonnancer 
sur le Trésor public les sommes qui peuvent être nécessitées par ses 
décisions, le ministre des affaires étrangères sollicitera de la Conven- 
tion nationale un décret additionnel à celui du i 8 brumaire dernier, 
par lefpiel il soit statué sur le mode à suivre pour l’ordonnance des 
sommes qui peuvent être nécessaires non seulement pour l’exécution 
du présent arrêté, mais encore pour ceux <jui peuvent être pris ulté- 
rieurement sur des affaires de semblable nature; 

4*" Que le même ministre demeure chargé de répondre le plus tôt 
possible à la lettre du Bey de Tunis et de lui donner connais^aieG du 
présent arrêté , ainsi qu’aux consuls de la République à Tunis et à Alger. 

Le ministre de la marine a exposé que le citoyen Paul -Mathieu 

Par ce décret du i8 brumaire an ii- février précédent, qui aliribtiail lejuge- 

8 novembre 1798, la Gonvenlion nationale ment de ces matières aux tribunaux de 
avaii rapporté expressément le décret du commerce. 
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■K- 

Hubert, de Dunkerque, enseigne non entretenu, a expédié à l’Üe de 
trois barriques, une caisse d indigo et deux balles de café sur 
le navire anglo-américaîrf l'Entreprise, lequel était cllfrgé de sucre et 
de iiankin pour le compte de la Compagnie hollaridaise; que le capi- 
taine de ce navire, informé pendant la traversée de la déclaration de 
guerre entre la France, TAngleterre et la Hollande, s’est déterminé, 
à la sollicitation du citoyen Hubert, à se réfugier dans le port du 
Havre, où il est entre le 7 du mois dernier; 

Que ce citoyen demande la délivrance des marchandises ci-dessus, 
mises en séquestre avec le restf» de la cargaison ; ^ > 

Sur ce rapport, le Conseil, considérant que la propriété de l’indigo 
est suffisamment prouvée par le certificat des administrateurs du di- 
rectoire de l’ile de France du 2 3 avril dernier, et que le citoyen Hu- 
bert a fait sa déclaration au bureau des douanes du Havre, lors de 
l’entrée du navire, des deux balles de café, lesquelles ne sont point 
réclamées d autre part, 

Arrête que le ministre de la marine donnera les ordres nécessaires 
pour faire délivrer au citoyen Hubert les trois barriques, la caisse 
d’indigo et les balles de café qu’il réclame, et qui ont été mises en sé- 
questre avec la cargaison du bâtiment américain F Entreprise. 

Sur la proposition du ministre des affaires étrangères, le Conseil 
arrête qu’il sera donné au sieur Saint- Michoel West, nommé vice- 
consul de la nation danoise à la Rochelle, un exequntur â l’effet de le 
faire reconnaître en cette qualité. 

Sur le rapport du même ministre, le Conseil arrête qu’il sera donné 
au citoyen Félix du Muy, ci-devant général de division de l’arméi* des 
Alpes, un certificat du Conseil à l’effet d’attester (jue ce citoyen a été, 
à l’époque du 29 avril dernier, chargé par le gouvernement d’une mis- 
sion en Suisse où il est resté jusqu’au mois de septembre de la même 
année. , 

Le ministre des affaires étrangères a présenté les mesures qu’il juge 
convenable de prendre pour l’exécution du décret du 5 frimaire 
quant à la disposition qui prescrit de fournir aux députés des Deux- 
Ponts les moyens nécessaires pour y retourner, et, sur son rapport, le 
Conseil a arrêté : 


Voir t. ÏV, p. ;to 5 . — O) Voir yill, p. 716, note 9. 
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i" Que les secours ne seront donnés qu’aux habitants du pays des 
Deux-Ponts qui prouveront par des pièces authentiques qu’ils sont Ijri^: 
ginaires de ce pays, qu’ils ne l'ont quitté <fie par une cause révolu- 
tionnaire, et qu’enfin ils sont dans l’intentiotfd’y retoiu’ner directerafent; 

a” Que ces secours seront bornés aux moyens^de faire la route et 
aux facilités dont ils pourront avoir besoin pour partir. 

Le ministre des contributions a exposé que la place de régisseur de 
l’enregistrement, occupée par le citoyen Poujaud Montjourdain'**, ex- 
noble, est vacante par la destitution de ce citoyen; sur la proposition 
^***dw, mini|^e, le Conseil nomme à cette place le citoyen Obriot Cour- 
bière, directeur de la niénie régie à Tours, département de l’Indre 
[-ct-Loircj. 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


LE REPRÉSENTANT CHVROÉ DE LA VENTE DU MOBILIER DE LA LISTE CIVILE 
À RAMBOUILLET A LA CONVENTION NATIONALE. 

f 

Etafnpes^ 8 frimaire an ri-^8 novembre 175 5 . 

(Reçu le 29 novembre.) 


(Citoyens mes chers collègues. 

Ce serait un chagrin pour [le] bon patriote Bénard de ne pas voir la 
relation de la fête de la Régénération qui a eu lieu ici , et dont il était 
le directeur, dans le Bulletin, J’ai cru avoir envoyé cette relation à la 
Convention; mais, comme il n’en est pas fait relation j’en envoie 
une seconde copie avec d’autant plus de plaisir que les fêtes de 
décades désorientent les aristocrates aussi bien que les fanatiques et 
revivifient l’esprit public abruti par la superstition. 

Les administrateurs du district de Dourdan sont en diligence pour 
réunir ici la récolte de l’argenterie des églises et la faire purifier: je 


Poujaud de Montjourdain était un des 
douze régisseurs qui formaient radniinis- 
iration centrale de la régie nationale de 
Pearegistrenient à Paris. Voir VAlmanach 
% ^ 79^; P* — Sous Tan- 

cienrogime, il était un des administrateurs 


générâux des domaines. (Voir V Almanach 
royal pour 1789, p. 697.) 

Cette copie se trouve jointe à la lettre 
de Couturier dans le même carfbu C,a 83 . 
La fête dont il s'aeit ici avait eu lieu le 
10 brumaire an ii«di octobre 1793. 
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les attends et suis impatient de voir la lin de la fonte |>uur aller revoir 
meÿbons amis de la .Montagne, rpie j’embrasse. 

(ioiTIJRIKn. 

[ Arch. nat. , G, *^83. — Or ia main dr CoHturirr,] 


LE REPRESENT.W'T À BREST ET \ CIIERROl Rfi Alî COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Avmuches, 8 frimaire an n-ùH norembre 

Hier, après h départ d<‘ larmécN riloyens collèjfuos, le bruit so 
répandit que IVnnemi se portait par Saint-James sur Avranehes. Nous 
prîmes des précautions, quoitpie nous najoulassions aucune foi à cette 
nouvelle, qui, jetée j)ar deux {p‘ndarmes à pie‘d de rarrnée de Séplu*r, 
nous a paru dictée par le n*{fret de tpiitter Avranehes. Des patrouilles 
envoyées justpra Saint-James nous ont pleinement trarujuillisés. Il est 
certain pour nous que les rebelles sont partis d«» Fou{jer<*s et ont pris 
la route d’Krnée. Il y a (raillant plus lieu de croire (pi’ils veulent nj- 
{jafjner leur (irernier yîte, (jirils en ont fortement exprimé le désir 
partout oîi ils ont passé, et qu’à Avranehes la division se mit entre 
eux, les uns voulant avancer, les autres sVn retourner, au point (pi«‘ 
les drapeaux avaient di'qà été portés sur la route de Pontorson. De cette 
marche rétrograde résultera sans doute un changement de plan de 
votre part par rapport à Tarmée de (iherhourfj. Séjdier n’avancera pas 
au delà de Pontorson; il s’est fortement (‘xpliipjé là-d(‘ssus, et les 
ordres de Rossi|jnol, sous lequel on voit clairement qu’il a de la répu- 
fjnance à senir, (‘t m(‘s observatfons ne f(*ront pas grand chose pour 
dfîcidiT un hoiiiiiK* dont l’entêtement est en proportion de son igno- 
rance. Cependant il faut nécessairement marcher à la suite des rebelles 
avec des forces r(*spectabl('s. Dans c(*tle vue, je vous propose de fain* 
de l’armée de SiJpher une division dr l’armée de l'Ouest. L(î départe- 
ment de la Manch(î, loin des ennemis, sera assez bien défendu par les 
troupes de nouvelle levée qui y sont déjà ou qui vont y arriver. Du- 
qiiesnoy av(*(‘ son armée exercée se porterait en avant du département, 
partout où sa présence serait nécessaire, et il dirigerait ses mouvements 
de mariji^re à pouvoir devancer l’imneiiii, s’il voulait retourner de nos 
côtés, et lui en fermer le chemin. 

Mais, dans celte )i\poth(\sc, ji? ne vois pas trop à quoi ma présence 
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serait nécessaire auprès de cette armée. Si elle est fondue avec celle de 
rOiiest, Prieur, Bourbotle et Tiirreau suniscnt,cn y ajoutant, si vous 
voulez, Le Carpentier. Le département de la Manche et Cherbourg 
exigent queh|ncs soins, et je me serais déjà rendu dans cette dernière 
ville, sHI n’avait fallu courir au plus pressé; vo§ instructions meme 
m’en imposent le devoir, et je sens qu il faut organiser une défense 
respectable contre les ennemis du dehors, qui puisse même au besoin 
devenir un moyen d’attaque. J** vous prie de prononce^' sur mes obser- 
vations, de manière à régler ma conduite sans ambiguïté. 

Salut et fraiernilé , 

Jkanbon Salm-André. 

l\-S, Des canonniru's de l’armée révolutionnaire sont arrivés ici 
hier; ils sc plaignent (|ue leur départ de (iaeu a été l’etfel dune ma- 
nœuvre, et ils réclament contre l’ordre (jui les appelle à l’aimée de 
Sépher^ fondés sur la loi de leur institution et sur une loi postérieure, 
qui, a raison de leur service , leur refuse la gratification de campagne, 
ce qui suppose que les dispositions de la loi qui les a créés doivent être 
ponctuelhîinent exécutées. Après les avoir entendus , j’ai cru devoir les 
lixer provisoirement a Avranches et assurer leurs subsistances. Je 
vous fais [lasser la copie de leur écrit dressé à Caen, qui contient l’ex- 
posé de leurs motifs Vous voudrez bien prononcer, car je leur ai 
promis (|u’ils ne partiraient d’Avranches «pie sur les ordres (|ue vous 
leur donneriez, et il <»st convenable que ces ordres ne se fassent pas 
trop longteinjis attendre. 

[Ministère de la guerre; Année dca dotes de (Iherhonr^, — Cette lettre a clé 
insérée dans le Uecueil 


DES RKPRKSEXTAXTS \ L’ARMEE DE L'OLEST 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Avranches^ 8 frimaire an ii-ù8 novembre îjg3. 

[Turrenu parle avec amertume des difficultés qu’il a eues avec Séplrer, qui refu- 
sait de marclicr au secours de Rossignol ; il a fallu l’arrivée de JeahhM Saint- 


Celte pièce manque. 
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André pour faire obéir ce générai récalcitrant. — Il a infiuiment à se louer de Guer- 
meur , commissaire du Conseil exécutif. — Ministère de la guerre; Arm^ée des Côtes 
de Cherbourg.] 


LE REPRE'SENTiîST DAIMS L'ORIME 4L COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Alençan, 8 frimaire an u-ü8 novembre iy()3. 

Citoyens collègues, 

Mon collègue Fréiiinnger^*^ vient d’etre témoin du rii|iporl qtie me 
fait le citoyen Dulertre, attaché à l’état-major de notre [letiie aÉnée. 
L’ennemi est d’avant-hier à .Mayenne au nombre de 5o,ooo hommes, 
avec 80 chariots de malades. 

Mayenne était resté parfaitement désert; administration et cilovens 
de r un et l’autre sexe, tout était parti. La première visite ne leur a 
pas fait assez de plaisir pour s’exposer a une seconde. Ce citoyen Du- 
tertre est le même qui était allé chercher les malades de nos scélérats, 
que j’ai fait fusiller ici, il y a trois jours. Sa maison , qui avait été pillée * 
la première fois, est brûlée, et deux autres qui la touchaient. Ils dé- 
vastent tout. D’après les renseignements qu’il a pu prendre, un déta- 
chement de ces coquins a dû se porter sur Noirmoutier pour délivrer 
leur ami Charette, et ensuite ils se porteront sur Paris. 

Je vous avoue qu’ils n’auront pas de peine à se rendre maîtres de 
la Beauce, et, une fois là, tous les départements limitrophes seront 
affamés. 

Craignons cette dernière guerre, chers collègues, c’est la plus cruelle 
de toutes. Le fanatisme est encore trop enraciné pour lutt(T de forces 
et de destruction («?c). La campagne, même les villes, dans ces dépar- 
tements, ne sont pas à la hauteur de la Kévolution. Hautement on se 
plaint de la perte de la religion , et on ne voit pas avec plaisir ce qui 


Nous avons vu plus haut (t. VIII, 
p. 571) que Frémanger avait été autorisé 
à se rendre à Saint>Cloud par décret du 
3 o brumaire an ii-ao novembre j 798. Ce 
décret nous apprend qu’il était freommis- 
saire nommé par le Comité de Texamen 
des marchés?). Ce n’est sans doute qu’é l’oc- 
casion de la levée de scellés, dont il est 


question dans ce décret du 90 novembre, 
que Frémanger opéra à Saint-Cloud. Nous 
voyons, par la lettre de Le Tourneur, qu’il 
se trouvait maintenant à Alençon. Noua ^ 
ignorons l’objet de la mission qu’il avait j 
reçue du Comité de l’examen des marchéa ; 
peut-être s’agissaii-ii de l’approvisionne- 
ment de Paria. 
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se passe à Paris et ailleurs* à cet égard. Les prêtres assermentés, pour 
s’excuser auprès des campagnes, disent : «Si nous quittons le sacer- 
doce, c’est parce qu’on nous menace et que notre vie n’est pas en 
sûreté. » Le paysan répond : <^Si vous étiez bon catholique, [vous] iriez 
en rejoinOTe l’armée on nous avait bien dit qu’on voulait perdre la 
religion. » 

Les Comités de surveillance, dans la plupart de ces campagnes, sont 
composés d’hommes faibles, ignorants, qui se laissent conduire par la 
crainte, et, pour ne pas être dénoncés eux-mêmes, satisfont è la pre- 
mière dénonciation du plus mauvais sujet. 

£É plupart des jeunes gens que j’ai ici en réquisition ont leur père 
ou mère incarcérés, abandonnant leur culture, et sont désespérés qu’on 
ne leur rende pas justice; ils se dégoûtent, et les malveillants se servent 
de ce moyen pour les faire déserter. Réellement, c’est pitié de tenir 
renfermés de malheureux paysans vieux et infirmes pour n’avoir pas 
obéi à la voix de leurs nouveaux pasteurs, souvent leurs dénonciateurs. 

Il est douloureux pour vous et pour moi de vous entretenir souvent 
des mêmes objets; mon devoir me le prescrit, et le salut de ma patrie 
me le commande. 

Salut et fraternité, Le Tourneuh, 

représeniant du peuple, 

11 est midi, cette lettre ne partira que dans deux ou trois heures. 
J’attends de nouveaux renseignements. 

Le citoyen Coustard, adjudant général, en station à Prez-en-Pail, 
arrive et m’assure que l’ennemi a quitté Mayenne hier soir, a cinq 
heures. Nous avons deux déserteurs, qu’ils avaient forcés à Avranches 
de conduire leurs malades. Ces deux conducteurs leur ont brûlé le 
derrière à Mayenne, ont coupé les traits et emmené leurs chevaux; 
nous avons aussi deux prisonniers. Il reste à Mayenne 600 malades; 
demain les hussards partent pour les envoyer ad patres. Us empoi- 
sonnent^ et il ne faut pas tant de formalité pour des gueux de cette 
trempe. L’ennemi se porte à Laval; il a, dit-on, 11,000 hommes à 
Laval avec de forts retranchements. Dieu veuille qu’ils y éprouvent le 
sort de Granville ! Cette nouvelle n’est confirmée que par un déserteur, 


C’est-à-dire rejoindre l’armée catholique ou vendéenne. 
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mais la première est sAre. Leur but est teiijoui-s de suivre la marche 
du lièvre et d’aller courir au jjfle. 

Lk TotnwEUR. 

[Ministère de la /[UorrC; ArMtée des Cotes de — De It^main de Le 

Tourneur { de la Sarthc). | 


LES RKPUÉSENTVÎSTS n\>S LV Cil VHENTEHNEERIKl RE A IA CO^VK^TIO^. 

Hochefoii, s frimaire an nornnbrr ijyS. 

' (Reçu le 5 décembre.) 

(iitojciis nos collè{;ues, 

Kntiu la justice du |)eu|)le vient de frappiu* les scélérats qui selaii^nf 
rendus ici sur le vaisseau T Apollon pour préparer Tiuitrée du port au\ 
Anglais et le leur livrer, comme ils avaient contribué h leur livrer 
Toulon. Le trilninal révolutionnaire vit nl d«» condamner a mort dix 
olliciers de ce vaisseau, et le Voyrci/r do peuple’^ en a délivré la Hépu- 
bliqiie; tous b*s marins, tous les ouvriers du port <*t (juebpies olliciers 
.sont allés les prendre et les ont escortés d’une dmible baie jiisiprau 
lien de IVxpiation; l’air a retenti de cris de IVcc la HèpuhUtjuel a la 
chute de chaque télé; et des chants jialriotiqmvs et des I or h irihanal! 
ont rendu un juste hommage au\ membres qui le composent. Nous 
saisissons cette occasion pour en rendre un , très authimticpie, à Hugues, 
i’accu.sateur public, e\celh*nt jacobin, dont le civisme, les talents et 
l’activité se frouvf*nt au degré le plus dé\sirable; nous la saisissons 
encore pour rendre justice à run de nos collègues ipji se trouve en ce 

mornenl au milieu de vous, c'est (irassous, disputé de Nous 

l’avons beaucoup vu à la Ilochelle, où il jirésidiiit la Société pO|Uilaire 
et oii il réunit le suffrage de tous les patriotes; nous nous croyons 
assez certains de son civisme pour ne pas douter qu'il eût lui-méme, 


Ce Venf'eur du peupb» ckI sariM doute 
te ritoyerj Ance, lK)iirrPfiu %olonliiire, dont 
il A éL* question l. VIII, p. aHo. 

l<-i , il y ti dans ronpiiial 1111 mol en 
lilanc. Crassotis était déjmlé de la Marti- 
nique a la (jOiiveutiou; iiaiiait aiitwi été élu 
troisième député suppléant de la Cltareiito' 


Inférieure. La nouvelle de «onéledioiicoiimie 
ilépiilé dfî ia Martintfpie n'arriva que tar- 
diveittenl en Frarire; il ne fut admis A aié- 
fferà la (ictfivertlion que le H octobre 1793. 
(fVocés-rcrèat, t. XXII, p. lOA). On voit 
qu'avant cette date il so tf'ouvait à lo Ho- 
cbelle. 
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s’il avait été juge, voté la mort de son frère, commandant en second 
du vaisseau V Apollon, et qui vient de tomber sous la hache de la loi. 

Il est prouvé par la procédure quà Toulon tous les,^ équipages brû- 
laient de |e battre, et que les états-majors, les officiels, en un mot 
tous les messieurs soldés par l^itt, ont employé toq^ les genres de sé- 
duction et de perfidie pour rendre inutile le courage et le civisme défe 
braves matelots de la République. Ce que nous venons de voir nous 
confirme ce que nous avons toujours cru, que les sans-culottes sont 
vertueux , et que le crime est h ceux qui les commandent et^ qui ont 
singé le patriotisme pour arriver aux honneurs. t 

Un instant avant l’exécution, la plupart des coupabMs s’exaspéraient 
contre le tribunal. Vous avez tort, s’est écrié Crassous, nom méritons le 
jugement, et, vous devez vous h rappeler, je vous ai prédit à Toulon que 
notre conduite ne poumit nous mener quà Nchafaud, Ces paroles mémo- 
rables sont la meilleure preuve sans doute que le tribunal a bien jugé, 
et l’on doit confesser qu’il remplit parfaitement sa mission. Deux autres 
officiers sont condamnés à la déportation , et huit à six mois de détention. 

Leqcinio, Laignelot. 

[Arcli. liât., G, a83. — De ta main de Lequinio,] 


LE UEPuéSENTAM DANS LE GEBS, LES LAMIES, 

LES HAUTES ET LES BASSES-PYBEXEES AU COMITE DK SALUT PUBLIC^*^ 

Mont-^-Marsan, 8 frimaire an 11-28 novembre 
(Reçu le 10 décembre.) 


[Deux lettres de Dartigoeyle : 1® <rll annonce qu'on avait cru . nécessaü*e de 
licencier provisoireuieiit les bataillons de la levée en masse du département des 
Landes. Il transmet 1 arrêté d'après leijuel letat-niajor ainsi que a 00 hommes par 
batoillon sont conservés, afin de faciliter Fmstruction ainsi que le rassemblement en 
cas de besoin. Il ajoute de plus que les localités exigent la présence d'ime foire 


Envoyé d'abord dans le Gers cl les 
Landes pour la levée en masse, Dartigoeyle 
avait été maintenu dans cette mission, 
quoique ses collègues fussent rappelés. Mais 
le décret du a frimaire au u aa novembre 

COMtTi DB SALUT PUBLIC. — 11. 


1793 , qui le maintenait, ajoutait à sa mis- 
sion les départements des Hautes et des 
Basses-Pyrénées y et donnait à cette missioii 
un caractère plus général. De là le nouvel 
intitulé que nous adoptons pour ses letti^ 

3 


turamantc «AttowAU:. 
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armée. Les choses vont, mais il faut maintenir la terreur à Tordre du jour.« — 
Arch. nat., AF ii, a6a. Analyse. — a** U transmet six autres arrêtés, dont un a 
pour objet d'empêcher la continuation des violences exercées dans plusieurs com- 
munes rurales des Landes par un certain Marès , commissaire pour Tapprovision- 
nement en grains des marchés de Baias et de Viilandraut, qui se permettait d'en- 
lever les blâ à main armée et d'emprisonner les officiers municipaux. — Arch. 
nat., AF II. 171.] 


LE REPRÉSENTANT CHARGÉ DE LA LEVEE DE CHEVAUX À AUXERRE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Auxeire^ 8 frimaire an novetnbre îjgS. 

(Reçu le 3 décembre.) 

[fflchoii observe que la Convention nationale, en décrétant que la mission des 
représentants envoyés pour la levée de chevaux cesserait au 10 iHmaire, a 
pensé que dans toutes les divisions la loi serait pleinement exécutée à cette époque. 
Dans la 19* division il n'en est pas ainsi; les opérations y ont été trop contrariées 
par les localités pour qu elles puissent être terminées; le point central a été fixé 
dans une ville entièrement dépourvue de toute espèce de ressources pour un grand 
rassemblement de chevaux; les écuries et les hommes de service y manquaient. 
De là il est résulté qu'il reste encore un assez grand nombre de chevaux à arriver, 
indépendamment des 9,5oo qvii sont reçus et [seront] bientèt classés pour les 
différents services auxquels ils peuvent être propres. Il prie le ComitA de lui 
indiquer le parti qu'il doit prendre, observant que sa présence est nécessaire à 
Auxerre au moins jusques et compris le 1 9 du courant. Il fait passer un exemplaire 
de l'arrêté par lui ])ris le 6 du courant pour faire accélérer les administrations des 
sept départements qui composent la 19* division. Il fait également passer deux 
états, l'un des chevaux et juments cantonnés à Viileneuve-sur-Yonne, l'autre de 
ceux cantonnés à Joigny — Arch. nat., AF u, 9/19. Analyse.] 


LE REPRisB^TANT CHARGÉ DE LA LEVITE DE CHEVAUX \ NANCY 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Nancy, 8 frmaire an n-ûS immJbre fjgS. 

[Faure transmet le procès-verbal imprimé*’* de la fête deScadaire cëiëbrde à 
Nancy le 3 o brumaire dernier (ao novembre 1793). — .II est essentiel qu’il soit 


Toutes ces püces roaiM{aeiil. — <•> Nancy, in-tf* de i h {Mges. 
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connu de vous et de la République tout entière. — Nancy est au niveau de Paris, 
a l'énergie près; les citoyens de ce pays en manquent, mais ils sont purs et bous 
comme la Imnté mêrae.^ — Arch. nat, AF 11, i 5 a. — De la main de Faure.] 

té 


LKS REPBéSENTANTS À L’ARHi^E DE LA MOSELLE 
X LA GORVERTION NATIONALE. 

Au quartwr général à Rodenbaeh, 8 frimaire an //- 
a 8 novembre ijg3. 

Vous attendiez sans doute avec impatience les nouvelles de cette 
journée. Elle n’a pas été aussi décisive que nous l’eussions désiré; 
Kaiserslautern est encore au pouvoir des despotes , mais les troupes de 
la République ont triomphé sur tous les points. La résistance qu’ont 
opposée les ennemis pour en défendre les approches, les distances iné- 
gales que les colonnes avaient à parcourir et les différents obstacles 
que chacune a rencontrés , et qu’on ne pouvait prévoir, ne leur ayant pas 
permis d’arriver à l’heure indiquée pour l’attaque générale, elle a été 
remise k demain. Les trois colonnes, ayant partout replié les postes 
avancés des ennemis, bivouaquent cette nuit à peu de distance de Kai- 
serslautern. Ce rapprochement nous promet pour demain cet accord 
et cet ensemble dans l’attaque qui peuvent seuls vaincre les obstacles 
que présente la position la plus avantageuse défendue par tous les tra- 
vaux que l’art a pu y ajouter. 

L’on évalue à plus de 6o le nombre des prisonniers faits par les 
différentes colonnes sur les ennemis; nous leur avons aussi enlevé une 
pièce d’artillerie légère; plusieurs des leurs sont restés sur le champ 
de bataille; nous n’avons perdu que peu de monde; la colonne du 
général en chef, avec laquelle nous sommes arrivés à un quart de lieue 
'de Kaiserslautern, a eu tout au plus lo hommes tiiés ou blessés; les 
autres n’ont pas été plus maltraitées. Le général Hoche a pris pour 
cette nuit une position en avant de celle qu’il occupait hier; le quartier 
général est à Rodenbaeh. Toute l’armée attend avec impatience l’ac- 
tion de demain. Nous devons tout espérer du courage et de l’ardeur 
qui animent les braves républicains de l’armée de la Moselle. 

H** Ricbadd, P.-Ai Soobrant. 


3 . 
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P.-5. Un chasseur de la h" compagnie du Louvre, passant devant 
nous, le bras percé d’une balle, s’écriait : Vwe la Répubhque! et disait : 
«tMon bras n’est pas cassé; il nie servira encore à la défendre! » 

[Ministère de la guerre; Armées du Rhin et de la Moselle,] 


LE REPnKSENTAM CIIAUGK l>E LA LEVEE DE CHEVAL V \ G\P 
AU Pl\ÉSÜ)ENT T)E LA CONVENTIO.N NATIONALE. 

DiffnCy 8 frimaire an //-a <9 novembre 

(Reçu le 19 décembre.) 

[Beauchain|) transmet un état de vente de biens d’e'inigrés dans le district 
d'Embrun^'^. ^La Convention y verra qu’ils se vendent dans les liautes-AI|ies 
connue ailleurs , puisqu’un doniaine.évaiué 5,559 livres , a été porté h üo.üoo livn's. n 
— Arcb. nat., C, «83. — De la main de Beauclmmp. ] 


UN DES REPRÉSENTANTS DANS LES BOl CIIES-DL-RHÔNE ET DEPARTEMENTS 
VOIStNS AL COMITÉ DE SALUT PIIILIC. 

Nimes^ 8 frimaire an u-ti8 novembre 

[Rovèrerend compte de ses dernières opérations dans le Gard'*\ il a visité les 
postes el les forts des cèles, pour les armer contre les Espagnols, qui, guidés par 
des Français, y ont déjà fait dt^s incursions. Il va faire vendre dans les salines de 
Peccais des sels appartenant à la nation. — rrJ’ai vu du zèle el du civisme par tout 
le département du Gard , la repnisentation nationale chérie et respectée. Les hon- 
neurs funèbres, rendus à la mémoire de Marat par le peuple d' Aigues-Mortes , 
m’ont paru la fête la plus touchante et ia (dus civique que j’aie encore vu durant 
rna commission. I^es mesures que nous avions prises précc^dcuimeiit (K)ur assurer 
le républicanisme dans le département du Gard ont les plus heureux effets. Bieiitèl 
il n’y existera plus un seul fédéraliste. Toutes les lois y sont exécutées, toutes les 
autorités constituées rnorebent d’accord et les princi]>es de la justice et de l’égalité * 
y sont généralement professés par tous les sans-culottes, — Arcli. nal., AF ii, 
964.] 


Il résulte de cet étal quft trois do- 
mainc^s, évalué» 30,5^5 livre», ont été 
vendus 6o,4r)f> livnîs., 

Le collègue de Hovère dans celle 


mission, Pouliier, était déjà de retour à la 
Cotiveniion , ou , le même jour, ü faisait uii 
nipporl oral. Voir le MtmUur, l. XVIll, 
p. 536. 



[ag Nov. 1798.] 
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Séance du g frimaire an ii-ag novemhe ijgS. 

Présents : Barère, Carnot, C.-A. Prieur, R. Lindct, Robespierre, 
Billaud-Varenne. 

1 . Le Comité de salut public, informé des maladies qui se pro- 
pagent, dans diverses parties de la République, sur les chevaux néces- 
saires aux approvisionnements et aux charrois des armées et de l’artil- 
lerie, ainsi qu’aux postes et messageries, a arrêté qu’il sera écrit à ce 
sujet au Conseil exécutif provisoire, aux divers corps administratifs, 
pour prendre toutes les mesures nécessaires afin d’arrêter les progrès 
de celte maladie , et qu’il choisira dans les écoles vétérinaires les sujets 
les plus éclairés et les plus patriotes pour être envoyés dans les dépar- 
tements et près les armées où cette maladie s’est manifestée avec plus 
d’acharnement. 

B. Barère, Cab.not, R. Lindet, C.-A. Prieur 

2. Extrait d’une dépêche de Le Bas et Saint-Just, représentants du 
peuple près l’armée du Rhin, en date du 5 frimaire : 

« Il pourrait se faire que l’ennemi tentât quelque chose avec les forces 
• qu’il a dans le Luxembourg; il est nécessaire qu’on fasse faire de faux 
mouvements de droite aux deux armées du Nord et des Ardennes, et 
cela promptement. Les autres mesurés de ruse sont prises. » 

Le Comité de salut public arrête que l’extrait ci-dessus de la dépêche 
de Saint-Just et Le Bas sera de suite envoyé au général de l’armée des 
Ardennes à Sedan , pour être pris par lui les mesures qui lui paraîtront 
les plus propres à remplir l’objet demandé, et qu’il fera part sur-le- 
champ de ces mesures au Comité. 

Carnot'*'. 

Cel il désigne sans doute le Conseil Voir t. VIIl.p. 707. — Nonsnecon- 

exécutif provisoire. naissons celte letlre que par cet extrait. 

W Arcli. nat. , AF n , 79. — De la main <*> Arch. nat. , AF 11 , aU. — Delà main 
de Barère. de Carnot. • 
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3. Le Comité de salut public, informé que les rebelles sortis de la 
Vendée, après avoir écboué dans leur projet de se porter dans le dé- 
partement de la Manche , reviennent sur leurs pas et paraissent avoir le 
dessein de repasser la Loire , arrête : 

1* Les représentants du peuple et les généraux commandant les 
forces dirigées contre les rebelles s’opposeront par tous les moyens 
possibles à ce que ces brigands ne puissent repasser la Loire. 

a* A cet effet, dès que le projet des ennemis sera connu, on fera 
couper les ponts de Cé et de Saumur, et l’on fera passer sur la rive 
gauche de la rivière tous les bateaux et embarcations qui se trouvent 
depuis Saumur jusqu’à Nantes. Ces embarcations seront rassemblées 
dans les différents points de défense et détruites, s’il le faut. On se 
tiendra aussi en mesure de couper le pont de Tours, si l’ennemi parait 
vouloir se porter de ce côté. 

3° On fera garder Saint-Florent avec la grosse artillerie , de même 
que le Four-à-Chaux , vis-à-vis Ancenis, et tous les passages praticables 
jusqu’à Nantes, notamment celui de Champtoceaux. 

k* Les forces qui sont maintenant en deçà de la Loire se réuniront 
en masse pour agir sur le derrière et sur le flanc droit de l’ennemi, 
lorsqu’il tentera de repasser la Loire. On tâchera de l’enfermer entre la 
rivière et l’armée, et on lempécliera surtout de pénétrer vers Nantes et 
de rejoindre son pays en tournant cette ville par la partie inférieure 
du fleuve. 

5* Aussitôt qu’on sera réuni, on marchera contre les rebelles et 
on les poursuivra sans relâche partout oii iis se porteront, toujours 
offensivement et sans leur donner le 'temps de s’établir nulle part. 
On évitera sur toute chose la dissémination des forces et les attaques 
partielles. 

6* Les dépôts qui sont dispersés d’Orléans à Tours seront rassem- 
blés et organisés dans cette dernière ville. On ne réunira cependant 
que les hommes armés et en état de servir. 

7” Le général Haxo est particulièrement chargé de garder les postes 
delà rive gauche de la Loire, en même temps qu’il contiendra l’armée 
de Charette et empêchera sa jonction avec les autres rebelles ; il ren- 
dra compte de toutes ses opérations au général en chef de l’armée de 
l’Ouest et prendra ses ordres; il suspendra l’exécution de Noirmoutier 
jusqu’à ce que Nantes soit à l’abri de toute insulte. 
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8* Le représentant du peuple Levasseur*^) partira sans délai pour 
assurer les mesures qui ont pour objet la défense du passage de la Loire. 

CiRKOT®. 

h. Le Comité de salut public arrête que le citoyen Levasseur, repré- 
sentant du peuple, se rendra sans délai dans tous les lieux qui bordent 
la Loire, depuis Oiiéans jusqu’à Nantes et au delà, s’il est nécessaire, 
pour assurer la défense de ces divers points et empêcher que les bri- 
gands sortis de la Vendée ne '•epassent la Loire pour y rentrer. Il est 
chargé spécialement de tenir la main à l’exécution de l’arrêté du Comité 
de salut public qui règle les mesures à prendre pour opérer la défense 
de cette rivière ; il y ajoutera toutes celles qu’il jugera propres à cet 
objet. 

Ën conséquence, il est investi du pouvoir de donner des ordres à 
tous les fonctionnaires publics , civils et militaires , et à tous les citoyens , 
qui demeurent obligés par le présent d’y obéir; à la charge toutefois 
de se concerter avec scs collègues, dans les lieux oit il se trouvera. 
Enfin il mettra la plus grande célérité à remplir sa mission et à en 
garantir le succès au Comité de salut public. 

C.-A. PaiEiiB, R. Lihdkt <’1 

5 . Le Comité de salut public, en conséquence de son arrêté de ce 
jour, arrête qu’il sera remis au citoyen Levasseur, représentant du 
peuple, chargé de parcourir les bords de la Loire, un mandat sur la 
Trésorerie nationale de 3 , 000 livres, pour subvenir aux dépenses de 
sa commission, de laquelle somme il rendra compte. 

Cahxot, C.-A. PaiEua, R. Lwbet^*>. 

6. Le Comité de salut public arrête que l’adjudant général Boyer 
sera employé à l’armée des Alpes, et charge la commission de l’orga- 

Il s’agit do Levasseur (de la Sartiic), Arch. ual. , AF 11 , 978. — Dtla mmn 

précédemment envoyé en mission dans • dt C.-A.' Pritur. — Mm snrsgistrd. — Dy 
l'Oise. Voir, t. VU, p. SaA. a, dans le même carton, nne antre minute 

Arcb. nat, AFit, 978. — D$lammn du même arrêté, datée du 10 frimaire 

dê Carnot. an ii-3o novembre 1798. Cette date est 

W Ibid. — Dê la mata de C.-A. Prieur. contredite par le texfe même de l'arrêté. 
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nisation et du mouvement des armées de terre de l’exécution du pré- 
sent arrêté. 

Cabnot^". 

7. Le Comité de salut public, instruil parle citoyen Montalembcrt, 
chargé de faire construire un affût de son invention pour la marine-’', 
qu’il a été mis en étal d’arrestation sans pouvoir sortir de son cabinet 
ni suivre le travail qui s’exécute dans la cour de sa maison, arrête que 
le citoyen Montalcmbort a provisoireiiient la faculté de se transporter, 
sous la surveillance de ses gardes, dans sa cour ou dans les autres par- 
ties de sa maison. 

Cabnot*''. 

8 . Le (iomilé de salut juiblic, considérant (pi’il est m'eessaire de 
mettre la plus grande activité dans l’approvisionncmenl des matières 
propres à la fabrication extraordinaire des arnu's; qu’on ne peut se dis- 
penser de mettre les fournisseurs à portéi* de remplir les etqpigements 
qu’ils ont contractés avec la Hépubliquo: qu'il est de la justice de leur 
procurer les moyens de recevoir promptement le payement des matières 
qu’ils fournissent, arrête ; 

1 " Que les directoires d«*s départements qui buirnironl du fer, de 
l’acier ou des lames h canons à la fabrication des armes de Paris, 
feront constater la quantité de ces matières existantes dajjs les ma(pisins 
des citoyens qui ont passé des inarcbés pour celle fabrication; 

a" Qu’ils feront délivrer à ces fournisseurs les deux tiers de la va- 
leur tie ces substances, sur le prix du maximum, en forme d’acompte 
sur leur livraison; 

3“ Que la quittance de cette avance .sera écrite à la suite du procès- 
verbal ; 

û® Qi^ le payement définitif des matières qu’ils doivent fournir 
sera fait à Paris après la réception dans les tnatpi.sins de cette com- 
mune; 

â" Qu’il ne sera fait de nouvelles avances que pour de nouvelles 

Arch.nat., AFii,.')o4. — Non mrt- eonil niction de rifitU inventé p*r te général 

de MunblemlieH. 

'* Voir. t. \I, p. bSa, i’iiiTétéii* .T, en Arcb. nal., AFii, Aia . — Dtlammn 

date du iB aeptembfe reUtif h la d$ Carnot. — Non tnrt^oiré. 
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matières, et qu’après avoir prouvé que les premières fournitures ont été 
livrées à la République; 

6 ' Que le même mode aura lieu pour les matières prises en réqui- 
sition. 

Le ministre de la guerre et l’administration centrale seront chargés 
de l’exécution du présent arrêté, chacun en ce qui le concerne. 

Cabnot,- C.-A. Phiedr^”. 

9. Le Comité (]<• salut public invite les représentants du peuple 
près l’armée de la Moselle à entendre et à employer le citoyen Parcus 
de Grûnstadt®, que VIerlin (Je Thionville) nous (.uc) présente comme 
capable d’indiquer à l’armée de la Moselle tous les greniers et four- 
rages des ci-devant princes ou corps ecclésiastiques sur cette frontière 
ennemie, ainsi que les positions de l’ennemi dans ce pays. 

B. BaRÈRE, C.-A. PrIEDR, Bn.UCD-VARBNKE'®l. 


CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 


SEPTIÈME SÉANCE f,349’). 

9 frimaire an 11-89 novembre 179.1. 

Le ministre de la justice a exposé que le Tribunal de cassation de- 
mande un troisième snbslitul, que l’insullisance des fonctionnaires du 
ministère public rend nécessaire, et dont la nomination, par la loi du 
aq septembre dernier (vieux style), est déférée au Conseil exécutif. 

Sur ce rapport, le Conseil exécutif [irovisoire, après en avoir déli- 
béré, nomme à la troisième place de substitut du commissaire national 
près le Tribunal de cassation, créée par ladite loi du a 9 septembre 
dernier '*1, le citoyen Cellier, officier municipal de la commune de 
Paris*'^'. 


Arch. nal., AFii, ai 6* — AW enre- 

Voir Chuquet, Maymce, p. io 3 . 
Arch. nat., AFii, a 44 . — De la main 
de liarhe, — Non enregietré» 

L’article ii de celle loi était ainsi 


conçu : «Le Conseil exécutif est autorisé, 
sur 1 b demande du Tribunal de cassation , 
à Y nommer un troisième substitut du com- 
missaire national.?) 

Vincent Cellier, ^x-avocat au Parle- 
ment, défenseur ofiieieux, officier munici* 
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Le ministre de la guerre a proposé et le Conseil a adopté un projet 
d’instruction sur l’exécution de la loi du a frimaire relative à l’incor- 
poration des citoyens levés en exécution de la loi du a 3 août dernier 
dîms les cadres existants de l’armée. 

Le ministre de ia guerre a proposé et le Conseil a adopté un projet 
de règlement sur la formation d’un bataillon d’infanterie rédigé en 
conformité de la loi du a frimaire de l’an 11 de la République une et 
indivisible 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, le Conseil a adopté un 
projet d’arrété portant cassation des arrêtés du directoire du départe- 
ment de Saône-et-Loire des ao juin et a 3 juillet derniers, qui ont 
maintenu l’exécution de deux actes sous seing privé passés entre Claude 
Saint-Georges, déclaré émigré, et Pierre Colon , son régisseur, par les- 
quels il lui a baillé à ferme pour six années, au prix de 8,775 livres, 
avec d'autres charges, différents domaines situés dans les communes 
de Saint-Racho et Saint-Igny-de-Vers**', actes dont ia fraude est re- 
connue par l’acte public postérieur à 1 789, qui prouve i{ue ledit Colon 
n’était que le régisseur des mêmes domaines. 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, le Conseil a adopté un 
projet d’arrêté portant cassation des arrêtés du directoire du départe- 
ment de Loir-et-Cher des 6 et 1 5 février dernier, qui accordaient au 
citoyen Cheron la jouissance des champs près Crosncau, dépndant du 
prieuré de Saint- Agil; confirme le citoyen Le Maire dans la possession 
dudit champ et pré , dont il s’est rendu adjudicataire le 9 û février 1791. 


pal du par la section de Beaurepairc, ex- 
commissaire du Conseil exécutif (voir 1. 1, 
p. 38 ; t. IV, p. i&S; t. V, p. a 63 ), fut 
installé dans ces fonctions de troisième suL- 
slitnt le 3 décembre 1 793 et les exerça joa- 
qu’au sa janvier 1796. — Cf. L» Tribunal 
H la Cour dt cassation, notiem our U per- 
sonnel , Paris , Impr. nationale ,1879, in-H", 
p. 375, 376. 


On trouvera celle loi dans le fVocée- 
verbal, t. XXVI, p. 89. 

Il s’agit de la même loi. 

Il y a ici une obscurité de rédaction. 
Saint-Raebo faisait partie du département 
de Saône-et-Loire; mais Saint-Igny-de-Vers 
se trouvait dans le département de Rfaône- 
et-Loire. 
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RAPPORT ET DJÉHAT 

SUR L’ORGANISATION DO GOUVERNEMENT R^TOLOTIONNAIRE. 

Convention nationale, séance du g frimaire an u- ^ ^ 
ag novembre ijgS. 

Un membre du Comité de salut public*'^ fait un rapport sur ia nou- 
velle rédaction adoptée par ce Comité relativement au projet de décret 
concernant le mode de gouvernement provisoire et révolutionnaire, 
qu’il avait déjà présenté. Une partie du projet est adoptée avec plu- 
sieurs amendements et sauf rédaction 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


LE COMITÉ DE SALUT PURLIC X LE CARPENTIER, 

REPRÉSENTANT CHARGÉ DE LA LEVEE EN MASSE DANS LA MANCHE ET L’ORNE. 

♦ 

Paris, g frimaire an n-ag novemhi'e l’jgS. 

Le Comité de salut public t’invite, citoyen collègue, à rester à 
Granville. 

Ton courage achèvera d’y électriser les esprits et ta prudence de les 
diriger. 

Nous ne pouvons que t’engager à te continuer toi-méme. 

[Arch. nat., AF ii, 36.] 


UN EX-REPRÉSENTANT X L’ARMÉE D’ITALIE AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

Paris, g frimaire an ii-ag novembre 17 g 3 . 


Citoyens collègues. 

Depuis mon arrivée, je n’ai pu être entendu à votre Comité qu’une 


C'éUit BSiaud'Varenne. (Voir aon 
rapport dana ie M<mU$ur. L XVni, p. 643 , 
644 , et dana le Journal du ddbato «I dt$ 
dJcrotê, n* 437, p. 109, i 3 o.). 

(’> Voir jdua loin le décret du 1 4 frimaire 
■n 11-4 décembre 1793,011. VllI, p. 6 b 3 , 


660, 713, le projet prinûlif de Billaud- 
Varenue et les première débata auzquela il 
donna lieu. 

Voir, l. VIII, p. 693 et 677, deux 
autrea lettrea de Gharbognier sur le ménw 
objet. 
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* 

seule fois, par Billaud- Varenne et Barere; ils me diront de répondre 
par écrit et succinctement aux inculpations qui m étaient faites. 

Barère eut la bonté de me les détailler, et ils m’engagèrent l’un et 
l'autre de me rendre le lendemain fau Comité], a 1 effet de statuer sur 
mori affaire. 

Vous sentez que je m’empressai à suivre ces sages conseils. Je fis un 
bout de mémoire, j’y joignis d’autres papiers nécessaires è l’explication 
des motifs, et je. ne manquai pas de me présenter à la porte du Comité. 
Je me fis annoncer par un billet, mais je ne pus être entendu; je restai 
là quatre heures de suite; le lendemain, mémo tentative et mêmes 
obstacles. J’ai fait pondant (jiialre ou cinq jours le pied de grue à votr«> 
porte, chers collègues, sans pouvoir jamais être introduit, bien que je 
vojais (sic) quelquefois Barère, Carnot et autres, <|ui nu; disaient que 
des affaires pressantes s’opposaient à mes vo'ux et aux vues «jiii étaient 
de m’entendre et de terminer cette affaire, qui pèse terriblement sur 
ma tranijuillité. 

Enfin, avant-hier, Carnot parut à l’antichanibre; je le priai di* m’in- 
troduire: je fus même pressant; il me répondit qu’il n’était pas pos- 
sible, que vous étiez trop occupés, mais que je pourrais lui confier mes 
papiers et qu’il allait les mettre sous les yeux du (loniité. Je les lui 
donnai, CR le priant d’en avoir soin, parce qu’il .s’y trouve deux pièces 
très importantes pour moi. Il me dit alors que je jiouvais me retirer et 
m’en aller, que le Comité m’écrirait un mot, en cas (|u’il edt besoin 
d’autres éclaircissements de ma part. Satis doute, il en a besoin. I! faut 
que je sois entendu, il faut que je rende compte définitivement des 
sommes que j’ai reçues de lui et <jue je prouve que l’on m’a cruelle- 
ment calomnié de toutes |e.s manières. 

Je vous conjure donc, chers collègoies, de m’indiquer une heure où 
vous puissiez me recevoir; je suis malade, j’ai besoin de faire des re- 
mèdes, et je no les puis commencer qu’aprè.s avoir r<;couvré.. le repos 
que des méchants, que des imposteurs m’ont ravi par vo.s mains. 
Salut, fraternité, et union surtout. 

J. (iUAHBONNIRn. 


f Arch. imt., AFii, 44, — Oe la main de Charbonnier. ] 
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LE REPRÉSE^T\NT DANS LA SOMME KT L’OISE AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

0 

Sam lieu (Amiens), gfriinaire an ii-sg novembre lygS. 

(Reçu le 6 décemtee.) 

| fr Dumont donne qu il a fait conduire au Comité les porsonnes qu'il a (fté 

chargé de faire arrêter; qu’entre auf'«‘s il lui a été amené une jeune personne , fille 
naturelle de Suinte~Foy, à laquelle i! parait, difc-il, que i ennemi vient de tout 
enlever. II observe que déjà trois fois il a écrit pour savoir s’il devait la mettre en 
arrestation, quelle est sans argent ^ l sans effets, et il demande ce qu’il en doit 
faire.» — Arch. nal., AFii, 16a. Analyse.] 


UN DES REPRESENTANTS A L’ARMEE DU NORD AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Amiem^ g frimaire an ii-^jg novembre ijgS. 

(Reçu le a décembre.) 

[En vertu des ordres du Comité, Duquesnoy s’est rendu h Péronne, croyant y 
trouver les Belges, Balaves et Liégeois. «rJe croyais aussi y trouver le décret con- 
cernant leur réorganisation et une instruction à ce sujet; je n‘ai rien vu. Je suis 
«arrivé hier ici ; j’ai vu ce matin notre collègue Dumont , qui va partir pour Pénmne. 
J’ai vu aussi le commandant de cette (dace, à qui le ministre n’a fait passer aucun 
ordre au sujet des Belges, etc. Il n’est encore arri\é ici que les débris d’un de ces 
bataillons; j’ignore h qui la faute, si les autres bataillons ne sont pas encore rendus. 
Si vous voulez, citoyens mes collègues, que je [misse surveiller cette réorganisa- 
tion , faites-moi passer le décret et mes instructions , sans quoi je ne pourrai point 
m’occuper de celle besogne. — Ministère de la guerre; Armées du NoM et des 
Ardennes, — De la main de Duquesnoy,] 


LE REPRÉSENTANT DANS LE CALWDOS \ LA CONVENTION NATIONALE. 

Caen, g Jnmairc an n-sg novembre iyg3^^\ 


Citoyens collègues, 

Le représentant du peuple Jeanbon Saint-André s’étant rendu à 


A celle date, on irouve dons le Re- 
cueil Legroe une lettre de Jeanbon Saint» 
André au Gonn(é <le saint public, écrite de 
Coutances. Mais fauteur de ce recueil a 


évidemment fait erreur, car celte lettre est 
la même que celle que nous avons déjà pu- 
bliée, I. Vni , p. 577, à la date du 3 o bru- 
maire au n»ao novembre 1793. 
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f armée des Côtes de Cherbourg, en vertu (Ton ordre du Comité de 
salut public, je suis retourné h mon poste. J’ai laissé l'armée dans les 
meilleures dispositions et prête à se bien battre. Je h’ai que des âoges 
à donner à la bonne conduite qu'elle a tenue pendant tout le tenqis 
que j’ai marché ê sa tête, et vous pouvez être assurés que, lorsqu’elle 
sera réunie à l’armée de Rossignol ou qu’elle agira de concert avec 
elle, les troupes qui la composent ne seront pas celles qui se distingue- 
ront le moins. La partie des subsistances a été parfaitement assurée 
pendant les vingt-sept jours que j’ai passés à l’armée. 

En rendant justice au zèle et au bon esprit qui animent les uns, je 
ne dois vous cacher que je n’ai pas des éloges à donner à tous. 

Vous avez été instruits dans le temps de la rébellion du 1 1 * bataillon 
de la section Tuileries. Les quatre principaux coupables sont en 
état d’arrestation, et, d’après la lettre que j’ai écrite au Comité de salut 
public, j’attends des ordres pour les faire juger par le Tribunal révo- 
lutionnaire ou par une commission militaire. 

Le bataillon est actuellement en route pour se rendre à Arras, où 
le ministre de la guerre l’envoie; je viens d’apprendre qu’il cherchait 
h faire oublier par une meilleure conduite la faute qu’il a commise à 
Carentan. 

Les a 00 canonniers de l’armée révolutionnaire que le ministre a 
envoyés à Caen n’ont pas, à la vérité, chanté ces airs proscrits à 
jamais, ni formé des vœux pour les rebelles de la Vendée, mais ils 
ont méprisé les ordres des commandants et méconnu même les miens. 

Ils prétendaient n’avoir été rassemblés que pour servir dans l’inté- 
rieur et nullement pour combattre les ennemis de la République , qu’ils 
ne devaient reconnaître que le général de l’armée révolutionnaire, 
qu’ils ne pouvaient se mettre en mouvement que d’après ses ordres 
particuliers, et ce n’a été qu’avec beaucoup de peine que le comman- 
dant temporaire de Caen est parvenu ù les ranger à l’obéissance et ^ 
les déterminer à se rendre où le bien du service les appelait. 

Je n’ai jamais mieux senti l’utiiité du décret que vous avez rendu le . 
a frimaire, à l’effet d’incorporer les citoyens de la première réquisition 
dans les anciens cadres pour eif remplir les vides, que depuis que j’ai 
vu quelques-uns des nouveaux bataillons; de longtemps, ils n’avaient 
rendu des services à la République; il n’y avait parmi eux ni assez de 
courage ni asiez de bonne volonté. 
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Je vais m’occuper sans relâche du soin de régénérer ce départe- 
ment; j’aurai beaucoup à faire, mais soyez assurés que je n’^argnerai 
ni mon temps ni les efforts de mon zèle pour soutenir le peuple dans 
les bons principes, déjouer les manœuvres des intrigants et épurer les 
autorités constituées; je n’en veillerai pas moins, du sein de cette com- 
mune, au bien-être de l’armée desCêtes de Cherbourg, en faisant filer 
sur elle toutes les subsistances dont «lie pourra avoir besoin. 

Dans quelques jours, je vous ferai passet Soo marcs d’argent pro- 
venant des ornements des églises, et cet envoi sera bientôt après suivi 
d’un autre. 

Je ne terminerai pas ma lettre sans vous faire part d’un trait de 
courage du citoyen James, canonnier de marine et brave républicain, 
qui a reçu une blessure grave à la jambe dans un combat qui a eu lieu 
dernièrement à la mer et près de la côte. Il n’a cessé de répéter le cri 
de Vive la pendant le pansement et â former des vœux pour 

sa prospérité; on lui a coupé la jambe, et, l’opération faite, il s’est en- 
core écrié : Vive la République! ce n’eet pa» aetez que de perdre une jambe 
pour elle! 

Je recommande ce brave homme à la Convention nationale: il a 
droit à sa reconnaissance; c’est le second canonnier de la canonnière 
la Tempête, du Havre. 

Le représentant du peuple, Laplanchk. 

[Ministère de la guerre; Armée des Cèles de Cherbourg..] 


IBS RBPR^SERTANTS DANS LA SEINE-INFERIEURE ET DEPARTEMENTS VOISINS 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Conehes, g frimaire an ii-ag novembre tjgS. 

Citoyens collègues, 

Nous sommes arrivés hier è Conehes, et nous en partons aujourd’hui. 
.Notre présence était nécessaire ici; les patriotes y étaient oppriipés; 
les nobles, les parents d’émigrés, les gens suspects y étaient ouverte- 
ment protégés. Un Comité de survrillance y avait été établi, nyijs il 
était composé de manière que les ennemis de la Révolution avaient ces 
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instruments de plus à leur disposition, et vous sentez quel usage ils 
en faisaient. 

La municipalité était composée de gens de robe, de procureurs du 
roi, de baillis, de vicomtes, et ces messieurs n'avaient pas encore ou- 
blié rattachement respectueux qu’ils portaient au dernier des tyrans et 
qu’ils lui ont très énergif|uement manifesté en différentes occasions. 
Nous les envojons au Tribunal révolutionnaires^^ et voici les principaux 
délits dont nous les trouvons coupables : 

Lorsqu’on planta larbre de la liberté en 17}) a, Us s’opposèrent à 
ce qu’il fût surmonté du bonnet de la libcM'lé; ils furent néanmoins 
obligés de céder au vœu [irononcé du peuple. 

Le 3 o juin, ils écrivirent à (]apet une lettre dans laquelle ils lui 
exprimaient, au nom de cette commune qu’ils n’avaient pas consultée, 
la sainte indignation qu’ils avaient éprouvée à la nouvflie des op- 
probres, des affrojits dont il avait été abreuvé par des factieux. Ils 
ajoutent que les citoyens de Conches sont prêts de verser jus([ii’à la 
dernière goutte de leur sang pour défendre les jours de leur roi, de 
voler a son secours au premier signal; qu’ils ne se regarderont libres 
(juo du jour oii le meilleur des rois régnera sans trouble et sans in- 
quiétude. 

Le 19 juillet suivant, ils font imprimer et afficher une adresse à 
leurs comitoyens, dans laquelle ils dénoncent, comme des monstres 
(ju’il faut étouffer, les factieux, les répul)licaiiis, (pji osent demander 
une Convention nationale. IjPh dentim, leur disent-ils, roun ont donné le 
ineiUeur dea rois; déjendez-le des Ufp'cs qui veulent le déchirer. 

Enfin ils sont convaincus, à nos yeux, d’avoir fait délivrera vingt- 
quatre gendannes, envoyés par radiiiinistralirtn révoltée dc l’Eure, les 
ijKiulets de la forge de Vaugoin, dont ils étaient dépositaires; car ils 
n’ont rien fait pour s’opposer à leur enlevemenl. Ils n’ont fait aucune 
résistance; ils n’ont point dénoncé au peuple l’ordre de cette adminis- 
tration en révfdle; ils n’ont jK)int requis la garde nationale pour dé- 

offîfiftrsi municipux de Concli<*#t populaire de Conebef^, et apr<*i» un délwt 
rompanir»»nl ou eflel dovaiii le Tnliufioi auquel prirent pari l^^gendre, Roi>ert Lin- 
révolutionnaire; main, à la «uite d’une dë- del, IMantiix et Danton, ta Onvention 
po«<iti()ri dr» RoIktI Liudet, cité ranime (é- dëeida (19 pluviôsie an 11-7 février 179^») 
moi n, loir ComiUlH de (^tut public et de sùrelë que lea ofliciera inuiuctpoux de Couches 
/(en«*ralp décidéreiii <jiic la procédure serait «erafent iiiih eu Ulierté. (Mmiteur, l. XIX ♦ 
suspendue. Sur ui»^ [pétition de la Siicielé p. /füi>»/ta 3 .) 
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fendre ce dépôt; ils n’ont point fait battre la générale ni sonner le» 
tocsin, et ils ont cédé à vingt-quatre hommes, qu’ils auraient pu faci- 
lement faire arrêter, et c’est le greffier qui a lai-même livré ces boulets. 

La municipalité est destituée et en état d’arrestation; le conseil gé- 
néral est aussi destitué et remplacé; nous avons établi un Comité de 
surveillance. La Société est asse^ bonne; elle avait cependant encore 
quelques prêtres dans son sein; elle doit s’en purger aujourd’hui. Nous 
avons réuni le peuple dans la principale église; nous lui avons parlé le 
langage d’hommes libres. 

Les aristocrates ne vont pas manquer de crier à l’injustice et de nous 
dénoncer, mais nous avons fait notre devoir. Les ennemis du bien public 
répandent que Legendre et Delacroix sont en état d’arrestation par un 
décret, que^par conséquent ils ne peuvent plus continuer leur mission. 
Cependant ces bruits, qui se sont répandus jusque dans les Sociétés 
populaires, ne paraissent pas avoir altéré la confiance. 

Salut et fraternité, ^ 

Delacroix, Legendre, L. Loughet. 

[Arch. mit., AFii, 171.] 


UN DES REPRÉSENTAÎSTS \ BREST ET À LORIENT 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Brest, g fnmaire an //-â^ novembre lygS. 

(Reru le 7 décembre.) 

[ff Bréard donne des détails sur la retraite qu’a été obligée de faire la division de 
SIX vaisseaux de ligne, deux frégates cl deux corvettes, qui avaient mis k la voile 
sous les ordres du contre-amiral Vanstabel. Les deux Wgates et une des corvettes 
parties avec Vanstabel sont renlix^es Fiinc après fautre et leur (rie) ont causé de 
vives inquiétudes en leur annonçant qu’uiie flotte anglaise de trente-cinq voiles, 
dont au moins vingtdiuit vaisseaux de ligne, donnait chasse à notre division; mais 
le coinmaiidant de la rade annonce k rinstant que le reste de notre division a 
mouillé sous la pointe de Saint-Mathieu , le vent ne leur |)ermcttant pas d'entrer 
en rade. >1 — Ministère de la marine ; BB*, 38 . Analyse. ] 


COMITE f»K 8Ati:T rtBLIC. - l\. 
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UN DES REPBÉSENTANTS .V L’ARMEE DE L’OL'EST 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Nantes, 9 frimaire an ii-ag novembre 

[itOarricr ('xposc (|u’au moment où l’arrélé du Comité de salut public lui est 
parvenu, il en avait rempli les <lispositi(ms ; que toutes les mesures sont prises jMiur 
s’opposer à la rentn.-e des brigands dans In VendtV; qu’à la suite de l'action qui a 
eu lieu près de Dol, ils ont ëvaeuè Pontorson, Dol et Anlruin; «jiie l’expédition de 
Noirnioulier avait lesconuneiicenieuls les plus lieumix. Les chevaux, les voilures, 
les ouvriers sont en réquisition pour le trans|>orl à Nantes de toutes b-s sultsi- 
stanres qui peuvent se trouver dans les pays ii»snrg(%. Par un arrêté, le (iomité 
lui demande la position actuelle de Nantes : elle est au jour le jour. Il a fait 
brûler toute espèce de bâtimeut.s dans les pays rtN'oIUis; mais le général Haxo lui 
a marqué qu’il n'a pu faiix,* brûler lo forêt de Macliccoul. Il transmettra le plus tût 
possible un étal de rt'quisition |)Our les subsistances. Il a annoncé à la (louvi-ntion 
les troubles contre-révolutionnaires qui se sont manifestés dans le Morbilian. Il a 
fait faiffiqucr et |)arvenir à l’armée de l’Ouest 0,000 paires de souliers. Il Iransincît 
copie de la lettre qui lui a dié adressée jmr la Société populain* de Sainl-IJricuic , 
avec une ii^te de négociants de Nantes. - — .Vrcli. nul., AEii, a(»8. Analyse.] 


i;s DES REPRÉSE>TANTS À L’ARMÉE DE L’OUEST 
AL COMITÉ DE SAUT PLIILIC. 

Angers, y Jrinmirc an u-ay novembre 

LVrinemi s’apjirochc des murs d’Angers; il a couclié liicr à 
leau-Gorilier; nous ignorons encore en ce moment s’il viendra par le 
Lion-d’Angers ou par la Flèche; peut-èlre fera-t-il marcher des 
colonnes par ces deux points. Les troupes venues et repliètîs de Laval 
sont entrées hier dans la soirét; dans .Angers; partie est restée au 
Lion pour se tenir en observation, après avoir coupé le pont. Ce qui 
nous vient de Laval n’est composé que de i, 5 oo homine-s de bonnes 
troupes et 2,000 de contingents mal armés; nous n’avions ici que 
Ooo hommes de bonne garnison. La garde nationale est très mal 
armée et n’a pn;sque point de fusils. Vou.s voyez, citoyens collègues, 
qu’av cc la ferme et invariable résolution de bien se d/îfendro, nous 
avons (les moyens bien faibles , en raison du dévid(»{ipemeul des forti- 
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ficatioiw. Je puis bien vous promettre que toutes nos ressources seront 
mises en œuvre pour faire repentir les scélérats de la Vendée d’étre 
venus nous attaquer, mais des fusils et des hommes nous manquent. 
Heureusement les brigands n’ont ni pièces de position ni mortiers. 
Ainsi, pour peu que vous ne tardiez pas à venir à itotre secours, nous 
les tiendrons facilement en hcc. Ce qui nous désole, c’est de n’avoir 
aucune nouvelle de l’armée; depuis le i", je n’ai eu aucune lettre de 
mes collègues. Il paraît, d’après différents rapports , qu’on reste sta- 
tionné à Rennes. Que cela veut-il dire, quand toute la masse de 
l’ennemi se porte dans le département, et annonce le désir de fran- 
chir les obstacles (jui s’opposent à son retour dans la Vendée? Mes 
amis, il est beau de mourir pour sa patrie, mais il faut tâcher que cette 
mort lui soit vraiment utile , et c’est celte persuasion qui rend capable 
de tous les sacrifices. Tâchez donc par nos efforts communs et bien 
. concertés que les échappés de la Vendée trouvent ici leur tombeau. 

Saumur se défendra en cas d’attaque ; il a pris de bonnes mesures. 
Les postes importants des Ponls-de-Cé et de Saint-Georges sont égale- 
ment en bon état de défense. 

Je vous instruis de notre position actuelle. Nous ne sommes pas 
très riches en subsistances. Je compte que cette journée nous en fera 
rentrer beaucoup. Il serait possible, si l’ennemi continue sa marche 
rapide, que demain nos communications fussent interceptées avec 
vous. 

Si l’on en croit les rapports du général Danican , qui commandait à 
Laval, et de notre collègue Esnûe de la Vallée,. qui va me seconder 
ici, les brigands sont au nombre de 3o,ooo ou âo.ooo et ont cin- 
quante pièces de canon et une cavalerie assez nombreuse. Je combats 
toujours ces aperçus, généralement bien grossis, mais ce qu’il y a de 
certain, c’est qu’ils sont nombreux et bons tirailleurs. 

Des mesures promptes, citoyens collègues, et le malheureux débor- 
dement des fanatiques s’arrêtera. 

Salut et fraternité, Frahcastel. 

[Ministère de la guerre; Année de l'Ouest. — De la tmin de Franeattel.] 
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UN DES REPRESENTANTS CHARGES DE LA LEVEE EN MASSE DANS LA MANCHE 
ET L’ORNE AU COMITE DE SALIT PUBLIC. 

Le MaiiSy g frimaire an n-ug novembre lygS. 

[Garnier (de Saintes) a heaiicoup de peine k n^unir quelques faibles moyens 
de ddfense contre une attaque possible t!es Vendi^ens, qui sont k [..aval dépar- 
tement dlndre-et-Loire, malgré sa bf»nne volonU\ n'a prestpic rien pu lui en- 
voyer. — «rj’ai écrit è mou collèjpie Le Tourneur à Alençon que, reonciiii laissant 
l'Orne derrière lui, il devait faire filer ses forces vers moi; mais, comme la plus 
grande partie consiste en tn^upes de pn^rnière rtHpiisilion . qui fuient vingt-Kjuatre 
heures avant que fennenii paraisse, je ne puis pas l>eaucoup attendre d'un pareil 
renfort qu'il m'arrive à temps. — Je suis parvenu k avoir environ 5 oo hommes 
de bonne volonti^ de la garde nationale du Mans. Je suis très satisfait de 
la manière dont ils se sont montrés hier; ils partent avec deux pièces de canon 
pour occujHîr le poste iin|>oitanl île Saint- Denis-d'Orques, qui, s'il l'était par 
19,000 hommes bien déterminés, tiendrait en échec l'arim^ enticit: des enne-* 
mis.» — Ministère de la guerre; Armée des Cotes de Brest, j 


LE REPRÉSENTANT DANS LE LOT AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Toulome, g frimaire an n-ûg novembre 

(Reçu le 10 décembre. ) 


[Deux letli'es de Paganel : r 11 s'était mis en i*ouUî pour nmlrer h Paris, 
lorsr{u'il a reçu le décret général qui le rappelait et le diWl particulier de la 
Conventiou nationale qui lui confie la régénération du dé|uirteiiieiit <lu Lot^*’. ^Je 
me suis rendu sur-ie-cliarnp k Moiitauban , pour y prendre dtîs mesures propres 
à me procurer k la fois tous les rens^fignemerits dont j'ai besoin. Je pars demain 
pour Cabors. D’après les moyens que j'ai adoph^, j’aiinii la possibilité de com- 
mencer mes opérations k firistani même de mon arrivée dans cette ville. Je 
‘l'empresserai , ciUiyens mes collègues , de vous en remln* conqite ; vous y verre* la 
preuve du plus ardent désir de justifier la confmnr.e dont ma honoré la Conven- 
tion nationale. Aussitôt que j'aurai ranimé l’esprit public, destitué les fonction- 
naires infidèles k leurs devoirs , puni tous les oiupables dans le département du 
l/)t, j'irai me reposer sur la Montagne de mes travaux révolutionnainM.y» — Arch. 


C’est If* décret du i3 brumnire 
an II-3 riovmribre i7{/3,qoi rappelait les 
repréfleritarits en i^ftarion fK>ur la levé’ en 
masse. Voir, t. Vdl, p. acii. 


Voir, t. VTli, p. 399, le décret du 
Si brumaire an 11- 1 1 novembre i793f qui 
envoyait Paganel dons le t/)t. 

D) Alorvi dans le défuirtemeiit du l.4»t. 
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nat. , AF II , 1 86. — De la main de Poffanel. — a* IJ fait passer treize arrAtés pris 
par lui à Toulouse, dont un a pour objet la destructioa des monuments de la 
féodalité dans le district de Rieux. — Arch. nat., tbid. — De la main de Paganel.] 


LE BEPKÉSENTANT CHARGI' DE U LEVEE DE CHEVAUX À AUXERRE 
AU PBésiOENT DP. LA COI*^VE^TION IVATtO.AALE. 

AtixeiTe, y frinuure an ii-sg novembre ijg 3 . 

(aloyun jirésidenl, 

Fais lire ma lettre à la Convention nationale. Dis-lui que, nommé à 
une cure, depuis la Révolution, je n’en ai jamais pris possession. Il me 
fut oflert, il y a près de sept à huit ans, un diplôme appelé lettres de 
prêtrise. L’illuminé qui me le présenta croyait sans doute avoir fait 
' de moi un prêtre. Certes, c’est une erreur que je n’ai jamais partagée; 
elle lui appaitient tout entière, ainsi que le diplôme sot 2I absurde 
dont il voulut me faire dépositaire. C’est à lui à le retrouver pour le 
remettre au Comité d’instruction publique chargé de recueillir ces 
sortes de monuments. 

Quant à moi, je ferai la remise d’un dépôt bien plus honorable' et 
bien jdus digne de la Convention. 

Comme ci-devant membre d’une congrégation enseignante les 
décrets m’accordent une pension de retraite de 180 livres; j’en remets 
les deux tiers à la nation. Je réserve le troisième comme un titre qui 
m’honore et qui me rappellera tous les jours de ma vie que je remplis 
un jour des fonctions que je sus rendre utiles au progrès des lumières 
et de la liberté. 

Salut et fraternité, Icbon. 

[Arch. nat., C, 983. — De la main d’Ielion.\ 


Iclion avait été prêtre de l'Oratoire. Voir sa notice biographique, (.VII, p. 3oi, note6. 
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LB BEPR^SENTANT CHARGÉ DE LA LEVEE DE CHEVAUX \ NANCY 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Nancy, g frimaire an n-ag novembre l'jg^. 

' If» h (lécpiabre.) 

f Trois lotlros de Faiire : i" Il est allë h Épiiinl a la place de Maliarnif^^’^ ^^Je 
ne saurais vous exprimer, collègues, cninbieii le |)eiiple d Épinal me parut l>on. 
Le local vaste de la Société populaire vli\ii plein , et un nombre pareil à celui du 
dedans éuil dehors à attendre. Je ne «lirai pas un tel nombre» mais toute la ville» 
hommes» femmes, enfants, m’entourèrent au sortir «le la Socit'té et mafc<impa- 
gnèrent jusqu a mon auberge en chantant rbymiie sa«Té de la jMîlrie et ne Tinter- 
rompant que [wr des cris répétés «le Tuv la Héfnthlirfue ! rire In Montagne! et 
cela , mes omis , au milieu de la plus grande disette. Que d’obligation je vous ai 
de m’avoir fait envoyeur dans des pajs où le peuple est si bon! Il y a des aristo- 
crates comme partout, mais l«‘s uns sont en ari'estation cl les autres kiissent la 
tète et se tiennent inconnus à Taule «le la dissimulati«m.-* — Areh. nat, , AF ii, 
i5a. — De la main de Faure. — ‘a* H a approf«)ndi la conduite de riinposieur 
Marat Manger, déjoué ses complices et réorganisé la Société pofitiiaire de Nancy. 
— Arch. nat., ilnd. — 3® H transmet un nnhnoire qui lui a été ailrcîssii par 
Jacifues I.»abarolière, cwlevant employé dans les anué^^ de la llépiiblique, ^li’objct 
de ce mémoire étant «Tun grand intérêt, j'ai cru de>oir \ous en réfén'rla fl**fiHion. 
J ') joins un extrait «les registres «le la Sociéti* populaire de Ponl-h-Mousson et une 
copie d^une délilnVation du Comité «le surveillance , qu'il a lui même joints h son 
mémoire. « — Arch. nat., D ni, 368.] 


LES BEPB£SE!\TAAT$ À LHBMEK DE LA MOSELLE 
A LA CO!tîVE?iTIO!tl DATION ALE. 

Du champ de bataille prh Kammlauteni ^ ^ Jntmire an n- 

novembre 17,9*?. 

Les troupes de la Képubiiqiie ont niarché ce matin sur tous les 
points vers kaisersiautern. Si le courage et l’ardeur do celles que 
commandait le général Hoche eussent pu seuls triompher de tous les 
obstacles que présente mie position aussi redoutable» cVsl de Kai- 
sersiautern que nous vous écririons en cet instant* Cette colonne, après 

Voir, 1 . VIIK p. 706. 
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avoir repoussé rennemi et l’avoir délogé, la baïonnette à la main, d’une 
position qu’il a défendue avec acharnement, est parvenue en face du 
dernier retranchement qu’il Mlait forcer pour arriver à Kaiserslau- 
tern. C’èst là seuleiîicnt que le« esclaves des rois, qui ont fui jusqu’à 
cet instant devant les braves sans-culottes, ont osé les attendre derrière 
des retranchements hérissés d’uno nombreuse artiflerie, inaccessibles 
à tous autres qu’à des Français combattant pour leur liberté. Toute 
la colonne demandait à {frands cris l’ordre d’aller exterminer ces 
brigands, qu’il faut aller chercher jusque dans leur dernier repaire 
pour les joindre. I.e général a cru devoir résister à leur impatience, 
attendu que, les autres colonnes n’étant pas en mesure avec la sienne, 
toutes les forces des ennemis se .seraient dirigées sur notre seul point 
d’attaque. 

Après avoir poussé l’ennemi jusqu’à ses derniers retranchements, 
l’armée bivouaque sur le champ de bataille; c’est là qu’à la portée du 
canon, elle attend avec impatience l’instant où elle recevra demain le 
signal de l’attaque. Vous jugerez de la force de la position de Kaisers- 
lautern en réfléchissant (jiie l’armée de la Moselle, en les (.v/c) délogeant 
pendant deux jours des postes qu’ils occupaient en avant , ne pourra 
qu’au troisième jour attaquer ses derniers retranchements. 

Notre artiHeri(! légère, commandée par l’adjudanl-général üebelle, 
a soutenu pendant plusieurs heures un feu très vif et y a répondu 
jusqu’à la nuit, quoique bien moins nombreuse, d’un calibre bien 
inférieur à celui des pièces de l’ennemi. Le combat a duré depuis 
onze heures du matin et n’a fini qu’avec le jour; toutes les troupes ont 
parfaitement fait leur devoir et ont n*poussé partout l’ennemi dans les 
différentes charges qui otit eu lieu contre la cavalerie et l’infantene. 

L’on ne connaît pas encore la perte (juti nous avons faite ; on l’évalue 
à trois cents hommes tués ou blessés. L’ennemi a perdu beaucoup plus 
que nous, et a laissé le champ de bataille jonché de morts. Il doit 
aussi avoir beaucoup souffert de l’explosion de trois de ses caissons, que 
notre artillerie légère a fuit sauter. 

IP Richaud, P.-A. Soudranv. 

[Ministère do la guerre; Armée» du Hhin et de la Moselle.] 
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LK REPRESENTANT CIMRGK DE lA LEVEE DE CHEVAl/X 
À CIIALON-SL'R-SAÔNE Ali COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Ht 

BemnçoHy ^ fvwiaive an novnnhre 

(Reçu le 5 décembre.) 

( Pflieger sVst renfermé stricleinent dans l’objet de sa mission . et n’en est sorti 
un instant que pour cinoyer des secours eu chevaux et en armes aux années du 
Rhin et de la Moselle. frJe ne puis cejifhidant vous le dissimuler, citoyens C(dlè|;ue8, 
qu'il est humiliant de se trouver dans les départements avec des c<dlqjues et 
n’avoir pas les mêmes pouvoii's qu’eux! Cela nuit en quehjue façon h la repnWn- 
tation nationale. Je vais encore éprouver cette esjièce de déso|frémenl dans la 
commission qu’on vient de me donner pour la Ibrriiotion de la aivalerie <le 
rannéc des Ardennes où je serai en <jnelque sorte stdïonlonne' h nies collè[(ues. 
N’inqmrte, je sois absolument sans ambition. Je n’en ai ni n’aurai jamais d’autre 
que de voir prospéivîr la République. Je pars de suite pour l’ariinV des Ardeunes. 
Déjà j’ai été cornmissaii’e pendant cinq moi» à l’armée dn Rhin; la conduite 
exempte de reproche que j’y ai tenue ne m'a jamais mis dans le cas fie nie jiistitier. 
La République trioni|Üiera , nos ennfwis »<‘ront vaincus, voilà mon espoir, et c'est 
ce qui sera ta récoun>enso de tous les vrai» patriote» <[ui . comme moi , sont piv% à 
fairf* tou» le» sacrifice» pour la patrie. ?» — Arcb. nnt. , AF u, a 4 7. — De la 
main de PJlieffer.] 


l'N DES REPRÉSENTANTS À L'ARMÉE DEVANT TOULON 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Marseille, nonidi de la i" décade de Jnmnire an ;/- 
ap tiovembre lyffS. 

Citoyens, 

Je quitte Ollioiilcs, quartier gÉnÉrai de l’ariiiEe dirigi'^e contre 
Toulon; j’y ai trouvé Robespierre jeune, Hicord cl Saliceti, nie.s col- 
lègues; j’y ai vu pour la première fois le général Dugommier, que vous 
avez chargé du commandement de cette armée. La veille de mon ar- 
rivée, il avait été arrêté entre les représentants et les généraux un plan 
d’attaque qui me fut communiqué; je l’ai examiné attentivement, je 
l’ai trouvé très bien écrit, fort bien rédigé, même assez bien conçu; 


Voir l. Vlil,»jj. /191 . 
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mais j’ai fait à ce pian un amendement bien essentiel , c’est que pour 
l’exécuter il fallait tirer de l’ariftée d’Italie 6, joo horimes de bonnes 
troupes aguerries. J’ai démontré à mes collègues que sans ce renfort 
la réussite de l’attaque était plus que douteuse, que le moindre échec 
dans les circonstances compromettait le sort de l’armée et reculait de 
plusieurs mois la prise de Toulon. Je leur ai exposé que l’on ne pou- 
vait se dissimuler que dans l’armée il n’y eût beaucoup de nouvelles 
levées, beaucoup de gens faibles, à peine revenus de leurs erreurs, et 
qui, par conséquent, avaient besoin cPêtre soutenus, encouragés, sur- 
veillés même par des soldats accoutumés au feu et aux fatigues de la 
guerre depuis trois années. 

Intimement convaincu de l’importance de mes observations, j’ai 
voulu leur donner toute l’authenticité possible, je les ai rédigées par 
écrit, je les envoie à mes collègues et vous on trouverez une copie 
ci-jointe 

Je ne puis me dispenser de vous dire un mot de la situation de 
l’armée : elle n’est pas' satisfaisante. Je suis loin d’ihculpcr le général 
Dugoinmier; il n’est arrivé ([ue despuis huit jours; il a été nommé par 
vous sur la recommandation de Ricord, mon collègue, qui a cru devoir 
faire exprès le voyage de Paris. Cependant ce général, questionné par 
moi, n’a pu me dire le nombre de troupes qu’il commande; il ignore 
le nom des baftaillons arrivés, le nom et le nombre de ceux qu'il at- 
tend; il n’avait encore fait ni fait faire aucune revue, il ne connaissait 
pas la situation de ses principales batteries; je l’ai exhorté à s’occuper 
plus sérieusement de la grande affaire dont vous l’avez chargé et de 
surveiller toutes les parties de l’administration qui m'ont paru très- 
négligées; il m’a tout promis; il m’a paru très bien intentionné; 
puisse-t-il tenir parole ! 

J’ai encore été surpris qu’on n’eût pas pensé jusqu’à ce jour à lier 
une correspondance secrète avec l’intérieur de Toulon; nous ignorons 
absolument les forces, les ressources et les desseins des ennemis, et 
malheureusement je suis convaincu qu’ils connaissent tous les nôtres. 

Chargez Fréron et moi du siège de Toulon par un décret; soyez con- 
vaincus que nous ne négligerons rien pour réduire cette infâme ville. 

Jusqu’à ce jour noos avions cru devoir nous abstenir de nous pré- 

Deos ce mémoire, Barrea recommande surtout d'attaquer les poâlioiia du Faron et 
de Malbonaquet : ce sont là, selon lui, les points dédsift. * 
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senter à l’armée, mais demain nous partons pour visiter la partie 
gauche: nous vous rendrons compte de nos observations. 

Salut et fraternité . 

Le reprémâant du peuple 
près l’armée dirigée contre Touhm, 

Paul Bahras. 

P.-S. On croit (jne Cazalès et le ci-devant comte (Te Serrant sont 
dans Toulon ; je joins ici deux lettres écrites par Isnard à scs parents 
à Draguignan '’L 

[ Arcli. nat., AI’, n, — Ir poH-srriptHm eut de la main de liarrae.] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


S<-ance du to frimaire an ii-3o narrtnhre 

Présents : (iarnot. II. Lindet. Barère,C.-A. Pri<*ur, Billaud- Varenne, 
Bobespierre. 

1. Vu par le Comité de salut public la lettre du maire d«* Paris en 
date de ce jour, par laquelle il rend compte du besoin de fomis [>our 
l’approvisionnement de cette ville dans les si\ dépurtem«mts qui l’en- 
vironnent, le Comité de salut de public arrête tpi’il sa^ra délivré par 
la Trésorerie nationale aux maire et administrateurs des linances de 
la municipalité de Paris un mandat de la somme d'un million, pour 
être envoyé aux six départements environnant Paris les fonds néces- 
saires au payement des fp’ains que ces départements doivent fournir 
pour l’approvisionnement de cette ville. 

II. Lirdbt, Carnot 

2. fiomité de salut public, considérant que l’intention de la 
Convention nationale est que le décret qu'elle a rendu sur le rapport 

Cm pièCM manquant. — <*i 4^1». n»l.. AF 11 , 68. — It y », dans AF». 3», 
un^ «iiitro mtriute/Vi|^éo de K. Lindet seul. 
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du Comité, ie 07 bnflnairo<>>, reçoive la plus prompte exécution, non 
seulement à l’égard des États-Unis de l’Amérique septentrionale et des 
Suisses, mais encore à l’égard de leurs alliés et des peuples qui leur 
sont liés par des traités d’association et de combourgeoisie, qui ont 
observé avec la France une exacte neutralité; qu’.elle veut donner à 
tous les peuples libres par cette prompte et loyale exécution un gage 
assuré de son attachement aux principes qu’elle a consacrés et aux 
mesures qu’elle a constamment prises et qu’elle prendra pour entre- 
tenir et augmenter les liaisons et les rapports commerciaux avec les 
nations alliées ou neutres; considérant que, sous l’influence d’un des- 
pote éloigné, que la politique obligea de choisir au commencement du 
siècle, les Etats de Neuchâtel et Vallengin se gouvernent en peuple 
libre et sont liés jiar des traités d’alliance et d’amitié avec plusieurs 
Cantons suisses; qu’il sera agréable aux Cantons que les habitants de 
Neuchâtel et de Vallengin soient traités en France comme les Suisses, 
et qu’ils y voyagent el traitent leurs affaires sur des passeports de 


Voici ro décret, rendu sur le rapport 
de Rolfespierre : La Convention nationale , 
voulant rnanifjBster aux yeux de tous les 
peuples les principes qui la dirigent et qui 
doivent présider aux relations de toutes Ifôt 
sociétés politiques; voulant en même temps 
déconcerter les manœuvt'cs employées par 
les ennemis de la République pour rendi’e 
ses intentions suspectes à ses alliés et par- 
ticuliérement aux Cantons suisses et aux 
États-Unis d’Amérique, décrète ce qui suit : 
Article La Convention nationale déclare , 
au nom du peuple français, que sa réso- 
lution constante est d’élre terrible envers 
ses euuemis, généreuse envers ses allies, 
juste envers tous les peuples. — Art. 2. 
Les traités qui lient la France aux État.s- 
Unis de T Amérique et aux Cantons seront 
fidèlement exécutés. — Art. 3. Quant aux 
modifications qui auraient pu être néces- 
sitées par la révolution qui a changé le 
gouvernement français , ou par les mesures 
générales el extraordinaires que la Répu- 
blique est obligée de prendre pour la dé- 
fense de son indépendance et de sa liberté , 
la Convention naUonale se repose sur la 
loyauté réciproque et sur fintérét commun 


de la nation française et de ses alliés. — 
Art. 4. Elle enjoint aux citoyens el à tous 
les agents civils et militaires de la Répu- 
blique de respecter et faire respecter le 
territoire des nations alliées ou neutres. — 
Art. 5. Le Comité de salut public es! 
chargé de s’occuper des moyens de resserrer 
de plus en pins les liens de l’alliance et 
de i’amitié qui unissent la République 
française aux Cantons suisses el aux Etats- 
Unis de l’Amérique. — Art. 6. Dans toutes 
les discussions sur les objets particuliers 
de réclamations respectives, il prouvera aux 
(iantons et aux États-Unis, par tous les 
moyens compatibles avec les circonstances 
impérieuses où se trouve la République, 
les sentiments d’équité, de bienveillance 
et d’estime dont la nation française est 
animée envers eux. — Art. 7. Le présent 
décret el le rapport du Comité de salut 
public seront imprimés, traduits dans toutes 
les langues, répandus dans toutes les par- 
ties de ta République et dans les pays étran- 
gers, pour attester k l’univers les principes 
de la nation française et les attentats de 
ses ennemis contre la sûreté générale de 
tous les peuples, n * 
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leurs municipalités, comme les Suisses sont autorisés d’en user; que, 
dans ce procédé digne de la loyauté française , on ne peut trouver dans 

l’application du décret du qu’un hommage réndu à la liberté 

des peuples et l’avantage respectif de la France et des habitants de 
Neuchâtel, arrête, que les habitants de Neuchâtel et de Vallengin, 
voyageant en France avec des passeports de leurs municipalités, se- 
ront traités comme les Suisses, qu’ils pourront comme eux négocier 
leurs intérêts et leurs affaires conformément aux lois de la République. 

Le présent arrêté sera envoyé aux représentants du peuple à Com- 
mune-Affranchie , qui en donneront connaissance à la Commission tem- 
poraire de cette commune. 

Biuacd-Varenne, Carnot, R. Lindet, C.-A. Prieur, B. Barèhe'-'. 

3. Le Comité de salut public, vu le rapport de la Commission des 
subsistances et approvisionnements de la République, considérant qu’il 
importe au succès des mesures prises par la Commission et approuvées 
par Je Comité pour l’approvisionnement des armées chaqjécs du siège 
de Toulon et de la défense des départements du Var et des Alpes- 
Maritimes qu’elles soient surveillées par un représentant du peuple, 
qui ordonnera l’accélération ou le retardement des réquisitions dans 
la proportion des besoins des armées et des départements pour lesquels 
il a été arrêté de mettre en réquisition 3oo,ooo quintaux de grains; 
arrête que le représentant du peuple Ricord , envoyé près de l’armée 
d’Italie, surveillera particulièrement la réquisition des 3oo,ooo quin- 
taux de grains mis en réquisition pour la subsistance des armées du 
Var et des Alpes-Maritimes et les besoins des départements méridionaux , 
accélérera ou retardera l’effet et l’exécution des réquisitions, prescrira 
toutes les mesures que la prudence exigera, et prendra dans la plus 
haute considération les besoins des armées et la situation des départe- 
ments chargés de ces réquisitions. 

La Commission fera connaître aux représentants du peuple les 

agents quelle a envoyés pour l’exécution de l’arrêté du 

dont il sera adressé une expédition aux représentants du peuple. 

B. Barèbe, R. Lindet, Carnot, C.-A. Prieda'**. 

('> Cf-lte lacune est textuelle. w Celte lacune ett textuelle. 

Arch. nat., AF 11 , 66. — Dtlatnain Arch. nat, AP u, ao*. — D» la 

de R. Lindet. * main de R. Lindet. 
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U. Le Comité de saiut public arrête que chacun des ministres lui 
remettra dans l’espace de trois jours l’état nominatif de tous les com- 
missaires envoyés par lui dans les diverses parties de la République, 
l’objet précis de leurs missions, le nom des lieux où ils ont été envoyés, 
leurs divers traitements, y compris leurs voyages çt autres dépenses 
nécessaires, et enfin l’époque de leur nomination. Dans cet état seront 
compris ceux dont la nomination aurait été consentie par le Comité. 

Cabnot, R. Limdet(’>. 

5 . Le Comité de salut public arrête qu’aucunes marchandises ne 
pourront sortir de la République, ni par mer ni par terre, sans une 
autorisation expresse du Conseil exécutif provisoire, signée individuel- 
lement par les meiohres dudit Conseil et approuvée par le Comité de 
salut public 

6 . Le Comité de salut public aAête que le Conseil exécutif provi- 
soire fera passer sur-le-champ 10,000 hommes de l’arfnée des Pyré- 
nées occidentales dans la Vendée, pour se réunir à la portion de 
l’armée de l’Ouest dirigée contre les rebelles de ce département et 
autres circonvoisins, sur la rive gauche de la Loire Cette division sera 
coinmandé-e par le général Dumas. Le Conseil exécutif prendra à cet 
effet les mesures les plus actives et fera parvenir ses ordres par courrier 
extraordinaire. 

Carnot, C.-A. Prieur'"’. 

7 . Le Comité de salut public étant informé qu’il existe dans les 
papiers du général Meusnier, mort à Cassel des blessures qu’il avait 
reçues en combattant pour la République, un travail considérable sur 
les aérostats et les moyens d’en faire d’utiles applications, que cet ou-, 
vrage contient, indépendamment des vues et recherches propres au 
général Meusnier, le résultat d’un grand nombre d’expériences faites en 
commun par plusieurs membres de la ci-devant Académie des sciences, 

>') Arcli. nal., AF 11, âia. ~ De la (’> Voir, p. aa8, la lettre des represen- 

main de Carnat, tants à l'armée des Pyrénées occidentales. 

Arch. nal. a AF ii, ali/i. — Iht la Anli. nat., AF n, *178. — De la 

main de Barère. AVm enre^tré, main de Carnot. Non enregistré. 
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tjui en a pris les dtlpenses sur ses fonds ; que le gén<ÇraI Meusnicr n’est 
resté dépositaire de ces manuscrits <jue parce qu’il s’était chargé de 
les mettre en état d’être imprimés dans le recueil de cette société; 
enfin que depuis le décès de ce général la ci-devant Académie avait 
chargé, par délibération, deux de ses membres de réclamer les ma- 
nuscrits, et qu’on n’a difléré de faire droit & leur réclamation qu’à 
cause de l’absence de l’un des héritiers, dont la résidence est encore 
inconnue; 

Le Comité, considérant que, dans le moment où l’on présente chaque 
jour une infinité de projets d’application des aérostats au service des 
armées de la République, il est extrêmement important de se j>rocurer 
un travail aussi précieux, dans lequel on est assuré de trouver les prin- 
cij)es et les calculs propres à diriger le choix des moyens et à prévenir 
des tentatives infructueuses, 

Arrête que le ministre de la justice donnera sans délai les ordres 
nécessaires pour que le juge de p^ix de la section du Luxembourg se 
transporte en la maison habitée par le général Meusnier, place Saint- 
Sulpice (ancienne maison curiale), et qu’après avoir fait appeler la 

citoyenne ***, dépositaire des clefs de la maison, demeurant 

dans le ci-devant couvent de la rue du Vieux-Colombier, il procède à 
la recherche dos manuscrits sus-énoncés, même en levant le scellé, 
s’il a été apposé, et le rétablissant immédiatement après la distraction 
dont il s’agit; 

Sauf au juge de paix à se faire assister, s’il le juge nécessaire, d(î 
d«*u\ membres de la ci-devant Académie, pour faire la reconnaissance 
et distinction des manuscrits plans et dessins relatifs à ces objets; 

Lesquels papiers seront par lui sommairement décrits et paraphés, 
et envoyés au Comité de salut public avec le procès-verbal dont il s’agit; 
pareillement [sera] remis une exjjédition à la citoyenne dépositaire des 
clefs pour servir aux héritiers du général .\Icusnier, s’il y a lien. 

(i.-A. PrIEOB, CiBSOT, BlLUliK-VABENNE, 
B. Barèbe, b. Lindrt-'^*. 

s. Le (jomité de salut public, considérant : 
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1“ Que les architectes qui ont été chargés de la confection des ate- 
liers se sont tous conduits par des principes différents; 

9" Qu’on lui a porté plusieurs plaintes de dilapidation ou de né- 
gligence dans la confection des ateliers; 

3 “ Que plusieurs de ces plaintes ont été fondées, et que d’autres 
ont été enfantées par l’intrigue; 

Qu’il est nécessaire que l’on connaisse les architectes qui ont 
diriffé leur entreprise avec intelligence cl activité, pour les distin- 
guer des autres et rendre à cbecim ie degré d’éloge ou de blâme «ju’il 
mérite; 

ù" Qu’il faut <p;'il y ait dr l’uniformité dans le règlement des 
comptes et des mémoires. 


Arrête : 

1" Qu’il y aura une commission de trois artistes chargés de vérilier 
toutes les dépenses faites pour la confection des ateliers, magasins et 
maisons d’administrations; les comptes des dépenses ne seront arrêtés 
définitivcm<‘nt que par eux; 

9" Que des commissaires seront chargés d’examiner les principes 
([ui ont déterminé la conduite des architectes dans les dernières con- 
structions qui leur étaient confiées; 

. 3 " Qu’ils rendront compte au Comité de salut public des travaux 
qui ont été ordonnés avec intelligence, activité et économie, et qu’ils 
lui feront connaître ceux qui auront mis de la négligence, qui auront 
occasionné des travaux inutiles et qui se seront rendus coupables de 
dilapidation; 

fi” Que tous les mémoires, étals de constructions seront réglés 
d’après le mètre de la nouvelle mesure, et que le règlement et les 
[irix seront uniformes: 

5 " Que les trois commissaires seront nommés, savoir : le premier 
par le départiiment de Paris, le second par la commune de Paris, et 
le troisième par la Société des Jacobins: 

6 ® Que ces commissaires se réuniront à l’administration centrale 
pour l’exécution de leurs travaux; 

7® Le ministre de la guerre est chargé de faciliter, autant qu’il dé- 
pendra de lui, les opérations desdits commissaires, pour* que rien n’en- 
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Iraver leurs travaux, "et en consécjucnce de donner des ordres conve- 
nables à ses sui>ordonnés. 

Signé à l'original r lloBESPiERne, Carnot, BiUAUD-VAnESRE, 
Bakère, (j.-A. Prieur, B. Lindet. 

Pour extrait : (mrnot, C.-A. Prieur'”. 


CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 


HUITIÈME SÉ. 4 NCE ( 350 ’). 

10 frimaire an ii- 3 o novembre 1793. 

Le ministre de l’inftîrieur a exposé que le citoyen Rolland, culti- 
vateur à Juilly. département de Seinc-ct-Marne, réclame contre un 
arrêté du département, du 1 7 vendémiaire'-', qui a déclaré nul un bail 
qui lui a été passé devant notaire, le ao mars 1 7^0, par les c.i-devaiit 
Oratoriens, de la ferme et dépendances de Juilly, sur le motif que le 
décret du 10 mai 1793 déclare nuis tous les baux faits par antici- 
pation'^’. 

D’après le rapport du ministre, le Conseil, considérant que le bail 
dont est question a été passé en 1790 et que la première récolte et 
le premier payement ne devaient se faire qu’en i7y3; qu’il ne peut 
conséquemment être regardé autrement que fait par anticipation, et 
qu’il est nul de fait aux termes de la loi du 1 0 mai 1793 ; 

Confiniie l’arrêté du département de Seine-et-Alarnc du 1 7 vendé- 
miaire et arrête (|u’il sera exécuté dans toutes scs dispositions. 


Arch. nal., AF ti, 3i/i. — iVon mre- 
8 oftobro 1793. 

El» effftt, ce décret de b Gonventiou 
nationale déclarait nuis Iour le» Imux pattiéB 


par anticipation par les membres ou agenb 
dcfi cÎHievant ordre» de chevalerie, corpo- 
rations aérulièrfîH et régulières, collège» ot 
universités, postérieurement au a novembre 
1789, 
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LE COMITÉ DE 8ALCT PUBLIC AU RKPRÉSENTA\’T Ï 

Pam, îo frimaire an Ji-3o novembre tjgS. 

Nous avons reçu l’expédition de la délibération prise le 3 de ce mois 
par le directoire du département de Mayenne-et-Loire, pour enjoindre 
à tous les propriétaires et fermiers de déposer leurs grains dans les 
greniers publics. Cette mesure est convenable sur les frontières et dans 
tous les pays exposés aux incursions de lennemi. La prudence exige 
rpie Ton fasse rentrer <lans rintérieur ou dans les places les grains et 
toutes les subsistances. 

Si la disposition du directoire du département n’est envisagée que 
comme un moyen d’approvisionnement, on ne doit pas l’approuver 
sans en avoir bien calculé et prévu tous les effets. 

Comme le directoire a soumis son arrêté à l’examen et à l’appro- 
bation des représentants du peuple, nous comptons que tu n’en au- 
toriseras pas l’exécution, et que tu recommanderas au département de 
ne faire aucune démarche auprès de tes collègues pour obtenir une 
approbation que le bien public et les circonstances ne permettent pas 
d’accorder. 

BilLAI D-V PRENNE, CaRNOT, R. LiNDET, 

B. HARèRE, C.-A. Prieib. 

[ Arch. Uîil. , AF 11 , 83. — De la main de R, Lindet. ) 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

AUX REPRÉSENTANTS A I/.ARMÉE DES PYRENEES OCCIDENTALES. 

Paris y sam date (10 frimaire an ii-3o novembre îyg3). 

[Au nom du Comité, Caniot mande aux l'eprésentaiits h Vsrmée des Pyrénées 
occidentales que la nécessite^ d employer des moyens extraoidinaires pour extermi- 

Nous n'avons j^ias !« nom de ce représentant. Mais il s a|{it probabljment d'un des 
représenlanis à ('armée de l'Ouest. 


coMiré ai salut rusuc. - ~ i\. 
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ner enfin les rebelles de la Ven(l(<e oblige le Comité h retirer une portion des forces 
qui composent réVinde des Pyrénc^es occidentales. «rTei est le motif qui a dc^ter- 
miné l’arrêté dont nous vous envoyons copie ci-jointe L’impossibilité de rien 
entreprendre de considértd)le sur nos ennemis peudanl Tbiver, la sécurité on 
nous devons être de ce coté par la même raison, et enfin la difficulté de faire 
parvenir aux Pyrénées les objets de subsistance et d entretien nécessaires à l’armée 
sont encor<» des motifs (|ui nous confirment dans noire résolnliou. Nous vous invi- 
tons, chers collègues, a profiler de la saison morte pour rasscudder la ]dus graud<^ 
quantité possible d'armes et autres effets composant rarinée | ([liant au J matériid, 
afin qu’au printemps il u ’y ail plus que des hommes à vous envoyer pour {com- 
mencer une caïupagiie que nous voulons rendre décisive. 1 » — Arch. nat., AF, ii, 
278. — De la main //c Carnot. Voir la ConTupondance ffénêralc de Carnot. ) 


LE nEPnESE^T\^T CHARGÉ DE LA VENTE DU MOBILIER DE LA LISTE CIVILE 
A RAMBOITLLET A LV CONVENTION NVTIONVLE. 

Oiicy^ (Innier jour de la f* décade de frimaire au u- 
3 O novembre ij<}3. (lleçu le 8 décembre.) 

Citoyens mes cluu's collègues. 

Sur (les instructions particulières et très inlércssanlcs, je suis parti 
Iiier (rÉtfim[)es a 2 heures de ndevée pour me rendre a (>ouranc(»s, 
jiour des opérations dont je vous enverrai le procès-verbal aussil(M 
que J’o[)(Talioii scu’a faite, et je lUMloispas laisher ign(»rer (pie (*e matin 
je fus rejoint par une ordonnance (rÉlampes, avec une lettre du pro- 
cureur sMidic, énonciative<pie Ir Comité de sur\(*illanc(,* d«^ la section du 
Nord, jaloux de remplir j)arfaitem(*iil son devoir en vieux sans-rulolt(î, 
venait de déterrer dans la maivson de l’immigré Sainl-P(oier : 1 2 /j,'ooo li- 
vres en écus; une caisse d’argenl(îri(‘: 8° une cassette fermée, que Ton 
soupçonne contenir de Pur dont on réserve l’ouverture a mon retour. 
Jug(iz maintenant si je dois être content de ma rcJgénéralion! (^(da va, 
et cela ira; dans toutes les Sociét(5s populaires que j’ai établies, dans 
beaucoup de communes, on imite 1 exemple de celle d’Etampes; les 
dons patriotiques en cliemises et vêt(*nienls y abondmil. L’arrêlé (jue 
j’ai pris pour obligijr les receveurs d(*s rommuaes, des fabriques (d 
autres comptables de cette natuns à peine d’iHre traités comme gens 


t*' Voir plus haut, p. (ii, rarrèlé 6, date? du même jour. 
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suspects, a uii si grand effet que je ramènerai, si cela continue, autant 
dor et d’argent que j’ai déjà envoyé de fer et de cuivre; bientôt on 
n’en voudra plus, et les assignats gagneront ce qu’ils ont perdu par la 
malveillance. 

Voilà, collègues, l’esprit public actuel de ce district. La franchise et 
la bonhomie suffisent. Le peuple le plus pauvre est heureux lorsqu’il 
entend des paroles de consolation. 

Salut, fraternité, et vive la République! Coutürikr. 

[Arch. nat , C, q 83 . — De h ..anu de Couturier.] 


LE BEPHKSENTANT CHARGE DE LA LEVEE DE CHEVAUX À SOISSOISS 
A LA CONVENTION NATIONALE. 

Somons, lo frimaire an ii-So novembre ijqS. 

(ffRoIlel écrit que tous les chevaux qu’il a levés sont bons et propres au service 
au(|uel ils sont destinés , (pic tous sont dans le meilleur état et de la meilleure 
tenue; il regret ((î que ceux de ces chevaux qui sont destinés aux charrois mili- 
taires soient (‘oiitiés à l’administration des charrois, (pii les laisse tous périr de la 
morve ou d'inanitiou, qui ne les fait point jianser ni traiter. 11 annonce qu’en 
exécution du décret du ‘«7 briuiiaiie^‘\ il va S(' rendre à Tarmée du Nord, pour 
suneiller rencadremeiil d(3S honiines et des chevaux dans les différents corps de 
cette armée. Il en\oie la décoralion inilitaiiv du ciloyeii Merlier, officier vét(*ran, 
coloind de la garde nationale de .Caleau-Gainbi*ésis, réfugie à Soissons depuis que 
l’ennemi s'est eiii[)aré de son liahilalion; il ircoininaïuhî ce vieil officier, poiu* qu'il 
soit employé. — Proch-verhal , séance du 5 décciuhn? 1793-. Analyse.] 


LE REPRÉSENTANT DANS LE CALVADOS AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Caejiy t O frimaire an novembre 

(Recul le décembre.) 

[Laplanche, qui a laissé rarnn^ dans les meilleures dispositions, va commen- 
cer scs opérations à Caen. La commission militaire va juger un certain Brunot, 
sapeur de la compagnie des canonniers de la section du Contrat social. (rCet homme 

Voir, t. VIII, p. /491. 

B. 
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a é\é trouvé muni de pièces qui prouvent qu’il servait en même temps les deux 
partis, celui des rebelles et le nôtre; il se glissait è la -faveur de certificats et de 
passeports dans nps armées jiour y débaucher nos soldats, qu'il envoyait ensuite 
grossir l’armée des rebelles*. — Ministère de la guerre; Année des Côtes de Cher- 
bourg.] 


LE.S nEl*nKSE\T\XTS DANS I.A SEINE-INFE'rIEÜHE ET DEPARTEMENTS VOISINS 
À LA CONVENTION NATIONALE. 

to frimaire an ii-3o nwembre JjyS. 

(Reçu le r» décemlire.) 

Citoyens collègues. 

Nous cédons au plaisir de vous adresser le compte de nos opérations 
dans la commune de Bcrnay. 

Nous y sommes arrivés hier à minuit ; nous l’avons quittée ce matin 
pour nous rendre à Charohray, où nous avons réorganisé la munici- 
palité, remplacé le juge de paix et le notaire public, parlé au peuple, 
relevé le courage des patriotes et fait justice des aristocrates, vieux 
esclaves du ci-devant maréchal de Broglic. A 3 heures, nous étions de 
retour à Bernay; nous avons appelé auprès de nous les citojens les 
plus connus par leur énergie révolutionnaire, pour les consulter sur 
les changements qu’il y avait à faire dans les autorités constituées 
et nous donner des renseignements sur l’esprit (jui anime la Société 
populaire. 

Citoyens collègues, vous partagerez notre satisfaction; elle est bien 
douce : nous n’avons trouvé dans la commune de Bernay que des 
hommes libres, que des ré|)ublicains, que des magistrats dignes de la 
confiance du peuple: nous avons remplacé deux démissionnaires, et 
nous n’avons pas eu une seule destitution à prononcer. 

Ce n’est pas sans attendrissement que nous avons vu- ces citoyens, 
qui, dans un temps où ils étaient, d’une part menacés par les rebelles 
du Calvados, et de l’autre par ceux de l’Eure, ont déployé un caractère 
sublime et bravé les fédéralistes avec une fermeté qui leur donne les 
titres les plus glorieux à la reconnaissance nationale. 

Après avoir reçu dans le sein des autorités constituées le serment, 
qu’elles ont renouvelé entre nos mains, en présence du peuple, de 
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mourir à leur poste, nous nous sommes transportés dans le lieu des 
séances de la Société populaire, et nous Pavons trouvée brûlante de 
civisme et vraiment à la hauteur des circonstances. 

Nous avons achevé de nous convaincre qu'il y avait dans Bernay 
autant de Montagnards que de citoyens, et qu’après avoir parcouru 
les marais du département de TEure, nous étions arrivés enfin sur 
Tun des plus fermes rochers de la République. 

Nous devions ces hommages à la vérité; nous nous empressons de 
vous les transmettre. 

Salut et fraternité, Dklacboix, Lkgepîdre, Loüchet. 

[Arch. nato C, üH'.i.] 


LES BEPIIÉSENTANTS A BREST ET A L’ARMEE DES CÔTES DE L’OUEST 
AU COMITÉ DE SALUT PüBLïC. 

Rennes y to frhmire an ii-3o novembre lygS. 

(Reçu le 17 novembre.) 

[Bonrbotte, Jcanboii Saint-André, Prieur (de la Marne) et Turreau mandent 
que le projet des brigands paraît être de rentrer dans la Vendée, et font part 
des mesures prises pour les arrêter dans leur marche sur la Flèche, Château- 
Gontier et Angers. Ils ap|)rennent que les troubles du Morbihan sont tout à fait 
apaisés et (pie les V('iidisles {sic) de ce pays sont entièrement dispersés. Les brigands 
ont laissé h Fougères, en (juiltant cette ville, une maladie contagieuse dont ils sont 
alleinls. Ils donnent avis du départ de Jeanhoii Sainl«André pour Cherbourg, où 
il remplira la mission dont il est chargé, pour relourner ensuite à Bi'est. — Arch, 
nal., AF ii, 971. ) 


UN DES REPRÉSENTANTS A L’ARMEE DE L’OUEST AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Le Mans, io frimaire an ii-3o novembre l'/gS. 

|Si les insurgés attaquent le Mans, Garnier (de Saintes ) ne peut pas songer k 
le défendre sérieusement. Mais il a pris des mesures en vue de rendre les ponts et 
les routes assez impraticables |)oiir que la marche de Tennenii soit retardée et qu"on 
ait le temps d’évacuer la ville. — Ministère de la guerre; Armée de V Ouest,] 
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( 

LE BEPaÉSENTANT CHARGE DE LA LEVEE DE CHEVAUX DAXS LA CHARENTE 
ET LA DORïKXiNE AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Périfruetix, 10 frimaire an ii-So novembre 

[«Roux-Faziliac adresse sa prociaiiialion relative ii des mesures de Miroié 
publique, notamment à la i*éduclion (mV) d'un seul Comité de surveillaïuîe par 
district et à des dispositions de détail sur cet objet. — Arch. nal., AF ii, An. 
Analyse.] 


LE REPRÉSEATWT CHVRtiÉ DE LA LEVÉE E\ MASSE DANS LA GIRONDE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Bordeaux, io frimaire an n- 3 o novembre iJfjS. 


Citoyens rollèyues. 

Absent delà Convention nationale cl de Paris depuis plus de neuf 
mois, chargé des missions les plus pénibles et les plus importantes, 
je me suis dévoué tout entier h les remplir; mon courage n’cst [las 
diminué, mais ma santé s’altère tous les jours dtî plus en plus. 
Lorsqu’au mois d’août j’acceptai la commission de Bordeaux, je. ne 
pensais pas ({u’elledût durer plus de deux mois. Pour être utile à mon 
pays, je quittai un père mourant et une inere désolée. Je viens de 
perdre ce respectable père; le chagrin de mon absence, dos inquié- 
tudes sur mon sort ont avancé le terme de sa carrière; ma mère reste 
seule etm^s consolation ; nuvs affaires sont abandonnées, elunepartm 
de la très modique fortune dont je deviens propriétaire se trouve au 
moment d’étre perdue par mon absenc<*. S’il ne s’agissait que de mes 
intérêts personnels, je ferais encore ce nouveau sacrifice à mon pays; 
mais je dois assurer a celle qui me donna le jour, qui prit soin de 
mon enfance et de mon éducation, les moyens d’une honnête existence. 
Ses intérêts sont confondus avec les miens; il faut les débrouiller, et 


Ce n’est pas une prorlamalion, mais 
un arrêté du mémo jour, organisant un 
Comité de survettlaoce par district, pour 
prononcer l’arrestation des suspects, viser 
les certificats t de civisme, imposer les 
riches inciviques, etc. Ces Comités porte- 


ront le nom de ComitéM révolutionnaires. 
Leui^ membres n*cevront une indemnité; 
ils no pourront excéder te nombre do 
douze par Comité. Les dépenses dts c<*s 
Comités seront pyées aux frais diîs gens 
suspects. 
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nia présence à Paris est indispensable. Veuillez donc, citoyens col- 
lègues, ou me faire remplacer le plus tôt possible, ou me procurer lex 
moyens de faire a Paris un voyage de quinze jours seulement, Brival nous 
ayant promis de venir dans huit jours passer quelque temps ici pour 
aider noire ami Ysabeau pendant mon absente. Je n’ai pas voulu 
quitter mon poste sans vous avoir prévenus; je me serais cru coupable, 
l) ailleurs Ysabeau, malade et excédé de fatigue, a besoin d’un colla- 
borateur actif, et je vous déclare que ce ne sera qu’avec peine que je 
me séparerai d’un collègne au i estimable. 

La mission de Bordeaux est l’une des plus délicates et des plus, 
difficiles que Ton al; eues encorr à remplir : fatigues continuelles, désa- 
gréments de tous les genres, nous éprouvons tout ce qui pourrait 
décourager des boifiimîs qui ne seraient pas républicains. On a déjà 
fait beaucoup ici, mais il reste encore beaucoup [à faire]. Surtout 
n envoyez dans ces contrées (jue des Montagnards très laborieux et 
(ju’aucun contretemps ne jmisse déconcerter, car c’est ici le pays de 
la basse intrigue, de la dégoûtante calomnie et du système le plus 
suivi de la diiïamation de tout ce qui est patriote et révolutionnaire; 
mais les Monlagmards savent vaincre toutes les difficultés. 

Salut et fraternité, TÀllien. 

f Ardu nat,, AF ii, 171. | 

I X DES KKI'HESEXTVXTS DANS LV SEINE-ET-M VUÎNE , LE LOIHET ET L’YONNE 
Ali COMITÉ DE SVLüT PUBLIC. 

AlU'erre, 10 frimaire an ii-Üo novemime 
(Reçu l(* 5 déc(‘inbr(*. ) 

J’ai oul)lié, citoyens collcgiios, de \* us faire passer i’arrèté confir- 
matif de celui pris par le département de l’Yonne, concernant réta- 
blissement d’une (iomniiSsion centrale de subsistances, avec sept 
commissaires coiTespondants dans les districts. Les opérations multi- 
pliées des autorités constituées ne leur permettent pas de se livrer à 
un travail qui deiuando une attention et une activité continuelles. 
Uepuil que les réquisitions (|ue j’avais faites dans les départements de 
Seine-ct-Marne et de la Côte-d’Or ne peuvent plus avoir d’exécution, 
la misère augmente dans le département de l’Yonne; le district 
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d^Auxerre surtout manque de pain, et j’ai ici le cœur serré en enten- 
dant le peuple m’en demander, les larmes aux yeux. Je suis bien dans 
l’esprit de i’égatité, car j’en manque moi-même. Hier i,5oo personnes 
se sont retirées sans en avoir; elles étaient Iranquilles et tristes, mais 
le désespoir peut .s’emparer de ces pauvres malheureux. Le district de 
Sens, par une conduite aussi peu fraternelle qu’elle est contraire aux 
lois, a différé de nommer les candidats destinés à former ce (Comité, 
sous prétexte d’en référer à la Convention. Je demande son {sic) appro- 
bation; je ferai exécuter provisoirement cet arrêté. Le salut public, dont 
vous êtes spécialement chargés, le demande impérieusement; il est bon 
que vous remarquiez que le district de Sens est le plus agricole du 
département de l’Yonne. 

Salut et fraternité, Maübe aîné. 

[Arch. nat, AF ii, i5a 


UN DES REPRESENTANTS AUX ARMEES DU RHIN ET DR LA MOSELLE 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Pont-à-MouHson , 10 frimaire an /f-5o novembre 

(Reçu le 7 décembre.) 

[Mallarmé annonce que Faure a consenti h aller h sa |)lace dans les Vosges 
IJ est toujours malade , mais il e9|>ère pouvoir rejoindre son poste dans une dizaine 
de jours. — r U n est pas {sic) que vous ne soyez instruits depuis plusieurs jours de 
ce qui est arrivé l'elativcmcnl aux citoyens de Metz qui s'tHaient rendus à Tarmée 
du Rhin, dont {dusieurs oui quitté le drapeau de leur propre mouvement, sous 
le prétexte ridicule que le général ne les avait pas ménagés et s'élail mal conduit 
à leur égard. De retour Metz, ils se sont attiré, ajuste titre, le blâme des lions 
républicains, des sans^culoUes; mais celui qui commet une lâcheté met tout en 
œuvre pour la justifier; rinlrigue s en mêle. J'ai appris que raristoeratie, qui a été 
entièrement déconcertée par lés arrêtés révolutionnaires que nous avons pris 
pendant notre séjour h Metz, uotamirient celui qui casse la permanence des sec- 
tions, j'ai appris, dis-je, que l'aristocratie ci les malinteniionnés voudraient pro- 
fiter de cet événement pour encore diviser les esprits, département a été obligé 


En marge ; î»Lui envoyer le décret en 
date du i 5 , qui annule et casse ce Co- 
mité.» — En effet, le i .5 frimaire an 11- 
5 décembre 1 79‘d , la Convention cassa far- 
rèté du département de T Yonne dont il est 


question dans cette lettre et que Maure 
avait approuvé. (/Voeéf-ear6a|, t. XXVI, 

p. â 03 .) 

Voir i, Vlll, p. 706, la lettre de 
Faure du sR novembre 1 798. 
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de faire mettre en arrestation cinq de ces déserteurs les plus suspects. — Il est 
une chose quil ne faut pas se dissimuler, c'est que Metz, malgré que ses habitants 
se soient parfaitement montrés, dans la dernière crise que noq^ avons éprouvée, 
par des dons considérables et des secours en hommes , Metz, dis-je , n'est pas h la 
hauteur de la Révolution; nombre des patriotes, des républicains prononcés 
est bien petit. C’est une ville importante, qui a besoin d’être surveillée révolution- 
nairement; elle peut être rangée dans la classe des grandes villes frontièi*es, où il 
y avait des parlements et des privilégiés sons nombre. Vous n'apprendrez pas 
sans surprise que le nombre des sociétaires ne se porte pas seulement h deux cents, 
et j’ai remarqué datis cette ville qu(* le culte catholique , ou peut-être le fanatisme 
sacerdotal , avait encore beaucoup d* sectateurs, et que ce ne serait pas chose aisée 
de le déraciner promptement. Ce qui ne m’a pas moins fait de peine, c'est de voir 
que, contrairement à h loi. la garde nationale avait conservé des distinctions, 
qu’il existait encore des comj)ag[iie.. de gi’enadiers qui se pavanaient avec des 
épaulettes rouges. Ce qui s’esl passé a Straslwurg doit bien déterminer à la sim- 
veillance la plus active, hi plus suivie.» — Arch. liât., AF ii, iSa. — De la main 
dç Mallanné. | 


UN DKS BEPRÉSENT\!STS À L’VRMÉE DEVANT TOULON 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Quartier généra} (tOHionleH^ 10 frimaire an ii^-So novmnbre lygS, 

(Reçu le i/i décembre.) 

Citoyens mes collègues, 

LVnnemi commence h sentir qinl lui sera difficile dq tenir dans 
Toulon, aussitôt que nos batteries dirigées contre Malbousquet joue- 
ront; aussi a-t-il fait ce matin un grand effort pour s*en emparer. 
Avant le jour, il a réuni une grande partie de ses forces; il s’est 
porté sur l’aile gauche de l’armée de la République, et, avant que 
nous en eussions reçu avis au quartier général, il s’était emparé de 
nos avant-postes et meme de la nouvelle batterie. Je me suis rendu 
avec le général Dugommicr sur les lieux; nous avons rallié le peu de 
inonde que nous avons pu; l’ennemi a été attaqué vigoureusement; il 
a résisté, la victoire a été un instant incertaine; mais la bravoure des 
soldats de la îlépublicpie l’a décidée du côté de la cause de la justice 
et de la raison. La batterie et tous les postes ont été repris. L’ennemi, 
mis en déroute, a été forcé, la baïonnette dans les reins, de rentrer 
dans Toulon. Il a eu environ h 00 hommes tués, 'presque tous 
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Anglais, beaucoup de bless(^s et î?oo prisonniers, parmi lesquels le 
général anglais O’Hara, commandant on chef dans Toulon, un colonel 
espagnol, aide de camp du général Gravîna, et plusieurs autres olllciers 
de marque. 

Quoique le combat ail été l)ien chaud, nôtre perte n est pas consi- 
dérable : elle se réduit à une quarantaine de tués et 100 blessés. 

Le général Dugomniier et I adjudant-général Cervoni ont été légè- 
rement blessés; le général Mouret, Garnier et Buonaparte S(î sont, 
dans cette occasion, conduits d‘une manière dislinguée^*^ 

Cette victoire, citoyens collègues, est le prélude d’une bien plus 
éclatante que j’espère d’avoir sous peu le plaisir de vous annoncer. 

Vive la République! Ça ira! 

Saijceti. 

P,-S. — Dans cet instant arrive un parlemrudaire anglais : il est 
porteur d’une lelln- du général des forces brilanniqii(*s, dont vcuis trou- 
verez ci-joint copie, ainsi (jue do la réponse du général Dugonimier 
[ \rcli. nat., AF n, a 8 i . ) 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du 11 frimaire an (Irmuhrc 

Présents : (J.-A. Prieur, Carnot, Billaud- Varenne, Barère, B. Lin- 
det , RobcspieriT. 

1 . Le Comité de salut public arrête <pje sa lettre en date <lu îî 3 bru- 
maire adressée aux corps administratifs et municipaux et aux Sociétés 
populaires, sera insérée tout entière dans les divers journaux ou [uqiiers 
publics; elle leur sera envoyée à cet effet. 

B. Bxn^jRE, PniEiJR, Car!vot, 

BlLI.AÜD-V'^AKKNXF/é, 


On Irou»* de» détaiis jiréris sur c»* 
cnird)îil daîis L, Kn*bs et H. Morin, Catn^ 
pagnndanM lei Al pe» pendant la Uêvolutvm, 
t. f, p. 


pi/'cf»» manquent. 

Voir I. VIII, p. îtÿïi. 

Arrli. liai., AF ii, (i(). — Ik la 
main de Barère, 
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2 . Le Comité de salut public, vu l’arrêté pris le 99 brumaire par 
les représentants du peuple envoyés près de l’armée du Nord, portant 
que, vu l’impossibilité de bluter toutes les farines destinées aux sub- 
sistances militaires de l’armée du Nord , les farines seront emplo\ ées 
dans les boulangeries de l’armée sans être blutées, approuve l’arrêté 
des représentants du peuple du 99 brumaire. 

R. Lindet, C.-A. PaiEi’B, Carnot, 
B. Barère, Biuaid-Varenne"'. 

3 . Le Comité de salut public arrête que le ministre de l’intérieur 
donnera sur-le-cbamp les ordres nécessaires à tous les districts et 
Comités de surveillance de faire rentrer dans les granges et clôtures les 
meules et gerbes qui sont actuellement dans les champs, et de faire 
établir des gardes dans les lieux où les granges ne sont pas suffisantes 
pour resserrer les meules. 

Le ministre de l’intérieur enverra en même temps à tous h^s dis- 
tricts l’ordre de faire exécuter la loi qui ordonne la plus prompte bat- 
taison des grains. 

11 fera donner i 00 livres de gratification au citoyen Planel, de la 
commune de Longjumeau, pour avoir sauvé des flammes 100 gerbes 
de blé, et 5 o livres à chacun des citoyens Bouticr, Charretier, de lu 
même commune, et Brandin, de la commune de Sceaux, pour avoir 
coopéré è la conservation de ces subsistances. 

B. Barère, Ba.L*ü»-VABEN.NE, Carnot, 
C.-A. Prieur®. 

f\. Le Comité de salut public, informé que plusieurs officiers espa- 
gnols faits prisonniers et demeurés à Perpignan entn'licnnent des com- 
munications dangereuses avec les ennemis et les gens suspects de la 
ville, arrête que tous les prisonniers espagnols qui se trouvent à Perpi- 
gnan .seront sans délai transférés au Saint-Esprit Le Conseil exécutif 
rendra compte au Comité de salut public de l’exécution du présent arrêté. 

Carnot®. 

Arch. nat, AF n, aûA. — Ik la H s'agit sam douta de Pont-Sainl- 

main de fl. Liudet. Esprit (Gard). 

Arch. liât. , AF II , 68. — De la main •> Arch. nat., AF 11 , a64. — De la 

de Barère. main de Carnot. 
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5 . Le Comité de salut public arrête (juo Hatzfeld, cousin germain 
de l’électeur de Mayence, et qui est dans une maison d arrêt a Belfort, 
sera transféré sans retard à Paris. 

Le Conseil exécutif rendra compte de l’t'xéculion du présent arrêté. 

. Cahnot*’'. 


CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 


>EIV1È>1E SÉANCE (3.51*). 

J I frimaire an ii-i" décembre 1793. 

Pn'sidence du ministre des rontrihutioDS. 

Le ministre de rintc^rieur a exposé que ia citoyenne Bonne Gislain 
de Benouville, veuve de Sauguin-Livry, a déclaré avoir vendu, peu de 
temps après la mort île son mari, décédé en 1790, sa (erre de Benou- 
ville au citoyen Ménage de IVessigny, par acte sous seing privé passé 
à Bruxelles, où elle lit un voyage en 1791 pour se faire guérir d’un 
cancer; 

Qu’avertie de la loi sur les émigrés, elle revint a Lille le avril 1 79ÎÎ, 
où l’état de sa maladie fut constaté par deux chirurgiens et certifié par 
deux officiers municipaux, et que, munie de ces pièces, elle obtint le 
11 juin du directoire du département du Calvados, contre l’avis du 
district, un arrét<‘ qui la déclare hors du cas de l’émigration et Tauto- 
rise à rester jusqu’à sa guérison à Bruxelles, où elle retourna en effet 
et mourut le fi 6 août suivant; que cependant le district de Falaise, 
ignorant l’arrêté du département, avait mis en séfjuestre les biens que 
la femme Livrv possédait dans son arrondissement, sur le motif que la 
proclamation du (ionseil exécutif du Sffplemhre avait déclaré que les 
maladies et le besoin de prendre des eaux minérales n’étaient pas des 
causes légitimes d’absence du territoire de ia République , ce qui déter- 
mina le déparlement à rapporter, par un arrêté confirmatif du a a oc- 
tobre 179‘J, celui du 1 I juin précédent; 

Mais que, les deux fils de la veuve Livry décédée et le citoyen Mé- 


Arch. nal., AF 11, 03 . — De la main de Carnot 
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nage, acquéreur de ia terre de Benouville, s’étant réunis pour demander 
mainlevée du séquestre mis tant sur ladite terre que sur les autres 
biens de la veuve Livry, le même département, de nouveau saisi de 
celte aiïaire, a ra])porté son précédent arrêté du 9 a octobre, et, se mo- 
tivant sur ce que la veuve Livry s’était crue autorisée suffisamment par 
son arrêté du 1 1 juin à retourner à Bruxelles, et sur ce que la dispo- 
sition de la proclamation du Conseil exécutif du 5 septembre'’' ne 
pouvait avoir d’fiffet rétroactif, a ordonné ia radiation de son nom sur 
la liste des émigrés et la mainl' .ée du séquestre de ses biens; 

Sur ce rapport, le (mnseii c\écutif, considérant que la veuve Livry, 
rentrée en France le a avril i 7 ;) 9 , était déjà dans l’impossibilité de 
justifier de sa résidence non interrompue depuis le 1 janvier jusqu’au 
1" juillet de la même anné(!; 

Considérant que, la maladie dont elle était attaquée n’étant pas une 
des causes comprises dans les cas d’exception déterminés par ia loi, 
ia veuve Livry, en <|uiltant la France, a sciemment encouru la peine 
de l’émigration; que conséquemment les héritiers ne peuvent se préva- 
loir de l’arrêté du département du Calvados du 1 1 juin 1799, lequel 
est lui-même une infraction à la loi du 98 mars 1 799 ; 

Considérant cpie, la proclamation du 5 septembre 179900 pouvant 
être qu’un exposé de la loi relative à l’i'aiigration , l’obligation n’en 
date pas moins de l’époque où ladite loi a été rendue; que, quant à la 
vente de la terre de Benouville au citoyen Ménage de Pressigny, 
l’émigration constante de la veuve Livry opère sa nullité; que d’ailleurs, 
celte vente ayant été faite sous seing privé en pays étranger et l’acte 
n’ayant été notarié qiuî le 10 avril, deux jours après la loi du 8 du 
même mois qui défendait à tout Français de sortir du territoire de la 
République à peine d’être déclaré émigré, elle devient nulle de fait; 
qu’enfin les dettes du mari de ia veuve Livry et les payements préten- 
dus faits par le citoyen Ménage ne sont pas justifiés ; 

Par toutes ces considérations, casse et annule les arrêtés du dépar- 
tement du Calvados du 1 1 juin 1 799 et i 5 juillet 1793, portant main- 
levée du séquestre des biens de la veuve Livry ; 

Déclare nul et de nul effet l’acte, de vente sous seing privé au citoyen 
Ménage de la terre de Benouville, comme en contravention avec la loi; 


Nous n'avons pas fctlo proclamation. 
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Arrête en conséquence que tous 1 (îs biens meubles et inomeubics 
de ladite veuve Livry seront confisqués au profit de la République, 
administrés et vendus conformément aux lois. 

Le ministre de l’intérieur a exposé (|ue Mandat, ci~devont lieute- 
nant de vaisseau, domicilié i\ Grancey, district d’Is-sur-Tille , dépar- 
tement de la Côte-d’Or, prévenu d’émigration et porté sur les listes 
de son département et celui delaHaute-Marne, a obtenu quatre certi- 
ficats de résidence en conformité de la loi du a 8 mars et a présenté en 
conséquence une pétition tendant à obtenir la radiation de son nom 
sur lesdites listes et la mainlevée du séquestre de ses biens; 

Que, statuant sur cette pétition et d’après le vu des certificats, le 
département de la (iote-d’Or, par un arrêté du 16 août, l’a déclaré 
émigré; 

Et que le département d(! la Haute-Marne s’est borné dans son arrêté 
à maintenir le séquestre des biens de Mandat et à ordonner que son 
nom demeurerait sur la liste des émigrés jusqu’à ce qu’il eût satisfait 
à la loi du 98 mars, et lui a accordé un délai de deux mois à dater de 
la notification de .son arrêté, passé lequel il ne serait plus admis à 
aucune justification : 

Le ministre a observé que les motifs de ces arrêtés contradictoires 
sont les irrégularités, les vices de formes, les lacunes (jiii se rencon- 
trent dans les certificats de résidence produits par Mandat; qu’en effet, 
en examinant le rapprochement dos dal((s de ces certificats, délivrés 
presque tous aux mêmes époques, quoique obtenus dans de.s»licux fort 
éloignés les uns des autres, le défaut de certificat de la résidence de 
Mandat à Paris, le défaut de renouvellement de celui qu’il avait obtenu 
dans la section de la Bibliothèque de cette \ille, on est convaincu que 
les arrêtés des départements de la Côte-d’Or et de lu Haute-Marne 
sont conformes aux lois chacun en droit; 

Sur ce rapport et sur la proposition du ministre, le (ionseil, consi- 
dérant (jue ces arrêtés étant contradictoires, il est nécessaire avant de 
prononcer, de se procurer de plus amples renseignements sur la vali- 
dité desdits certificats; 

Arrête que l’exécution de l’arrêté du département de la Côte-d’Or 
du iG août dernier sera suspendue, que Mandat sera extrait des pri- 
sons d’Arras, où il est détenu, et sera conduit dans les communes de 
Grancey, Paris, Magny, Dieppe, Boulogne, où il prétend avoir résidé, 
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pour y obtenir de nouveaux certificats conformes à la loi du 98 mars, 
il l’effet de justifier de sa résidence sur le territoire de la Képublique, 
au moins depuis le (j mai 1792 jusqu’à ce jour; qu’en conséquence il 
lui sera (lonnë pour escorte et à scs frais le nombre de gardes qu’il 
sera jugé nécessaire, lesquels feront leur soumission de le représenter 
à toutes ré(|uisilions sous les peines portées par la loL 
• Vu la pétition présentée le 1 6 mai dernier par le citoyen Jean-Pierre- 
Uabriel Hellot, résidant ci-devant à Versailles, actuellement à Rouen, 
département de la Seine-Inféri'mie, tendant à obtenir mainlevée du 
sé<{u<'stre établi sur ses biens c'unme prévenu d’émigration; le certi- 
ficat de la commun ' de Versailles du 38 avril précédent, celui de la 
municipalité de Rouen du dudit mois, l’arrêté du Conseil général 
du département du 0 1 mai portant mainlevée du séquestre des biens 
du citoyen Hcllol; 

Considérant : * 

i'‘ Que le certificat de la commune de Versailles n’a pas été délivré 
a Hellot (‘Il sa présence, selon b* vœu de rarticle 2(j du litre de la 
loi du îi8 mars; 

Que sa délivrance est datée du avril, jour même de son ob- 
tention, tandis que rarlicb; IJo de la loi citée porte que les certificats 
ne seront délivrés tpie luïitaine après leur alliche et publication; 

3 “ Qu’il a été obtenu par Fortin, comme fondé de procuration 
d’IIellol, et qu(* ce inciioî Fortin est Tun des témoins du certificat, en 
sorte qu’il est certifiant et repn^sentant du certifié; 

V' Que la (jualitiî du second témoin nVvst pas énoncée; 

f)'’ Que l’âge du certifié (‘st en cbillros, que le zéro a été surchargé 
depuis et qu’on y a substitué un 1 pour faire 5 i ans au lieu de bo, 
et que ce cbilïre est d’une autre encre <juc celui du corps du certi- 
ficat; 

i? Que CO CTîrtilicat n’o.sl pa.sviso parlo dirccloiro du département; 

7" Enfin que le département a prononcé sur la demande en main- 
levée du séquestre mis sur les bi<*ns d’Ilellot, sans avoir envoyé sa 
pétition au directoire du district de Houen pour avoir son avis; 

Le Conseil exécutif provisoire casse et annule l’arrélé du départe- 
ment de la Seine-Inférieure du 7 mai 1 79 3 ; en conséquence , ordonne 

11 y a sans doute ici une erreur d<* rédaction . oii a vu plus haut que cet arrêté du 
départenieat de la Scinc-Inférieurc était en dote du ai mai. 
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que le séquestre mis sur les biens du citoyen Hellot sera iimintenu , sauf 
à ce citoyen à se pourvoir, ^ainsi qu’il avisera, pour en obtenir main- 
levée, s’il y a lieu, en remplissant les formalites prescrites par la loi. 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur relativement à la demande 
faite par les administrateurs du departement de Seine-et-Oise d une 
somme de 3o,ooo livres^pour subveffir aux frais d établissement d un 
Comité de surveillance dans chaque district de leur arrondissement 
et aux dépenses que nécessitent chaque jour les mesures de sûreté* 
générale ; 

Le Conseil, considérant qu’il n’a point de fonds à sa disposition 
pour les dépenses de la nature de celles dont il s’agit, et qu’il ne peut, 
sans y être autorisé, les porter à la charge du Trésor public. 

Arrête que le ministre de l’intérieur invitera le dé[)arlcment de 
Seine-et-Oise à adresser sa d<‘mande à la Convention nationale, ainsi 
(ju’il a été fait pour plusieurs pétitions de ce genre. 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, le Conseil exécutif provi- 
soire, informé que deux voitures d’huile achetées a Lille les ah juillet 
et 3 août derniers par Jean-Luc Sarrazin, négociant à BAIe en Suisse, 
ont été arretées a Langres par la municipalité de cette ville, les 8 et 
i5 août suivant (>ieux st\le), sur le seul motif que le prix des huiles 
à brûler devenait exhorbitant et que la navette et le chenevis avaient 
manqué dans ce district; 

Conwdéranl que, de l’aveu de la municipalité de Langres, le décret 
(pii défend l’exportation de toute espèce de marchandises n’avait pas 
encore été promulgué et qu’il ne lui est parvenu que depuis; 

Considérant en outre-que l’ambassadeur de la République près les 
cantons helvétiques a appuyé auprès du ministre des aflaires étrangères 
la nklaraalion de Luc Sarrazin, négociant à Râle, et que les considé- 
rations politiques se joignent en faveur de ce citoyen suisse à celles de 
la justice 

Arrête que les deux voitures d’huilf» arrêtées par la municipalité de 
Langres et appartenant à Jean-Luc Sarrazin seront relâchées, et que le 
ministre de l’intérieur sera chargé de donner les ordres nécessaires 
pour qu’elles parviennent sans empêchement à leur destination. 

Le Conseil exécutif provisoire charge le ministre de l’intérieur de 

Voir à ce sujet les Papier» de Barthélémy, publiés par Jean Xaulck, t.lll, p.77, «78, 
356 , 4 ia, 009. 
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metlre h exécution rarrétji du Comité de salut public du 1 1 frimaire, 
qui porte que Hatzfeid, cousin germain de lîélectcur de Mayence, et qui 
est dans une maison d’arrêt à Belfort, sera transféré sans délai à Paris 

Le ministre rendra compte de l’exécution au Conseil exécutif. 

Le Conseil exécutif provisoire charge le mini' Ire. de la guerre de 
mettre à exécution l’arrêté du Comité de salut«public du î 1 frimaire 
qui ordonne de transférer sans délai au Saint-Esprit plusieurs ollicicrs 
faits prisonniers et demeurés à Perpignan, qui (\ptreticnnent des com- 
munications dangereuses avec 1 < •, ennemis et les gens suspects de la 
ville , et d’adresser à cet effet les ordres nécessaires au général en chef 
des Pyrénées orientai es. 

liC ministre de la {jiierre rendra compte au Conseil de l’exécution 
du présent arrêté. 

Le Conseil exécutif provisoire, sur le rapport du ministre des 
affaires étrangères, arrête (ju’il sera accordé un exequatur au sieur 
Lamothe, victî-consul de la nation américaine au port du Havre, pour 
le faire reconnaître en cotte rpialité; et, attendu que ledit sieur 
Lamothe est de nation française, le Conseil entend qu’il ne pourra se 
soustraire, en sa qualité de vice-consul, en rien dans sa personne et 
ses biens, aux lois de la République française, ni se dispenser d’aucune 
des charges civiles ou autre service dont il doit être tenu comme les 
autres citoyens. 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


m 

D^BAT ET nfiCBETS SUR I.ES POUVOIRS «ES REPRESENTANTS EÎI MISSION. 

Convention nationale, mince du 11 frmairc an ii- 
1" (ü'cembre 

Un membre du (lomilé des finances'*' fait un rapport sur les me- 
sures h prendre relativement à l’échange des matières d’or et d’argent, 


Voir plus bmit , p. 76, Tanvlé n"* 0. 
{*) Voir plus haut, p. 75 , t'am'lé 11” h. 
Ce iiiemhre du Comité des tinam es 
était Cambon, (jui fit ce rapport d’accord 


avec le Comité de salut public, lequel " 
avait, déclara-t'il , tenu cinq séancc^ir c<|| 
objet a\ec le Comité des finaiiccs. (Jllont* 
fewr, t. XVllI, p. 565 .) 

6 


COMITÉ DE SAMiT PI BLIC. — IX. 


iMrkiMrntt kationxlp. 
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que les autorités constituées, des représentants du peuple même, 
provoquent dans plusieurs départements, et jusqu'à prendre des arrêtés 
qui ordonnent l’échange sous peine de mort 

Le décret suivant est rendu : 

« La Convention nationale casse tous les arrêtés des corps adminis- 
tratifs, municipaux et des Comités révolutionnaires relatifs à l’échange 
forcé des matières et des monnaies d’or et d’argent, et les arrêtés des 
représentants du peuple qui ordonnent ces échanges. » 

Le même membre commence la lecture d’un projet de décret sur 
le même objet; il est ajourné à une prochaine séance. 

Un autre membre propose le rappel des commissaires qui auraient 
pris des arrêtés portant la peine de mort, non fondée sur les décrets 
de la Convention nationale; il propose de plus de charger le Comité 
de salut public de notifier à tous les commissaires de la Convention 
dans les départements et à tous les agents du Comité de salut public 
de s’abstenir de toutes mesures qui ne seraient point conformes aux 
décrets de la Convention et aux mesures révolutionnaires qu’elle a 
consacrées. 

Ces propositions sont renvoyées au Comité de salut public. 


LE BEPnÉSENTAPiT CHAHGÉ DE LA LEVÉE E\ MASSE DANS L’AVEIBON, 
LE LOT ET LE CANTAL AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Pans, 11 frimaire an ii-i"- décembre 17 ^ 3 , 10 heures du soir. 


[Si Tailleferest revenu à Paris malgré la lellre du Comité du a 5 brumaire, qui 
rinvilait h rester h son poste jusqu’il ce qu’il eût épuré les autoritits constituées, 
c’est qu’il n’a reçu cette lettre qu’è Paris même, aujourd’hui 1 1 frimaire, 9 heures 


Dans son rapprt, Camhon ne nomme 
pas ces représentants. .Après avoir rappelé 
que c'était le département de la Haute-Go* 
ronne qui, sur la demande de la Société 
populaire de Touloum*, avait enjoint aux pos- 
sesseurs d'or et d'argent dVfi faire l'échange 
contre des assignats, il ajoute : «LVxompie 
donné par Toutouac,^ a été suivi par Mont- 
aubao, (jui crut rendre mtvîcc à la Répti- 
hliqtio en adoptant la même mesure. Plu- 


sieurs do nos collègues, envoyés dans les 
départemenU, ont aussi cm que cette im- 
pulsion pouvait être utile au crédit public. 
Ils ont pris un arrêté seiublable à ceux de 
Toulouse et do Montauban, et ont même 
décerné la peine de mort contre ceux qui 
n'sqpporieraient pas leur or et leur argent 
dans un temps donné, e 

Cétait Danton. (Monkmr, U XVIil, 
p. 567.) • 
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du soir. Il a donc obéi au décret qui le rappdait 11 donne quelques détails sur les 
opérations qui lui restaient à faire dans l’Aveyron, le Lot et le Cantal. — Arch. 
nat., AF 11, 162. — De la main de Taillefer,] 


LE REPuéSENTANT DANS LA SOMME ET L’OISE \ LA CONVENTION NATIONALE. 

Sam lieü^ jour de la 5 * décade du 3* mois de Van 11 ^ 
décemhe ijq3. 

Le charlatanisme religieux lait naufrage. La déprêtrisation est à 
Tordre du jour. Les lettres de p rêtrise pleuvcnt autour de moi partout 
oîi je vais, et elles sont toujours accompagnées des lettres les plus ori- 
ginales. Les uns conviennent honteusement du rôle de charlatans qu’ils 
ont joué; d’autres disent : Nous étions des imposteurs, et nous allons 
devenir les apôtres de la vérité; d’autres enfin déclarent qu’après avoir 
^ été complices de toutes les atrocités commises au nom du fanatisme, il 
ne leur reste d’autre ressource que celle d’expier par leurs remords les 
maux qu’ils ont causés. Ils me conjurent de rendre publiques leurs 
déclarations, afin d’éclairer leurs semblables. 

Vous sentez combien la collection de ces déclarations sera intéres- 
sante. Des prêtres devenus hommes, c’est sans doute là un miracle bien 
plus frappant que ceux que nous prêchaient les émissaires noirs. Par- 
tout on ferme les églises, on brûle les confessionnaux et les saints, on 
fait des gargousses avec les livres des lutrins. 

Je reviens de Péronne, où la fête de la Raison se célèbre avec toute 
la simplicité de la nature, tout Tordre des vrais républicains et dans 
les épanchements de la plus douce fraternité. Une montagne couverte 
de gazon était élevée sur la place; une femme représentant la Liberté 
était à la cime. Tandis que les saints et saintes se disputaient avec les 
litres de noblesse à qui brûlerait le mieux et disparaîtrait le plus vite, 
la noblesse s embrasa plus tôt et se réduisit en cendres. Le clergé, plus 
dur et plus acariâtre, fit quelques difficultés; mais il n’avait différé que 
pour mieux sauter, et il fut en effet détruit en un instant, sans qu’il 
s’opérât même la moitié d’un miracle. 

Les campagnes avaient toutes des députés à cette fête; ils n’atten- 
dirent pas mon prône républicain pour crier : rPIus de nobles, plus 
de prêtres! La liberté, l’égalité et la raison!» Deux mariages se firent 


6 . 
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sur la montagne, et l’un des époux était un divorcé. Cette fête, à la- 
(|uelle assista mon collègue Duquesnoy, se fcrmina par des banr[uet8 et 
des danses; mais, ce qu’il est bon de remarquer, cest le propos de 
plusieurs filles venues de la campagne : 

«/& viendront eor, che: curés, nos dire que des morciauxde hos sont des 
saints; oh leur dirons : os êtes des menteus, oh ne volons pus de vom. d 
Il fatit néanmoins convenir que messieurs les saints étaient des per- 
sonnages bien précieux à garder; car j’apprends à l’instant que parmi 
tous ceux qui se rassemblent dans les salles du département, la seule 
tête de monsieur saint Jean vaut i5o,<)00 livres. Ils étaient si luxu- 
rieux {«V), ces messieurs, qu’on avait fait üt leurs os de petits édifices 
en or et en argent, et qu’au lieu de tuiles ou d’ardoises, on les avait 
couverts en pierreries. 

Dumont. 

[ Moniteur et Mercure universel, séance du 4 décembre JygS.] 


LE REPRÉSENTANT AUX RIVES DE LA LOIRE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Tours, 11 frimaire an ii-i" décembre IJP’^. 

Je suis arrivé hier, mes collègues, à Orléans, à onze heures du 
matin; j’ai donné des ordres pour en faire partir tous les hommes 
armés et en état de servir pour Tours. Ce renfort donnera environ 
5oo hommes, y compris une compagnie de canonniers de l’armée révo- 
lutionnaire. Hier au soir j’ai vu les autorités constituées de Blois; on 
a fait partir de cette ville un bataillon, qui est tout ce qu’ils ont. 

Le long de la rive droite, j’ai vu beaucoup de bateaux; je viens de 
donner des ordres précis pour les ranger sur la rive gauche et même 
pour les couler bas, si on trouve de la résistance. 

Le pont de Tours n’est pas coupé; l’ingénieur en chef promettait 
depuis deux jours de le disposer de manière ({ue dans deux heures il 
disparaîtrait. J’ai vu qu’il n’y a rien de fait; je viens d’en charger l’in- 
génieur, sous la responsabilité de sa tête. 


0) Voir plus haut, p. 3 ÿ, Tarrélé n* 4 , «n date du 39 novembre 1798. 
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Les brigands sont à la Flèche; je viens d’apprendre qu’ils ont pris 
Chemillé et qu’ils y sont en force. Tours n’a pas de quoi se défendre en 
canons ; quatre pièces ne suiBsent pas. 

Je vais partir pour Angers; reste à savoir si j’arriverai avant les bri- 
gands. 

Salut et fraternité, Levasseur. 

[Ministère de la guerre; Correspondance générale. — De la main de Levasseur 
{de la Sarthe).] 

LE REPRe'sENT.VNT un VRGÉ RE I LEVi^E EN MASSE DANS LA CHARENTE 
ET LA DORDOr.lVE AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Périgueux, 11 frimaire an ii-t" décembre tygS. 

Citoyens mes collègues. 

Je suis toujours au poste dans lequel vous m'avez placé, et je ne le 
quitterai, ainsi que vous me l’avcE prescrit, que quand les autorités 
constituées de ce département seront épurées. Un incident dont je vais 
vous rendre compte pourra prolonger ici mon séjour : un ancien pro- 
cureur général [syndic] de ce département, Saint-Martial , connu géné- 
ralement pour un homme dangereux, même pour un contre-révolution- 
naire, jouissait dans le district de Nontron de cette tranquillité qui- ne 
doit appartenir qu’à des amis de la Révolution et de la République. Je 
fis écrire par le Comité de surveillance de Périgueux à celui de Nontron 
pour que cet homme fût mis en état d’arrestation; mais,, ce dernier 
Comité y a mis tant de lenteur qu’il a par cela même favorisé son éva- 
sion. J’ai mandé le Comité, et, d’après le compte qu’il in’a rendu lui- 
même de sa conduite, j’ai pris la résolution de le casser et de le rem- 
placer par des hommes plus révolutionnaires. Je crois pouvoir vous 
assurer cependant que Saint-Martial ne m’échappera pas ; nous avons 
d’ailleurs ses biens, qui sont une caution plus que suffisante de sa per- 
sonne. 

Une conséquence du renouvellement du Comité de surveillance de 
Nontron est un nouvel épurement des fonctionnaires publics du même 
district, car le premier épurement avait été fait par les conseils de ce 
Comité, qui m’est aujourd’hui plus que suspect. Dans un pays où l’on 
ne connaît personne (car, quoique je sois originaire de ce pays, tous 



86 REPRÉSENTANTS EN MISSION. [|•'D^c. 1793.] 

les districts me sont étrangers, excepté celui où je suis né^*^), dans un 
pays où Ton n^est envoyé que momentanément, à qui peut-on se livrer 
avec confiance, si ce n’est à des Comités révolutionnaires formés par les 
Sociétés populaires? 

Ceci me conduit à vous répéter, dans le moment où vous cherchez ii 
organiser le gouvernement révolutionnaire, que je ne connais, citoyens 
mes collègues, qu’un seul moyen pour le faire marcher : c’est qu’un 
représentant soit établi à poste fixe dans chaque département et qu’il 
agisse sous les ordres du Comité de salut public. 

Depuis deux mois, le décret qui abolît la mendicité est rendu et 
cependant les mendiants et les pauvres remplissent encore les rues et 
les chemins; j’ai convoqué pour demain une assemblée des comités et 
des autorités constituées, cl j’ose ailirmer que dans un mois ce décret 
important et celui sur les secours publics seront exécutés, et qu’il n’en 
coûtera rien au Trésor de la République; et peut-être dans l\'iris,ct 
sous les yeux de la Convention , ne seront-ils pas exécutés dans six mois. 

Roux-Faziu.ac. 

P.-S. Donnez donc un coup de fouet a celte Commission des sub- 
sistances, pour la faire sortir de sa léthargie. 

[Ardi. nat. , AF 11, 171. — De la innm de liouæ-Fazill œ. | 


LES KEP«ÉSE\TAMS DANS LA C:iURE\TE-l\FKIUEU«K 
AL' COMITE DE SALUT PIBLIC. 

Rocheforty 11 fiimiiie an décembre 
(Reçu le 1 1 décembre.) 

['^Leqninio et Laqpielot font passer un exemplaire d'un anêlé pris par eux le 
1 1 fririiairc, portant entre autres choses |>eine de mort contre tout détenu au bagne 


Uoux-Fanllac élail né à Kxddeuil, 
chef-lien du dislricl du déprteincrit de lu 
Dordogne. — Voir sa notice hiographique, 
l. Itl, p. ai ^1. 

G eai le i 5 octobre 1 798 que la Con- 
vention nationale avait rendu iiii décrf't 
contenant des n*esurf»s pour IVflinrtion de 
la mendicité. 


Ce triéitic décrf‘1 du j 5 octobre 1 793 
or|Taniiuiil divers M^ours publics; ruais an- 
b^neiirement , le 8 juin 1793, la Gonven- 
tion iialîonale avait décrété IVtabBase- 
nient, dans chaque départeineiit, d'uno 
maison de secours destinée à recevoir les 
pauvres des deux sexei perclus de leurs 
membres. 
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qui aurait teoté de 8’ëcbapper ou d’en faire échapper un autre.’) — Arck. ual., 
D ut, 35 i. Analyse.] 


LE REPENSENT ANT DANS LE LOT AU COMITE DE S.ALÜT PUBLIC. 

Moiitaubariy 11 frimaire an décembre ijgS. 

(Reçu le 10 décembre.) 

f ffPaganel fait part d’un projet sî:r ie» moyens de hâter la rtyuctioii de Toulon 
en employant une batterie de coolenvrines de 60 à 70 livres de balles. 11 invite le 
Comité h examiner rcltf* idée, ainsi ffue les motifs sur lesquels il se fonde pour la 
proposer.»» — Arcb. iiat. , AF 11, *i 58 . Analyse.] 


UN DES REPRÉSENTANTS A L’ARMEE DES PYRENEES OCCIDENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Saint-Jean-Pied~de-Pof‘l , ii frimaire an ii-i" décembre lygS. 

[Féraud mande qu’à la suite d’une conférence qu’il a eue avec Monestier et 
Pinet, il a été décidé d’envahir le terriloire espagnol et de faire une guerre offen- 
sive. Celle enti’evue a ramené une parfaite concorde entre les représentants. ffNos 
ennemis avaient cherché à nous désunir, à nous isoler, à nous calomnier les uns 
près des autres, à nous ravir la conliaiice publique. Nous nous sommes vus, noos 
nous sommes [iarlé, nos cœurs ont été à découvert, et nous nous sommes bien 
promis de ne plus être si crédules ni si sensibles. liO peuple ni l'armée n’ont été 
trompés, parce quils voient nos efforts et la pureté de nos sentiments.»» — «rLe 
plus grand miracle qui se soit jamais opéré est celui dont nous sommes les témoins : 
dans un pays où l’assignat a été avili à ce point qu’on ne pouvait se procurer, il y 
a deux mois, aucun aliment, où l or était la divinité la plus absolue, l’assignat est 
remonté à cette hauteur que personne ne veut plus conserver de l’or; chaque jour 
on vient le clianger contre l’assignat, et, si les échanges éprouvent du retîird, on 
ne peut l’attribuer qu’au défaut d’assignats; nos caisses sont pleines d’or et d’ar- 
gent. Halez-vous, chers collègues, de faire envoyer beaucoup d’assignats dans la 
caisse du payeur général, et nous enverrons autant d’or.»» — «fUn autre mi- 
racle : nous avons fait, au grand contentement du peuple (fanatisé comme tout le 
pays de la frontière espagnole) , des confessionnaux nos guérites, nous avons abattu 
toutes les croix, et nous nous occupons actuellement de déprétriser. »» — wNous 
espérons faire beaucoup d’autodafés sur l’autel de la Raison aux dépens de l’hypo- 
crisie et du charlatanisme sacerdotal , ci faire venir surtout dans les creusets natio- 
naux tous les saints et saintes du paradis. Ce qu’il y a de mieux , c'est que les plus 
fiers bigots rient et dansent la farandole avec nous et ne veulent plus payer les 
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fidèles serviteurs de Dieu. Il n’y a qu’h soutenir Ja marche et le progrès <!e la 
raison, et bienlèt tous les asiles du fanatisme stîronl purilit^s et tous les charlatans 
réduits au néant. — rr Voilà encore un trait qui doit votis prouver jusqu à quel point 
le peuple aime la Révolution : nous étions à la séance de la Société |>opuloii*e; h^ 
commissaire des gueri'es est venu nous dire quun nouveau bataillon, qui venait 
nous renforcer, ii’avail pas de couvertui*cs pour la nuit, qui parait devoir être fort 
rude. A l’instant même, les habitants ont couru chercher leurs couvertures, et 
1 13 ont été déposées sur lautel de la jmtrie. Nous avons mis en réquisition toute» 
les housses, redingotes, mantilles, etc.; el, sans avoir besoin de tailleurs, j cs|)ère 
en procurer une ti*ès grande quantité |H)ur l’année. ” — rL année avance sur foii- 
tarabie et n’en est plus (|u’à i,8üü tois<‘S.» — Aixh. nat. , Ab ii, 171. — De la 
main de Févaud. | 


U.N DES REPRÉSË>TA>TS DANS I.A SEINE-ET-M VRNE , LE LOlttET ET l/YONNK 
À LA CONVEMTION NATIONALE. 

AuarirCy ii frimaire an décembre 

} "'Maure écrit que l'esprit public, paralysé un instant dans le dislrict d’Ayallon 
par le souffle impur du l'édéralisme, reprend son énergie. Les biens do rémigré 
Chaslellux, é\ alliés, d’après le prix des iuiux, à /i7,f)ol) lixres iü sols, viennent 
d’étre adjugés à i/it, 58 o livres. Ce qu’il y a de mnarquahle, c'est que tous c<*s 
biens, situés dans le Morvan, pays aride et stérile, ont é'ié acquis jKir ceux que 
Chastellux appelait autrefois ses vassaux. J’avais amionciK dit .Maure, (pialre ciînt 
milliers de métal de cloches; mais la seule commune d'Auxerre en fournil près de 
cent miliiei*s, sans compter les autres cuiyres destinés au scîrviee du culte. Liî dis- 
lrict lie Joigny a rassemblé tous les vas^rs d’or el d'argeal , inutiles ormaneuis du 
culU»; re.‘*pril public est lelieineul |)rononcé (pie celle ojMTatlon n'a é'ju*ouvé aucune 
réclamation.^ — Bulletin de la (A^nvention, st'ance du G ilécembre lyyS.] 


I N DES IIKIMIÉSENTANTS À l/yilMÉE DU JUIIN Al COMITÉ DE SALL’T PIBLIC. 

Slranbourir, u frimaire an ii-V* décembre 

(Reçu le 7 décembre.) 

( Laiiaiie a fait mellre en arresl'ilioii le citoyen moire el le citoyen Jung, du 
Lfimité de surveillance, rd'apiVfS une lettre qui les compromettait, ainsi <|iie son 
collègue iléniull^. Puis il est parti pour Colmar, afin d'y conférer avec Hérault. 
Mais sa voilure a versé en roule, el il a dû revenir a Slraslmurg. Là, réfléchissant 
que les deux cit<»\<*ns aiTelés '^jouissaient <le la confioficc de Sairit-Just et de Ijcî 
Basr , et léavaul rien trouvé de compromettant dans leurs papier», il leur a rendu 
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la liberté et a fait mettre au cachot ses deux posliHons. — Il se dispose à d^loyer 
beaucoup d’éuergie à Strasbourg. — Arch. nat. , AFii, aiy. — De la main de 
iLénéne^'K] 


LES IVEPRÉSEINTANTS À L’ARMEE DE LA MOSELLE 
A LA CONVENTION NATIONALE. 

Schôneberg, ii fritfifnrc an décembre ijqS, 

Si lo counige elle dévouement républicain de la colonne commandée 
par le général Hoche eussent sufli pour entrer dans Kaisersiautern , nous 
n’aurions à vous entretenir que de nouveaux succès. S’ils n’ont pas ré- 
pondu à ce qu’un plan hardi, digne de nos braves soldats, mais habile- 
ment concerté, devait nous promettre, les troupes de la République, bien 
loin d’éprouver le plus léger échec, ont au contraire battu l’ennemi 
*^tirtout ou il a osé se montrer hors des retranchements qu’il avait ajoutés 
pendant tout l’hiver à une position presque inaccessible. Elles devaient 
môme espérer que leur bravoure lriom})herait de tous les obstacles, si 
l’attaque, dirigée sur trois points différents, eût eu lieu en même temps 
suivant les ordres du général en chef. Trois jours de suite, la colonne 
de Hoche s'est présentée devant Kaisersiautern; trois jours de suite, 
elle a fait des prodiges de valeur, mais toujours infructueusement, 
parce qu’elle attaquait seule. Celle de gauche, qui devait tourner la 
droite de l’ennemi, au lieu de se rendre le 8 à Oltcrberg, suivant les 
ordres qu’en avait reçus le commandant, se rapj)rocha de celle du 
centre . que commandait le général Hoche, et y fut jointe le soir. Le 9 , 
le général détacha une seconde fois, sous les ordres du général Am- 
bert, plusieurs bataillons pour aller tourner la droite Re l’ennemi; 
cette colonne, qui eût dû attaquer avec nous le même jour, s’égara 
dans les bois et revint pendant la nuit rejoindre l’armée d’où elle était 
partie. 

Celle de droite, venant du côté de Landstuhl, après s’être battue pen- 
dant deux jours, n’arriva pas au lieu indiqué; le général en ignore les 
motifs. Le temps précieux que ces contretemps nous ont fait perdre a 
donné à rennemi, fort déjà de 3 0,000 hommes, celui d’en recevoir 


Celle Ictlrc, Ire» incohérente, est d’une écriture diflicilc à lire. 
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encore 1 0,000 pendant la nuit du 9 au 10. Telle ëlait la situation 
des deux armëes, lorsque la colonne du jjënërala commencé 1 attaque 
hier à 7 heures du matin. Vingt-deux pièces d’artillerie donnèrent le 
signal de notre côté. Les ennemis y répondirent par un nombre au 
moins double. Ou s’aperçut même, malgré la vivacité de leur feu la 
veille, qu’ils avaient, pendant la unit, élevé de nouvelles batteries. Le 
feu se continua de part et d’autre avec la plus grande vivacité pendant 
plus de deux heures, et notre brave artillerie l’eût soutenu encore long- 
temps malgré l’inégalité du nombre des bouches à feu , si les munitions 
n’eussent pas manqué. L'armée, rangée en bataille, témoignait la plus 
grande ardeur; mais le général, n’entendant faire aucune diversion du 
côté de la colonne de droite, ne voulut pas exposer à une perte trop 
considérable les troupes de la République en attaquant un ennemi for- 
tement retranché et qui lui opposait des forces presque doubles des 
siennes. Le général, n’ayant de munitions que ce qui lui était nécessaire 
pour sa retraite, crut devoir l’ordonner et l’exécuta en présence d’un 
ennemi très supérieur en nombre, sans être jamais entamé et sans 
perdre une pièce d’artillerie, ni une seule voiture des convois. Nous 
devons même assurer que ce mouvement, sans doute moins avantageux 
pour la République que la prise de kaisersiautern, ne fait pas moins 
d’honneur au talent du général qui l'a dirigé; toutes les troupes mar- 
chaient dans le plus grand ordre, et l’on voyait à leur tranquillité 
qu’elles abandonnaient volontairement une attaque jugée impossible, 
mais qu’elles n’avaient nulle part été repoussées. Elles le prouvèrent 
pendant toute la retraite, et, la cavalerie ennemie ayant voulu l’inquié- 
ter, le 4 * régiment de cavalerie la chargea de la manière la plus bril- 
lante et leur (sic) fil sentir qu’ils ne pouvaient en rase campagne ré- 
sister aux Français. 

L’armée est venue cette nuit camper à Schôneberg, d’où elle part ce 
matin pour se rendre à Limbach; le général a envoyé l'ordre à Tapo- 
nier de mener sa colonne à Deux-Ponts; nous ne pouvons vous donner 
aucun détail de celte dernière, le général n’en ayant reçu aucune 
nouvelle. 

Nos collègues Lacoste et Baudot, destinés à nous remplacer, sont 
arrivés hier pendant que l’armée marchait à Schôneberg;; ils n’ont resté 
qu un instant avec nous. Nous partirons demain pour nous rendre au 
sein de la Convention, bien convaincus qu’en différant notre retour 
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jusqu a leur arrivée nous n*avons fait que remplir votre intention et 
notre devoir. 

P.-A. SoüBRANY, Richaud. 
[Ministère de la guerre; Années du Rhin el de la Moselle,] 


LES REPRÉSENTANTS AUX ARMÉES DU RHIN ET DE LA MOSELLE 
AU COMITÉ f)G SALUT PUBLIC. 

Deuœ-Ponlr,^ îi frimaire an décembre ijgS. 

[«Lacoste et Baudot annoncent au Comité qu’après avoir pris quelques mesures 
h Strasbourg pour y soutenir l’essor révolutionnaire, ils ont dirigé leur marche vers 
les ormées du Rliiti et de la Moselle; que la première occupe de l)onnes positions ; 
la seconde, ayant fait l’attaque de Kaisei*slautem, a été forcée h la retraite sur Lini- 
bach , Deux-Ponts, Hornbach et Blieskastel. Ils ignorent les combinaisons ultérieures 
pour arriver par un autre plan à la délivrance de Landau. Lorsque l’armée aura 
pris de nouvelles dispositions . ils repasseront à l’armée du Rhin. — Ils parlent de 
la perte de Burcy, généraP^^ leur choix se fixa sur Hatry pour lui succéder. — 
Ils disent enfin que le payeur général de la division a fuit faire dix marches et 
contre-marches h la caisse jusqu’à ce qu’elle ait été prise par l’ennemi. — Arch. 
nat. , AF H, *2 A 2. Analyse.] 


UN DES REPnÉSENTANTS À LYON À ARISTIDE CODTIIO^^Î®', 
MEMBRE DU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Ville-Affranchie (Lyon), ii frimaire an ii-t" décembre 


Je pense qii’enfin, cher collègue et ami, lu es arrivé à Paris et que 
lu pourras jouir d’un peu de repos. Tu en as grand besoin. Mais, obligé 
de partager les travaux du Comité de salut public, en pourras-tu 
prendre? C’est ce qui est fort douteux. Au reste, les bonnes opérations 
reposent, et c’est là le seul loisir qui soit en quelque sorte permis aux 
vrais patriotes. 


Le général Burcy avait été tué le 
a 6 novembre à Tattaque d’une redoute que 
le» Autrichiens avaient construite au-dessus 
de Giindershoffen. Cf. Chuquet,’ //oc/te^ 
p. 1 1 3 , el Jacques Charavay, Les généraux 
morts pour la patrie, p. i3. 


Sur le général Jacques - Maurice 
Hatry ( 1 74a-i 80 a), voir Chuquet, Hoche, 
p. 1 1 5. 

C’est en effet vers cette époque que 
Coiiilion changea son prénom de Georges 
en celui à^ArUtide, 
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Tu m’as parlé de l’esprit public de cette ville; penscs-tu qu’il puisse 
jamais y en avoir? Je crois la chose impossible. Il y a 60,000 individus 
qui ne seront jamais républicains. Ce dont il faut s’occuper, c’est de les 
licencier, de les répandre avec précaution sur la surface de la Répu- 
blique, en faisant pour cela les sacrifices que notre grande et géné- 
reuse nation est en étal de faire. Ainsi disséminés et surveillés, ils sui- 
vront au moins le pas de ceux qui marcheront avant ou à côté d’eux. 
Mais, réunis, ce serait pendant bien longtemps un foyer dangereux et 
toujours favorable aux ennemis des vrais principes. Les générations qui 
en proviendraient ne seraient môme jamais entièrement pures, car 
l’esprit .d’asservissement et l’absence d’énergie seraient héréditaires, si 
l'éducation n’y remédiait, et, les' pères étant insensibles à leur propre 
dignité, comment seraient-ils jaloux de l’éducation de leurs enfants? 
Cela est déplorable. C’est à la mère patrie à tenter tous les moyens 
pour opérer la régénération de ce grand nombre d’individus, qui pour- 
raient distribuer leur industrie à son avantage et la payer ainsi de ce 
qu’elle fera pour eux. Il t’appartient, Couthon, de déveloj)per ces idées; 
j’en ai déjà parlé à Robespierre; concerte-toi avec lui pour finir le dé- 
cret concernant cette commune, qui ne peut subsister sans danger; la 
population licenciée, il sera facile de la faire disparaître et de dire avec 
vérité ; «Lyon n’est plus.» 

Il est plus urgent que jatnais d’user d’une grande sévérité; aussi 
allons-nou%la déployer. On a essayé d’exciter de nouveaux mouvements 
dans l’armée et dans le très grand nombn^ d’ouvriers aux démolitions. 
Tu n’as jamais cru que Précy fût mort; le commissaire de l’armée des 
Alpes nous a assuré qu’il était à Lausanne. 

Nous avons beaucoup travaillé, et nous sommes encore loin d’aper- 
cevoir l’esjjacc compris dans notre tâche. Je sais que Laporte t’a demandé 
de le faire revenir; il était bien fatigué, et nous avons été les premiers 
à le solliciter d’aller se reposer. 11 a été quinze jours à la campagne, 
mais il nous est bien nécessaire, il va bien avec nous, et, à moins que 
vous ne le remplaciez avant qu’il parte par un Montagnard vigoureux 
au travail et d’un grand caractère, la cho.se publique en souffrirait. 
Fouché et moi nous succombons ; Albitle et Châteauneuf-Randon ne 
pourront être bien utiles qu’à l’armée. Simond et Dumaz sont partis. 
Ici , il y a une telle complexité d’opérations qu’il faut au moins trois 
hommes qui travaillent seize heures par jour, bien accordés sur les 



93 


1 1 " DKc. . 793 . J REPRÉSENTANTS EN MISSION. 

faits et les principes, et sans se quitter. Toutes les opérations du Midi 
viennent à nous par contre-coup. Les subsistances prennent un temps 
considérable; les séquestres, l'organisation de toute la surveillance de 
cinq à six départements, telle est la besogne journalière, et je ne parle 
pas, tu le vois, des mesures révolutionnaires, qvi sont continuellement 
méditées , mises en action , et qui doivent couronner le grand événement 
de la destruction d’une ville rebelle et l’anéantissement de tous les 
traîtres. 

Je t’embrasse, respectable ami. Reçois l’assurance de mon éternel et 
fraternel attacliemeiil. 

COLLOT b’HhBBOIS. 

f Arch. liât., F 7 , 4/i35. — De la main de Collol d'fferiois^'K] 


LES REPRÉSENTANTS À L’ARMÉE DEVANT TOULON 
AU PRÉSIDENT DE LA CONVENTION NATIONALE. 

Marseille, 11 fnmaire an ii-i"'' décembre 

[Barras et Fn^nin transmettent des arrêtés sur les fêtes nationales et une lettre 
du général Du Merlûon, qui donne des détails sur le succès remporté par l’armée 
devant Toulon : elle a repoussé victoricuscmeiil les Anglais et fait prisonnier le 
général O’ Ilara. — Ministère de la guerre; Armée deimnl Toulon.] 


LES MÊMES AU PRÉSIDENT DE LA CONVENTION NATIONALE. 

Marseille, 11 frimaire an ji-i" décembre I'JqS. 

Un grand homme disait avec raison que la philosophie faisait à pas 
lents le tour du monde; déjà nous apercevons ici les premiers rayons 


Saiadin a reproduit cette lettre dans 
son Rapport, pièce 55, maison la datant 
par erreur du i a frimaire. 

A cette date, on répandit une lettre 
apocryphe de Barras et de Fréron au Comité 
de salut public, où ils étaient censés lui 
proposer d'abandonner une partie de la Pro- 
vence aux Anglais. (Ministère de la guerre; 


Armée dffvant Toulon,) Barère lut celte lettre 
à la tribune de la Convention le 9 dé- 
cerabre, et déclara que c'était une super- 
cherie des Anglais. Barras et Fréron protes- 
tèrent de leur côté contre ce faux dans une 
lettre du ao décembre, qu'on trouvera plus 
loin à cette date. 

Ces pièces manquent. 
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de cette sainte Raison, que les Parisiens adorent. Aujourd’hui des fêtes 
vraiment nationales, vraiment républicaines, ont succédé aux mome- 
ries prescrites par la superstition et la fourberie. Hier, fête de la dé- 
cade, deux ci-devant prêtres sans-culottes, abjurant leurs erreurs, ont 
solennellement pris pour épouses deux citoyennes vertueuses, mais 
pauvres comme eux. Nous avons servi de témoins à cette union, nous 
avons conduit les époux à la municipalité , et notre cortège , précédé 
du char de la liberté, réuni aux citoyens qui célébraient la fête de la 
décade, a parcouru Marseille et est arrivé à lu maison commune aux 
acclamations du peuple et aux cris mille fois répétés de : Vivent la 
République, la Raison et la Montofpie! Un banquet civique, dont nous 
avons fait les frais, a réuni les époux et les martyrs de la Révolution. 
Le soir, le peuple a applaudi aux sentiments et aux vertus républicaines 
de Brutus, qu’on a représenté de par lui et pour lui. 

La municipalité en écharpe, prévenant le décret qui regarde le 
théâtre comme une école publique, a reçu de chaque acteur le serment 
que la loi impose aux instituteurs. 

Vous trouverez ci-joint l’état des richesses trouvées dans le seul dis- 
trict de Saint-Maximin; vous voyez que les saints du Midi entendent 
comme ceux du Nord la voix de la patrie qui les appelle. Ça ira, ça va. 

Salut et fraternité, 

Fnéiio.N, Paul Bxnnàs. 

[Arch. nat., AF 11, 18C. | 


COMITÉ DE SALUT PI RLIC. 


Séance du is frimaire an //-a décembre lyQS. 

Présents ; Barère, Billaud-Varcnne, R, Lindct, C.-A. Prieur, Carnot, 
Robespierre. 

1. Le Comité de salut public, considérant que la citadelle de Doul- 
lens est occupée par des prisonniers , rapporte la partie de son arrêté 
précédent*'* concernant le bataillon de première réquisition de Paris qui 


Voir, ». VIII, p. 670, l'arrélé 11“ 3 , en date du »ù novembre 1798. 
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devait se rendre dans cette citadelle, et arrête qu’il se rendra à Amiens, 
et qu’il sera envoyé un extrait de cet arrêté à Dumont, représentant 
du peuple dans le département de la Somme. 

B. Barëbe, Billauo-Vabehnb, R. Limoet^’). 

• 

2 . La Commission centrale des armes, fers et charbons de la 
République est autorisée à délivrer aux citoyens Jolivet et Gouton 
dix milliers de fers en barre sur l’échantillon qu’ils présenteront, et 
trente voies de charbon de terre, qui leur sont indispensablement 
nécessaires pour la confection des travaux dont ils sont chargés par le 
ministre de la marine; le montant de ces fournitures, qui seront faites 
en une ou plusieurs distributions, sera remboursé par la caisse de la 
marine à celle de la Commission centrale des armes, d’après le reçu 
certifié des citoyens Jolivet et Couton. 

Carnot, Billadd-Varenne ®. 


CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 


DIXIÈME SÉANCE ( 352 *). 

13 frimaire an 11-3 décembre 1793. 

Le ministre de la marine a exposé que le corsaire la République 
française s empare, le h mars 1793, du navire danois la Christiana, 
commandé par Henry Guiberl Ohmann, chargé de morue sèche, 
d’huile de |)oi8son, etc., parlant de Bergen en Norvège pour la desti- 
nation de Bilbao; 

Que , ce bàliment ayant élé conduit à Caen, le tribunal de com- 
merce, par un jugement du lo mai dernier, a accordé mainlevée au 
capitaine Ohmann de son navire et de sa cargaison , à Vcxcepimi des cornes^ 
tibles^ qui, aux termes du décret du q de ce mois, article ü , lui seront payés 
surhf ied de leur valeur dans le lieu pour lequel ils étaient destinés, aitm 
que le fret spécifié par les connaissements, et a ai*rété en outre que les ripa* 


Arch. naU, AF ii, 198. — De la main de Sarère, — W Arch. naU, AF 11, ai 4 . 
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ratoWM dont ledit tmire a besoin pour reprendre la tner seront faites aas 
frais des capitaine , armateurs et intéressés du rorsalre la wpiu)Ii(juc ran- 
' çaise , et les a condamnés aux dommages et intérêts ; 

Que le tribunal du district, auquel les armateurs dudit corsaire en 
avaient appeltî, a confirmé, lo ■!(( juillet dernier, le jugement du tri- 
bunal de première instance, en les d.'-chargeant toutefois des doni- 
roages-intéréts auxquels ils avaient été eondainints; 

'Que, fort de ces deux jugements, le ca|»ilaine Ohmniin a fait si- 
gnifier aux caj)tcurs un compte des comestibles formant sa cargaison, 
montant à la somme de :{o8,:{o:!” if>‘, dont il poursuit contre eux le 
payement ; 

Sur ce rapport, le Conseil, considérant fpie l’article a de la loi du 
t) mal porte çue les romestihies appartenant « des neutres et chargés pour 
des ports ennemis seront paijés sur le pied de leur valeur dans le lieu ]H)ur 
lequel ih sont destinés; 

Mais que l’intention du légi>latcur n’a pu être «l’obliger les capteurs 
à payer la valeur de ces comestibles; que le but «le la loi au contraire a 
été d’approvisionner la llépubii({ue aux dépens de ses ennemis, sans 
cependant violer la propriété des puissances neutres ou alliées, et que 
ce but serait manqué, si les corsaires, forcés par la loi d’arrêter les 
bAtiments neutres, rétaicnl aussi au payement d(!s comestibles; que ce 
serait même détruire réinuiation que la loi a voulu «exciter et dont la 
République à déjà retiré de grands avantagt's. 

Arrête que les comestibles faisant partie de la cargaison du navire 
la Christiana, ainsi que le fret, seront payés [)ar la Répnbiicpie, et que 
les capitaine, armateurs et intéressés du corsaire la Ripuldique fran- 
çaise seront libérés de toute poursuite cl de toute espèce de dépens 
pour rarreslalion de ce navire. 

Le ministre de la marine a exposé que le corsaire la Liberté, de 
Bordeaux, commandé par b; citoyen Lebas, ayant fait pendant sa 
course un nombre assez considérable de prises, rencontra sur la (in de 
sa croisière de la côte d’Afrique, à (iayenne, un navire anglais, et 
qu’épuisé d’équijiage par la quantité de marins qu’il avait distribués 
sur ses prises antérieures, et ne pouvant s’emparer de cette dernière 
sans s’exposer à devenir lui-raéme la capture des Anglais qu’il avait 
a son bord, il se contenta de prendre de la cargaison ennemie les 
effets les plus précieux et à rançonner le reste {>our la somme de 
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1 ,000 livres sterling.» cjueic capitaine anglais en a souscrit un billet et 
a donné son lieutenant pour otage au citoyen Lebas. 

Le ministre a observé que le commissaire national de Cayenne a vu 
dans cet acte une contravendon formelle aux anciennes ordonnances 
et a ordonné le dépôt de l’acte et de l’otage entre Ifs mains du prin- 
cipal chef des bureaux civils de la marine. 

Sur ce rapport, le Conseil, considérant que l’ordonnance du 3 o août 
1782 défend effectivement le.v rançoiis^^^, et que, le silence des lois 
nouvelles consacrant cette prohibition, il est de son devoir de la main- 
tenir; 

Que cependant la position où se trouvait le capitaine, lorsqu’il ren- 
contra le navire anelais, mérile'd’ôtre prise en considération, et qu’il 
est juste de Tindemniser de la perte sa rançon; 

Arrête que ladite rançon de 1,000 livres sterling sera confisquée 
au profit de la République et qu’il sera fait don d’une somme de pa- 
reille valeur à l’équipage du corsaire la Liberté; charge le ministre de 
la marine de donner les ordres nécessaires pour l’exécution du présent 
aiTÔté, lequel sera soumis à l’approbation du Comité de salut public. 

Le Conseil exécutif provisoire, délibérant sur le rapport du ministre 
de la marine relativement au besoin d’élamine à pavillon qui se fait 
sentir dans les ports de la République et sur les mesures proposées sur 
cet objet par le principal chef des bureaux civils du port de Brest; 

Arrête que la (Commission des approvisionnements sera chargée de 
prendre les mesures nécessaires pour assurer le service des porls de la 
République dans cette partie. 

Le Conseil executif provisoire, en exécution du décret du 10 fri- 
maire, qui , en dérogeant à l’article 1 3 du décret du 1 9 janvier 1791, 
autorise le pouvoir exécutif à nommer à la place d’inspecteur général 
des ponts et chaussées vacante par la mort du citoyen Dubois, déli- 
bérant sur le choix d’un citoyen propre à occuper cette place, et pre- 
nant en considération le compte avantageux qui lui a été rendu des 
talents et du patriotisme du citoyen Lamblardie, ingénieur en chef du 
département de la Somme, le nomme à ladite place d’inspecteur gé- 
néral des ponts et chaussées; 

Nous avons rélabli la date de celte Recueil gétiéral des ancienneê lotêfrançaUeM, 
ordonnance , qui , dans le texic original du par Jourdan , Isaroberl et Decrusy, t. XXVH , 
registre, est datée à tort de 1783. Voir le p. ai 3 . 


COMITÉ DE SALUT PtSLlC. — IX. 
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Et considérant que le grand nombre d’élèves qui ont été admis dans 
l’École nationale des ponts et chaussées exige qu’il soit donné un ad- 
joint au citoyen Perault, directeur des travaux de cette école. 

Arrête que le citoyen Lamblardie sera provisoirement, et dans les 
intervalles de ses Journées, chargé de la surveillance de l’Ecole jusqu’à 
ce que par une nouvelle organisation il soit statué définitivement sur 
la nomination à cette pince. 

Sur la proposition du ministre des contributions, le Conseil exécutif 
provisoire nomme à la direction de la régie de l’enregistrement d’An- 
goulême, département de la Charente, vacante par la destitution de 
Poujaud Nanclas ex-noble, le citoyen Thibaut, inspecteur de la même 
régie au département d’Indre-et-Loire. 

Le Conseil nomme également à la direction de l’enregistrement de 
Feurs, [dans le] nouveau département [créé] sous le nom de la Loire^^^ 
le citojen Marcel, receveur de la môme régie à Grenoble. 

Le ministre de l’intérieur a proposé et le Conseil a adopté un projet 
d’arrôté portant confirmation de l’arrôté du département de la Saône- 
et-Loire du '1 brumaire (of» octobre qui déclare nul, comme 

contraire aux lois et frauduleux , l’acte de vente sous seing privé passé 
entre le citoyen Noailly et Vichy, conspirateur fusillé à Ville-Affran- 
chie; confisqu»! (ui conséquence au profit de la Républi<|uc les biens 
appelés Gros-Bois de la Tour, vendus illégalement par ledit Vichy. 

Le Conseil exécutif provisoire, voulant remplir le vœu de l’arrôté 
du Comité de salut public du y frimairc^'^^ relativement à la maladie 
qui parait menacer les chevaux des armées et des postes et messa- 
geries. 

Arrête que le citoyen Chabert, directeur de l’Ecole vétérinaire, sera 
chargé de préparer un projet d’instruction , sur cet objet, qu’il soumettra 
au Conseil, avec une liste d’artistes vétérinaires auxquels l’exécution 
pourra en être confiée, laquelle instruction sera renvoyée avec ladite 
liste, tant au ministre de la guerre qu’à celui de l’intérieur, pour s’oc- 
cuper des opérations relatives à cet objet, chacun pour ce qui concerne 
son département. 


^ Voir, l. Mil, p. 557. — Voir plus haut, p. ^7, Tarr^h* n® 1. 
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MISSION DE LAKANAL À BERGEBAr 

Convention nationale , séance du i a frimaire an //- 
â décembre 

Lakanal, représentant du peupie dans les départements de la Dor- 
dogne, Bec-d’Ambès^^^ Lot, Loi-et-Garonne , écrit que deux décrets 
lui donnent deux destinations diffé» entes il prie la Convention na- 
tionale (le faire cesser son incertitude. 

Sur la proposition d un membre, la Convention nationale décrète 
(juc le représentant du peuple Lakanal restera jusqu’à nouvel ordre à 
Bergerac, pour y continuer les opérations relatives à la nouvelle ma- 
nufacture d’armes, dont l’établissement a été décrété le a 4 brumaire 


LE COMITE DE SALUT PUBLIC X LAKANAL, REPRESENTANT A BERGERAC. 

Paris, sans date. 

Nous avons vu, citoyen collègue, par l’extrait d’une lettre que tu as 
écrite de Bergerac en date du 2 3 brumaire, que, dans un mémoire dé- 
taillé dont lu as demandé le renvoi au Comité de salut public , se trouvent 
évidemment démontrés tous les moyens qui peuvent faire d’une manu- 
facture d’armes sise à deux pas de Bergerac un établissement de la plus 
haute importance. Le (Comité n’a pas négligé de faire usage des ren- 
seignements (}ui lui ont été donnés à cet égard, puisqu’il existe un 
décret du 2 4 brumaire, dont les dispositions sont relatives à cet éta- 
blissement, et que par un autre du 12 frimaire tu es maintenu dans 
tes fonctions pour surveiller cette manufacture; nous t’invitons à nous 
rendre compte de ses progrès. 

[Arch. nat., AFii, 96 


0) C’etait le nouveau nom du départe- Nous ne connaissons celte lellre que 

ment do la Gironde. Voir t. VII, p. 55 /i. par la citation qu’en fil Lakanal dans une 
Voir t. VIll, p. 7a3, adresse aux habitants de la Dordogne. 

Voir t. VIII, p. Al 5 . (Arch. nat., AF 11, 96, pièce 187.) 
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LE COMITE DE SALUT PUBLIC 
AUX BKPRÉSEIVTAXTS DAXS LA SEiXE-iXFERIEURE , 
PRESENTEMENT DANS LE DEPARTEMENT DE L^KURE. 

Paris ^ 1 a fnrnatre an ii-^a flecembre 1 J 

Le citoyen Bidault^'*', de la commune de la Haye de Calleville, 
canton d’Harcourt, district de Bernay, dc^parternent de l’Eure, nous a 
expos<5 qu’ayant été nommé suppléant par l’assemblée électorale, il 
est maintenant appelé à la Convention nationale pour remplacer un 
des ex-députés de ce département, (ju’il se rendra a son poste; mais 
il ajoute qu’il lui faudra un mois pour mettre ordre à scs affaires, et 
qu’il est nécessaire que le citoyen Foucquet, âgé de 2 A ans, attaché 
à ses affaires et son coo mis depuis dix mois, reste â la tête de sa fa- 
brique de toile de coton. Il assure que celte fabrique est un objet im- 
portant par le nombre d’ouvriers qui y sont employés et qui en tirent 
leurs moyens de subsistance, que ce jeune homme est le seul a qui il 
puisse confier ses affaires et que, s’il était privé de ce commis, il serait 
obligé d’abandonner sa fabrique en se rendant â Paris. 

Nous pensons que si ce jeune homme est connu par son civisme et 
s’il e.sl nécessaire pour soutenir la fabrique du citoyen Bidault, vous 
pouvez le mettre en réquisition pour soutenir cette fabrique, lui en- 
joindre de rester à son poste tant qu’il plaira au citoyen Bidault. (]e 
ne sera pas déroger à la loi : toutes les fabriques sont en réquisition, 
il n’est pas permis de les quitter ou de les abandonner. Vous userez 
de vos pouvoirs, si le citoyen Foucquet s’est mérité dans son étal, par 
son civisme et sa conduite, la confiance et l’estime de ses concitoyens. 

R. Lindet. 

[ Arrh. nat., AF ii. 3 o 4 .] 


Laur(»nl-Malbiru*Germain Bidault, 
ne à la Haye do Calleville (Eurej vers 
171)0, néfjociadt, 3 * dépnt<^ suppléant de 
TEure à la Convention, fut admis A siéger 
ie a 3 nivôse an ii-ia janvier 179A, en 
remplacement de Le Maréchal, démission- 


naire df puis le 37 septciidirt) 1793. Mem- 
tiredii Conseil des Cinq-Cenis, il donna sa 
démission dè^ le i 3 brumaiiii an iv ~4 no- 
vembre 1 79.5 et rentra ensuite dans la vie 
privée. îl moiinil à Neubourg (Eure), le 
1" lévrier 
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LK BEPnÉSENTANT CIIARtiÉ DE LA VKXTE DU MOBILIER DE LA LISTE CIVILE 
À RAMBOUILLET AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Elampes, i:i frimaire an 11- a déceinbi o lygS. 

[ Couturier fait passer une lettre que vient de lui écrire le citoyen Guy Coustard 
de Saint-Lô, général de division des années de la République, qui, destitué par 
le Conseil exécutif, demande la permission de rejoindre le domicile de sa femme à 
Gennevilliers prés Paris. Il a connu Coustai-d à Strasbourg, et. sans insister autre- 
ment en sa faveur, il déclare qu'un sonlèvement s’étant manifesté dans la ville 
d’une manière alarmante , il a vu ce gént rai le dissiper par une vigilance extrême. 
Il prie le Comité de peser dans sa sagesse ce qu’il y a à faire. — Ministère de la 
guerre ; Correspondance génn ale. — De la main de Couturier. ] 


UN DES REPRÉSENTANTS À L'ARMEE DU NORD AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Amienii, ta frimaire an n-a décembre ijg 3 . 

(Re(;u le 8 décembre.) 

Citoyens mes collègues. 

Je viens de recevoir de notre collègue Bar l’instruclion pour l’orga- 
nisation des corps belges, bataves et liégeois; je ne m’attendais pas, 
d’après votre lettre datée du 39 brumaire*", qui m’invitait simplement 
à me rendre à Péronne j)our y surveiller l'organisation de ces corps et 
les faire parlir sur-le-champ pour l’armée de l’Ouest, que vous me 
donneriez un fardeau au-dessus de mes forces. 

Je vous préviens , citoyens mes collègues, que, plus soldat qu’homme 
de cabinet, je ne puis me charger de cette opération; je vous en 
donne en conséquence avis par un courrier extraordinaire, afin que 
vous puissiez envoyer ici à temps quelqu’un qui puisse se charger de 
cette opération et s’en acquitter dignement. 

J’ai pris deux arrêtt^s, un hier et l’autre aujourd’hui : le premier 
pour faire transporter de Péronne au quartier général à Avesnes 
3,000 paires de souliers, fruit d’une partie des dons patriotiques de 
ce district; le second, pour mander auprès de mol, afin de m’aider 


Voir, l. VIIl, p. 558. 
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dans mes opérations, le commandant du dépôt .du ai* régiment de 
chasseurs à cheval. 

Je ne me porte pas bien, citoyens mes collèjjues; en conséquence 
je demande que vous m’autorisiez à aller passer une quinzaine de jours 
chez moi pour me purger et me rernc'ttrc de mes fatigues. 

Je demande de plus que vous me rappeliez et que vous envoyiez près 
de cette armée un de nos collègues, qui la surveille mieux que moi. 
Salut et fraternité. 

ÜÜQOESNOV. 

I\-S. J’attends la réponse par le porteur de la présente. 

[Mitiislère do la gueire; Armées du Nord el des Ardennes. — De la nuun de 
Duquesmy. ] 


LE REPRÉSENTANT DANS LE PAS-DE-CALAIS ET LA SOMME 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Calais, 12 frimaire an ii-a décembre 

J’arrive ce matin, à 8 heures, et je m’empresse de vous envoyer 
Achille Audiherl. Ce citoyen était en arrestation chez lui, par mesure 
de sôrcté, depuis qu’il avait dit, au milieu de la Société populaire, 
qu’il pouvait donner des renseignements sur les poignards et sur leur 
introduction en France. En effet, il a fourni les renseignements, tels 
que vous les verrez dans son interrogatoire, dont il emporte copie. 
Rien ne paraît à sa charge. .Mais je vois avec peine qu’il présume 
le bien plutôt que le mal, dans les circonstances où nous .sommes. 
Il s’imagine que le ministre Servan et le gouvernement anglais ne 
nous préparaient aucune trame perfide dans les spéculations apparentes 
d’un nommé Mazucl. Pour moi, je ne suis pas si confiant; plus ce 
Mazuel a été persécuté en Angleterre, et plus il m’est suspect, ainsi 
que ses inventions. 

De la confiance, juste Dieu! Jamais peut-être il n’a fallu être autant 
sur scs gardes. Partout où je me porte, c’est un patriotisme, un répu- 
blicanisme, un maratisme univenscl. (iêltc mascarade me met en fu- 
reur, et je ne puis supporU^r qu’un antique aristocrate, modéré, etc., 
prenne la ligure d’un vrai serviteur de la patrie. 
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Depuis le 1*** frimaire, le tribunal criminel du Pas-de-Calais jupe 
sans relâche et révolution nairement tous les délits contre la chose pu- 
blique. Une douzaine de tâtes sont déjà tombées sous le tranchant de 
la puilloline permanente. 

De mon côté, je ne laisse point chômer les jupes v je leur laisse une 
besogne toujours renaissante. J ai déjà fait traduire par-devant eux une 
cinquantaine de |)révaricaleurs, d'agents d'émigrés, de correspondants 
avec ces derniers, etc. 

Mes cinquante mille lettres n'ont pas été sans fruit pour cette con- 
trée; j’ai découv(Tt les auteurs de ''elles même non signées. Tous les 
individus suspects, mâles et femelles, tant («*c) domestiques, etc., sont 
appelés par le procureur syndic du district, et écrivent sous sa dictée. 
Je com[)are ensuite* les diverses écritures, et j'agis en conséquence. 

A propos de ces lettres, le Comité de sûreté générale ne dit rien : 
je fais donc de mon mieux jusqu’à contre-ordre. Aujourd’hui je vais 
les classer de telle sorte que celles contenant billets de banque restent 
à Calais en dépôt; quant aux autres, je me les ferai conduire dans le 
lieu le plus central du département, où je les examinerai et ferai exa- 
miner par gens sûrs. J’atteindrai tous les coupables qu'elles me dési- 
gneront dans les départements voisins; je vous ferai connaître ceux 
plus éloignés, à fur et mesure que mon opération avancera. 

Le département du Nord m’est recommandé par vous; mais il fau- 
drait y être à demeure. Celui-ci est déjà immense pour les forces d’un 
homme, et je n’y ai pas encore fait, eu travaillant nuit et jour, la 
vingtième partie de ce qui est nécessaire. Chargez donc quelqu’un de 
nos collègues de s’attacher spécialement au département du Nord, 
comme je le suis au Pas-de-{]alais; ne perdez point de temps. Qui trop 
embrasse mal étreiut; je ne sais pas ce que c’est que d’être commissaire 
de la Convention dans plusieurs départements, pour le plaisir de les 
traverser, et vous sentez sans doute la justesse de cette réflexion. 

Joseph Le Bon. 

[A.-B.-J. Guflroy, Les secrets de Joseph Le Bon et de ses complices, deuxième 
censure républicaine, Paris, an 111, in-8®, pièces justificatives 

Nous ne connaissons celle lettre que par ce pampliiel de Cuffroy. 
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UEPRÉSENTANTS EN MISSION. 


UN DES REPRÉSENTANTS À IA\îP «EK DU NORD 
AU PRÉSIDENT DE L\ CONVENTION NATIONALE. 

CasHfly la frimaire an ii-a décembre 

‘ (Reçu le () décembre.) , ^ 

Un bruit court que le tyran d’Autriche ne laissera pas reposer les 
Français pendant l’iiiver. Cette menace semble être vraisemblable, 
parce que chaque jour et plus frë(|uenimenl que jamais nos postes 
avancés sont attaf|ués. Nos braves défenseurs connaissent ce projet, et 
une nouvelle ardeur les conduit. 

Décadi dernier, entre (ioiuines et Wervicq, il y a eu un combat 
dont on ne fera pas mention dans la (jazciic de Bruxelles; nos avant- 
postes se sont réunis au premier coup de canon, et ce que renuemi, 
voulait prendre pour un jeu lui est devenu funeste. La [jendarmerie 
a traversé la Cys, quelques détachements de hussards et d’infanterie 
ont suivi, le réjfirnent dit «le Laudon vert??, esclave, a été taillé 
en pièces; nos braves frères ont conduit à Lille i/jo prisonniers et 
O chevauli. Encore quelques leçons de la •sorte, les despotes feront 
rentrer en cabanes leurs esclaves; leurs projets n’inquiéteront jamais 
les soldats de la Liberté, et, si Thiver est commode à Cobourg, nous 
nous chargeons de le chauffer sur les frontières du ^ord d’une 
manière dont il se souviendra. 

Salut et fraternité, Isoiik. 

[ Ministère de I»t guigne; du \ord ri des Ardennes.] 


LE MEME Al COMITE DE SALIT PIBLIC. 

CasHcl^ J a frimaire an n^a décembre 

[Isorë engage le Comité h n’avoir aucune îriquiéltide sur rélot actuel de la 
Flandre moriliine quant à lesprit public; ii s’occupe de répurerneiit de» corps 
coiislitiiéH. — frLe peuple de Casse! a abjuré la religion catholique; un procAs- 
verbaL signé des citoyens et citoyennes, fait voir combien il est aisé de détruire les 
erreurs; les parures de IVglise sont i>rùlées et les cendres jetées nu vent. Si le 
peuple de la Flandre innritime n’est pas h la hauteur de la Révolution, il faut s'en 
[irondre h la langue qu’on y cultive encore en secret. — P.-S. Ne soyez pas 
surpris si on vous dénonce le citoyen Vaillant, commis aire ordonnateur è Casse!, 
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parce qu’il est l’effroi de tous les moddrés qui s’opposeul sourdenienl h Tapprovi- 
sionncmeril de rarméc; reposez- vouai sur lui pour les places dé la Flandit;; je 
connais ses opérations. Dans huit jours vous recevrez les états de sifiiation.?» — ^ 
Ai*cli. nal., AF II, 2/41 . — Le post-scriptum est de la main rfVsore.] 


UN DES REPRESENTtNTS \ LURMEE Dü NORD Aü COMITE DE SALL’T PlBLïC. 

Cambrai^ lü frimaire aa îî-ü décembre ijgS. 

(Reçu le 7 décembre.) 

(litoyens collègues, 

Je vais repartir de r.uiibrai, d’où je vous ftnds compte de mes 
opérations. 

Ma première opération a été de me faire fournir l’étal de situation 
des approvisionnements de Bouchain et Cambrai. J’ai envoyé sur ces 
objets des détails, que je crois satisfaisants, h la Commission des sub- 
sistances de la République. 

De vsuite j’ai fait partir un commissaire pour Saint-Ouentjn , muni 
de pouvoirs; et je penscî que Mesdemoiselles Pourlalès.^'^ et- consorts 
pourraient bien aller rendre visite a l’Abbaye. Je n’ai cependant 
encore aucun renseignement, et j’en attends avec impatience pour 
vous les faire passer. Je lui ai bien recommandé, ses arrestations 
faites, de faire claquer son fouet, afin que le bruit en parvienne jusque 
dans les cachots de Valenciennes. 

Une autre opération a été le scrutin épuratoire du district, de la 
municipalité, du conseil g(*néral de la commune et du Comité de 
surveillance de Cambrai; puis la réorganisation <Ie ces mêmes admi- 
nistrations. Dès que j’aurai mis au net le procès-verbal du tout, il vous 
parviendra sans retard. J’attends quelque succès de cette réforme , 
mais, en fait de patriotes, la ville est très disetteuse, et on ne sait 
comment se retourner. 

L’explosion de la salle d’artifices a été terrible; des pans de murs 
considérables, des voûtes de caves n’offrent qu’un amas de ruines, et 
les vitres de presque toute la citadelle sont brisées. II y a eu six arti- 
ficiers mis en lambeaux. Voilà une perte malheureuse. Celle de la 


C'éiaionl l^s fîlleN du maire de Valenciennes, qui passait pour royaliste. 
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poudre n’est gue d’environ un quintal, et c’tHail de la poudre avariée. 
Les ballons d’artifice étaient heureusement rentrés dans les ina/'asins, 
mais la cause jusqu’ici paraît innocente. On l’attribue à un gravier qui 
sc sera trouvé dans le salpêtre au moment où l’on refoulait lu poudre 
avec une tige de fer. J’ai choisi un autre local, où l’on élèvera un bâti- 
ment en planches pour continuer le travail , et , comme il faut des fonds , 
je vais en écrire au ministre de la guerre. 

Les religieuses de l’hôpital Saint-Jean, dit actuellement la Mon- 
tagne, se sont refusées au serment et ont disparu dans une nuit; il 
n’en est resté qu’une, qui l’avait prêté depuis longtemps et «pii était 
leur victime. Je lui ai donné la commission de lingère et ai organisé 
le reste en mettant à la tête un patriote intelligent. Il a demandé une 
avance sur un devis des dépenses à faire par mois. Je lui ai alloué les 
deux tiers de la somme qu’il demandait, en lui demandant une caution 
pour sa place; elle sera fournie, et j’espère (jue ça ira. Les malades 
m’ont assuré qu’ils étaient contents. 

Il est à obsener que cet hôpital a des biens-fonds , qu’il ne reçoit 
les militaires que d’après un traité et (ju’il doit s’approvisionner d«î 
tout sur ses revenus, sauf à recouvrer le prix des journé(*s <juc les 
militaires y passent pour se faire guérir. Les prisons sont mal en 
ordre; les geôliers sortent avec les détenus pour aller au cabaret; j’ai 
puni. Elles renfermaient entre autres un commandant de bataillon, 
qui agitait la garnison de sa chambre et (pic j’ai fait conduireù Arras; 
il était tapissier de Capet. Il y a encore dans la garnison d’autres ofli- 
ciers aussi inciviques, mais plus cachés. Il faudra encore se servir de 
l’émétique national à ma première apparition. Boiichain n’était pas 
plus exempt de cette engeance. Demain il en arrive six du 5/i*r<‘gi- 
ment que je fais conduire au même gîte que Choppicl('). 

La Société populaire va son train; j’ai engagé les administrateurs à 
la fréquenter et à fraterniser avec le militaire, qui en forme la majeure 
partie. Cela réussit. La poste ici est détestable, mais il y a ici un 
homme de confiance qui apporte les lettres suspectes; elles viennent 
souvent de Bruxelles, de Valenciennes, et les noms des agents des 
contre-révolutionnaires s’y trouvent en toutes lettres. Il s’en est trouvé 
un ({ui était à la tête du Comité de surveillance. 

l'' Jean-JarquRs Choppicl , chef du 5' baUiilon de Paris. Cf. Cbuquel , La trahiim de 
f)utnourieZf p, 197. 
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Les églises sont dépouillées, on célèbre les décades ,^lc 8 prêtres se 
débaptisent, les mariages civiques se célèbrent sans calottes, les cha- 
braqucs ecclésiastiques se brûlent en cérémonie, on déterre fargen- 
tcrie , on découvre ça et là des sacs de face à Capet ; avec de la constance 
dans l’art d’électriser et de réchauffer les esprits , on fera de merveil- 
leuses découvertes. 

H y a encore dans ces environs des émigrés de cachés, mais on les 
traque, et j’ai un furet qui a i’od ^rat très fin , et qui, s’il ne les trouve 
pas dans leur repaire, y trouve l(‘ar argent. 

Je suis debout, connue vous me l’avez prescrit , mais j’ai une mâchoire 
bien malade. J’engraisse d’un côté, tandis que tout le reste de la figure 
devient à rien. Mon successeur promptement à Arras et, après trois 
mois révolus, je revoie à Paris. 

Salut et fraternité, Laurent. 

[Arcli. liât.. AF 11, 934. — De la main de Lauimt.] 


UN DES REPRÉSENTANTS A L’ARMEE Dü NORD AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Lilky 12 frimaire an //-2 ddennhre îJqS. 

[ffChâlcs annonce (pie K?s tronjies de la Républiipie \iennent de remporter un 
siKXÔs sur les esclaves des tyrans. Ji transmet les di'tails de ces deux légères ac- 
tions, qui loi ont été envoyés par le général Sonliain, descpiels il résulte que 
renneini a perdu aSo lioinmes, au nombre descjuels sont compris i 4 o prison- 
niers, — Arclî. nat., AF ii, 9.34. Analyse.] 


LE REPRÉSENTANT DANS 1/ORNE AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Alençon, ta frimaire an J /-3 décembre 1798. 

[ Le Tourneur (de la Sartiie) a conduit au Mans, sur la demande de son collègue 
Garnier (de Saintes), le peu de cavalerie dont il pouvait disposer. Hier, il y a 
envoyé aussi la compagnie de (*,anonniei*s de larrnée révolutionnaire de Paris. 
(T Aujourd’hui j apprends par (larriier que les rebelles se portent sur la Flèche et 
Tours, causant beaucoup d'impiitilude. Ce qui a lien de surprendre mon collègue 

tu C’est-à-dire d’assignats ù elligie royale. — C’csl-à dirc : Que mon $ucce$»€Hr arrive 
promptement à Arras», . 
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Garnier et moi, cest crenlendre dire par tous les citoyens venant de Paris quon 
croit dans cette grande cit(^ qno les rebelles n*existent plus , lorsque tous les jours 
nous vous marquons le contraire. Ce que nous ne pouvons comprendre , c'est le 
silence de l’armée de Rossignol, de celle de Sépher, de Le Carpentier, de la petite 
armée de Rouen et de Caen, dont nous ignorons entièrement la marche. Dans ce 
département, la réquisition fournit les plus beaux hommes; une partie est déjà 
équipée, mais sans armes et a le plus grand besoin de voyager pour se discipliner 
et ne pas se laisser corrompre par les ennemis de la chose publi(]ue. Ils consomment 
ici en pure perte des subsistances d'autant plus preicieuses, que ce département 
ne tardera pas à éprouver, en quelques parties, les horreurs de la famine. Pesez 
bien toutes ces considérations; ne vous laissez pas trompej* plus longtemps sur 
les forces et les moyens de rennemi, et sur la position si cruelle où se trouvent 
les départements de l’Orne et de la Sartho. N’oubliez pas que celui de la Mayenne 
est entièrement d(^'aslé et qu'en attendant les secours dont il a les plus pressants 
besoins. Usera forcé d’avoir recours a ses voisins et de leur consommer une grande 
partie de leurs subsistances, r — Ministère de la guerre ; Armée de rOitcst, — Dr 
la main de Le Tourneur [de la Sarthe). ) 


LE REPRÉSENTVNT n\>S LE CVLVADOS VU COMITE DE SALIT PUBLIC. 

Caen y lü frimaire an décembre 

[Deux lettres de Laplanche : r rll transmet l’arrêté pris en faveur de l'ordon- 
nateur Moncarville , ainsi que celui de ses collègues Oudot et J.iude! , qui lui a 
servi de buse; il iuvile le GomiU* à ne pas sc laisser surprendre par l’adjoint de la 
4 * division de la guerre, qui sans doute aura été trompé lui-méuïc. — Arrh. 
nal., AF ii, *268. Analyse. — a” '^II fait passer au Comité, eonformément à sa 
demande du ^5 brumaire l’état de toutes les réquisitions qui ont été faites dans 
le département du Calvados, contenant le montant de tout ce qui a été fourni et 
de ce qui reste encore à fournir. « — Arcli. nat. , AF n, a68. Analyse.] 


m DES REPRÉSE?«TA>TS CHARGES DE LA LEVEE EN MASSE DANS LA MANCHE 
ET L’ORNE AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Le Mans, 1 fi frimaire an //-s décembre 

Notre position est toujours la môrae, citoyens collègues, mais les 
avant-postes des brigands se rapprochent toujours dicl. Nous serons 


Cette lettre nous manque. 
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vraisemblablemont attaqués, et nous nous battrons; car, maigre que 
nous soyons en petit nombre, j’ai eu Tavantage d’électriser le courage 
(le cinq ou six r(*nts bons citoyens de cette ville, qui déjà, par leur 
contenance à Saint-Denis d’Orques, mont prouvé qu’un républicain 
qui promet de se battre ne viole point sa promesse. Je ne peux comp- 
ter pour toute force que sur ces volontaires, presque tous pères de 
famille et sans-culottes. J’ai déclaré la ville en état de guerre. Il y a 
ici environ 1 5o hommes de cava! rie,et, à moins que nous ne soyons 
attaqués par une force majeure, je vois avec plaisir que la bonne 
volonté suppléera au nombre. 

Tours m’a manifesté ses alarmes, et je ne suis pas sans inquiétude 
sur son sort. Les brigands ont sur nous un avantage inconcevable : 
ils ont l’adresse d’accréditer qu’ils veulent attaquer les différents 
points où nous avons quelques troupes. Chaque ville aussitôt, crai- 
gnant pour elle, se dispose à la défense, et de cette manière ils ont 
l’art de tenir nos forces isolées et incapables de leur faire face. Elles 
sont forcées ou réduites à sc replier, et chaque endroit attaqué de- 
vient la proie de ces monstres. Je ne vois point avancer les forces du 
(Jalvados, j’ignore encore le mouvement de celles de Rossignol, mais 
je regarderais comme infiniment essentiel qu’on organisât un autre 
système de guerre. 

Au lieu de séjourner dans toutes les villes où nous passons, pour- 
quoi ne faisons-nous pas des marches égales à celles de l’ennemi? Et 
pourquoi ne sommes- nous pas sans cesse à le harceler? Ils ne 
forment jamais plus de deux corps d’armée : pourquoi en avons-nous 
davantage? Quand ils se subdivisent en colonnes et atlaquent par 
différents points, partout les coups se portent au môme moment : 
pourquoi nos généraux n’ont-ils jamais fait de même? Pourquoi, 
lorsqu’ils projettent quelque plan secret, qui ne l’est jamais, n’en 
ont-ils pas d’autres à livrer au public et aux espions de l’ennemi? 

Si nous le poursuivions constamment sans lui laisser le temps 
d’avoir trois ou quatre jours de marche devant lui et de ravager les 
campagnes, il serait alors réduit à la famine, puiseju’il n’a point de 
magasins et vit en quelque sorte au jour la journée et de subsistances 
que nous lui laissons le temps de ramasser. Pour réduire ces monstres, 
il n’y a, ce me semble, qu’une marche simple ; d’abord, c’est de les 
empêcher de repasser la Loire, et, d’après ce que m’a marqué 


mon 
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collègue Levasseur, il parait que vous vous âtes occupés de ce point 
important ; en second lieu , cVst de forcer tous les habitants des cam- 
pagnes, sous peine de mort, dans un cercle de 3o lieues autour de nos 
armées, de replier toutes leurs denrées dans les villes qui les avoi- 
sinent, en ne leui- laissant que peu de subsistances à la fois. A mesure 
que les brigands se porteraient vers les magasins, on les ferait toujours 
reculer. Nos troupes les suivraient à mesure qu’ils avanceraient, en 
les attaquant si nous nous trouvions en force, ou en nous repliant 
avec prudence si nous étions trop faibles. De cette manière, l’ennemi 
serait réduit à des marches et contremarches continuelles; il n’aurait 
pas le temps de pourvoir à ses subsistances, et la famine le réduirait 
bientôt. 

Voilà les observations naturelles qui naissent de la position de ces 
brigands. Ils n’ont ni magasins ni places fortes, ils ne se soutiennent 
que des munitions ([ue nous leur laissons , et, s’ils sont pressés vers la 
Loire par toutes nos forces réunies, ils doivent finir par être anéantis. 
Mais, comment les vaincrons-nous quand nous aurons des armées de 
tous les côtés , sans rapports entre elles et sans positions assez rappro- 
chées pour s’unir assez promptement? Jusqu’ici nous n’avons vu que 
nos villes à conserver, et , à l’exception de Nantes et de Tours , deux 
points trop importants pour les laisser entre les mains des brigands, 
je voudrais que toutes nos forces évacuassent les autres villes, qu’elles 
se fondissent en masse d’armée. L’ennemi en prendra queh|ues-une8, il 
est vrai, et il les ravagera, mais il faut se résoudre à quelques sacri- 
fices, puisque par eux nous assurerons l’entier anéantissement des 
brigands. 

J’ai appris avec douleur qu’il y avait deux états-majors à Alençon, 
et dans cette ville il n’y a pas peut-être cinq cents hommes* sur les- 
quels on puisse compter, car toute la force ne consiste que dans une 
force de réquisition, qu’il n’est pas plus possible dans ce moment-ci 
de faire battre que de rassurer. Voyez quelle dépense entraîne cette 
multiplication d’officiers généraux, qui tous s’entravent les uns les 
autres. 

Le général Cbalbos doit arriver ici pour prendre le commande- 
ment. 

Salut et fraternité. 


Garxikii (de Saintes). 
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Jo vous fais passer les deux lettres qui m’ont été écrites de Tours*». 
Si je quitte la Sarthe en ce moment, sans qu’un autre représentant 
du peuple vienne prendre ma place , les habitants diront que je les 
abandonne. Ne me laissez donc pas longtemps dans l’alternative 
cruelle , ou de me retirer d’un poste qui présente du*danger, ou d’ap- 
porter des retards dans l’ordre que vous m’avez donné de me rendre 
dans l’Orne. Réponse, je vous prie, courrier par courrier, sinon je 
me rendrai à Alençon, et je n’enc> nrrai aucun reproche. 

( Minislcre de la guerre; Armée iL-s (lôtes de Brest. — Le post-scriptum est de 
la main de (laruirr. j 

I.E «EPHÉSENTVNT Alix l'.lVKS DE I.A LOIRE AU COMITE DE SALUT PURLIC. 

Saamur, la Jnmaive an ii-a décembre 
(Reçu le 8 déjembre.) 

Je suis arrivé, mes collègues, à Saumur celte nuit. Ce matin j’ai 
visité tous les postes et les moyens do défense. On a mis ici beaucoup 
de lenteur. J’ai tout animé; le pont est coupé, mais celte coupure est 
trop étroite ; j’ai donné des ordres pour l’élargir et couper le pont de 
bois. Je me suis aperçu (pie tout commandait ici. J’ai cru devoir 
mettre la ville en état de siège. 

Les brigands ont pris (ihimtillé. Rangé. On ne sait précisément 
quel point ils menacent le plus. 

Je viens d’ordonner de conduire tous les prisonniers des brigands 
qui sont ici à Orb'*ans; ils pouss(‘nt l’audace jusqu’à crier dans leur 
prison : le Hoi ! Les gens suspects seront également évacués. 

Je vais partir pour Saint-Florent. Je ne crois pouvoir aller jusqu’à 
Angers, où des forces considérables viennent d’arriver. 

Salut et fraternité, Levasseur. 

[Ministère de la guerre; Arince de l’Ouest. — De-la main de Levasseur (de la 
Sarthe).] 

Ce 8on( des lettres du général Des- si, de votre côfo, il n'est pas prudent que 

ciozeaux et du représentant Francastcl. vou.s fassiez votre retraite sur nous.?) 

Descloztîuux mande que, si rennemi se porte Francastcl annonce les mouvements de 

sur Thoiré, il croit la retraite préférable à rennemi et conseille de faire filer sur Pa- 

lout, car il ne veut hasarder ni ses hommes, ris, en cas d'événement, les majpisins ainsi 

ni scs munitions; il dit à Garnier : îf Voyez que l'hôpital de Marmoûliers, 
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l» üKc. «793. J 


LE REPRISENT A!ST CHARGÉ DE LA LEVÉE DE CHEVAUX À TOURS 
KV COMITJÊ DK SALIT PliBLJC. 

Tours, iQ frimaire an décembre i'JqS. 

(Reçu le 8 décembre.) 

[Guiraherleau s est réuni à Blois et ensuite à Tours, ovanl-hier et hier, a son 
collègue [^vasseur. rrNoiis avons pris de concert It s mesures pour faire couper 
les ponts et intercepter aux briçands, qui déjà sont h la Flèche, le passage de. la 
Loire dans le cas où ils voudraient le tenter. I^vasseur est parti hier après dîner 
pour SC porter du coté de Nantes et faire la même opération sur la rive droite de 
ce fleuve. Nous avons !ron\(' ici lieauconp dVnergie. des dispositions de défense 
et une volonté bien prononcée de périr plulèt (jue de rendre In ville; le .serment 
en a été renouvelé hier au soir à la Société populaire, et, si nous sonimes me- 
nacés, je me nu lirai moi-mènie à la tête de.s colonnes. Je n'ai de pouvoir que pour 
les chevaux, mais le point où je suis e.s| menacé, et j'ai pris sur moi de m’occuper 
à l’avance d^outes les mesures (pie j’ai crues propres à l(‘ sauver. Je joins ici la 
copie d’un arrêU* vigoureux Je souhaite qii il ail votre apfirobatiori, et jii8:ju’ii 
ce que vous en ayez autrement ordonné, je travaillerai jour et nuit, comme je lai 
toujours fait, à la destruction des tyrans et de la tyrannie, à comprimer les 
malveillants, h affermir la liberté, san.s m’embarrasser des manœuNres de.s intri- 
gants et des calomniateurs. — Mini.slère de la guerre; \rmvc df^ ('(hieal, — 
De la main de Guimbcvleau. — Rkponsk i>ü CovuTt, sans dab* : "Li* GomiU* a 
reçu l’arrêté que tu lui transmets. II a reconnu ton patriotisme, il approuve la 
.sage.sse des mesures ([ue ses dispositions renferment: il observe, par n'specl pour 
les principes, qu’il n'apparlient pas à un représentant de prononcer la peine de mort 
pour tel ou tel cas imprévu par la loi. Il exerce alors un acte b'gislatif. U* ivpré- 
sentant n’a que le droit de la proposer; la décider est attribut essentiel et indivi- 
sible de l’assemblée des représentants , du corps législatif. ^ — Arrh. nat., AF n , 368.] 


% LES REPRÉSE>TA>T.S DWS LA CHARKMTE-INKKRIKURK 
AU COMITÉ DE S^LUT PUBLIC, 

Uocheforl, 73 frimaire an //-â décembre 
(Reçu le <j décembre.) 

10 n’est que par le courrier arrivé hier au soir que Laignclot et I/fquiriio ont 
reçu , joint à une lettre jiarticulièrc que leur» collègue» auprès de Tarméc de TOuest 

Par cet arrêté de Gnimiicrlcoti, en les prendre. Personne ne pourra sortir de 

date de la veille, tous les habitants de Tours la ville. Les directeurs des postes ne pour- 

en état de porter les armes sont requis de ronl, sous peine 4 ift moil, expédier 4iucune 
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leur ont tÇcrilc de Rennes le a 8 brumaire, TarréU^ du Comité de sûreté géné- 
rale du i5 du inême mois et sa lettre du même jour, qui devait Taccompa- 
gner ffll y a près <i\in mois que nous avons, sans les connaître, rempli les 
intentions de ce Comité en faisant arrêter Dechezéaux et en le faisant conduire 
en prison . où il est détenu. Nous en rendix)n8 compte cr^ jour, par une lettre 
particulière, à lu Convention nationale. « — Arcb. nat. Dm, 35 1 . — De la 
main de Laignelot,] 


• LES MÊMES À LA COWENTirfN NATIONALE. 

fJoclifJoiiy VA fl iniaive a. • //-â décembre i y g3. 


Nous avons oublié dans notre dernière, citoyens nos collègues, de 
vous apprendre (|ue Uivière, l’officier municipal et fournisseur des 
bougies de la marine, dont nous vous avions fait passer des échan- 
iillons, a expié ses vols sous le couteau de la justice du peuple. C’est 
peut-être le premier fournisseur (pii ait reçu ce qu’un si grand nombre 
d’fmlre eux a mérité. Il faut espérer que nous n’en resterons pas là; 
nous avons saisi sur un d’entre eux i.îioo sacs qui n’étaient pas con- 
formes au modèle, et sur un autre ‘}, 3 oo livres de laine des Landes, 
et sur un autre environ 600 couvertures; il y a lieu de croire que par 
ces moyens nous parviendrons enfin, non pas à bîs rendre probes, 
car il faudrait changer leur cœur ou leurcm donner un, mais du moins 
à leur faire fournir de bonnes marchandisc^s. 

Nous avons re(;u hier un arrêté du t^oniité de sûreté générale pour 
faire mettre en état d’arrestation le citoyen Decliézeaux, ci-devant dé- 
puté; il y a près d’un mois que nous avons, sans les connaître, rempli 
les intentions du Comité, et, s’il n’y avait pas eu d’affaire plus pressée, 
le tribunal révolutionnaire '^Ue, serait déjà occupé de lui. (îomme ce tri- 
bunal est bien aiTpas, nous invitons le (iOmité de nous faire passer les 
pièces qu’il peut avoir contre Üechéz(*aux. Cela évitera les frais qu’il en 
coûterait pour le transporter lui-même à Paris. 


lettfe dans les pays occupés par les insurgés 
avant Texamen el l'aulorisatton d’une rom- 
miarion de sans-culoiles. Toute correspon- 
dance avec les (rbrigandsn sera punie «le 
mort. (Areh. nnt., AFii, a(>8.) 

Noua n’avons pas ces pièces. 

Pierre -Charles -Daniel- G (isiavo De- 


riié^atix , député de la Charontc-lnrérieur*e 
A la Convention nationale, avait donné sa 
démission le 1 1 août 1 798. — Voir sa no- 
tice biographique, t. H, p. 99. 

Il s'agit du liibunal révolutionnaire 
de Rochefort, qui condamna Decliézeaux à 
mort. — Cf. Momteur^ t, XIX, p. 99 V 


couiric DK KAM7T PCSI.IC. 


IX. 
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Nous vous avons (î«^jà dit (jin* Tt^sprii rëvolulionnaire se forme gran- 
dement dans ces contrées. Pour que vous en jufjiez sainetiierit, ce sera 
sans doute assez de vous îippreRdre que l’échange de la monnaie mé- 
tallique pour des assignats se fait à un tel point que la caisse du re- 
ceveur du district de Maronnes s’est trouvée insutfisaiite, et que nous 
avons été contraints de donner un ordre pour aller prendre des assi- 
gnats chez le payeur général à la Rochelle. Un seul citoyen de cette 
municipalité de Maronnes a fait échanger ia,ooo livres, et, ce qui 
est bien plus beau de sa part, c’est que, pour ne point se faire con- 
naître, il a fait faire cet échange par une main tierce. Nous saisissons 
celte occasion pour vous rap[>eler la demande que nous vous avons 
déjà faite de supprimer toute la monnaie métallique, hors les gros 
sous; c’est le seul moyen, selon nous, de donner aux assignats tout 
leur crédit et une libre circulation à toutes les denrées. 

Laignelot^ Lequinio. 

\Monitem\ dn 9 décembre 1798.) 


LES MEMES AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

liochfforl, iti frimaire an //-s drmnhre 
(Reçu le 9 décembre.) 

Nous vous avons déjà écrit deux fois, riloyens nos collègues, pour 
vous dire qu’il y a un très grand désordre dans les administrations de 
la Vendée et dans [>lusieurs de celles des Deux-Sèvres; que la plupart 
des malheurs de bi Vendée sont dus à des administrateurs bitbles, 
intéressés ci pleins de modérantisme; qu’on nous y appelle à grands 
cris; que Je petit nombre des patriotes qui y existe ne cesse de nous 
provoquer d’y aller faire des réformes, et que Fayau, en se mettant à 
la suite des rebelles, nous avait écrit pour nous prier de nous y rendre; 
mais que le décret qui nous nomme n’étend pas nos pouvoirs au delà 
de la Charente-Inférieure, et que nous craignons de compromettre la 
représentation nationale par l’opposition qu’une adtmnislraiton mu- * 
line aurait pu mettre en alléguant que nos pouvoirs ne s’étendaient 
pas à ( O département. Il faut donc, ou faire décréter l’extension de nos 
pouvoirs à ces deux dépîirlements , ou v envoyer un représentant so- 
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lide et révolutionnaire , et qui ne nsoit pas du pays» Déterminez-vous 
d^une manière ou d^une autre, mais la chose est très pressante, spé- 
cialement à cause des subsistances quef^^on y cache. Vous pourriez par 
un arrêté du Comité de salut public nous donner assez de pouvoirs, 
mais nous vous observons que cela ne serait pas politique et qu il est 
bien important de faire la chose par un décret que Ton connaisse par 
les papiers publics; cela en impose davantage, et il est très nécessaire 
d^en imposer, dans la Vendée surtout, où le même esprit règne encore 
partout, quoiqu’il y ait moins de rebelles osant se montrer. Nous avons 
déjà fait d’ici quelques actes dans ces départements, mais nous ré- 
pugnons à nous y rendre sans une autorisation particulière* Un de 
nous pourrait y aller, l’dutre rester constamment ici; mais, encore une 
fois, envoycz-y quelqu’un, si vous ne voulez pas que nous y allions, et 
dans tous les cas écrivez-nous un mot, oui ou non. 

Lequinio, Laignelot. 

Nous joignons ici copie d’une lettre que nous avons écrite à Luçon^’^ 
lis(»z-la, et elle vous fera connaître l’esprit qui y règne. 

I Arch. nnl. , D 111, 35 i. — De la main de Loquinio. | 


LE REPRESENTANT CHARGÉ DE LA LEVEE DE CHEVAUX \ AUXERRE 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Auxerre, 12 frimaire an //-a décembre ijgS. 

[crlchon a déjh rassemblé s, 5 oo chevaux de la plus belle espèce. Ce nombre 
grossit tous les jours, et, quand l'opération sera terminée, il espère que le total 
sera de 3 , 5 oo à /i,ooo chevaux. Il serait h désirer que, dans l'étendue de la 
1 9* division, tous les cantons eussent imité ceux du département de la CôteHl'Or, 
qui ont envoyé presque tous leurs chevaux harnachés à neuf, avec Tarme ot le 
manteau du cavalier. Les citoyens sont tpus portés de la meilleure volonté, et les 
communes sont en général très disposées à les seconder. ^ — Procès-verbal, séance 
du 7 décembre 1798. Analyse.] 


O) Cette pièce manque. 


8 . 
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U> DES REPRÉSENTANTS À 1/ARMÉE DE LA MOSELLE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Pont-à-Moimm, la frimaire an ii-a décembre lygS. 

(Reçu le 7 cU^cembrc.) 

[ ff Mallarmé fait passer copie de pris le 6 frimaire par le représentant 

du peuple à lapinai ( Faure) , (jui a bien voulu le remplacer dans le département <les 
Vosges, conlenaul des ^'([uisitions h divers districts et municipaiités de procurer 
j)roYisoirement au d(*pn! temenl des Vosges les subsistances dont il a grand besoin, 
II prie le Comité de veiller h ce que les vilb^s de première ligne cl les places 
soient exactement approvisionnées. Il fait passer une adresse à la Convention des 
administrateurs du disti ict et des membres du Comité des subsistances élus dans 
le sein de la comn)uue et de la Société populaire de Ponl-à-Moiisson , par laquelle 
ils réclament les secours pi’omis et assurés par la loi du 9 5 brumaire. Il r(^ilèi’e 
la demande qu'il a déjà faite, dans sa dernière, relative à ce (ju'il doit faire et 
f il voudrait savoir] quelles sont les dispositions du Comib^ h son égard, -r — Arch. 
nal. , AF II , 1 5si. Analyse. ] 

LES REPRÉSENTANTS À L’ARMÉE DE LA MOSELLE 
À LA CONVENTION NATIONALE. 

I)eux-l\mis^ t*2 fmmirc an n-^2 décembre 

Nous n avons pu vous donner hier des détails sur les mouvements 
de la colonne du général Taponior, que le général en cli(*f ignorait 
(‘ncore lui-méme. Elle s’est battue pendant trois jours avec la bravoure 
qui caractérisa les troupes de la République pendant toute celte expé- 
dition. Taponier n"a pu néanmoins, suivant ce (ju’il a dit à Hoche, 
tourner Kaisersiaulern et arriver au point qui lui avait été indiqué; 
il a fait sa retraite sur Homburg, où il est arrivé dans le plus grand 
ordre et sans que Tennemi ait osé le suivre. Il n aurait rien perdu, si 
le trésor, consistant en 3 oo,ooo livres, qui marchait à la tétc de sa 
division, ne se fût égaré et ne fût tombé dans les mains de Tenncrni. 

Taponier devait, suivant les ordres (|u*il avait reçus, se rendre 
directement h Deux-Ponts , mais Hoche a jugé à propos de le faire rester 


‘ Celif* piêco maiHpifv 
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avec ia,ooo hommes sur les hauteurs de Homhnrg, pour pratiquer 
l’évacuation des grains et effets qui sont à Deux-Ponts, ainsi que la 
rentrée des réquisitions faites par le commissaire Archier au nom du 
général en chef. L’on s’occupe dans cet instant ricc la plus grande 
activité à faire filer sur Biieskastel , où sera établi defnain le quartier 
général , tout ce que nous pourrons tirer de Deux-Ponts. L’on évalue 
à so|)t mille sacs la quantité de grains de toute espèce. L’on n’a pu 
encore estimer toute l’argenterie provenant tant des églises que des 
particuliers. Nous tirerons aussi de cette ville beaucoup de draps, 
souliers, cuirs, eau-de-vie, pour pourvoir aux besoins de nos braves 
défenseurs; du linge, des matelas, du sucre, pour les hôpitaux. Nous 
avons de jilus, dans le cours de l’expédition, ramené ui.e quantité con- 
sidérable de bestiaux; l’on n’en a pas encore évalué le nombre, mais l’on 
pense qu’il peut aller à deux mille têtes au moins. La rentrée de la 
contribution de deux millions imposée à Deux-Ponts n’a pu s’opérer 
avec la même facilité; tous les riches propriétaires sont émigrés; ce 
sont eux qui doivent contribuer aux frais de la guerre, cl les maisons 
somptueuses de ces vils égoïstes nous eussent répondu de la taxe qui 
leur était imposée, s’ils n’y eussent satisfait. 

La colonne de Hoche est partie ce matin de Schôneberg pour se 
rendre à Limbach; nous l’avons accompagnée et nous nous sommes de 
là rendus à Deux-Ponts pour y conférer avec nos collègues, que nous 
n’avions vus hier qu’un instant. 

Ici se termine notre mission et nous parlons aujourd’hui pour nous 
rendre au sein de la Convention, heureux si, on déposant entre les 
mains de nos successeurs un grand pouvoir, l’usage que nous en avons 
fait. a répondu à la pureté de nos intentions qui a dirigé toutes nos 
opérations, et au désir de contribuer au bonheur d’une grande nation 
(pii nous a investis de sa confiance. 

H** IbcHAU», P.-A. SoUBBANY. 

[ Ministère de la guerre; Annéex du Rhin et de la Moselle. ] 
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U!'i DES BEPaÉSENTASTS DANS LES BOÜCHES-DD-RHÔNE 
ET DÉPARTEMENTS VOISINS AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Bemtcairc, la frimaire an 11- a décandfre JJqS. 

(Reçu le ai janvier 179 A.) 

Citoyens collègues. 

J’ai reçu votre lettre imprimée concernant mon rappel à Paris, si 
ma mission est terminée, et les mesures que je dois prendre, si cllç 
n’est point encore parachevée. Après avoir mis la côte du Gard à l’abri 
des insultes, je me suis rendu à Beaucaii-e pour clore l’information sur 
l’affaire désastreuse arrivée dans cette conunune le 1" avril dernier; 
elle sera close dans la huitaine; elle donnera de grands éclaircisse- 
ments sur les troubles qui ont agité le Midi. 

La démarcation des cantons du département de Vaucluse n’est pas 
achevée; l’assiduité la plus complète au travail ne nous a pas encore 
permis de terminer une opération de la plus grande nécessité; toutes 
les autorités du département du Gard ne sont pas renouvelées, ayant 
été obligé de destituer depuis le président du département jusqu’au 
gardien des prisons. Les communes qui avoisinent la Lozère étaient 
si mal administrées que nous avons été obligés d’a|)pelcr des patriotes 
du voisinage [>our exercer les places municipales. La Société populaire 
de Nîmes, toujours ferme dans les bons principes, a été une source 
féconde pour régénérer ce département, qui, après Paris, .servira 
d’exemple et de modèle aux autres. 

Votre attention et votre vigilance doivent se porter sur les (iomiD's 
établis dans chaque commune. Mon collègue Poultier a dA vous dire 
les actes arbitraires qu’ils s(î permettent. A Mais, trois membres du 
Gomité, exagérant sans cesse le patriotisme, viennent de massacrer 
inhumainement un patriote, qu’ils avaient taxé 5oo livres; ils l’ont 
lâchement assassiné en .sortant de souper chez lui; on a trouvé dans 
la maison de l’un des assassins, qui dénonçait toute la terre, 3o,ooo li- 
vres en écus, 9/ü,ooo livres en assignats, de l’huile et du blé à l’ave- 
nant, le tout aux dépens des gens timides qui ne voulaient pas être 
compromis par des dénonciations. Au .Saint-Esprit, le même forfait 
avait été commis. Le tribunal criminel fera bientôt justice de ces 
monstres, qui profanaient et déshonoraient le nom sacré de patriote. 



[aDiSo. t793 j REPRÉSENTANTS EN WSSION. 119 

Ne perdez pas un instant pour faire arriver des grains et des farines 
aux années du Midi et de Nice. Les départements du Midi sont à leurs 
derniers moyens; nous cachons, autant qu’il est en nous, cette terrible 
vérité. Autorisez-moi à faire passer à Ghâion Coo prisMmiers de 
guerre, envoyés à Tarascon, consommant nos blés et n’étant d’aucune 
utilité, lis battront les grains dans la ci-devant Bourgogne. Vous verrez 
par la pièce que je vous envoie que les plus grandes présomptions 
nous laissent espérer qne notre collègue Beauvais vit encore 1'*. Les 
mêmes faits m’ont été attestés par un échappé de Toulon, il y a huit 
jours. Vous aurez déjà appris nos succès devant Toulon. Du pain 
et des armes ! 

Salut et fraternité, J.-P. Rovère. 

Je pars demain pour Nîmes; j’y passerai quelques jours pour com- 
pléter l’information de Beaiicaire. Je me rendrai ensuite à Avi{{non. 
La fonderie de canons va très bien. 

[Arch. nal. , AF u, 186. — De la main de flocère. ] 


LES REPRÉSENTANTS À L’ARMÉE DES PYRÉNÉES ORIENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Port-Vendres , lù frimaire an n-a décembre 
(Reçu le i5 décembre.) 

[«Fabre et Gaston adressent copie de la déclaration qu’a faite devant le maire 
de Mont-Libre le citoyen Delcasse , commandant le bataillon du canton de ladite 
ville, avec copie de la lettre que leur écrit îi ce sujet le commandant de cetté 
place concernant la firoposition d’un inconnu de la part du général espagnol 
pour livrer la place de Mont-Libre. Comme celte affaire est très délicate cl qu’elle 
pourrait tourner à notre avantage, ils en ont instruit leur collègue Cassanyès, 
qui a touJoiii'B suivi celte division de. l’armée et qui peut suivre cette affaire. Us 
invitent le Comité à leur fiiirc passer son avis è ce sujet. » — Arch. nat AF ii 
a 58 . Analyse.] 


O Celle pièce est t’inlerrogaloirc d’Aiiguslin-l'ierre Derheems, iialif de Calais, âgé de 
16 ans, échappé de Toulon. — Ces pièces mamiuent. 
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COMITÉ DE SALI T PUBLIC. 


Sémcê du iS fnmaire an n-3 dnrmbre ijÿd. 

Présents : Carnot, Billaud -Varcnn«‘, Barèrc, B. Lindet, C.-A. 
Prieur, Robespierre. 

Le CoiDÎté de salut public, d après les nouvelles murclies (jue pa- 
raissent suivre les rebelles échappés de la Vendée, arrête ce qui suit : 

i*’ Il sera tiré du corps de Tarmée des (lûtes de Cherbourg, réuni à 
Avranches, une force suïrisaiite de 3,ooo hommes, (jui resüTonl avec 
le général Sépher dan.s l’arrondisscîmcnt des cotes de (dierbourg pour 
assurer la garde des côtes et la défense des places fortes. Le surplus 
des troupes se portera le plus rapidement possible sur Laval, pour dv 
là opérer une jonction avec Tarmée de l’Ouest, pour y rester sous les 
ordres du général en chef Turrcaii : 

‘J® Les représentants du peupb* qui sont actuelleineîit près des 
corps de troupes régleront, en prenant l’avis du général SépluT, (piels 
seront les corps particuliers, tant de cavalerie que <rinfanteri<* et d ar- 
tillerie, qui devront se joindre à l’armée de l’Ouest pour agir contre 
les brigands, ainsi que les olHciers généraux qui seront chargés de 
les commander; 

3® Le général de l’artnée des (Jôtes ch» Brest restera |)areillemenl 
dans cet arrondissement pour la sûreté de son territoire; mais les 
troupes déjà détachées de celte année ()our marcher t-ontre les relxdles 
consen'eront celle destination cl seront entièrement aux ordres du gé- 
néral de l’armée de l’Ouest ; 

4” Les troupes tirées de l’armée du xNord et (|ui doivent etn? en 
marche pour Rouen se dirigeront sans retard sur Alençon, où on leur 
fera passer de nouveaux ordres; 

5*' Le général en chef Turreau aura pour objet principal de s’op- 
j)osf*r à ce (jue les brigands repassent la Loire; il se jiortera en consé- 
quence a\ec toutes ses forces [^arioul où il pourra leur barrer le che- 
min ou le.s coinhattre*; 

Il lera en sorte ;uissi <le hvs empêcher de passer le I,,oir et de garantir 
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de la dévastation le pays qui se trouve compris entre cette rivière et la 
Loire; il prendra les moyens les plus propres à faciliter sa jonction avec 
les troupes des Côtes de Cherîîourg, qui doivent lui arriver par Laval; 

6” Le Conseil exécutif provisoire est chargé de i*exéculi jn du pré- 
sent arrêté, de donner en conséquence les ordres les plus précis aux 
différents généraux ou agents et dy ajouter toutes les mesures qui 
peuvent opérer la [)lus prompte (l(‘str!;ction des brigands. 11 rendra 
compte au Comité de salut public des obstacles qui pourraient survenir. 

G‘r.NOT. C.-A. PsiEun, B. BxRèae, R. LmosTd*. 


CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 


ONZIÈME SÉANCE (353*). 
i 3 frimaire an ii -3 décembre 1793. 

Le Conseil exécutif provisoire renvoie au ministre de la guerre Tar- 
rété du Comité de salut public de ce jour relatif aux dispositions 
à prendre contre les rebelles de la Vendée, et le charge de trans- 
mettre les ordres nécessaires aux généraux pour Texécution dudit 
arrêté. 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 

LE COMITÉ DE SALUT DUBLIC À JEANBOX SAINT-AXDBK, 
«ErnÉSEXTANT \ BHEST ET À CHEliBOUlUî. 

Paris, i3 frinuüre an ii-3 décembre î'j(j3. 

Nous t’adressons une expédition de l’arreté que nous avons pris pour 
réunir sous le commandement d’un général en chef des forces suili- 
sanles pour détruire les rebelles 

Il est nécessaire que l’excédent de 3,000 hommes de l’armée des 

Arrli. liât., \F 11, •Î78. -- De la main de C,^A, Prieur, — (-) (iVsi rarrèle en date 
(in mémo jour. 
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Côtes de Cherboui^ se détache de celte ariaée , se rende dans le dépar- 
tement de la Mayenne et passe sous le commandeineni du général 
Torreau. 

C’est à ton zèle et à ton activité que nous confions l’exécution de 
cette disposition importante ; elle exige tous les soins. 

Il serait possible que ce mouvement éprouvât quelques difficultés; 
les deux bataillons de Paris, envoyés au commencement de juillet pour 
pacifier les troubles du département de l’Eure, ont toujours prétendu 
que leur mission était remplie, que l’on ne pouvait pas les retenir 
malgré eux. Ils ont toujours insisté sur les proclamations et les arrêtés 
de la Commune des premiers jours de juillet. Cependant, quoiqu’ils 
aient demandé leur retour immédiatement après la pacification de 
l’Eure, on les a engagés à se rendre à Lisieux , à Caen, en leur déclarant 
qu’ils étaient toujours libres et que l’on ne réclamait d’autre autorité, 
d’autre puissance que l’amour de la patrie et l’intérêt de la Bépiiblique. 
Ils ont voulu souvent quitter la ville de Caen; on les y a retenus par 
les mêmes motifs. Ce n’a été qu’en leur mari(uant la plus extrême 
confiance et la plus ferme sécurité qu’on a prévenu des mouviunents 
qui auraient produit dans le temps le plus mauvais effet. 

Ces deux bataillons ont été épurés par des conjjés, que l’on a donnés 
à propos et dans des temps calmes. On n’en donnait point dans les 
temps orageux et dans les moments d’agitation. 

U serait peut-être à craindre que l’esprit de retour ne se reproduisît 
et ne se manifestât encore <lans les circonstances du mouvement qu’il 
faut exécuter. Si tu prévoyais quelque résistance ou quelque fermenta- 
tion dans les c.sprits, il faudrait prévenir toute explosion. 

Le 1 " bataillon a toujours paru dans de meilleurs principes. Lk a' 
pourrait peut-être encore donner quelque peine. 

H conviendrait que tu appelasses auprès de toi les chefs de ba- 
taillons et quelques officiers, qui te feraient connaître l’esprit général. 

(iomme il est nécessaire qu’il reste 3 , 000 hommes dans les dépar- 
tements du (ialvados et de la Manche, lu iwurrais retenir les deux 
bataillons de Paris pour ces départements; leur présence n’y serait p8.s 
inutile. 11 ne convient même de les désigner parmi les huit ou neuf mille 
qui doivent passer sous le commandement du général Turreau qu’au- 
tant que lu seras assuré de leurs dispositions. 

Nous pensons que ta présence est très nécessaire à Cherbourg et 
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dans tout le département. Il faut rétablir dans cette contrée l’activité 
du service; il y a peut-être bien des cbangemcnts à faire. Tu verras 
quelques patriotes; tu auras tout à voir et peut-être aussi fout à faire. 
Revois Granville , porte tes regards sur Querquevil’c , le Fort-National, 
la Hougue; vois à quels commandants la garde de* ces forts est con- 
fiée; porte tes regards sur Barfleur : c’est peut-être par cet endroit 
qu’une descente serait le plus praticable 

('.- A. PniEiJn, B. BAninK, R. Lindbt. 
[Arcli. nat., AF 11, «68. — iJe h mam de R. Lindel.] 


I.E COMITÉ DE SALUT PUBLIC À CARRIER, 

REPIIÉSENTAST À L’ARMEE DE L’OUEST, X JiANTES. 

Pans, tS frimaire an ii -3 décembre ijq 3 . 

Nous craignons, cher collègue, que l’expédition de notre arrêté du 
() courant f'', remise au courrier qui conduit Levasseur à Nantes, ne te 
parvienne pas assez tôt ; c’est pourquoi nous prenons le parti de l’en 
dépêcher un autre pour te porter une am|dialion. Nous l’invitons, 
comme nous le faisions par la lettre qui accompagnait la première 
expédition, à envoyer copie de l’arrêté au général Haxo cl à celui qui 
commande en chef l’armée de l’Ouest, cl à en faire part à nos collègues 
Bourbotle cl Prieur (de la Marne). 

[AitIi. nat., AF 11, 278.] 


LE COMITE DE SALUT PUBLIC 
À PRANCASTEL, BOURBOTTE ET PRIEUR (dë LA MARNe), 
REl’RÉSENTANTS À L’ARMEE DE L’OUEST, À ANCERS. 

Parts, i3 frimaire an n-3 décembre tygS. 

Nous vous adressons, citoyens collègues, un arrêté qui vous fera 
connaître les vues du Comité pour la poursuite des rebelles*®'; nous 

(') Voir plus haut, p. 3H, Tarrélc ii" 3, - - (Tesl rarrêle en date du .iriéme jour. 
Voir plus haut, p. i üd. 
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en rccomnianduns l’cxéculion à votre zèle iiifîUi[[able pour la Répu- 
blique. 

(i.-A. PuiKUlt. 

[Arch. liai., AF 11, 978. — De la main de C.-A. Prieur.] 


LES REPIIÉSEISTANTS EN SEINE-ET-OISE 
\U PRÉSIDENT DE LA CüNVKNTIOX NATIONALE. 

Versailles, i3 frivialre an n-3 dérembre fjijlL 
(R»*ou le 4 décembre.) 

[ Ch. Delarroix et Mus.scl traasnielteat une lettre du frère du {U'emier martyr de 
la lilierlé, qu'ils ont a|q)clé à l'administration du district de Mantes. «rNoiis le 
prions d'en faire part à la {Convention. Elle verra avec plaisir que IjC IVIetier n'esl 
[las mort tout entier ‘>.’i — Areli. nat., C, 988. — De la iiium de Musset.] 


LE REPRÉSENTANT DANS LA SOAIME ET L’OISE 
À LA CONVENTION NATIONALE. 

Amiens, jour de la 3 ' dérade de frimaiir tin 11 - 
3 décembre (Reçu le 15 dérembre.) 

(Citoyens collègues. 

Les prêtres avant d’e.Apirer ont voulu à Amiens tenter un mouve- 
ment; ils ont à cet effet nipandu avec profusion do l’argent et placé 
aux portes des personnes affidées; ils ont es-saié par des injures et des 
calomnies d’égarer l’opinion publique et de diviser les patriotes; ils en 
attendaient un mouvement violent, sur lequel ils fondaient leurs folles 
espérances. L’un d’eux, incarcéré en ce moment, a eu la bêtise de 
croire qu’il allait me prendre dans un piège; il me dit : • Tu as été in- 
sulté à la porte par la garde nationale; c’est l’état-major qui l’a com- 


(/est iJiKî l«*llre Le IVIe- 

lier,qui écrit aux représenta tib tpril accepte 
If poHlc; (pi’on lui oITrc ; fflxî san(* de celui 
(pli a donné sa vie pour (léf«‘ndpt* ses prin- 


rijies itraiiiriie Faite» tr(‘ml»l('r cou* 

(pli veutcnl des tyrans cii l(*iir apprenant 
qu’il existe eiicon? des Le Felelier pour vot<‘r 
leur mort. 
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manil<5 : il faut le dissoudre; il existe en outre des pnîlres qui continuent 
ù dire des messes, mais je vais gagner cinq à six personnes, qui te les 
dénonceront, et tu les feras arrêter» 

Tel fut le langage de cet hypocrite, que je démasquai au peuple et 
qui attend maintenant la punition de son crime; une douzaine des 
agents sont arrêtés, et j’espère que bientôt, en suivant le fil de cette 
nouvelle machination, on découvrira le cabinet secret d’ou part le 
coup. 

C’en est fait de la vermine ecclésiastique. Le peuple a les yeux 
ouverts, et ces animaux noirs, aujourd’hui démasqués, n’ont pu trou- 
ver qu’une vingtaine de pauvres diables qu’ils ont enivrés. II faut leur 
pardonner cette dernière extravagance : qui se S(*nt mourir, se débat; 
c’est chez eux le délire de la mort. 

Je n’ai pas néanmoins laissé tomber l’injure. J’ai déployé une sévé- 
rité contre les malveillants, qui, je l’espère, achèvera l’anéantissement 
de tous les projels. 

Toutes les autorités constituées sont en permanence; il faut toujours 
prendre le mal dans sa source et l’extirper aussitôt qu’il est connu : 
tels sont mes principes; je n’en démordrai pas, quoi qu’en puissent 
faire tous les intrigants. 

Salut et fraternité, Dumont. 

[ Arclj. nat., C, *7.83. — De la main (le Dumont.] 


LK MÊME A LA CONVENTION NATIONALE ET AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

i3 frimaire an n-3 décembre tyg3. 

[Deux lettres de Diunont : 1 “ Il transmet h la Cionvention une adresse de la • 
Société populaire et des autorités constituées d'Abbeville. frSon contenu vous don- 
nera une idée de l'esprit public dans cette cité w — Arch. nat. , G , 288 . — De la 
main de Dumont, — 2 ® trll fait passer au Comité un exemplaire imprimé d’une adresse 


Les auteurs de cette adresse déclarent 
qu'ils sont mûrs à la philosophie, qu’ils 
adoptent le culte de la Raison , et que ce 
culte n’a pas besoin do prêtres. — «Cos fre- 
lons ronsommaiont lo travail précieux dos 


abeilles et ne produisaient rien.?» . . . ttPIus 
de prêtres, plus d’é|> lises In Us demandent 
«qu'on extirpe jusqu'à la racine l’arbre em- 
poisonné qui couvre l'univers do son ombre 
raorlello 7^. 
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par lui faite le i3 frimaire» présent mois, aux citoyens d'Amiens, rdaiivement 
au fimatisme des pi’êtres^’^t' — Arch. nal., AF ii , i5a. Analyse.] 


UN DES REPRÉSENTANTS À LURMEE DU NORD AU COMITE DE S\LÜT PUBLIC. 

Amiens y i3 frimaire an n-3 décembre îJÿS. 

(Reçu le 7 décembre.) 

[ (rDuquesnoy fait [uisser copie d une lettre et d'un certificat du général Béni et 
l'énumérafion des aflfaires dans lesquelles s'est trouvé le citoyen Malbrancq, chef 
du ü* bataillon de Paris, première formation, et d'où il résulte que le cUdevant 
général Gratien, cwlevant clerc de procureur, n'a dà son grade de général qu'è 
l’intrigue en s'attribuant tout ce qui n’était dô qu'à Malbrancq. Il prie le Comité 
de surveiller Audouin et Prosper Sijas, adjoints au ministre de la guen*e, sur les- 
quels il conçoit des sou|>con8.n — Arch. nat, AF 11, a68. Analyse.] 


LE REPRÉSENTANT À BREST ET À CHERBOURG 
\U COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Morfain, u3 frimaire an îi-3 décembre rj()3, 

(Reçu le 8 décembre.) 

[JeanlM)n Saint-André transmet un arrêté en vue d'assurer la défense du dépar- 
tement de la Manche contre une nouvelle invasion des rebelles rrlics troupes qui 
sont ici pourront, d'après mes dispositions, donner au besoin la main à Rossignol. 
Je développe mes motifs au ministre de la guerre, à ({ui je fais aussi passer copie 
du même arrêté, w — Arch. nat., AF ii, a68.] 


Celte adresse d'André Dumont forme 
5 pages in-8*. En voici quelques eiti'ails, 
qui donneront une idée du reste : «Com- 
mettpe des crimes en prêchant la vérité, ce 
fut là la conduite ordinaire des prêtres fa- 
natiques, — <rLe bandeau du fanatisme et 
de la sijperstilion est tombé. — a J’ai 
provoqué ta chute des prêtres; je tes ai dé- 
masqués à tout<« la Répuhliqiie. J'ai fait 


convenir à deux à Montreuil qu'ils avaient 
joué le rôle de charlatans.» — wLas prê- 
tres ressemblent à Phtver, qui dévore tout 
et ne produit rien.» — »La vengeance se 
médite; elle se dirige vers moi, mais elle 
ne saurait m^arréter; je me suis voué à la 
défense de mon pays, la mort n'a rien qui 
puisse m’intimider.» 

Celle pièce manque. 
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LR RRPHKSBNTANT DANS LE CALVADOS À LA CONVENTION NATIONALE. 

Caen, t 3 frimaire an ti -3 décembre tjgS. 

Je vous ai mand<^ que je vous ferais passer incessamment 5 oo marcs 
d’argent, provenant des vases et ornements d’église. L’envoi va sur- 
passer de beaucoup votre attente et la mienne. A ce produit opulent , 
conquis par la raison et la véril'\, je joindrai’une valeur bien plus 
considérable encore. Les Barbaroux , les Buzot, les Wimpffen n’eurent 
pas le temps d’emporter avec cn\ les caisses des départements de 
l’Eure et du Calvados. Je viens heureusement de les découvrir, ces 
rapines secrètes du fédéralisme. Cette précieuse découverte est due à 
la probité du citoyen Berihie, receveur du district de Caen. Ce riche 
envoi contient : 1® en assignats de différentes valeurs, 778,1 10** i 5 *; 
2® deux boîtes d’assignats, encore non ouvertes, portant le cachet de 
la Trésorerie nationale, (;t annoncées contenir 26,096** 5 ®, dont 
A,o 48 ** 10' en numéraire, que le citoyen Bcribie a reçues à décou- 
vert après la remise des sommes ci-dessus; ce premier état forme 
1 ,028,255** 1 0*. Par la mémo occasion la Trésorerie nationale recevra 
en numéraire 1 7/1,6.33** 1 3', provenant de la caisse du nommé Housset, 
ex-payeur fugitif de la guerre, à Caen; plus en assignats 2,6oo**io*, 
montant d’un dépôt que Saint-Front, aide de camp de Wimpffen, 
remit au portier de la maison qu’il habitait, au moment où il fut arrêté. 
Vous approuverez sans doute, citoyens collègues, que sur cette der- 
nière somme je prélève 3 oo livres pour récompenser la bonne foi du 
dépositaire, qui en a fait sa déclaration, quoiqu’il n’en ait donné aucun 
récépissé. Je vais livrer cet aide de camp contre-révolutionnaire à la 
.sévérité des lois. 

La séance publique et solennelle que j’ai tenue la dernière décade a 
produit l’heureux effet que je désirais. Le bon esprit commence à re- 
naître à Caen ; la stupeur y enchaîne peut-être encore quelques citoyens 
peu prononcés; mais le courage abattu des vrais patriotes se relève; le 
bandeau de l’erreur est tombé, et j’espère (jue bientôt cette commune 
et le reste du Calvados seront h la hauteur des vrais principes de la 
Kévolution. 


I Moniteur, séance du 7 d«iccmbrc 1793.] 


Lapluncbe. 
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UN DE$ RITPnKSENTANTS CHAlUiÉS DE L\ I.EVÉE EN MASSE DANS LA HANCHE 
KT LH)R>E A LV CONVE.NTIOM NATIONALE. 

Le Mans^ i3 frimaire au décembre tygS. 

Depuis plusieurs jours la ville du Mans a été menac/^e de l’irruption 
des bri{jands. Leurs avant-posfi*s sont venus bivouaquer jusqu a cinq 
lieues <le nos murs. J’ai vu aver douleur que dans la nuit du t i les 
habitants, frappés d’une terreur pani(|ue. ont iWaciié la ville. La veille 
j’avais fait battre la jjénérale pour connaître (pudles ressources je pou- 
vais attendre des habilanls. Après les avoir harangués, j ai déclaré qu<‘ 
je ne voulais avoir pour défendre la ville que des bonmies républicains 
et déterminés; en conséijuence, je prévins ceux qui n’étaient pas dé- 
cidés de se battre ou de mourir de déjioser leui's armes et de se retirer. 
Aussitôt je vis nombre d’individus, qu’on peut appeler b‘S muscadins 
du pays, mettre làclienient bas leurs armes. Mais idles n’y restèrent 
pas longtemps; les braves sans-culottes, intrépides et iu*neüx, se les 
arrachèrent à l’envi, et je ramassai autour de moi ()oo hommes armés, 
jurant de se battre jusqu’à la mort, et, sans vouloir attendre au len- 
demain, ils me demandèrent à partir et partinmt en effet pour le poste 
important de àSainl-Denis-d’Onjues. 

La ville étant peu défendable par elb*-méme, j<‘ fis coiipiT un des 
ponts; l’autre a été embarrassé de tous les obstacles propres à retenir 
l’irruption d<» la cavalerie, et les patriotes du Mans, quoique presque 
sans forces, me paraissent bien décidés à se défendre; je pris hier au 
département l’arrété (jue je vous envoie^*- et qui fut autant applaudi 
des femmes rpie des bonimes. 

Dès que je fus instruit de l’évacuation de la ville, je me rendi.^ aus- 
sitôt à la séance des trois corps constitués oîj je trouvai beaucoup de 
monde réuni. Là, vu présence du peuple, je fis faire l’appel nominal 
des fonctionnaires publics pour connaître ceux qui étaient restés fidèles 
a leur poste ou qui l’avaient lâchement abandonné. 

L’appel fait, j’eus la satisfaction de les trouver tous présents, et le 
peuple éprouva un sentiment d’enthousiasme qui rehaussa son cou- 
rage; je lui promis, s’il voulait se battre, d’ôtre à sa tête en allant à 

pièi-#* maiifjue. - C«'Kt-à>rlirr In «tôpnHirmcni , t#* rlisinrl i*l la iiiimifipaiik*. 
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1 ennemi et à sa queue lors de la retraite. Un cri . s’éleva . t tous 

promirent qu’ils étaient prêts à se dévouer. * 

Aujourd’hui, sur les deux heures du matin, j’ai été oûiciellement 
prévenu que les brigands avaient évacué la Flèche et qu’ils se diri- 
geaient vers Angers; mais, comme je suis prévenu qu’îls y retrouveront 
de la résistance, je regarde le Man • comme débarrassé. 

Le général de brigade Chalboc « st arrivé cette nuit et va donner 
connaissance à Rossignol de la petite force qu’iJ trouve ici à sa dispo- 
sition, afin qu’elle n’y soit pas inei e. 

Pour plus grande sûreté, j’avais fait filer les hommes suspects et les 
prisonniers sur Chartrc'^ et Vendôme. Cette mesure de sûreté a beau- 
coup consterné, l’aristocratie, et, comme c’est elle qui a mis bas les 
armes, j’espère qu’elle payera les frais des bons sans-culottes qui se 
sont levés pour se battre à sa place. 

Salut et fraternité. Garnier (de Saintes). 

A-iS. J’ai fait deux proclamations, l’une pour les subsistances et 
l’autre contre les meuniers et les boulangers, qui ont produit ici un 
excellent effet. Je les ai rendues communes aux départements de l’Orne 
et de la Sartlie. 

Ici les idoles sont brisées, on ne croit pas plus aux vertus de 
saint Denis que dans le chien de sairit Rocb. Fier de la conquête de 
sa raison , ce n’est que de ce jour que le peuple sent enfin qu’il est 
libre. Les prêtres sont ici soldats et cherchent a expier dans le sang 
des brigands le crime de leurs superstitions. 

[Ministère de la guciTe; Armée de VOucet. — Le post-scriptum est de la main 
de Garnier [de Saintes), ] 


UN DES REPRÉSENTANTS DANS. LES DÉPARTEMENTS DU CENTRE ET DE L’OUEST 
ET UN DES REPRÉSENTANTS A L’ARMEE DE L’OUEST 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Anffers, ui frimaire an iï-3 décembre tygS. 

(Reçu le 8 décembre.) 

[Esnüe de la Vallée et FrancasteJ, instruits que l’ennemi se disposait à attaquer 
Angers, ont pris toutes les mesures de défense. Mais c’était une fausse alerte : les 

r.OM1TK I»K RAUIT PU BUC. - ~ IX. q 
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insui^B n'onl pas paru. — Arch. nat., D in, 8^7. — De la main 4 t Fran- 
castel. ] " 


UN DES REPRÉSENTANTS AI'X RIVES DE LA LOIRE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

" Angers, i 3 frimaire an ii -3 décembre i'J^ 3 . 

(Reçu le 8 décembre.) 

[irl^vasseur (de la SarfJie) donne des dt^lails snr la situation de Saumur et 
d'Angers. A Saumur on lui a dit que les brigands (étaient h Beaugi^ et ceux com- 
mandés par Charette à Cliemillé, mais tous ces rapports étaient vagues. H dit que 
Ion bat la générale, qu'il va aller visiter les Ponts-de-Cé, et que, s’il peut, il 
verra Saint-Florent. L’ennemi est à une demi-lieue avec 1 4 pièces de canon et 
6,000 hommes.» — Arch. nat., AF ii, aôS. Analyse.] 


LE REPRESENTANT CHAROÉ DE LA LEVEE EN MASSE DANS LA CORREZE 
ET LA HALTE-VÎENNE Aü COMITE DE SALCT PUBLIC. 

Limoges, i3 frimaire an fi-3 décembre ^^^3. 

Citoyens mes collègues. 

Mes opérations dans le département de la Haute -Vienne se conti- 
nuent avec célérité; déjà plusieurs administrations et municipalités 
ont été renouvelées; U en est d’autres qui m’ont été dénoncées et sur 
lesquelles je cherche à me procurer des renseignements , et, par aperçu , 
je pense qu’elles subiront le même sort. 

L esprit public est ici à sa hauteur; le fanatisme est à l’agonie ce 
malin, il sera sans doute mort ce soir; je dois me rendre aujourd’hui 
dans le temple de la Raison, oii tout le peuple est invité à se rendre, 
et là je proclamerai l’insurreclion de la terre contre le ciel; je suis 
persuadé qu après cette cérémonie, il n’existera plus dans la Haute- 
Vienne ni trace ni vestige de la féodalité ecclésiastique. 

Après Tépurement effectué dans ce département, je me rendrai dans 
celui de la Corrèze , qui a encore besoin de passer par la filière. 

Je vous fais passer un arrêté de ta Société populaire de Tulle, por- 
tant, entre autres dispositions, qu’il me sera demandé l’établissement 
d un tribunal révolutionnaire. Je n’ai pas cru devoir prendre sur moi 
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un pareil établissemenl; vous voudrez bien me faire part de vos lu- 
mières à cet égard; il serait peut-être à désirer qu’il y en eût un dans 
chaque département; j’attends là-dessus votre décision. 

Je vous instruis encore qu’il existe dans le district de Bellac, dépar- 
tement de la Haute-Vienne, un bataillon de 800 bftmmes équipés, 
mais sans armes; ce bataillon voulait absolument partir pour les fron- 
tières, mais je l’ai arrêté, fondé sur une loi portant que les bataillons 
de nouvelle levée rempliront les cadres des bataillons déjà existants; 
j’attendrai encore voti-e avis à cet égard. 

Salut et fraternité. 

Le délégué du peuple, Lanot. 

f Arch. nat. , AF n . 17».] 


LES REPRESENTANTS À L’ARMEE DES PYRENEES OCCIDENTALES, 

AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Bayonne, t3 frimaire an n-3 décembre JJ()3. 

Comme nous ne vous écrivons pas souvent, nous vous prévenons 
que nous allons être longs, mais vous nous le pardonnerez, vu l’im- 
portance des objets dont nous allons vous entretenir. 

L’armée des Pyrénées occidentales, trop longtemps livrée à la 
trahison, à l’ignorance et à la timidité, languissait dans une torpeur 
condamnable; l’Espagnol, fier de notre apathie, insultait avec impu- 
deur à notre faiblesse; déjà il nous pressait insensiblement sur tous les 
points, et l’incendie d’Urrugne, qu’il s’était promis, eût été le prik de 
ses travaux, si nous ne l’eussions arrêté dans sa marche, qui, quoique 
lente, n’en était que plus assurée. Pour parvenir à l’intimider et par 
suite le forcer à rétrograder, nous avons tenté un coup hardi; des 
positions formidables ont été prises, sous le canon même de l’ennemi; 
plusieurs redoutes ont été construites à la droite et à la gauche de la 
croix des Bouquets; et une notamment, sur la croix, n’a été l’ouvrage 
que d’une seule nuit. 

L’Espagnol, étonné au point du jour de nos mouvements, a voulu 
cacher sa consternation en faisant semblant de nous inquiéter dans 
nos travaux, mais nos tirailleurs et surtout notre art^erie, qu’on a fait 
jouer à propos, en ont fait justice. Nos ouvrages, très bien liés et très 
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bien soutenus les uns par lès autres, sont prescjue achevt% ; trois batail- 
lons y sont déjà baraqués pour les défendre. 

Les esclaves du tyran très catholique, battus par notre artillerie et 
nos braves tirailleurs, se sont réfugiés et retranchés à Blriatou, le seul 
poste qu’ils occupent sur notre territoire depuis ce jour. Depuis ce jour 
il y a eu deux affaires : la première à la fin d(‘ brumaire, la deuxième 
le 9 frimaire. Cette dernière a été vive; le courage de nos braves 
sans-culottes y a brillé de tout son éclat. Dans la nuit du 8 au 9, nous 
avons fait transporter deux pièces de 8 et une de h renforcée sur la 
montagne dite du (.'aivaire. montagne escarpée et taillée à pic; là on 
a comniencé une redoulo, (jui doit nous rendre maîtres des communi- 
cations (pii conduisent dans le repaire de Ririatou, dès qu’elle sera 
munie des pièces de 1 8 que nous voulons y mettre. Daas cette affaire nos 
troupes, animées par notre présimce, se sont jet(»(*s avec impétuosité sur 
rennemi, qui voulait nous disputer la possession de cette montagne qui 
le domine; elles s\ sont jetées la ba!onn(‘lte en avant et l’ont chassé 
des ouvrages avancés, qu’idles ont détruits et renversés, et peut-être 
reussf‘nl- elles forcé dans ses derniers retraiichi'inents, si la prudence 
n’avail commandé impérieusement darréter leur fougue et de donner 
le temps aux combinaisons militaires de les forcer à évacuer ce poste, 
.sans exposer du monde. L’ennemi, dans sa dérout(‘. a (*u 1 00 hommes 
de tués; le nombre des blessés nous est inconnu. Nous avons à re- 
gretter de notre côté 8 hommes de tués et ‘U) de !)less(*s, que nos soins 
rendront à la République. 

Ces mouvements ne sont que préparatoin*s et le prélude d’un coup 
hardi et vigoureux, que nous préparons dans le silence et la réflexion. 
Les batteries d’Iruri, qui ferment l’entrée de l’Espagne du côté de Fon- 
tarabie, que nous brûlerons sans doute bientôt, présentent un aspect 
formidable dans leur front. Ia* courage di* nos braves républicains 
nous est un sûr garant que rien nVst irnpossibh* à leur valeur; mais ta 
prudence^ l’humanité et l’intérêt de la Répuhii(|ue nous font un devoir 
de ménager leur sang, lorsqu’on peut parvenir au même but par des 
moyens moins [lérilleux. Nous avons pour cet effet, citoyens collègues, 
sanctionné un plan proposé pour tourner ces belles batteries par la 
vallée de Bastan; toutes les mesures sont prises, les moyens combinés, 
les marches et les mouv(;ments tracés: il rie nous r<*sle plus qu’à les 
exécuter. 



[3 DÉC. 1793.] REPRÉSENTANTS EN MISSION. 133 

Déjà nous l’aurions fait et déjà infailliblement il^^^ eût réussi, si 
le Conseil exécutif, toujours prêt à promettre, empressé d’annoncer 
l’envoi des moyens qui nous sont nécessaires, ne faisait attendre à 
cette armée des mortiers, des canons, des obusiers, des fusils, de la 
poudre. Sans cesse on nous donne avis de leur envoi et de leur dé- 
part, et cependant rien n’arrive. (]ette tactique est vraiment inconce- 
vable; nos positions sont bélb- le courage de nos troupes est indi- 
cible, mais comment profiter (b* es avantages, si les moyens matériels 
nous manquent? Prr.rsez donc, ^ itoyens collègues, l’arrivée des objets 
mille fois promis, mille fois annoncés par le ministre, et tout ira 
bien. 

Nous vous envoyons le plan de nos positions; quoiqu’il nt3 soit pas 
parfaitement détaillé, il vous donnera une idée de notre situation. Le 
général Laroche vous en fera passer un plus exact et mieux circon- 
stancié. 

Il doit vous adresser aussi deux arrêtés que nous avons pris pour 
la formation d’un escadron de hussards [au moyen] des petits chevaux 
que nous possédons ici en quantité et qui ne sont propres qu’à ce ser- 
vice; la nature du pays, qui ne permet pas à la grosse cavalerie de se 
mouvoir avec facilité, nous a forcés à cette mesure. Nous avons cherché 
et réussi à ne placer dans ce corps que des hussards et des officiers 
vraiment sans-culottés. Nous avons pris cos derniers dans les rangs, où 
le mérite et les talents sont modestement cachés. 

Devons-nous finir ce rapport sans vous parler de la constance vrai- 
ment héroïque de nos braves frères d’armes? Exposés à toutes les intem- 
péries d’une saison très rigoureuse, presque nus, sans souliers, sans 
habits, mal couchés, presque toujours sous les armes, ils sont gais et 
contents; nous n’avons entendu ni plaintes, ni murmures. Les seuls 
cris de Vive h. République! ont frappé nos oreilles. Pour soutenir leur 
courageux dévouement, nous avons voulu partager leurs travaux et 
leurs souffrances; Garrau, depuis trois semaines, couche sur la paille 
et sous la tente avec le général Frégeville. Demain nous allons tous 
les trois au camp pour y faire une nouvelle épuration et pour y animer 
les troupes, qui sont toujours contentes, quand elles nous voient. Soyez 
sûrs, citoyens collègues, que, malgré la rage des tyrans coalisés, les 


C esl-a-dire le plan doiil il vient d’élre question. 
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manœuvres des intrigants et les perfidies de la malveillance, tout ira 
bien et la sainte cause prévaudra. ♦ 

Il est inconcevable, citoyens collègues, à quel point le Conseil exé- 
cutif a porté la négligence pour pourvoir cette armée des moyens ma- 
tériels, non seulement d’attaque, mais même de défense : il a fallu le 
génie de la liberté, le courage, l’ardeur, l’énergie et la constance 
héroïque de nos braves soldats, aidés du peu de hardiesse ou pour 
mieux dire de la lâcheté des Espagnols , pour avoir élevé entre Bayonne 
et nos ennemis une barrière qu’ils n’ont pas pu franchir et qu’ils ne 
franchiront pas sûrement à l’heure qu’il est. 11 n’y a pas encore deux 
mois que nous manquions absolument de pièces de 1 9 , et dans ce mo- 
ment, instruits depuis longtemps psir le ministre de la guerre de l’envoi 
de 4,000 fusils, de celui de mortiers et d’obus annoncés comme devant 
nous venir de Rocheforl, nous avons la douleur de ne voir rien arriver. 
Ce retard et cette négligence sont inconcevables. Le Conseil exécutif 
aurait-il encore l’ancienne duplicité du ministère du temps jadis, et 
n’annoncerait-il des envois, qu’il ne donnerait pas l’ordre d’effectuer, 
que pour cacher son jeu et pour couvrir à vos yeux et à ceux de la 
Convention nationale sa responsabilité? 11 nous en coûte sans doute de 
tenir un pareil langage, mais notre franchise républicaine nous y force, 
et nous devons vous dire . en convenant de bonne foi que nous croyons 
avoir des ministres patriotes , que leurs bureaux ne sont pas régénérés; 
le même esprit y règne à tel point que, si Narbonne, Roland, Clavièrc 
et Duport y rentraient, ils n’y trouveraient pas peut-être grand chan- 
gement à faire. Loin de Paris nous jugeons peut-être mieux que vous- 
mêmes le Conseil exécutif; auprès de vous, il est assez adroit pour 
paraître tout de feu pour la chose publique, et vous le jugez sur l’en- 
veloppe qu’il se donne. Nous, nous le jugeons sur ses actions, toujours 
ou j)rcsque toujours en opposition avec ses belles démonstrations; il 
n’agit pas, c’est de quoi nous nous plaignons, ou, s’il agit, c’est souvent 
pour mal faire, pour barrer (sic) les représentants du peuple auprès 
des armées ou dans les départements. En voulez-vous une preuve? Iæ 
voici, elle est toute récente. Le ministre de la guerre et celui des affaires 
étrangères ont fait pleuvoir ici tout a la fois quatre de leurs agents, 
patriotes, nous voulons le croire, mais grâce au ciel très ignorants, 
avec des insiruction.s secrètes, que les agents du ministre des affaires 
étrangères ne voulaient même pas nous montrer. Ces instructions por- 
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talent pour tous injonction de rendre compte à ces deux ministres de 
l’espiit de Tarmée, de celui des garnisons, etc*,, objets bien étrangers 
au ministère des affaires étrangères; ensuite, pour les deux agents de 
Bouchotte, autorisation d’épurer l’armée, et tout cela sans que ces 
instructions secrètes portassent l’ordre de communiquer ni de se con- 
certer avec les représentants du peuple. Une pareille conduite, citoyens 
collègues, ri’annonce-t-elle pas ua ministère, qui, s’il n’ose pas lutter 
contre la Convention et le Comité de salut public, voit de très mauvais 
œil les représentants près tes armées et l’autorité qu’ils y exercent, 
autorité qu’il no voudrait pas reconnaître? 

Nous vous avons parlé, citoyens collègues, dans deux de nos pré- 
cédentes lettres, (lu citoyen Dumas, envoyé ici par le Conseil exécutif 
pour général en chef. Nous vous avons mis sous les yeux pour lors les 
motifs qui nous ont déterminés à ne pas permettre à ce citoyen de 
prendre ce grade et à le conserver à Muller, que, d’après l’épuration 
urgente et indispensable faite par nous à l’armée, nous avons nommé 
général en chef longtemps avant que Dumas n’arrivât à l’armée. Ces 
motifs, vous les connaissez, et nous ne les répéterons pas. Nous vous 
avions prié de les soumettre à la Convention nationale, dont nous 
espérions l’approbation, bien convaincus quelle ne verrait dans notre 
conduite que l’amour du bien et le désir de sauver la patrie. Nous 
sommes sans réponse de vous à ce sujet, et cependant il est bien 
instant qu’il soit prononcé définitivement sur le compte de Dumas. 
D’abord, il est bien assuré que, tant que les choses resteront dans cet 
état, il y aura une sorte de fluctuation dans l’esprit du soldat sur la 
nomination de Muller, qui ne peut que nuire à la chose publique, en 
rendant la subordination à son égard moins prononcée; ensuite il est 
bien certain qu’en envisageant le séjour de Dumas ici sous une autre 
face , sa présence , qui d’abord ne paraissait qu’inutile , peut devenir dan- 
gereuse. Nous n’aimons pas à mal juger des gens, ainsi nous voulons 
croire encore que Dumas est patriote, mais il est assuré qu’il se com- 
porte ici de manière è ne pas se concilier notre estime et même à nous 
donner des inquiétudes, demeurant dans Bayonne dans une parfaite 
oisiveté; il ne cherche point du tout k nous voir, il n’a pas paru une 
seule fois à la Société populaire, et il est environné d’intrigants. D’après 
ces faits très exacts, vous jugerez comme nous que la présence d’un 
homme qui se qualifie encore de général en chef, qui ne cache pas son 
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mécontentement de ne pas en exercer les fonctions, qui s’ëloifjne des 
représentants du peuple, fpii fuit les Sociétés populaires et ipii s’envi- 
ronne d’un état-major, dont l’oisiveté et les dispositions présumées 
offrent de grandes ressources à la malveillance, ne peut être (juc très 
dangereux auprès d’une armée où il existe encore beaucoup de par- 
tisans de Servan, de Deprez- Crassier et de Willot, disposés a envi- 
ronner un homme dont ils voudraient faire un j)oint d’a[)pui (ît à s’en 
servir pour porter le trouble et la désorganisation parmi les soldats de 
qui dépend le salut de cette frontière. Veuillez donc, citoyens col- 
lègues, rappeler sans délai le citoyen Dumas, l’intérêt de la chose pu- 
blique le demande absolument; nous aimons a croire (nous le désirons 
au moins) qu’il servira ulilement ailleurs, mais il jie peut rester ici, 
et crojez que ce n’esl pa.s en servant en qualité d’oflicier de dragons 
dans la Belgique et sur les frontières du Nord qu’on ac(piiert les talents 
et les connaissances néc(‘ssaires pour commandcT en ch(‘f une armée 
considérable, qui fait une guerre de parti dans des montagrn^s. 

Nous vous faisons passer de nouveau le labh*au des diverses nomi- 
nations militaires (pie le bien du service et l’intérêt de la patrie ont 
exigé que nous lissions dans cette armée; il est |)ressant, citoytms col- 
lègues, que ces nominations soi(‘nt (‘onlirmées, d’abord pour 6t(‘r 
toute espèce d’incertitude aux brav(‘s iiiililain‘s (|uc nous avons él(‘vés 
à quelque grade, ensuiti* pour ne pas laisser aux mabeillants h» 
mov(’n d’affâiblir la subordination envers d(‘s clnds nommés par nous, 
en leur [lersuadant (jue < es nominations ne sont pas léqfales. dès (p^’(dl(^s 
n’ont pas été confirmées. Veuill(»z donc, nous vous en prions. exig(^r du 
Conseil exécutif qu’il envoie a tous les généraux, adjudants géné- 
raux, etc. nommés par nous, leurs brevets, a moins que vous n’aimi(*z 
mieux faire confirmer ces nominations |>ar un décret de la Conven- 
tion, vc qui nous paraîtrait bien pr<‘férabh*. 

Nous vous envovons également plusieurs arrêtés que nous avons 
pris et quelques proclamations cpie nous avons faites, soit à l’armée, 
soit aux cilüy(*ns. Deux de res proclamations ont eu pour but de 
mettre en garde le soldat contre bis pièges que lui tondaient les 
traîtres; nous osons assurer qu’elles ont produit un bon effet. Une 
autre de ces proclamations a eu pour objet de suppléer sur-le-champ 
a renvoi ofliciel du décret rendu par la Convention nationale pour 
défondre aux propriétaires d’exiger de buirs colons aucune espèce de 
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Ce qui nous a déterminés à cette mesure, c^est qu’il régnait 
dans ces départements, à ce sujet, entre les propriétaires et leurs 
colons, des discussions fâcheuses, des semences de division, qui pou- 
vaient devenir funestes, les uns exigeant avec hauteur, et les autres 
refusant avec humqur. Nous nous félicitons d’autant plus d’avoir 
adopté cotl(î mesure que ce décret salutaire n’est pas encore parvenu 
oüiciellemenl. 

Un de nos arrêtés a eu pour objet de mettre sur-le-'champ nos 
braves soldats â l’abri de la 1^^0601’ de la saison en leur procurant 
sans perle de temps des roiij'Cs, capotes, etc., et tel a été le salutaire 
effet de cet arreté que nous avo is déjà rassemblé une grande quantité 
de ces objets, et que dans peu tous nos braves guerriers en seront 
[)ourvus. 

Mais, citoyens collègues, l’arrêté le plus salutaire que nous ayons 
pris, celui ([ui, nous osons le dire, a sauvé la chose publique dans 
les départements de cette frontière, c’est notre arrêté pour la sup- 
pression et l’échange du numéraire. Au moment où nous l’avons 
rendu , les choses en étaient à t(d point que l’assignat était entière- 
ment discrédité; il n’y avait qu’un pas à faire pour qu’on refusât net 
de le prendre pour rien, et il n’était pas rare de voir donner pour 
3 livres en numéraire ce dont on refusait 3 o livres en papier. Tel 
élait l’état des choses dans ces départements, et surtout dans Bayonne 
et le pays basque. Eh bien, dans un instant, tout a changé de face; 
non-seulement l’assignat est au pair, mais on ne veut plus d’argent; 
on ne peut faire aucune espèce d’achat en numéraire, et la foule aux 
portes des bureaux où fout les échanges de l’or et de l’argent est 
telle qu’il faut y tenir une garde pour y maintenir l’ordre et que, depuis 
les cinq heures du matin jusqu’à sept heures du soir, les portes de ces 
bureaux sont assiégées de citoyens empressés d’y porter leur numéraire. 


^0 11 s'agit du décret du 1" jour du 
a“ mois de l'an ii-aa octobre 1793, dont 
l'arlicle i"' élait ainsi conçu : rll est dé- 
tendu à tous propriétaires ou fermiers non 
cultivateurs, dont les métayers, colons ou 
fermiers cultivateui's exploitent sans baux, 
ou en vertu de baux postérieurs aux décrets 
portant suppression des droits ci-après dé- 
nommés, d'exiger ni recevoir d’eux, soit 


en nature, soit en équivalent, aucuns droits 
de dîmes, agriers, rentes seigneuriales ou 
autres redevances , soit ecclésiastiques , soit 
féodales ou censuelies, en fruits, denrées ou 
argent, sous qucUpie dénomination qu'elles 
soient connues; et cc nonobstant toutes sti- 
pulations nulles, comme tendant à faire re- 
vivre un régime juslctncni exécré de tous 
les Français.» 
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La Monnaie a déjà fait partir pour la Tr^rcrie nationale 
45o,ooo livres; hier, le payeur général a expédié pour la même 
destination 1,080,000 livres; la semaine prochaine, il en partira 
autant, et vous noterez (jue c*ost dans la seule ville de Bayonne cjue 
ces sommes-là ont été échangées. Pour faciliter les bons citoyens, 
nous venons de proroger de quinze jours le délai donne pour cet 
écharde, délai que nous avions fixé par notre arrêté au 1 1 frimaire. 
Veuillez, citoyens collègues, mettre ces differents arrêtés et j»rocla- 
mations sous les yeux de la Convention. 

Notre situation pour les vivres n’est pas préîcisémenl alarmante, 
mais elle ne laisse pas que de nous donner souvent de vives inquié- 
tudes, et il est bien urgent ([ue la Convention s’occupe sans relâclic de 
cet important objet. Il est urgent qu’elle prenne de grandes mesures, 
non seulement pour assurer l’approvisionnement des armées, mais 
encore pour venir au secours des départements que nous épuisons par 
des réquisitions, nécessaires dès (ju’il s’agit de la subsistamx» de nos 
frères d’armes, mais qui jettent l’alarme pour l’avenir dans les cœurs, 
tant des habitants des campagnes que dans ceux des villes. Assuré- 
ment, tous les bons citoyens font avec empressiunent tous ICvS sacri- 
fices que l’intérêt public exige; ils se dépouillent de leurs grains pour 
nos braves frères d’armes sans regret et se réduisent à se nourrir de 
blé d’Inde, de millet, etc. Mais il faut au moins qu’ils puissent être 
alimentés d’une pareille nourriture jusqu’à la récolte procIAine, et tel 
est l’état des choses dans les déparicments du Midi, que, si des moyens 
étrangers ne viennent pas à leur secours, ils sont menacés d’une 
famine affreuse dans trois ou quatre mois. Croyez, citoyens collègues, 
que ce tableau n’est pas exagéré; nous sommes sur les lieux depuis 
quelque temps, nous voyons les choses, et nous avons ap(>ris à les 
apprécier. Veuillez donc vous occuper sans délai d’un objet aussi 
important, et croxez qu’il n’y a pas un instant à perdre. Nous connais- 
sons les mesures prises à cet égard par nos collègues Taiiien et 
Ysabcau; elles sont grandes, et, si le succès les couronne, comme noiiiS 
n’en doutons pas, l’abondance pourra ramener dans peu le calme et la 
tranquillité d’esprit. Nous savons aussi que la Convention s’occupe de 
rendrtî les mesures, prises par nos collègues pour les déjiartemenls 
du Midi, générales pour toute la République; ainsi, nous sommes à 
peu près tranquilles pour Tavenir, pourvu que la Convention nationale 
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et vous fixiez constamment votre sollicitude sur cet important objet. 
Nous avons aussi, nous, pris quelques mesures pour noos procurer 
quelques ressources étrangères; deux navires < .anois éf nient dans le 
port de Bayonne, nous avons fait quelques conventions avec eux, et ils 
se sont engagés, par un écrit que nous avons signé en commun, de 
revenir dans le délai le plus court possible chargés de grains. Ils pré- 
viendront le ministre de la marine et nous du moment oà ils seront 
prêts à partir, afin qu’il soit ..ns des mesures pour leur sécurité et 
celle de leur cargaison. 

Quant au fourrage; nous avons assez abondamment de foin et 
même de .son; mais, pour l’avoine, nous sommes à cet égard dans la 
plus grande pénurie; souvent et très souvent elle nous manque tout à 
fait. Nous ne pouvon.s nous dispenser de vous dire que cela vient en 
grande partie des dépôts de chevaux de réquisition qui nous envi- 
ronnent et qui nous épuisent totalement. Nous mettons en fait (|ue, si 
les choses durent encore quehpie temps sur le même pied h cet égard, 
il faudra renoncera la cavalerie dans notre armée, ou se résoudre à 
voir mourir en détail les chevaux de faim. Deux grandes causes nous 
mettent dans la position critique où nous nous trouvons : la première, 
que ces dépôts sont trop près des armées et qu’ils contiennent une foule 
de chevaux qu’on sera obligé de réformer, faute des qualités requises, 
et qu’on nourrit cependant dans les dépôts en attendant; la seconde , 
c’est que nos collègues chargés de cette partie, animés sûrement 
comme nous des meilleures intentions, ne se concertent point, dans 
les approvisionnements qu’ils cherchent à faire pour ces chevaux, avec 
leurs collègues des armées; ils ne voient absolument que les chevaux 
de réquisition et la nécessité d’assurer leur subsistance, sans prendre 
garde que la première subsistance à assurer, c’est celle de la cavalerie 
et des chevaux de service à l’armée; et telle a été même, nous le* 
disons franchement, le peu de prévoyance de nos collègues à cet 
égard, qu’ils ont pris un arrêté, basé il est vrai sur un décret de 
la Convention, mais qui nous paraît contraire au bien de la chose 
publique, pour faire rassembler pour un an les fourrages de tout 
genre nécessaires pour les chevaux de réquisition. Si cette mesure 
s’exécutait, il en résulterait, nous le répétons, que des chevaux en 
activité de service mourraient de faim dans le temps que ceux qui ne 
sont encore d’aucune utilité auraient avant eux des subsistances assu- 
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rëes. Veuillez, citoyens collègues, prendre des mesures pour remédier 
à ces inconvénients graves et qui nous alarment pour 1 avenir. 

Dès que nous venons de vous parler d arrêtes de nos collègues, 
nous ne vous tairons pas qu’en général nous n avons pas entre nous 
un plan de conduite assez uniforme; l’amour de la patrie nous anime 
tous, mais nous ne nous ronceiioiis pas assez; nous n’envisageons pas 
les choses dans leur ensemble; fixés uniquement sur la partie qui nous 
est confiée, nous ne jetons pas l(‘s yeux sur le tout. Cela fait que nos 
mesures se croisent, sou\en( se contrarient, (juelquefois sur le même 
territoire; cela jiroduit un mauvais effet et jette dans l’aine des admi- 
nistrateurs et des administrés une incertitude (jui nuit à l’intérôt 
général. Il arrive, par exemple, <jue nos collègues près l’arméi» des 
Pyrénées orientales font des réijuisitions, sans se concerter avec 
nous, pour des grains. dans iesdé[)artcrnents de notre arrondissement, 
et y enlèvent meme dans nos magasins ceux que nous avons rassem- 
blés. Vous sentez bicibunent, citoyens collègues, les inconvénients (|ui 
[leuvent résulter d’une [lareille marche, (ie n’est pas uniquement pour 
nous plaindre que nous vous en parlons, mais pour ipie vous jireniez 
un mojen pour remédi(*r aux abus (|ui en résultent. 

Enfin, citoyens collègues, le bandeau (jU(‘ l’ignorance, l’erreur et 
la fourberie de quebpies hommes adroits avaient mis .sur nos y<uj\ se 
déchire partout. L’enqnre de la raison s’établit, et la vérité <lissi[ïe 
de toute part le mensonge et l’imposture; le tVône de l’autel, comme 
celui du despotisme, est brisé, et le règne de ces |)réteridus ministres 
de Dieu, de ces adroits fri[)ons, qui se sont servis avec tant d’art, pen- 
dant des siècles, de la faiblesse de nos esprits pour faire de nous les 
instruments de leurs passions, tend à la fin. Plusieurs même de ces 
despotes spirituels, assez hommes de bien [lour convenir que la pièce 
absurde qu’ils jouaient n’avait d’autre but que de nous tromper et 
d’entretenir parmi nous une ignorance profitable à l’ambition des 
prêtres, viennent de bonne foi renoncer à leur rôle et se dépouiller 
d’un prétendu caractère qui en faisait des comédienjÿ ridicules, des 
fanatiques dangereux, et point des hommes utiles à la chose publique; 
et telle est partout la maturité de l’esprit public que le peuple, en 
général, voit avec satisfaction le règne ecclésiastique se détruire et les 
prêtres venir renoncer à des fonctions oiseuses et dangereuses entre 
leurs mains, pour se livrer à des occupations et à un genre d’inslruo 
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lion utile à la soci<5t(3. Bayonne et plusieurs communes des environs 
nont plus de curés; ces bons citoyens ont déposé leurs lettres de 
préirise et promis qu’ils n’enseiqneraient dorénavant d’autre doctrine 
que celle de la liberté et de l’égalité. Le 10 de ce mois, jour de la 
décade, nous avons célébré ici, avec la plus grande pompe, la fête de 
la Raison. Ce jour-là, suivi d’un peuple immense, dont les acclama- 
tions et la joie faisaient retentir les airs, nous avons été déloger de la 
ci-devant église cathédrale ces tableaux, toutes ces figures de 
saints, que la fourberie (îC(*h'‘siastique avait nichés en paradis pour 
extorquer l’argent des âmes iaibles. Nous avons purifié par les accents 
énergiques de la raison (ît Je la vérité, et par les acclamations du 
patriotisme, celte enceinte (|ui, jusqu’alors, avait été souillée par le 
mensonge et l’impobliire. Saint Léon et quelques-uns de ses camarades 
ont été traînés sur la place de la Liberté, et là, au pied de l’arbre 
sacré, on les a fait tout doucement rôtir. Le peuple, en applaudissant 
à cet autodafé d’un nouveau genre, dont il était lui -même le mi- 
nistre, a dansé avec la plus grande joie jusqu’à deux heures après 
minuit, autour du feu sacré des très saints pères. Il a même voulu 
visiter la chasse de M. saint Léon, à qui on a trQUvé, sans doute par 
l’effet de quel(|ue miracle, deux jambes de femme, ce qui a excité 
([uelques rires et force sarcasmes, dont messieurs les saints ne se fâche- 
ront pas, nous l’espérons, car ils sont les meilleurs gens du monde. 
Ouelqiies dévots, faisant la grimace, nous ont traités d’impies et nous 
menaçaient des foudres célestes; mais leur attente a été déçue : le 
soleil, de concert avec la raison, se leva, le lendemain de cette belle 
fête, plus radieux que de coutume, ce qui fit dire aux patriotes que 
l’Être suprême n’aimait ni les saints ni les prêtres. Il doit être, au 
reste, bien content de nous, car nous venons de déloger de- chez lui 
une troupe de fainéants qui n’étaient bons à rien, excepté à brûler. 

Nous avons aussi célébré une belle fête, mais antérieurement à 
celle-ci : c’est la fête civique à la mémoire de Le Peletier et Marat, 
martyrs de la liberté. Ce fut la fête du peuple, car il s’agissait de ses 
amis et de ses défenseurs; elle fut simple , mais brûlante d’énergie et 
de patriotisme, et les bons sans-culottes, se pressant autour des repré- 
sentants qu’ils avaient dans leur sein, leur prouvèrent à quel point le 
peuple est reconnaissant, combien il chérit ceux qui l’aiment et qui 
le défendent; le spectacle de son amour pour la Montagne, pour la 
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Convention, pour ses représentants fidèles, nous fit éprouver ces sen- 
sations délicieuses que l’ami du peuple seul peut goûter et qui sont 
une bien douce récompense pour celui qui a fait son devoir. 

Nous vous envoyons, citoyens collègues, le rapport du commandant 
en second de l’artillerie sur un trait de bravoure de deux canonniers, 
dont l’un , voyant une bombe espagnole tomber entre une pièce d’artil- 
lerie, un caisson et une douzaine de ses camarades, se jette dessus et 
la couvre de terre; l’autre, d’un coup de sabre, coupa la mèche. Nous 
avons cru devoir récompenser sur le champ de bataille cette belle 
action, qui sauva la vie à une douzaine de bons et braves sans-culottes, 
que la bombe, en éclatant, aurait infailliblement tués, et a garanti 
une pièce d’artillerie et un caisson. Nous leur avons distribué à chacun 
900 livres. Nous ne finirions pas, si nous entreprenions de vous faire 
le tableau des traits de courage, de civisme et de grandeur que nos 
soldats citoyens et nos citoyens soldats mettent sans cesse sous nos 
yeux. Partout le génie de la liberté fait des héros. Les chasseurs de 
Tarbes ont déposé en nos mains ûoS livres pour être données au 
brave soldat qui entrera le premier dans les murs de Toulon (cette 
infâme cité). Les Sociétés populaires de Bayonne, de J.-J. Bousseau, 
autrefois Sainl-Efiprit , de Chauvin -Dragon, ci-devant Sainl-Jenn-de- 
Luz, ont ouvert une souscription qui a le même objet, et tel est l’en- 
thousiasme de tous les citoyens pour nos deux divinités, la Liberté et 
l’Egalité, que tous les sacrifices ne leur coûtent rien, et nous ne dou- 
tons nullement qu’à la fin de cette guerre la Képul)li<{ue française ne 
soit plus puissante en moyens pécuniaires que toutes les natiops de 
l’Europe réunies. Nous vous invitons à faire consigner ces actes de 
dévouement patriotique dans le Bulletin de la Convention. 

Il nous reste, citoyens collègues, à vous entretenir au sujet de 
Monestier et Pinel, deux de nous; ils sont auprès des départements 
environnants depuis bien du temps, mais ils n’y sont pas attachés en 
vertu d’un décret de la Convention; ils n’y ont été appelés que par des 
arrêtés de divers de nos collègues dévoués à la chose publique; la 
manière incertaine avec laquelle ils sont à leur poste les inquiète un 
peu; ils craignent que vous ou la Convention ne voyiez dans cette 
manière d’exister quelque chose d’irrégulier et de répréhensible, et il 
serait infiniment douloureux pour eux d’encourir le blâme dans le 
temps qu’ils travaillent jour et nuit pour la patrie. Veuillez donc. 
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citoyens collègues, faire cesser leurs inquiétudes à cet égard, et, si 
vous les trouvez utiles au poste qu’ils occupent , obtenir de la Conven- 
tion un décret qui les y fixe d’une manière assurée. 

Salut et fraternité, 

Garrau, J. Pinet aîné, Monestier (du Puy-de-Dôme), 

Nous vous faisons passer un acte de naissance légalisé en Hollande 
par le citoyen Eslienne d’Aud berl-Caille, commissaire de la marine 
et du commerce de la République française en Hollande, à Amster- 
dam, sous la dattr de noriidi 1*9 frimaire. Nous ne concevons pas 
comment, dans l’état de guerre, nous avons des fonctionnaires publics 
en Hollande. Vous nvez l’original sous les yeux. 

[ Arch. nat., AF ii, a 64 . — Le post-scriptum est de la main de Monestier,] 


UN DES REPRÉSENTANTS K L’ARMÉE DE LA MOSELLE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Nancy, i3 Jnnmire an n-3 décembre ijg3. 

(Reçu le îS décembre.) 

[Deux lettres de Faure ; i* Conformément au décret du 27 brumaire^*\ Faure 
allait partir pour l’armée de la Moselle, quand il a reçu la lettre du Comité de 
salut public , qui l’invite à achever d’abord les épurations. Il va donc rester à Nancy 
quelques jours encore. — Arch. nat., AFii, iSa, — De la main de Faure. — 
a® 11 a fait arrêter et va envoyer au Tribunal révolutionnaire un groupe d’intri- 
gants, complices de Pierre -Auguste Mauger, dit Marat -Mauger, entre autres : 
Rebouché, ex-noble; Févé, président du tribunal criminel; Arsaut, procureur gé- 
néral syndic provisoire du département; Chally, ex-noble; La Pleinière, gardien 
de la maison d’arrêt des personnes suspectes; Durozet, ex-noble, ami très intime de 
Mauger; Cunin, ex-membre de l’Assemblée législative. — Arch, nat., AFn, t5a,] 


Voir t. Vlll, p. / 490 . 
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LE KEPRÉSEÎ^TANT CIlAfUiÉ l>K LA LEVEE DE €HEVAU)t À ARLES 
À LA CONVENTION NATIONALE* 

Arles, ili frimaire an ii-S décembre 

(Rpru \o a 3 derombrf*.) 

fGoupilleau (de Montaigii) va se conformer au d(^.rel du 37 brumaire, qui fixe 
Je terme de sa mission. IJ rend compte du résultat <le cette mission, qui est assez 
satisfaisant. — <fJe dois à la justice et à la vérité de vous dire que j'ai été bien 
secondé dans ma commission par les corps administratifs de la commune d'Arles; 
rien n'égaie leur empressement à satisfaire aux diverses j'équisitions qui leur sont 
faites pour l'approvisionnement de nos armées et les besoins de la République. La 
Société populaire et toiis les citoyens sont, je vous l'assure, à la hauteur des cir~ 
constances, et ils l'ont bien montré en triomphant comme ils l'ont fait de tous les 
genres d'aristocratie qui empoisonnaient leiu* belle atmosphère et en étouffant 
cette secte impie dont vous n'avez que trop entendu parler sous le nom des Ohif- 
foniers^*^; aucun individu n'osera ici lever la tête, s'il n'est pas imbu des principes 
de la Révolution, et les Monnaidiers justifient chaque jour le décret par lequel vous 
avez déclaré qu'ils avaient bien mérité de la patrie. Tous les signes de superstition 
ont disparu. Nous avons célébré solennellement la ïlernière diVade; les citoyens 
sous les aiTOes. tous les corps administratifs et judiciaires dans leurs costumes, et 
le peuple d'Arles, ayant a leur tête une charrue précéd<V d'une musique militaire, 
ont fait une procession civique dans les principales rues et «uitour de la commune 
d'Arles, au liruit de plusieurs salves d’artillerie qui auuonçaieiil au loin l'anéantis- 
seinenl du fanatisme. Dans le port , tous les bAtiments avaient déployé le pavillon 
de la République. cortège se rendit ensuite sur une place publique, où , ou pied 
d'une belle colonne de granit d'une seule piwe, qui fut autrefois sctilpU^ par les 
Romains et que le.s invariables Monnaidiei*s ont consaenk? h la mémoire de Marat ,1e 
procureur de la Commune, moulé sur le soc de la charrue, prononça un discours 
analogue aux circonstances, après lequel on mit le feu h tous les confessionnaux 
de la commune, qu’on y avait amoncelés; la fête finit par forw* farandoles et des 
cris répé*tés de Vtve la République! Les saints et saintes d'Arles se mettent aussi 
en route pour leur rendez-vous général à la Monnaie de Paris; mais, comme leur 
substance n'est [mint aérienne, qu'elle est au contraire tikïs matérielle et très 
lourde, il leur faudra bien quelques jours pour se rendre. Je pars aussi demain 
pour aller reprendre rnà place è ta Montagne', à laquelle je ne cesserai d'être 
iidèle.*»' — Arch, nal. , AF 11, aSa.] 


‘ Sur Chffhmer» (ÀijfmiêtP» et stir les Monnaidiern 011 Mtmnnnern, voir I. UL 

p. 3/16. 
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* COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

SéauiT du frimaiiT au ii-ft déc/mbrr lyyS, 

Présents : Billaud-Vîirenrn (’ar^jol, Barore, H. Lindet, Robes- 
pierre, C.-A. Pri(îur. 

1. Le Comité dr salul jndjl , considérant fju’il est de son devoir 
et de l'intérêt national de connaître Tétât de Tesprit public et scs pro- 
fères, ainsi (jue les a*:* nis (|iii y contribuent, a arreté que chaque jour- 
naliste sera invité à lui faire passer chaque jour un exemplaire de son 
journal. Le piésent arreté sua envoyé sur-le-champ à chacun des 
journalistes de Paris, dont la liste est annexée à la minute du pré- 
sent^*^. L’abonneimmt sera payé. 

H. Haukiu:, Cvbnot, Billacd-Vareivne, C.-A. Priecr, 
K. Limikt^'^^ 

2. Le Comité de salut public a arreté qjie le ministre de la guerre 
prendra sans délai des renseignements exacts (‘t positifs sur la conduite 
et le civisme du citoyen Ilaindel, ancien lieutenant-colonel de la Lé- 
gion germanique, qui se préUmd opprimé, afin de mettre le Comité h 
meme de prononcer en connaissance d(‘ cause sur la réclamation de ce 
citoyen. 

• (Carnot, BiLLAiin-VAREWNE 

3. Le (Comité de salut public, informé que le ministre de la marine 
ne peijt s(‘ procurer les p<*aux nécessaires à Texécution des grils à rou- 
gir les boulets dont il a besoin, arrête (pfil sera autorisé à faire tirer 
juscpjVi concurrence de j oo peaux de vaches apprêtées des divers ma- 
gasins, même de ceux où elles auraient été mises en réquisition pour 
le service de la Répul)li(|ue. 

CaRINOT, (].-A. PRlKOR^'^b 

O) Cello liste manqno. ta) Arrh. nat., AF ii, 3 o/î. — De la 

O) Arcli. liai., \F ii, 6 (>.-- Delà main wnin do Carnot, 
deHarhc, ti) Arcli. nat., AF n, ai 4 . 

«OMITB I»E SiLüT PURÎ 10. IX. 10 
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4 . Le Comité de salut public arrête qu’il sera délivré à la Société 
populaire du Havre un mandat sur la Trésorerie nationale de la somme 
de 5,0 00 livres, à prendre sur les 00 millions mis par la Convention 
à la disposition. du Comité; laquelle somme servira à la propagation 
de l’esprit public, à la surveillance sur les ennemis de la République 
dans le port, et principalement à l’établissement de cette Société dans 
la maison des ci-devant Capucins, située dans la ville du Havre. 

B. Barère, Carnot, Billaud-Varenne, R. Lindet, 
Robespierre 

5 . Le Comité de salut public, sur la demande des députés de la 
Société populaire du Havre, arrête que le ministre de l’intérieur don- 
nera les ordres nécessaires pour mettre la Société populaire du Havre 
en possession de l’église des Capucins de la même ville, pour y tenir 
ses séances ; 

Renvoie aux représentants du peuple dans le départ(*ment de fti 
Seine-Inférieure la demande tendant à mettre en liberté Donoveii^ 
détenu dans ladite ville. 

Robespierre, Billaud -Varknne^-^ 

w 

6 . Le Comité de salut public, sur la proposition de Collot d’Uei^- 
bois, l’un de ses membres, actuellement a Ville-Afl>arichie^^\ arrête^ue 
le ministre de la guerre fera partir sur-le-champ et à toute diligence 
six artificiers intelligents, dont deux resteront dans cett»; ville et les 
quatre autres continueront leur route jusqu’à l’année qui est devant 
Toulon, après avoir pris les instructions et les ordres des représentants 
du peuple qui sont à Ville- Affranchie. 

(Carnot, C.-A. Prieur 

7 . Le Comité de salut public arrête que l’armée des Pyrénées orien- 
tales sera provisoirement réduite à 1 5 , 000 hommes effectifs, présents 
sous les armes et en activité de service , y compris les garnisons , et que 
tout le reste partira de suite pour grossir Tarrnée qui est devant Toulon. 

'L Arch. nal., AF u, 66. — De la Voir l. VIII, p. itu. 

main de Barère. 0) Arch. uat. , AFii, ’ioi. — De îâ 

Ibid. — De la main de BolteHjneiTe. main de Carnot. 
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Le ministre de la guerre rendra compte au Comité de salut public des 
ordres qu’il aura donnés à ce sujet. 

Carnot, Billaüd-Varenne, C.-A. Prieür^^^ 

8. Le Comité de salut public arrête que le ministre de la guerre lui 
donnera dans l’espace de trois jours au plus l’état actuel des forces qui 
sont destinées à l’attaque de Toulon, tant en personnel qu’en matériel. 

tiARNOT, C.-A. Prieur, B. Barère^-^I 

9. Le Comité de salut public, prévenu que dans les ateliers des 
ci-devant Capucins de la rue des Piques il s’élève un mouvement insur- 
rectionnel, dont le premier effet est de ralentir et entraver la fabrica- 
tion des armes; considérant que les ateliers sont dirigés par des chefs 
à la nomination des ouvriers et responsables de leur bonne conduite, 
arrête que l’administration centrale sera chargée de faire mettre en 
état d’arrestation les citoyens Gony, Rhey, Labosse, Dumont, Garne- 
rîn, Cotelin (ces deux derniers seulement mandés au Comité de salut 
j^ublic), chefs d’atelier aux ci-devant Capucins^^^ 
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MISSION DE GOULY DANS L’AIN. 

Convention nationale y séance du lù frimaire an 11- 
à décembre Jyg 3 . 

La Convention nationale, sur le rapport de son Comité de salut 
public, décrète que le représentant du peuple Gouly^^^se rendra dans le 
département de l’Ain, investi des pouvoirs attribués aux représentants 
du peuple près les armées. 


Arch. naL, AF ii, 3 oi. — De la 
main de CamoL 

Ibid^ — De la main de Carnot. 

Arch. naf., AF 11, ai 4 . — Xonenre- 

gùtré. 

Benoil'Louis Gouiy, né à Sainl-Mar- 


tin-du-Mont (Ain), le 7 novembre 1763, 
médecin à rile-de>France , député de cette 
colonie à la Convention nationale, admis 4 
siéger le 5 octobre 1798, membre du 
Conseil des Anciens, mort à Versailles ie 
9 janvier 18a 3 . 
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Hesl charg«5 s|)«5fialenicnl do |)rondre oonnaissanco oi do proiionoor 
sur l’alTairo (|ui a donno lieu au «It^crot du i(i hruniairo. londu sur la 
pétition du citoyen Siriaf 


DECRET RELATIK À EA MI.SSION DE LACOMRE SVIAT-MICIIEI. EN CORSE. 

Convention naliomle, même séance. 

La Convention national<\ après avoir entendu le rapport du Comité 
de salut public, décrète f|Uo le citoyen liaconibe Sainl-.Micbel, repri'- 
sentant du peuple cn\oyé dans It' département de la (.orse, n’a jias 
cessé de niéritiT sa confiance. 

Elle improuve l’adresse envoyée par la Société soi-disant uopulaire 
de Bastia'-'. 


DÉCRET KEI.VTIK Al MISSIONS EN CÉNÉRIL. 

Convention nalùmah, même séance. 

La Convention nationale, après avoir entendu le rajiport du Comité 
de salut public, décrète ipi’il est défendu à toutes autorités constituées, 
autres que les représentants du peuple et les tribunaux, d’intituler du 
nom (In peuple frnnrnis leurs arrété.s, proclamations ou toute autre esjièce 
d’actes, .sous peine d’être poursuivies comme coupables d’attentat à 
l’unité et à l’indivisibilité de la Itépiiblique. 


Lo ritoyen Sinat, menihrc iU* la mii- 
riinpalilt* de la romrniine d\Arlii{jnitMi{Aiii), 
‘'VUiil |)iainl à la Oiri^erilion de 

la t]t*stifiiiiori de [dnhieiirs ro?]rtionriair«*.H 
jAililir.s dii district de B»dli*\ et d»' vexations 
«•xcrrt’es ceiilre les patriotes par I»* rej^r*'*- 
^Mitanlen iiiissioii IVosl, dont la bonne foî 
avait été surprise jiar des inlri|j;anis. La 


(ionvenlion, pr déch'l du i6 brumaire 
an ii-fi novembre i 7 <)d, avait sursis à Texé 
nitioiides rtlf^stlr<^s ordoniiét*s par Bmst» et 
ordonné au (iornilé de siind*'» (générale de 
lui faire un ra[iporl sur rclU* afîair<\ ( /Vor^i- 
rerhul, I. \\V, p. fJ. ) 

Lette Société avait dénoncé Laroflilie 
Saint- Micbel. Voir l. VII, p. 3r)(>. 
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DKCUET SUR LE HODE DE GOUVERNEKENT PROVISOIRE ET RKV0LtT10.^NAiRE. 

Convention nationale, même séance. 

V 

SECTION PREMIÈRE. 

Envoi Pt promulgation des lois. 

Article 1". Les lois quiconci 1 li-nl l’inliJrilt public, ou qui .sont d’une 
exëculion jji'iiénilc, seront iiujiriiuées sépar('*nienl dans un bulletin 
nuiiHïroli?, qui servira dc.sornia à leur notilicalion aux autorités 
constituées; ce bulletin sera intitulé : Bulletin des lois de la République. 

Art. 2. Il y aura eue ini[)rimerie exclusivement destinée à ce Bul- 
letin, et une (iomnii.ssion composée de quatre membres, pour en éuivrc 
les éprouves et [lour en expédier l’envoi. Cette Commission, dont les 
membres seront personnellement responsables de la négligence et des 
retards dans rexjiédilion, est placée sous la surveillance immédiate du 
Comité de salut public. 

Art. 3. La Commission de l’envoi des lois réunira dans ses bureaux 
les traducteurs nécessaires pour traduire les décrets en différents 
idiomes encore usités en Krance, et en langues étrangères , pour les 
lois, discours, ra[)port.s et adresses dont la publicité dans les pays étran- 
gers est utile aux intérêts de la liberté et d»; la Uépubliipie fran^’aise; 
le texte français sera toujours placé à côté; de la version. 

Art. 4. 11 sera fabriipié un papier particulier pour l’impression de 
ce Bulletin, qui portera b; sceau de la République; les lois y seront 
imprimées telles qu’elles sont délivrées par le Comité des procès-ver- 
baux; cliaijue numéro portera de plus ces mots : Pour copie conforme, 
et le contreseing de deux unniibrcs de la Commission de l’envoi des 
lois. 

Art. 5. Les décrets seront délivrés par le Comité des procès-ver- 
baux à la Commission de l’envoi des lois et sur sa réquisition, le jour 
même où leur rédaction aura été ajiprouvée, et la lecture de cette ré- 
daction en sera faite, au plus tard, le lendemain du jour où le décret 
aura été rendu. 

Art. 6. L’envoi des lois d’une exécution urgente aura lieu dès le 
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lendemain de l’approbation de leur rédaction. Quant aux lois moins 
pressantes ou très volumineuses, leur expédition ne pourra être retar- 
dée plus de trois jours après l’adoption de leur rédaction. 

Art. 7. Le Bulletin dos lois sera envoyé par la poste aux lettres. Le 
jour du départ et le jour de la réception seront constatés de la même 
manière que les paquets chargés. 

Art. 8. Ce Bulktin sera adressé directeiiHUit , et jour par jour, à 
toutes les autorités constituées et a tous les fonctitmnaircs publics 
chargés, ou de surveiller Texécution, ou do faire l’application des lois. 
Ce Bulletin sera aussi distribué aux membres de la Conventicm. 

Art. 9. Dans chaque lieu, la promulgation de la loi sera faite dans 
les vingt-quatre heures de la réception, par une [)ublication au son de 
la trompe ou du tambour, et la loi deviendra obligatoire à compter du 
jour de la promulgation. 

Art. 1 0. Indépendamment de cette proclamation dans chaipie com- 
mune de la République, les lois seront lues aux cito\ens dans un lieu 
public, chaque décadi, soit par le maire, soit par un officier municipal, 
soit par les présidents de section. 

Art. It. Le traitement de chaque membre de la Commis>ion de 
l’envoi des lois sera de 8,000 livres. Os membres seront nommés par 
la Convention, sur une liste présentée par h» (lomité de salut public. 

Art. 12. Le Comité de salut public est chargé de prendre toutes 
mesures nécessaires pour l’exécution des articles précédents et d’en 
rendre compte tous les mois à la Convention. 

SECTION II. 

Exécution des lois. 

AnTfCLK 1*". La Convention nationale est le centre unique de l’iiiH 
pulsion du gouvernement. 

Art. 2. Tous les corps constitués et les fonctionnaires publics sont 
mis sous l’inspection immédiate du Comité de salut public pour les 
mesures de gouvernement et de salut public, conformément au décret 
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if, *• 

du 1 9 vendémiaw^*^; et, pour tout ce qui est relatif aux personnes et à 
la police générale et intérieure, cette inspection particulière appartient 
au (lomité de sûreté générale de la Convention, conformément au dé- 
cret du 17 septembre dernier^^^ ; ces deux Comités sont ten’ s de rendre 
compte, à la (in de fhar|ue mois, des résultats de leurs travaux à la 
Convention nationale; chaque membre Je ces deux Comités est per- 
sonnellement responsable de raccomplissement de celte obligation. 

Art. » 3 . L’exécution des lois distribue en surveillance et en ap- 
plication. 

Art. /i. La surveillance active relativement aux lois et mesures mi- 
litaires, aux lois administratives, civiles et criminelles, est déléguée 
au Conseil exécutif, <jui en rendra compte par écrit tous les dix jours 
au Comité de salut public pour lui dénoncer les retards et les négli- 
gences dans l’exécution des lois civiles et criminelles, des actes de gou- 
vernement et des mesures militaires et administratives, ainsi que les 
violations de ces lois et (!(» ces mesures, et les agents qui se rendront 
coiipal)les (le ces néjjligences et de ces infractions. 

Art. 5 . (dia(|ue ministre est en outre personnellement tenu de 
rendre un compte particulier et sommaire des opérations de son dé- 
parlenient, tous l(‘s dix jours, au Comité de Stilut public, et de dénoncer 
tous It^s agents qu’il emploit^ et qui n’auraient pas exactement rempli 
leurs ol>ligatiüns. 

•Art. 6. La survtnllance de rexéculion des lois révolutionnaires et 
des niesun^s de gouvernement, de sûreté générale et de salut public 
dans les départements, est exclusivement attribuée aux districts, à la 
charge d’tni rendn; compte exactement tous les dix jours au Comité de 
salut public, pour les mesures de gouvernement et de salut public, et 
au Comité de surveillance de la (]onvenlion [)Our ce qui concerne la 
police générale et intérieure, ainsi que les individus. 

Art. 7. L’application des mesures militaires appartient aux géné- 
raux et autres agents attachés au service des armées; l’application des 
lois militaires appartient aux tribunaux militaires; celle des lois rela- 

CVsl le dôcret du lo oclohn' 1793, C’esI le décret sur les suspects, 

qui établissait en principe le gouvernement <ln désignait oinsi parfois le Comité 

révolutionnaire. Voir l. VI 11 , p. 3^43. de sûreté générale. 
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lives aux contributions, auv inaniiTaclurcs, aux «grandes routas, aux 
canaux p|[bliçs, à la surveillance des domaines nrftionaux, appartient 
aux administrations de di^parternents; celle des lois civiles et criminelles, 
aux tribunaux, à la charge (wpresse den rendre compte tous les dix 
jours au Conseil 'exécul if. 

Àrt. 8. Lapplicalinii des lois n*voluhonriaires et des mesures de 
sûreté générale et de salut public est coiiliée aux niunici|)alil(\s et aux 
Comités de surveillanc(‘ ou rénolulionnaires, à la charge pareillement 
de rendre com])le lotis h*s dix jours de rexéculion de ces lois au dis- 
Iricl de leur arrondissement, comme chargé de h*ur surveillance immé- 
diate. 

Aiit. 9. Néanmoins, afin ipiVi Paris raction de la |)olir(î nVprouve 
aucune entrave, les (iomilé*.s révolutionnaires continueroni de corres- 
pondre directemeni (‘I sans aucun inlerniédiaire avec le (Anuité d(» 
sûreté générale de la (ionvimlioii, conforméiiienl au di'crel du i y sep- 
tembre derni(*r. 

Art. 10. Tous les ccupscoiistilués enverront aussi, à la (in de chaipie 
mois, l’analyse de leurs délibérations et de leurs coiTes|)on(lam'es à 
rautorilé ipii est spécialmueut cliargée par ce dé‘cret de h‘s surviuiler 
immédiatement. 

Art. 11. 11 est expressément défendu à toute aulorité et à tout fonc- 
tionnaire juiblic de faire des proclamations ou de prendre des arretés 
extensifs, limitatifs ou contraires au sens littéral diî la loi, sous prétexte 
de rinlerpréter ou d’y supplé-er. 

A la Convention seule appartient le droit <J(^ donner rinterpréîtatlon 
des décrets, et l’on ne pourra s’adresser (ju’à elh? seule jiour cet objet. 

Art. 1 2. Il est également défendu aux autorités iiit<*Tmédiaires, char- 
gées de surveiller rexéciition et l’application d(\s lois, de prononcer 
aucune décision et d’ordonner rélargissement des citoyens arrêtes, (ie 
droit appartient exclusivement h la Convention nationale, aux (à)mités 
de salut public et de sûreté générale, aux représentants du peuple 
dans b*s (léparleïfienis et prés les armées, et aux tribunaux, en faisant 
ra[)pIicaliofi des lois criminelles et de police. 

\rt. 1 .C lOiites b s autorités constituées seront sédentaires et ne 
[Hjurront délibénu- cpje dans le lieu <irdinaire de buirs séances, hors b* 
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cas de force majeure, et à l^exccption seulement des juges de paix cl de 
leurs assesseurs et des tribun|fux criminels des departements, confor- 
mement aux lois qui consacrent leur ambulance. 

Art. \h, A la place des procureurs-'Syndics de district, des pro- 
cureurs de commune et de leurs substituts, qtii sont supprimes par 
ce de(T(ît, il y aura des afjents uatiorauv, sp<k*ialement chargés de 
requérir et de poursuivre l’exé' u«»n des lois, ainsi que de dénoncer 
les négdigences apporlées dans <• ;tie exécution, et les iafraclioris qui 
pourraient se commettre. (à*s agents nationaux sont autorisés à se 
déplacer et à parcourir rarrond; semenl de leur lcrriloire, [)our sur- 
veiller et s’assunu' plus posilivemenl que les lois sont exactement exé- 
cutées. 

Art. I 5. f^es fondions des agents nationaux seront exercées par les 
ciloy(‘ns (jui occupent maintenant les places de procureurs-syndics d(î 
district, d(‘ procuri'urs (l(\s communes et de leurs substituts, à rexcep- 
lion de ceux (pii sont dans h* cas d’élre destitués. 

Art. IT), Les agomls nationaux atlacbés aux districts, ainsi que tout 
autre fonctionnaire pul)lic chargé personnellement par ce décret, ou 
(le r<?(juérir ri'xécutiori de la loi, ou de la surveiller [)lus particullé- 
reiiKMit , sont Ituius d’enlrc^teuir une corres|)()ndaiice exacte av(îc h*s 
(ioniilés de salut [)ul)Iic et de sûreté gémhah*. (ies agiuits nationaux 
écriront aux deux (Comités tous h‘s dix joiir.s, en suivant hîs relations 
établies par l’article i o d(‘ celte section, alln di* cerlifim' les diligences 
laites pour l’exécution de cliacjuo loi, et (hhion^er les retards et les 
fonctionnaires publics négligents et j)révaricaleurs. 

Aiit. 17 . Les a{;[ents nationaux attachés aux coniinunes^sont tenus 
(le rendre le même compte au district d(^ leur arrondissement, et les 
présidents diîs Comités de surveillance et révolutionnaires entretien- 
dront la même correspondance, tant avec le Comité desûreté générale 
(ju’avec le district chaijpî chî les survinller. 

Art. 18 . Les Comités de salut jmhlic et de sûreté générale sont 
tenus de deuonciu' à la (ioiivention les agents nationaux ci tout autre 
fonctionnaire public chargé pensonnelleiiient d(^ la surveillance ou de 
ra|)plicâtioii (hvs lois, i)onr h's faire punir conformément aux disposi- 
tions porlé(^s dans le présimt <lécrel. 
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Art. 19. Le nombre des agents nationaux, soit auprès des districts, 
soit auprès des communes, sera égal à celui des procureurs-syndics de 
district et de leurs substituts, et des procureurs de commune et de 
leurs substituts actuellement en exercice. 

Art. 20. Après lepuration faite des citoyens appelés par ce décret 
è remplir les fonctions des agents nationaux près les districts, chacun 
d eux fera passer k la Convention nationale , dans les vingt-quatre heures 
de Tépuration , les noms de ceux qui auront été ou conservés ou nom- 
més dans cette place, et la liste en sera lue à la tribune, pour que les 
membres de la Convention s’expliquent sur les individus qu’ils pour- 
ront connaître. 

Art. 21. Le remplacement des agents nationaux près les districts, 
qui seront rejetés, sera provisoirement fait par la Convention natio- 
nale^*^. 

Art. 22. Après que la même épuration aura été opérée dans les 
communes, elles enverront, dans le même délai, une pareille liste au 
district de leur arrondissement, pour y être proclamée publi(juement. 


SECTION III. 

Compétence des autorités consUlnées, 

Artjclr 1**^. Le (Comité de salut public est particulièrement chargé 
des opérations majeures en diplomatie, ei il traitera directement ce 
qui dépend de ces memes opérations. 

Art. 2. Les représentants du peuple correspondront tous les dix 
jours avec le Comité de salut public. Ils ne pourront suspendre et rem- 
placer les généraux que provisoirement, et à la charge den instruire 
dans les vingt-quatre heures le Comité de salut public; ils ne pourront 
contrarier ni arrêter l’exécution des arrêtés et des mesures de gouver- 


Il avait Pté question dfi confier an 
Comité df salut public la nomination des 
agents naliüTiaut; on lit à re sujot, dans 
la Hépotiâe ft(>§ membrea tha deux anciena 
(Àmitéa de aalut public ei de aüreté géné- 
rale, Paris, an ni , in-K% p. 66 ( Bibl. nal., 
L^'^i l/l I ; .r . . .Cf* futvnl m«»mbres 


du Comité de salut public qui s'opposèrent, 
tors des débats de ( aie ) la loi du 1 4 frimaire , 
à ce que le Comité eût la nomination des 
agents nationaux et à ce qu'il exerçât au- 
cune des fondions attribuées â la éonven- 
tion nationale ou au (iomitë de sûreté gé- 
nérale.’» 
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neinent pris par ie Comité de salut public ; ils se conformeront dans 
toutes leurs missions aux dispositions du décret du 6 frimaire 

Art. 3, Les fonctions du Conseil exécutif seront déterminées d’après 
les bases établies dans le présent décret. 

Art. 4. La Convention se réserve la nomination des généraux en 
chef des armées de terre et de mer. Quant aux autres officiers géné- 
raux, les ministres de la guerre et de la marine ne pourront faire au- 
cune promotion sans en avoir présenté la liste ou la nomination motivée 
au Comité de salut public, pour être par lui acceptée ou rejetée. Ces 
deux ministres ne pourront pareillement destituer aucun des agents 
militaires nommés provisoirement par les représentants du peuple en- 
voyés près les armées, sans en avoir fait la proposition écrite et motivée 
au Comité de salut public, et sans que le Comité l’ait acceptée. 

Art. 5. Les administrations de département restent spécialement 
chargées de la répartition des contributions entre les districts, et de 
l’établissement des manufactures, des grandes routes et des canaux 
publics, de la surveillance des domaines nationaux. Tout ce qui est 
relatif aux lois révolutionnaires et aux mesures de gouvernement et de 
salut public n’est plus de leur ressort. En conséquence, la hiérarchie 
qui plaçait les districts, les municipalités, ou toute autre autorité, sous 
la dépendance des départements, est supprimée , pour ce qui concerne 
les lois révolutionnaires et militaires et les mesures de gouvernement, 
de salut public et de siirelé générale. 

Art. 6. Les conseils généraux, les présidents et les procureurs gé- 
néraux syndics des départements sont également supprimés. L’exercice 
des fonctions de président sera alternatif entre les membres du direc- 
toire et ne pourra durer plus d’un mois. Le président sera •chargé de 
la correspondance et de la réquisition et surveillance particulière dans 
la partie d’exécution confiée aux directoires de département. 

Art. 7 . Les présidents et les secrétaires des Comités révolution- 

Nom n'avons point Ironvô à cette Convention décréta que «les représenUnia 
date de décret qui soit relatif à cet objet. du peuple envoyés en commission sont tenus 
Il faut sans doute lire : 6 frirntiire an n- de se conformer aux arrêtés du Comité de 
aS nmtmhre 1793. En effet . ce jour là , la salut publici». — Voir l. VIII, p. 690, ^91. 
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naii*es et de surveillance seront pareillement renouvehÇs tous les quinze 
jours et ne pourront être réc^lus qu’après un mois d’intervalle. 

Art. 8. Aucun citoyen déjà employé au service de la République 
ne pourra exercei: ni concourir à re\ercicc d’une autorité chargée de 
la surveillance médiale ou immédiate de leurs fonctions. 

Art. 9. Ceux qui réunissent ou qui concourent à l’exercice cumu- 
latif de semblables autorilés seront tenus de faire leur option dans les 
vingl-([ualre heures de la publication de la présente loi. 

Art. 10. Tous les changements ordonnés par le présent décret se- 
ront mis à exécution dans les trois jours à compter de la publication 
de ce décret. 

Art. 1 1 . Les règles de l’ancien ordre établi , et auquel il n’est ri(*n 
changé par ce décret, seront suivies jusqu’à ce qu’il ait été autrement 
ordonné. Seulement les fonctions du district d(î Paris sont attribuées 
au département, comme étant devenues incompatibles, par celte nou- 
velle organisation, avec les opérations de la municipalité. 

Art. 12 . La faculté d’envoyer des agents appartient exclusivement 
au Comité de salut public, aux représentants du peuple, au (Conseil 
exécutif et à la Commission des subsistances. L’objet de leur mission 
sera énoncé en termes précis dans leur mandat. 

Ces missions se borneront striclenicnt à faire exéculer les mesures 
révolutionnaires et de sûreté générale, les récjuisilions et les arrêtés 
pris par ceux qui les auront nommés. 

Aucun de ces commissaires ne pourra s’écarter des limites de son 
mandat; et, dans aucun cas, la délégation des pouvoirs ne peut avoir 
lieu. 

Art. 13. Les membres du Conseil exécutif sont tenus de présenter 
la liste motivée des agents qu’ils enverront dans les départements, aux 
armées et chez l’étranger, au Comité de salut public, pour être par lui 
vérifiée et acceptée. 

Art. 1/i. L(»s agents du Conseil exécutif et de la Commission des 
subsistances sont tenus de rendre compte exactement de leurs opéra- 


V 


Cellf‘ {>lirasf. incorrtxle est lc!Ltucilc. 
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lions aux représentants du peuple qui se trouveront dans les mêmes 
lieux. Les pouvoirs des agents nommés par les représentants près les 
armées et dans les départements expireront dès que la mission des re- 
présentants sera terminée, ou qu’ils seront rappelés par décret. 

Abt. 15. Il est expressément défendu à toute autorité constituée, 
à tout fonctionnaire public, à tout agent employé au service de la 
République, d’élendre l’exercice de leurs pouvoirs au delà du terri- 
toire qui leur est assigné, de taire des actes qui ne sont pas de leur 
compétence, (Fempiéter sur d’autres autorités et d’outrepasser les fonc- 
tions qui leur sont déléguées, ou de s’arroger celles qui ne leur sont 
pas confiées. 

Art. 16. Il est aussi expressément défendu à toute autorité consti- 
tuée d’altérer l’essence de son organisation, soit par des réunions avec 
d’autres autorités, soit par des délégués chargés de former des assem- 
blées centrales, soit par d(!s commissaires envoyés à d’autres autorités 
constituées. Toutes les relations entre tous les fonctionnaires publics ne 
peuvent plus avoir .lieu que par écrit. 

Art. 17. Tous congrès ou réunions centrales établis, soit par les 
représentants du peuple, soit par les Sociétés populaires, quelque 
dénomination qu’ils puissent avoir, même de Comité central de sur- 
veillance ou de Commission centrale révolutionnaire ou militaire , sont 
révoqués et expressément défendus par ce décret, comme subversifs de 
l’unité d’action du gouvernement et tendant au fédéralixme , et ceux 
existant se dissoudront dans les vingt-quatre heures, à compter du 
jour de la publication du présent décret. 

Art, 18. Toute armée révolutionnaire, autre que celle établie par 
la (iOnvention et commune à toute la République, est licenciée par le 
présent décret, et il est enjoint à tous citoyens incorporés dans de sem- 
blables institutions militaires de se séparer dans les vingt-quatre 
heures, à compter de la publication du présent décret, sous peine d’être 
regardés comme rebelles à la loi et traités comme tels. 

Art. 19. Il est expressément défendu à toute force armée, quelle 
(|ue soit son institution ou sa dénomination , et à tous chefs qui la com- 
mandent, de faire des actes qui appartiennent exclusivement aux auto- 
rités civile», constituées, même des visites domiciliaires, sans un ordre 
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écrit et émané de ces Sutorilés, lequel ordre sera exécuté dans les 
formes prescrites par les décrets. 

Abt. 20. Aucune force armée, aucune taxe, aucun emprunt forcé 
ou volontaire ne pourront être levés qu’en vertu d’un décret. Les taxes 
révolutionnaires des représentants du peuple n’auront d’exécution qu’a- 
près avoir été approuvées par la Convention, à moins que ce soit en 
pays ennemi ou rebelle. 

Art. 21. II est défendu à toute autorité constituée de disposer des 
fonds publics ou d’en changer la destination, sans y être autorisée par 
la Convention ou par une réquisition expresse des représentants du 
peuple, sous peine d’en répondre personnellement. 

SECTION IV. 

Réorganisation et épuration des autorités constituées. 

Article I*". Le Comité de salut public est autorisé à prendre toutes 
les mesures nécessaires pour procéder au changement des autorités 
constituées, porté dans le présent décret. 

Art. 2. Les représentants du peuple dans les déparfemenls sont 
chargés d’en assurer et d’en accélérer l’exécution, comme aussi d’ache- 
ver sans délai l’épuration complète de toutes les autorités constituées 
et de rendre un compte particulier de ces deux opérations à la Conven- 
tion nationale, avant la fin du mois prochain. 

SECTION V, 

De la pénalité des fonctionnaires publics et des autres agetits 
de la République. 

Article 1^. Les membres du Conseil exécutif, coupables de négli- 
gence dans la surveillance et dans l’exécution des lois pour la partie 
qui leur est attribuée, tant individuellement que collectivement, seront 
punis de la privation du droit de citoyen pendant six ans et de la con- 
fiscation de la moitié des biens du condamné. 

Art. 2. Les fonctionnaires publics salariés et chargés personnelle- 
ment par ce décret de requérir et de suivre l’exécution des lois, ou 
J’en faire rapplication et de dénoncer les négligences, les wfréctions , 



159 


1 4 |*/c;’j 793. ] REPRÉSENTANTS MISSION. 

et ies* fonctionrijiires et autres agents coupables placés sous leur sur- 
veillance, et qui n’auront pas rigoureusement rempli ces obligations, 
seront privés du droit de citoyen pendant cinq ans et condamnés pen- 
dant le môme temps à la confiscation du tierç de leur revenu. 

Art. 3. La peine des fonctionnaires publics non salariés, et chargés 
personnellement des mômes devoirs et coupables des mômes délits, 
sera la privation du droit de citoyen pendant quatre ans. 

Art. 4. La peine infligée aux membres des corps judiciaires, admi- 
nistratifs, municipaux et révolutionnaires, coupables de négligence 
dans la surveillance ou dans l’application des lois, sera la privation du 
droit de citoyen pendant quatre ans et une amende égale au quart du 
rev enu de chaque condamné pendant une année pour les fonctionnaires 
salariés, et de trois ans d’exclusion de l’exercice des droits de citoyen 
pour ceux qui ne rofoivent aucun traitement. 

Art. 5. Les officiers généraux et tous agents attachés aux divers ser- 
vices des armées, coupables de négligence dans la surveillance, exé- 
cution et application des opérations qui leur sont confiées, seront punis 
de la privation des droits de citoyen pendant huit ans et de la confis- 
cation de la moitié de leurs biens. 

Art. 6. Les commissaires et agents particuliers nommés par les 
Comités de salut public et de sûreté générale, par les représentants du 
peuple près les années et dans les départements, par le Conseil exé- 
cutif et la Commission des subsistances, coupables d’avoir excédé les 
homes de leur mandat, ou d’en avoir négligé l’exécution, ou de ne 
s’être pas soumis aux dispositions du présent décret et notamment k 
l’article i3 de la seconde section en ce qui les concerne, seront punis 
de cinq ans de fers. 

Art. 7. Les agents inférieurs du gouvernement, même ceux qui 
n’ont aucun caractère public , tels que les chefs de bureau , les secré- 
taires, les commis de la Convention, du Conseil exécutif, des diverses 
administrations publiques, de toute autorité constituée, ou de tout 
fonctionnaire «public qui a des employés, seront punis par la suspen- 
sion du droit de citoyen pendant trois ans et par une amende du tiers 
du revenu du condamné [)endant le même espace de temps pour cause 
personitcite^de toutes négligences, retards volontaires, ou infractions 
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commises dans i’ex<5culi(ni dés lois , des ordres et des;4ne$UKs dé gou- 
vernement, de salut publie et d’administration dont ils pcuvcn|t être 
chargés. 

Art. 8. Toute infraction à la loi, toute prévaricMipn , tout abus 
d’autorité commis par un fonctionnaire public ou par tout autre agent 
priujpipal et inférieur du gouvernement et de l’administration civile et 
militaire qui reçoivent un traitement, seront punis de cinq ans de ferp 
et de la confiscation de la moitié des biens du condamné, et, pour ceux 
non salariés coupables des mêmes délits, la peine sera la privation 
du droit de citoyen pendant siv ans et la confiscation du quart de leurs 
revenus pendant le même temps. 

Art. 9. Tout contrefacteur du Bulletin dea lois sera puni de mort. 

Art. 10. Les peines infligéesr pour les retards et négligences dan.4 
l’c^xpédition, l’envoi et la réception du Bulletin des lois, sont, pour b‘S 
membres de la Commission de l’envoi des lois et pour les agents de la 
poste aux lettres, la condamnation à cinq années de fers, sauf les cas 
de force majeure légalement constatés. 

Art. 1 I . Les fonctionnaire^ publics ou tous autres agents soumis à 
une responsabilité solidaire et qui auront averti la Convention du dé- 
faut de surveillance exacte ou de.rine.\éculion d’une loi, dans le délai 
de quinze jours, seront exceptés des peines prononcées par ce décret. 

Art. 12. Les confiscations ordonnées par les précédents articles 
seront versées dans le Trésor public, après toutefois avoir prélevé 
l’indemnité due au citoyen lésé par l’inexécution ou la violation d’une 
loi, ou par un abus d’autorité. 

Visé par le^ inspecteurs, Sifpié : (ionorKR et Aigkr. 

(iollationné à l’original par nous, président et siîciTtaires delà Con- 
vention nationale. A Paris, le j 8 frimaire an n de la Hépublique une 
et indivisible Sifpïé : Vocllami, président; llounaoix (de l’Oise) et 
Chaidron-Roüssad, secrétaires. ' 

Au nom de la République, le (ionseii exécutif provisoire mande cl 
ordonne à tous les Corps admimsiratifs et Tribunaux que la présente 


H démnbrc 1793. 
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loi iis fassmt consigner dons leurs registres, lite, publier et aflicher et 
exéeuXer (I;jns Jours d<ipajrtements et ressorti respectifs; en foi de fpioi 
nous y avons apposé notre signature et le sceau de la Républicpie. 
A Paris, le div-huilième jour de frimaire, an second de la République 
française untî èt indivisible. S^né : Destournellks; emtrenigné : Goiher. 
Et scellé du sceau de la Républiques*^. 


LB COMITE DE S\LIJT PUBLIC AUX REPRESENTANTS EN MISSION 

Paris, sans date. 

La Convention nationale, citoyens collègues, en traçant dans son 
décret du i4 frimaire aux diverses autorités la ligne qu’elles doivent 
parcourir, a marqué la votre. 

Ces articles sont le complément nécessaire du décret en date du 6^^^. 
Rs se lient d’ailleurs aux principes qui ont déterminé les bases d’un 
gouvernement provisoire et révolutionnaire. 

Son action jus(|u’ici était arrêtée, pour ainsi dire, au point de départ. 
Les autorités intermédiaires, qui recevaient le mouvement, le brisaient. 
Les lois révolutionnaires, dont la rapidité est l’élément, se traînaient 
incomplètes ou mutilées. 

Cet état de choses a nécessité votre mission. Vous avez été envoyés 
pour déblayer l’aire de la liberté, pour ouvrir un large passage h la 
Révolution, (jui trouvait partout épars les tronçons de la monarchie et 


Vu rimporlance de ce décret, nous 
avons cru devoir le reproduire avec les for- 
mules ofliciellcs qui lui donnèrent le carac- 
tère dNine loi, et tel qu'il fut imprimé à 
rimprimerie nalionale exécutive du Louvre, 
an II, in-è“ de lO pages. — D’autre part, 
dans sa séance du 1 9 iHuiaire ( 9 décembre ) 
suivant, la Convention décréta trque te 
décret sur Télablissetnent du gouvernement 
révolutionnaire serait inséré en entier dans 
le Bulliftin, et que cette insertion tiendrait 
lieu de publication , pour être exécuté sur- 
le-champ , et saps autre envoi officiel , rela- 
tivement sut taxes et armées révolutioii- 

COMITÉ DR SALUT PUBLIC. W. 


noires, à la suppression des Commissions 
départementales et des Comités centraux 
indépendants des Comités révolutionnaires 
et de surveillance établis en vertu de la loi»». 

Les circulaires qu’on va lire ont été 
imprimées à part. La Bibliothèque natio- 
nale en possède, un recueil incomplet (coté 
Lbûi/a, in-folio), mais dont nous avons 
pu combler les lacunes à l’aide du journal 
le Mercure univenel. 

W Voir plus haut, p. i 55 , note 1. Il 
semble cependant qu’il s’agisse ici du décret 
du t O octobre 1798, qui établissait en prin- 
cipe le gouvernement révolutionnaire. 
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les débris du fédér^lisine. Des mains saerilèges essayaient de recom- 
poser Tune ou 1 autre. 

Votre présence a remonté les ressorts de la machine politicpie; elle 
s’est ranimée : la Réi)ubli(|ue doit beaucoup à plusieurs de vous. 

Mais ce n’est* pas assez d avoir retrouvé le mouvement : il faut qu’il 
soit uniforme et qu’il ne soit ni dépassé ni laissé en arriére. 

II était bien difficile qu’un excès de zèle, respectable d’ailleurs, 
n’élançât pas quelques-uns d’entre vous au delà des principes. 

Ainsi la religion des uns fut surprise, lorsqu’ils permirent l’établis- 
sement des Comités centraux, des Associations centraleset des Commis- 
sions départementales. Le fédéralisme guettait ces établissements liber- 
ticides, prêt à se remonter par eux. 

Ainsi, les armées révolutionnaires, créées dans les départements, 
reproduisaient le système de la force départementale. C’était un glaive 
dans les mains de la liberté, mais qui pouvait la blesser un jour. 

Ainsi, il n’appartenait à aucun de prononcer, dans des cas imprévus 
par la loi, la peine de mort : c’est exercer un acte législatif, (|ui appar- 
tient, non à un membre, mais au corps entier de la représentation 
nationale. 

Le bien que vous avez fait, citoyens collègues, et que vous ferez en- 
core couvre ces ombres de son éclat; vos motifs furent purs, et nous 
tenons compte de vos succès. 

Si nous avons dû faire ces observations, citoyens collègues, par res- 
pect pour les principes, nous devons plus souvent encore, par justice, 
remercier votre infatigable zèle et votre énergie courageuse. 

Que cette énergie se ranime en voyant le terme. La Convention vous 
charge de finir l’épurement et la réorganisation des autorités consti- 
tuées, sous un délai très court, et de lui rendre compte de ces deux 
opérations avant la fin du mois prochain. Une mesure simple peut 0 |>é- 
rer cette épuration. Convoquez le peuple en Sociétés populaires. Que 
les fonctionnaires publics y comparaissent. Interrogez le peuple sur leur 
compte. Que son jugement dicte le vôtre. 

Nous vous invitons, citoyens collègues, à correspondre avec le 
Comité, tous les dix jours, aux termes du décret. C’est de ce concert, 
de ce rapprochement de nos vues simultanément combinées, que sor- 
tira le succès. 

N’oubliez point les véritables rapports de votre mission; tttut ce qui 
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serait au delà, comme en deçà, romprait lés 'plans, neutraliserait le 
développement de l’ordre déterminé. 

Ouvriers de la République, faisons chacun la pièce qui nous est 
confiée dans ce grand ouvrage. Si nous voulons obtenir un ensemble, 
n’enjambons point le travail tl’un autre. 

Nous vous invitons, citoyens collègues, à ne point sortir du cercle 
qui est déterminé quant à l’objet de votre mission, et quant aux lieux 
où elle doit s’exercer. 

Précision, célérité et mouvement révolutionnaire, c’est à cela que 
doivent se mesurer toutes vos opérations. 

Nous ne rappelons à plusieurs d’entre vous que des principes qu’ils 
ont coutume de suivre, et ce sont eux que nous proposons pour mo- 
dèles à eux-mêmes et aux autres. 

Salut et fraternité. 

Signé : Biludd -Va benne, Cabnot, B. Barère, C.-A. Prieur , 
Robespierre, R. Lindet, Couthon. 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC AUX CÉNÉRAUX EN CHEF (’l 

Paris, sam date. 

Un gouvernement révolutionnaire et compressif des traîtres, en 
ajoutant à l’énergie d’uiie grande nation, double ses moyens de 
vaincre. 

Riche d’hommes et de choses, cette nation, investie de moyens 
immenses, peut dire à ceux qu’elle a chargés du soin de la défendre : 
Je vous commande le succès. 

Deux causes les arrêtèrent. On nous déclara d’ahord une guerre de 
trahisons; mais alors, si la France reçut des revers, elle n’éprouva 
point de défaites. Elle ne fît qu’ajourner la victoire. 

En second lieu, les armées nationales contenaient un germe inté- 


Bien que le plan de ce recueil ne 
comporte que la publication de la corres- 
pondance du Comité de salut public avec 
les représentants en mission, nous croyons 


devoir, par exception , donner cette drca- 
laire et les suivantes : elles sont le complé- 
ment et le commentaire du décret sur le 
gouvernement révolutionnaire. 
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rieur de destruction : leur organisation fut trop longtemps toute 
monarchique. 

Les traîtres sont frapptîs de mort ou d’ëpouvantc, et le régime 
militaire .s’avance vers une régénération complète. 

Il faut donc chercher autre part la cau^e de l’insuccès du moment : 
nous allons vous la dire. 

Généraux , si nous aimons à reconnaître les services que quehjues- 
. uns d’entre vous ont rendus, nous ne dissimulerons pas aux autres les 
fautes qu’ils ont commises. 

On a crié à l'insubordination des soldats : l’insubordination des 
généraux est ce qui a fait le plus de tort à la chose publique. 

Aucun n’a fait, pour s’attacher au plan unique, le sacrifice de son 
amour-propre. Presque tous se sont jetés dans des plans particuliers, 
soit par manie mal entendue de gloire personnelle, soit par avidité 
de pouvoir, soit par rivalité, soit par impéritie. 

Il faut qu’ils sachent qu’ils sont eux-mémes soumis è une discipline 
sévère, que le gouvernement exerce sur eux. 

Dans un Etat libre, le pouvoir militaire est celui qui doit être le 
plus astreint: c’est un levier passif que meut la volonté nationale. Nous 
répétons celte vérité à des hommes qui doivent la connaître, s’ils sont 
républicains, et qui s’honorent sans doute de cet assujettissement, 
puisque l’intérêt de la liberté et les principes le commandent. 

0»ie le vil courtisan ne voie dans l’indépendance du pouvoir que le 
nioicn de reverser sur les autres le despotisme .sous le(|uei il fut 
courbé; le patriote est l’e.sclave lier de la loi; il ne cherche pas d’ail- 
leurs un poste de vanité, mais d’utilité. 

D’autres raisons encore veulent l’obéissance la plus absolue de 
votre part aux mesures du gouvernement, aux arrêtés du Comité de 
salut public. La guerre actuelle n’a aucun rapport avec les guerres 
connues: il faut, pour la bien apprécier et surtout pour la terminer, 
le génie des camps, sans doute, mais dirigé par celui de la Képu- 
blique. Toutes les mesures secondaires d’application, de matériel, 
de position, de suite, démarché, de campement, d’observotion , de 
tactique, etc. etc., seront du ressort <iu génie militaire; mais les 
plans premiers, appropriés h l’esprit national, calculés sur les cir- 
constances, sur le secret de tout ce qui repose dans le sanctuaire du 
gouvernement, et qui ne doit être connu que de lui, basé sur nos 
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ressources el sur les ra[)ports mieux sentis au centre qu’au point 
occupe^ par un général ; mais le soin de déterminer enfin le mouvement 
d’une grande nation : tout cela n’appartient et ne peut appartenir qu’à 
ses représentants. 

Nous ne sommes plus au temps oii des despotes jouaient contre 
d’autres despotes àoo,ooo hommes, où la victoire restait après cet 
effort à celui qui perdait le moins. Ici la République, se déployant 
tout entière, tombe de son p.iids sur les tyrans: douze armées les 
pressent; ces armées ont des mouvements séparés, mais elles en ont 
aussi de communs. La science (tu gouvernement consiste à déterminer 
ce mouvement, commun ou séparé suivant le besoin. L’impulsion 
donnée au Nord a son contre-coup au Midi; celle imprimée au centre 
se fait sentir aux extrémités, etc. 

II suit de là que, dès qu’un général sort des instructions qu’il a 
reçues et hasarde un parti qui paraît avantageux, il peut ruiner la 
chose publique par .un succès même qui ne serait que de localité; il 
rompt l’unité des plans, il en détruit l’ensemble, il fédéralise le 
système militaire. 

Ce qui met le dernier sceau à ces considérations, c’est l’expérience. 
On a remarqué que le succès a toujours suivi l’obéissance aux arrêtés 
du Comité, que les revers étaient nés de leur inexécution. 

Généraux, le temps de la désobéissance est passé. 

Si vous continuez de vous isoler, de suivre ce système liberticide. 
vous devenez coupables. 

La loi l’a déclaré, et le gouvernement saura maintenir la loi. 

Il n’est qu’un seul moyen de vous rendre dignes du choix d’une 
grande nation : c’est de respecter sa volonté. 

Attendez-la. Bientôt elle vous confiera sa vengeance et la ruine de 
tous ses ennemis. 

Mais souvenez-vous que les héros des républiques, les Scipion, les 
Paul-Émile, prenaient l’ordre du Sénat, et que Rome envoyait au 
supplice ceux de scs enfants, même victorieux, lorsqu’ils n’avaient 
point attendu scs commandements. 

Salut et fraternité, 

Signé : RoBESPiEnns, Billaud-Varennb , Cabnot, 
C.-A. Prieur, B. Barèhe, Linoet, Codthor. 
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LE comité' de salut PUBLIC 

AUX COMITES DE SURVEILLANCE OU REVOLUTIONNAIRES. ^ 

Paris, sans date. 

Sentinelles de la liberté, la patrie vous remet de nouvelles armes 
contre ses ennemis. Le décret du 1 4 frimaire vous assure l’exécution 
des lois révolutionnaires et vous en trace l’esprit. 

Le peuple français va reprendre l’attitude d’Hercule. II attendait ce 
gouvernement robuste qui doit raffermir toutes ses [)arties, qui, distri- 
buant dans ses veines la vie révolutionnaire, le retrempe d’énergie, et 
complète sa force et son aplomb. 

Suivant la nouvelle organisation décrétée par la Convention natio- 
nale, toutes les autorités deviennent en quelque sorte des armées 
révolutionnaires, dont la position est différente, mais qui, agissant 
chacune dans une direction donnée, pressent ave» énergie sur tous les 
conspirateurs, et leur offrent de toutes parts un front inexpugnable. 

Mais, pour suivre un moment cette comparaison, il faut qu’elles 
gardent réciproquement leur division et leur assiette, quelles ne 
se précipitent point les unes sur les autres, que leurs mouvements 
ne se croisent jamais, et que chacun enfin marche sur la ligne tracée. 

1 1 faut considérer et distinguer dans la loi révolutionnaire trois choses ; 

1° La loi révolutionnaire en elle-même, et ses dispositions; 

9“ La surveillance de celte loi; 

3 ” L’application de cette loi. 

1” Il n’appartient qu’à la Convention nationale de faire une loi, d’en 
étendre les dispositions, de les limiter, de les interpréter, de les suppléer. 

Ce droit est inhérent au caractère de législateur; nul ne peut mieux 
expliquer sa pensée que lui-même. 

a” La surveillance est active ou simple. 

La surveillance active et supérieure est donnée au Comité de salut 
public, au Comité de sûreté générale de la Convention, aux représen- 
tants du peuple : au Comité de salut public^ pour les mesures de gou- 
vernement et de salut public; au Comité de sûreté générale, pour tout 
ce qui est relatif aux personnes, à la police générale et intérieure. 

La surveillance simple, secondaire et immédiate est attribuée aux 
districts. 
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3" L’application de la loi révolutionnaire, ainsi que celle des 
mesures de sâreté générale et de salut public, est confiée aux muni- 
cipalités et aux Comités de surveillance ou révolutionnaire. 

Ainsi l’action, qui part du sein de la Convention, vient aboutir à 
vous; vous êtes comme les mains du corps politique dont elle est la 
tête, et dont nous sommes les yeux; c’est par vous que la volonté 
nationale frappe aussitôt qu’elle a décidé. 

Vous êtes les leviers qu’ellê meut pour broyer les résistances. Vous 
êtes alors comme ces instruments redoutables et guerriers, qui, placés 
en avant par le général, n’attendent, pour lancer la terreur et la 
mort, que la communication électrique de la flamme. 

Vous sentez votre mission; vous sentez aussi à quelle hauteur de 
principes et de devoirs elle vous place. 

Vous n’avilirez, pas un si grand caractère. 

Approchez de ce ministère terrible comme d’un sanctuaire, avec 
un cœur droit et des mains pures. 

Retenez avec dignité le dépôt de la vengeance nationale, mais ne 
secouez jamais les torches sohibres des haines particulières. 

Qu’il soit fait justice éclatante de l’être avili qui trafiquerait de sa 
faiblesse. 

Soyez assez grands pour que l’œil même de vos ennemis ne puisse 
découvrir dans votre conduite une seule tache. Que les monstres, en 
vous voyant, soient frappés à la fois de terreur et de respect. 

Ne vous reposez que sur le faisceau de chaînes, qui, s’étendant 
d’un bout è l’autre de la République, doit lier au néant tous ses 
ennemis. 

Tel sont vos devoirs généraux. 

Vos devoirs particuliers sont expliqués par le décret. 

Vous devez compte, tous les dix jours, de l’exécution des lois au 
district de votre arrondissement et au Comité de sûreté générale. 

Ce compte sera rendu par écrit. Le législateur a dû ôter un prétexte 
à la calomnie, prévenir l’arbitraire ou les fautes involontaires, resserrer 
les nœuds qui unissent les autorités, les faire toucher entre elles par 
un point d’activité, poser enfin sur votre route un flambeau, à la lueur 
duquel vous reconnaissiez toujours les principes. 

Voilà ce qui l’a déterminé à établir cette surveillance, dont aucun 
fonctionnaire public ne doit être exempt. 
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Mais cette surveillance, toute au profit du mouvcmen! révolution- 
naire, est destinée surtout a le pousser sur la ligne, à doubler son 
intensité, en écartant tout ce qui arrêterait ou détournerait son déve- 
loppement nécessaire. 

Les présidents et les secrétaires des Comités révolutionnaires et de 
surveillance seront renouvelés tous les quinze jours , et ne pourront 
être réélus qu’aprés un mois d’intervalle. 

En effet, l’espèce d’initiative ou d’influence qu’ils exercent sur Popi- 
nion ne permet pas de les prolonger plus longtemps. C’est un hom- 
mage rendu au principe, qui limite le temps du pouvoir en raison de 
son étendue; c’est un hommage aussi rendu à l’égalité^ qui demande 
que les honneurs et les pouvoirs alternent et passent successivement 
par tous les anneaux dont ils se composent. 

Votre organisation étant déterminée, vous ne pouvez en altérer 
l’essence sans violer les principes et l’ordre révfdutionnaire, d'où dé- 
coulent les lois qui posent devant \ous la borne. 

Tout congrès ou léiinion centrale vous est interdit. C’est un piège 
où le fédéralisme a fait tomber des patriotes séduits : il siiflit de vous 
montrer cet écart pour être sùr que vous vous le défendrez. L<* corps 
politique, comme le corps humain, devient un monstre, s’il a |)hjsieMrs 
têtes : la seule qui doit régler tous ses mouvements est la Convention. 
Hors de la sphère qu’elle trace est le vide et un chaos inlini, où roulent 
les spectres effrayants, l’anarchie et le despotisme, traînant de derrière 
ce monstre des chaînes sanglantes. 

Souvenez-vous, citoyens, que, l’ordre étant erdin révolutionnaire, 
c’csl alors <ju’un tel ordre doit être réclamé et défini sacré. 

L’ordre révolutionnaire, qui fait déborder la terreur en torrent 
sur l’hydre des conspirateurs, doit placer la vertu et par consé(|ijenl 
vous-mêmes dans le port, tandis que la tempête tonne sur les têtes 
coupables et les écrase. ^ 

L’ordre révolutionnaire fonde voire force; la liberté, qui s’appuie sur 
vous, vous recommande, par ses intérêts les plus chers, de l’observer. 

Salut et fraternité, 

Siffnd : Robespikrrr, Biti.AiD-VAneNiXK, Carnot, 
C.-A. Prieur, H. BAnfeRE, Lindkt, Couthon. 
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LE COMITE DE SALUT PUBLIC AUX' D^PABTEMENTS. 

Pai’ts, sam date. 

Les léjjislaleurs ont refondu la statue de la. loi, pour lui imprimer 
les formes révolutionnaires. 

[.■ës défectuosités, «jui tenaient aux erreurs ou plutôt aux crimes 
des premiers ouvriers, sont eiVaeées; mais tout ce r|u’il y avait de Irait 
pur est conservé; Li matière ii < j)a$ été brisée, elle n’a été que rema- 
niée. En posant une main ferme sur les vices de l’administration, la 
(lonvention s’est proposé aussi de remettre en valeur, pour la Répu- 
blique, toutes les vertus des administrateurs. 

Ils ne pouvaient les développer entières. Telle avait été la tactique 
astucieuse de ceux qui c(»nspircnt contre les lois dans leur sanctuaire 
même, que les ressorts de la maeliine politique avaient été combinés 
de manièi'i^ à en paralyser ou à en briser le jeu. 

Les premiers législateurs avaient jeté, dans un ordre apparent, les 
{jermes d’un désordre futur; iis avaient infusé, pour ainsi dirO, les 
principes du fi'-déralisme dans l’ori'anisation môme des autorités desti- 
nées à le combattre un jour. 

(Jes grandes masses d’administration, placées de distance en distance, 
devaient pencher par leur composition vers un système d’isolement, 
de résistance* ou d’inertie. N’ayant (|u’une communication faible, inter- 
rompue, avec les extrémités et le centre, elles en étaient détachées 
moins par l’ell'ort des hommes que par celui de la chose qui les pres- 
sait et les attirait en sens contraire. 

(]e n’est pas asseï : l’exécution de la loi se trouvait ralentie et neu- 
tralisée en [>ussant et en s’arrêtant successivement sur chaque anneau 
de la chaîne hiérarchi(pje fles administrations. Le câble révolution- 
naire, aminci en (pielque sorte dans cette longue filière, n’avait plus 
de consistance, tandis qu’il doit être lancé avec violence, et, touchant 
en un instant les extrémités au moindre signe du législateur, lier, 
s’attacher tout fortement au centre du gouvernement. 

Telles ont été les causes <pii ont appelé sur la viciosité de l’an- 
cienne organisation la main réformatrice. 

L’intensité révolutionnaire ne peut s’exercer que dans un libre 
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espace ; voilà pourquoi le l(?gislateur écarte sur sa route tout ce qui 
n’est point guide, tout ce qui est obstacle. 

Vous ferez donc un sacrifice utile à la chose publique et à vous- 
inémes en rejetant de vos fonctions tout ce qui ne pouvait s’exercer 
qu’au détriment de la patrie, contre elle, et par conséquent contre 
vous. 

Jusqu’ici on a épuré les hommes; il restait à épurer les choses. 

Vous devez vous honorer d’avoir à donner à la mère patrie. Que 
des hommes vulgaires, que des âmes rétrécies, plus occupées de la 
sphère étroite où rampent leurs pensées que des vastes intérêts du 
salut public, ne voient là qu’une perte de pouvoir: que ces enfants 
de l’ambition ne se dessaisissent qu’en pleurant du hochet qu’ils 
caressaient; mais vous, républicains, ne voyez dans le pouvoir qu’un 
instrument d'être utile. Ne l’est-il plus? 11 faut le poser ou le changer. 
Malheur à celui qui, dans un poste élevé, n’a pas l'àme plus élevée 
encore, et qui, descendu, se trouve moins grand qu’auparavant! 

Vous l’avez appris d’ailleurs, et vos âmes, pénétrées de celte vérité, 
sauront la pratiquer. Les hommes ne sont rien, la patrie seule est 
tout : elle commande, obéissez. Quel homme, pour un objet idolâtre, 
n’est [loint prêt à tout entreprendre à son moindre signe?... Ilommes 
libres, si la République a toutes vos affi'ctions, si vous la portez 
dans votre cœur, ce jour sera pour vous le plus beau de votre vie, 
puisque vous élèverez l’intérêt public sur les débris de vos profires 
intérêts et de vos faiblesses mêmes, supposé que vos esprits généreux 
puissent en concevoir. 

Mesurez d’ailleurs la carrière nouvelle qui s’ouvre d<>vant vous; elle 
offre à ceux qui ne peuvent déposer le besoin de travailler au bonheur 
de leurs concitoyens un champ bien large encore. 

Les liens de la société, tout ce qui la soutient, tout ce qui l'enri- 
chit et l’embellit, sont confiés à vos soins. Votre essence première 
tendait à vous séparer des autres membres du corps politique : vous y 
êtes ramenés et plus fortement attachés que jamais par vos fonctions 
nouvelles. Rappeler, sous la surveillance et d’après l’impulsion des 
autorités supérieures, aux sources publiques la dette du citoyen 
envers l’Etal qui lui confère ce titre et lui en assure les glorieuses prt^ 
rogalives; affermir ainsi le nerf national; porter un œil indicateur sur 
tous les moyens d’amélioration; tracer au commerce des routes 
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nouvelles, lui donner un caractère national en lui imprimant de la 
grandeur et en le tirant de la fange mercantile dans laquelle s’agitent 
tes vices les plus dégradants et les plus ennemis de la liberté ; ferti- 
liser le sol, augmenter ses produits, faciliter ses débouchés; ajouter 
aux présents do la nature les bienfaits, de l’industrie; doubler en 
quelque sorte cette dernière, et augmenter alors la somme du bonheur: 
faire sortir du travail les m<pwrs et l’extirpation de la mendicité, qui 
est une esj)ère de dénonciatiuii vivante contre le gouvernement; être, 
en un mot, les ouvriers de la prospérité publique : telle est la masse 
imposante de vos devoirs. 

(ies fonctions d’édilité, en quelque sorte, d’ordre, d’administration 
toute paternelle et de paix , auraient été troublées et entravées , si la 
surveillance des lois révolutionnaires vous eût été confiée. 

Ces deux attributions se repoussent, s’écartent, et sont incompa- 
tibles par essence. 

Le génie des lois révolutionnaires est de planer sans être retardé 
dans son essor; il eût été moins rapide en multipliant les cercles 
autour do lui. 

Ces considérations ont dicté les articles 5 et 6 de la troisième 
section du décret en date du 1 h frimaire. 

La loi doit être promulguée dans les vingt- quatre heures qui 
suivent la réception. 

Elle doit être exécutée sous le délai de trois jours, à compter de la 
publication du décret. 

Ici se montre l’intention du législateur : ce n’est pas assez d’avoir 
trouvé le. topique, il faut l'appliquer sur-le-champ; il veut réaliser 
dans sa plus énergique précision cette pensée ; « Le peuple a dit : que 
la loi existe, et la loi exista.» Il veut enfin que la nouvelle création 
sociale sorte en un clin d’œil du chaos. Que lui faut-il pour cela? Sa 
volonté toute-puissante. 

Votre sphère est déterminée; parcourez-la religieusement : hors de 
là un abîme est ouvert, où tombent ceux qui reculent ou qui se préci- 
pitent. 

Les articles 1 G , 17, a 1 , de la troisième section , l’article 11 et 1 3 
de la seconde .section marquent vos limites. 

Votre amour pour le bien public sulfirait pour vous courber sous 
ces obligations impérieuses. 
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Pour nous, citoyens, nous aimons â croire que de vrais républicains 
se déterminent moins par la vue de la peine qui suit 1 infraction, que 
par celle du bien public qui résulte de l’obéissance aux lois destinées 
a l’assurer. 

Sifftié: Bii.lauü-Varknnk, (Iarnot, B. Bahèrk, C,-A. Pririh, 

RoBKSPIEnRK, R. LlXhET, Coi’THON. 


LE COAllTE DE SALUT DUHLIC AUX DISTIUCTS. 

Paris, sans dale. 

La (i()nv(‘ntion nationale, par son décret du t4 frimaire, a posé 
les plus solides assises de l’édifice révolutionnaire et l’a porté à sa 
hauteur. 

Débarrassée des roua^jes parasites, la machine politique va reprendre 
la \[r et le mouvement: l’existence des lois est assurée, dès que les 
lacunes do l’exécution sont remplies. 

Ramcfiées à leurs éléments précis, circonscrites dans leur véritable 
sphère, les autorités constituées, émules sans être rivales, pousseront 
vers le but, suivant un degré mieux mesuré d’intensité, le char de la 
Révolution, que pouvaient égarer ou du moins arrêter dans sa course 
des efforts divergents ou incalculés. 

Le fédéralisme était renversé; il fallait coucher avec lui sur la 
poussière ses échafaudages, ses étais. 

Le fédéralisme rattachait ses espérances impies à la confusion des 
pouvoir!^, qu’il avait organisée en «pielque sorte. Il avait morcelé l’ac- 
tion du gouvernement, afin de la détruire ou de se raj)pro|)rier en 
liéiail; il voulait neutraliser la représentation nationale, en agrandis- 
sant les points auxquels elle distribue les pouvoirs, et faire ainsi 
disparaître le centre sous les rayons. 

Le jour a lui; il a éclairé leur trépas : de nouvelles tables de* lois 
brillent au milieu des foudres. 

l'aire jaillir du sein de la représentation les différentes émanations 
du pouvoir, de manièn* (pi^èlles reviennent toujours à leur source; 
agrandir, pour b; Ixîsoin, la main du gouvernement, ailn (ju’clle 
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atteigne les conspirateurs les plus éloignés; écraser sur les points 
«livers les centralisations partielles écloses de la cendre des fédéralistes; 
préciser enfin l’attribution des autorités constituées et des fonction- 
naires publics; poser les bases, fixer les limites, déleilniner leur 
cercle r6cipro(|ue, afin qu’il soit parcouru en entier avec rapidité, et 
que le bonheur public naisse de ta juste distribution de ses éléments : 
tel a été l’esprit de ces lois. 

Il convient de vous entretenir de la part que vous font ces lois, 
et de vous montrer l’étendui; et la barrière de vos devoirs. 

Les administrations départcioentales retiennent les fonctions admi- 
nistratives relatives aux contributions, aux établissements publics. 
Elles ont, pour ain*-! dire, un office policial d’ordre et de paix. 

Dégagés, pour tout ce qui regarde l’ordre révolutionnaire, de la 
dépendance des administrations départementales, les districts doivent 
exclusivement surveiller l’exécution des lois révolutionnaires , des me- 
sures de gouvernement, de sûreté générale et de salut public dans 
leur arrondissement. 

L’ap|dication de ces lois, de ces mesures, est confiée aux municipa- 
lités et aux Comités de surveillance ou révolutionnaires, dans l’étendue 
de leur ressort. 

Les municipalités, les Comités de surveillance doivent compte tous 
les dix jours au district; le district rend compte, dans le même délai, 
au Comité de salut public, pour les mesures de gouvernement et de 
salut public, et au Comité de sûreté générale, pour tout ce qui con- 
cerne la police générale, intérieure et les individus. 

Ainsi SC développe l’ordre révolutionnaire; il aboutit, par l’impul- 
sion, au centre du gouvernement; par la surveillance simple, aux dis- 
tricts; par l’exécution, aux communes et à leurs Comités; de manière 
que, prenant pour ainsi dire tout à coup une voix, des yeux et des 
bras, le corps politique prononce, regarde et frappe à la fois. 

L’organisation intérieure des districts a subi un changement. 

Les procureurs-syndics de district, ainsi que les [irocureurs des 
communes et leurs substituts, sont supprimés. 

Des agents nationaux les remplacent. 

Le nombre de ces agents est égal à relui des procureurs auxquels 
ils succèdent. 

Leurs fonctions sont déterminées par le décret. 
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Ples'seront exercées par les procureurs de dislricts ou de communes 
jugéf dignes de les exercer. 

lis passeront au crible de l’épuration, d’abord sur les lieux, ensuite 
auprès la Convention. 

La Convention remplacera provisoirement les agents nationaux près 
des districts qui seront rejetés. Vous lui ferez donc passer, conformé- 
ment à l’article 20 de la seconde section, la double liste de ceux qui 
seront conservés et de ceux à remplacer. Ce sont les. représentants du 
peuple qui sont chargés de faire la première épuration. 

Les agents nationaux, ainsi que les fonctionnaires publics, sont 
responsables et soumis à la pénalité. 

Vous connaissez votre nouvelle attribution : connaissez vos devoirs. 

Procéder sous vingt-quatre heures à la promulgation de la loi; vous 
organiser sous trois jours, à compter de la publication du décret, 
conformément aux dispositions qu’il contient, et préalablement à l’ar- 
rivée d’un représentant du peuple pour votre épuration; 

Adresser à la Convention nationale, dans les vingt- quatre heures 
de l’épuration, les noms de ceux qui auront été ou conservés ou nommés 
dans cette place; 

Tels sont vos devoirs du moment; il en est d’autres pour vous à 
l’ordre de tous les jours. 

La loi vous a tracé un cercle, gardez-vous d’en sortir jamais. En 
vous y renfermant, le champ est assez beau. Vous êtes les sentinelles 
de la Révolution; c’est par vos yeux que le gouvernement voit; c’est 
vous qui êtes chargés d’instruire sa religion , d’épurer les comptes de- 
là justice nationale, de suivre, de presser la marche de la loi, que 
l’on n’accusera plus de se traîner boiteuse et qui doit enfin prendre le 
vol et les serres de l’aigle. Vous êtes en quelque sorte les conducteurs 
électriques de ses foudres. Si vous brisiez la chaîne, vous seriez Vous 
mêmes noircis des coups du tonnerre. Ne vous isolez pas; défendez-vous 
contre tout acte qui romprait cette nouvelle harmonie, établie pour le 
bonheur de tous. 

La pénalité est là : un abîme est ouvert derrière le fonctionnaire 
qui recule; mais les images qui, comme des furies, s’attachent à l’esprit 
du méchant , ne troublent point l’homme pur ; il marche vers ses devoirs 
dans le calme de sa conscience ; comme les montagnes élevées , il porte 
sa tête au-desssus de la foudre; une seule pen.sée l’occupe, la patrie. 
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(*l, comme elle a toutes ses affections, elle est aussi sa récompense. La 
voici, de vaut vous, les palmes dans les mains; méritez. 

Salut et fraternité. 

Signé : Billaud-Varennk, Carnot, fî. Barére, C.-A. I^riedr, 
Robespierre, R. Linoet, Gouthon. 


le comité de salut public aux acents nationaux près les districts. 

Paris, sans date. 

La Convention nationale, par son décret du i4 frimaire, sup- 
prime les procureurs syndics de district, ceux des communes et leurs 
substituts. 

En leur fermant la carrière qu’ils parcouraient, la Convention leur 
en ouvre une nouvelle plus essentiellement utile, plus grande, et dans 
laquelle ils s’empresseront sans doute de s’élancer. 

Un mode rapide pour l’exécution des lois est décrété; les autorités 
mieux balancées entre elles se groupent, se suspendent autour d’un 
centre d’unité, au lieu de s’isoler; des sentinelles sont posées de dis- 
tance en distance, suivent, épient, avertissent, et veillent à ce que les 
lois, qui sont ràme du corps social, s’y répandent, le parcourent, et, 
semblables à ces esprits qui jiortent la vie, circulent avec célérité 
dans toutes ses veines, et arrivent en un instant du cœur aux extré- 
mités. 

Ce droit de requérir, de poursuivre l’exécution des lois, de dé-, 
noncer les négligences et les infractions, appartiendra à des agents 
nationaux. 

Ce droit et ce titre sont accordés provisoirement aux procureurs- 
syndics près des districts. 

Il est un degré de plus pour l’obtenir; vos noms doivent être mis 
dans le creuset de l’épuration et en sortir sans tache. 

L’incorruptible patriote voit avec plaisir l’œil de ses concitoyens 
s’attacher sur lui; il est le premier à solliciter une épreuve, d’où il 
doit résulter pour le citoyen irréprochable un sentiment affermi d’estime 
et de confiance. 
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Ces choix, passifs au crible de l’opinion, doivent être confirmés 
par la Convention et recevoir, pour ainsi dire, la sanction du peuple. 

L’importance et la mesure de l’examen se tirent de l’importance et 
de la mesure de ces fondions. 

Vous, qu’un choix d’autant plus honorable qu’il est difficile aura 
appelés il ce poste, soyez toujours à sa hauteur. 

Ne sentez votre existence que par celle de la loi; que ce soin ha- 
bituel devienne votre pensée de tous les moments, votre vie. 

Vous avez un compte ouvert avec la patrie. 

Songez que ce registre sera le témoin et le juge, en quelque sorte, 
de votre zèle. 

Songez, surv(‘illants, que d’autres yeux sont ouverts; songéz que, 
si les vôtres se ferment un instant, la peine appelée par vous-mêmes 
sur les coupables vous atteint et vous frappe; la hache de la loi se 
balance aujourd’hui sur la tête du juge; tout courbe sous elle, l’in- 
corruptible vertu reste seule debout. 

Si le méchant ne connaît point le charme ineffalile et consolateur 
attaché à la pratique des devoirs, Thomme vertueux ne conçoit [)as 
la terreur qui suit leur infraction; le monde où le crime et la peine 
luttent entre eux et s’alteigneril est étranger |)our lui; il n’habite que 
sa conscience; il s’élève comme ces arbres qui phment sur des tom- 
beaux. 

Le dépôt de l’exécution des lois est enfin confié à des dépositaiï!» 
responsables. Qu’ils tremblent, s’ils deviennent infidèles; mais aussi 
qu’ils n’oublient jias sous quelle égide ils commencent leur imjiortanie 
mission. C’est le prix de l’éjiuremenl de la vertu el du civisme. I^cur 
sécurité ne peut être troublée qu’au moment où ils dévieraient. Qu’ils 
marchent d’un pas ferme, avec la ci*rtitude que la [latrie sait toujours 
récompenser ceux qui se dévouent pour elle- et «jui la servent en vrais 
républicains. 

Salut et fraternité. 


: Robespikrre, Billaid-Varex.xe, Carî^ot, 
C.-A. Prikcr, b. BarIire, R. Lini/kt, Coutjioïv. 
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I.E OOHITI^ DE SALUT PUBLIC AUX COMMUNES. ^ 

Paris ^ sans date. 

La pairie s^est déclarée en état de guerre contre Içs conspirateurs 
et tous les ennemis du peuple. 

La Convention a lancé contre eux les lois révolutionnaires. 

Ce n’était pas assez; il fallait en assurer l’exécution. La Convention 
l’assure par le décret du i 4 frimaire. 

Le cercle des autorités, leurs devoirs, sont fixés. 

Les seules formr s qui opposent une barrière à l’arbitraire sont 
conservées; mais celles qui faisaient obstacle au cours de la justice 
sont détruites. 

La loi, aussi prompte que la volonté dont elle part, atteindra tous 
les coupables et ne s’arrêtera que devant l’innocence. 

L’ordre hiérarchique- des autorités a été retouché par le législateur. 
Il s’est proposé de les faire concourir, de la manière la plus efficace, 
à l’exécülion des lois. 

11 a remis l’application de ces lois aux communes et aux Comités 
de surveillance ou révolutionnaires, comme étant placés plus près des 
ejqy|emis de la chose jiubliquc, et formant, en quelque sorte, l’avant- 
garde destinée à les combattre. 

Pleins de confiance en vous, les législateurs doivent cependant 
vous rappeler les obligations sous lesquelles ils courbent, les premiers, 
leur tête. 

La lumière doit être placée à côté de tous les fonctionnaires, pour 
éclairer leur bonne conduite ou leurs fautes; et, plus leur ministère 
est redoutable, plus leur compte est sévère. 

L’homme de bien est le premier à demander que l’on porte le 
flambeau sur sa conduite. 

Vous devez des comptes. 

Ces comptes, qui justifient de l’exécution des lois, doivent être 
adressés, tous les dix jours, au district de votre arrondissement. ^ 

Au district appartient la surveillance. Sur celte surveillance s’élève 
celle des Comités de salut public et de sûreté générale de la Conven- 
tion, qui plane au-dessus de tous. 


COMITÉ DK SALUT PUBLIC. II. 


IMI-lliKBBII SATIONAIB. 



1 78 REPRÉSENTANTS EN MISSION. [ 4 d^:. 1 79 . 3 . ] 

Ainsi vous êtes, en quelque sorte, les bras (jui meuvent le levier 
révolutionnaire ; les lois meuvent ccs bras. 

La Convention dicte les décrets : les autres autorités concourent à 
la surveillance, et vous à l’exécution. 

Vous voyez comme le mécanisme est simplifié, et cette simplicité 
est le ressort le plus puissant. 

Vous avez toute la latitude d’activité qui vous est nécessaire. Une 
autorité dont vous dépendez naturellement, le district, n’exerce sur 
vous qu’une surveillance, a laquelle il est soumis lui-même, et attribuée 
à un pouvoir supérieur. Vous ne recevez de bornes que des lois. 

Vous devez vous référer en tout aux dispositions des décrets du 
I 7 septembre et du \lx frimaire. 

Tout ce qui n’atteindrait pas le but serait faiblesse; tout ce qui le 
dépasserait serait exagération.. 

Le droit de requérir et de poursuivre auprès des communes l’exé- 
cution des lois a[)partient à des agents nationaux. 

Ces agents nationaux remplacent les procureurs des communes et 
leurs substituts, qui sont supprimés par ce décret. 

Les procureurs des communes et leurs substituts sont appelés à 
remplir les fonctions d’agents nationaux. 

Ils doivent passer préalablement par le creuset de l’épuration de la 
commune. La commune doit adresser, sous les vingt-quatre heures, 
la liste au district, lorsque l’épuration est terminée; alors le district 
la transmet a la Convention. 

La Convention approuve ou rejette, et nomme provisoirement au 
remplacement de ceux qui n’ont point été reçus auprès du district. 

Les devoirs de ces agents, l’étendue et la limite de leurs obliga- 
tions, les peines attachées k l’infraction, et qui planent sur la tête de 
tous les fonctionnaires publics, sont déterminées par le décret. 

11 vous défend aussi toute réunion centrale, tout congrès, soit par 
commissaires, soit de toute autre manière, au delà de votre étendue, 
toute interprétation, toute infraction, toute attribution de la loi. Hors 
d’dle, hors de votre enceinte, voire autorité niexiste plus. 

Il faut que la loi veille plus que le crime ; il faut que son action 
puisse s’exercer et le frapper à toutes les heures, à tous les instants. 


(r€ï*t la loi sur Ir^ suspects. 
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Voilà pourquoi les agents natkinaux n’ont qu’un pouvoir; voilà pourquoi 
vous n’avoz qu’un cercle, afin que l’exécution de la loi sorte toujours 
de ce pouvoir, qui lui est entièrement destiné, afin qu’elle parcoure, 
toujours le cercle qui lui est inclusivement con acré. 

Cette loi révolutionnaire vous met à la main la vengeance natio- 
nale, et, par là, vous défend toute vengeance particulière. 

Oubliez que vous êtes hommes, pour vous souvenir que vous êtes 
juges. Impassibles aux passioub d’autrui et aux vôtres, méritez par la 
vertu le droit de punir le crime. 

Salut et fraternité , 

SIffné : Bîllaüd-Varenne, Carnot, B. Barêre, C.-A. Prieur, 
Robespierre, R. Lindet. 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 
AUX AGENTS NATIONAUX PRES DES COMMUNES. 

sana date. 

L’imprécision des pouvoirs, une confusion hiérarchique née de la 
conspiration dont les chefs viennent d’être frapjiés, survivaient à leurs 
auteurs perfides et menaçaient de continuer le mal qu’ils commen- 
cèrent. 

La Convention nationale l’a senti : le décret du i 4 frimaire a été 
rendu, et les restes impurs de la constitution monarchique s’écroulant, 
ont fait place à une organisation importante, républicaine, révolu- 
tionnaire. 

L’exécution des lois dormait : elle se réveille. Les formes parasites , 
entravantes, légicides, sont simplifiées; les complications de ces poids 
qu’on attachait autour de l’exécution, ces repos jetés sur son passage, 
CCS lenteurs solenTielIes, ces lambeaux de l’anarchie constituée par les 
deux premières assemblées, n’cnvcloppcront plus la loi. ^ 

Elle vous révélera les détails de ces réformations importantes. 

Nous allons vous entretenir de celles qui vous ont particulièrement 
pour objet. 

P’est vous que la loi a choisis pour être les assidus surveillants d# 
son exécution. 
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Les procureurs des communes et leurs substituts sont supprimés. 

Les agents nationaux les remplacent. 

Le titre et les fonctions de ces agents appartiennent provisoirement 
aux procureurs des coininunes et à leurs substituts. 

Ils subissent luïe épuration dans la commune. 

La liste est envoyée dans les vingt-quatre heures au district de leur 
arrondissement pour v être proclamée publiquement. 

Le district transmet cette liste à la Convention. 

La Convention nonplace provisoirement les agents rejetés près les 
districts. 

Requérir et jioursuivre Texécution dos lois révolutionnaires, ainsi 
que celle des mesures de sûreté générale et do salut public, dénoncer 
et les néglig(înces et les iniractions, parcourir rarrondissement du ter- 
ritoire pour y suivre la marche de la loi; en être l’œil et le satellite 
inséparable : voilà vos fonctions. 

Etre toujours à leur hauteur, transmettre au district, tous les dix 
jours, un compte rendu de rexécution, et tous h‘s mois une analyse 
raisonnée de ce compte et de votre correspondance, ne franchir jamais 
le cercle de votre attribution, le remplir avec une scrujiuleuse religion : 
voilà vos devoirs. 

Ouvriers de rexécution des lois, (juc la perspective du bonheur 
dont elles sont enceintes, enflamme, soutienne et grandisse votre 

L'édifice chancelait sous les mains qui rébranlaient en tout sens; 
celles même qui s’avancaient pour le soutenir pouvaient , si elles n’étaient 
guidées, en précipiter les pièces les unes sur les autres. Pour le re- 
porter et le rasseoir entifT sur sa ba.S(‘, il fallait que tous les bras 
s’avançassent au même instant, dans un ordre donné et en s’entrelaçant 
sans se mêler. 

lies autorités sont ces bras; la Convention leur a donné le signal, 
et l’ordre suivant lequel chaeiin devait, pour sa part, travailler à raf- 
fermissement (le la liberté. 

Plus de tensions divergentes et partielles; par conséquent, plus de 
convulsions. 

Un mouvement vaste, simultané, donne l’impulsion à (chaque res- 
sort, (jui agit avex; d’autant plus de force qu’il est à sa place et dégagé 
du frotleinent. > 
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L effort que perdaient telles autorités, en pesant sur telle autre, re- 
porté tout entier à sa véritable place, presse les ennemis de la chose 
publique. 

Ce qui éternise les révolutions et prépare la lassitude, que guette 
rinfatigabie despotisme, cesl de laisser égarer en ruisseaux la force 
révolutionnaire, au lieu de la ramener tout entière à la source natio- 
nale cl de Icpancher de là rn torrent. 

Vous le voyez, citoyens, e’est sous cette masse, dont vous faites 
partie, que seront écrasé.', nos communs ennemis; de cette mesure 
de vos travaux dépend la de cette guerre à outrance. C est âlors 
que vous vous reposerez sous Tarbre de la liberté, qui, fécondé par 
le gang des conspirateurs, balancera sur vos têtes ses fruits déli- 
cieux. 

N’oubliez pas, soldats de la Révolution, que personne ne doit sortir 
du rang ou dépasser son |)osle,mcme par excès de zèle. Vous êtes sou- 
mis à une discipline dont dépend la victoire. 

Un Romain livra son fils a la mort, pour avoir combattu sans l’ordre 
de son chef. 

La nation est ce chef. Sa justice est aussi sévère qu’inévitable. 

Placés entre la peine et le devoir, vous choisirez ce dernier, non par 
un sentiment de crainte, auquel des cœurs républicains sont inacces- 
sibles, mais par des motifs généreux , par amour du bien , par besoin de 
le faire. 

Salut et fralernilé. 

Signé : Billaüd-Varennk, Robespierre, Carnot, 
ti.-A. Prieur, R. Barère, R. Lindkt, Goüthon. 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 
AUX CITOYENS COMPOSANT LES TRIBUNAUX MILITAIRES. 

Paris y sans date. 

Le glaive de la loi, qui vous est confié, ne doit pas rester oisif. 

11 y a trois èlasses d’hoinnics sur lesquels il faut s’appesantir : les 
ràjfres, les lâches, les fountissenrs négligents ou fripons. 
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Les chefs de la trahison n’existent plus; mais leurs agents et leurs 
satellites; mais cette horde d’esclaves, insectes nés sur le fumier des 
cours; mais ces proxénètes immoraux sortis tout à coup de la poussière 
où croupissait leur bassesse ; mais ces créatures du premier ministère, 
alors qu’il étendait sur la France un réseau immense de perfidies; mais 
ces caméléons de tous les partis, qui revêtent la couleur du jour; mais 
ces hommes vils, enliri, dont l’âme cadavéreuse est rongée des vers de 
toutes les passions dégradantes, qui ne voient dans la Révolution qu’un 
moyen de bâtir un pouvoir ou une fortune et de vendre leur opprobre 
et leur patrie; ces hommes ont tous la pensée, le besoin et l’habitude 
du crime. Elevés à son école , tout trempés de perfidie , ils la distillent. 
S’ils ne jettent pas le masque avec audace, c’est que la terreur décom- 
pose et comprime leurs traits hideux: ils n’attendent qu’un chef, qu’un 
moment. Suivez-les : ce sont eux qui outrent le langage du patriotisme, 
afin de le précipiter sur l’écueil voilé par l’exagération. Ce sont eux qui 
tournent les chefs, qui manègent le soldat, qui s’emparent à leur ar- 
rivée des représentants du peuple, les occupant toujours des autres, 
afin qu’on ne songe pas à eux-mêmes; ce sont eux qui vont semant 
tous les moyens désorganisateurs de l’unilé du mouvement révolution- 
naire, pour le briser en rompant son faisceau, qui attisent la calomnie, 
grossissent les inquiétudes; ce sont eux enfin qui détournent l’action 
du gouvernement pour s’en emparer, cherchent à opposer la volonté 
des chefs à la volonté nationale, l’enthousiasme des troupes â la pru- 
dence des conseils, la rivalité secrète* des inférieurs à la puissance 
supérieure, les patriotes aux patriotes, afin de donner aux puissances 
étrangères, qui salarient leurs manœuvres, le spectacle des fiers en- 
fants de Cadmus se dévorant les uns les autres, et vaincus comme Ajax 
par eux seuls. 

Le lâc/ie est l’auxiliaire des perfides : les républiques ne se fondent 
que sur des vertus généreuses. Comme la loi de Lycurgue ordonnait 
la mort des enfants mal conformés ou faibles, ainsi un gouvernement 
libre élimine de son sein et prononce l’arrêt de ces êtres dont le moral 
est mutilé en quelque sorte, dont l’âme sans ressort plie et faiblit au 
moindre choc, que la crainte inonde et pénètre par mille porcs. Quoi! 
le courage est devenu l’élément national , les prodiges de la valeur ré- 
publicaine se multiplient à leurs côtés, les pressent, les entourent, et 
plongés dans <*€116 sphère où la vertu héroïque est l’air, en qi]eli|6e 
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sorte, qu'on y respire, ils restent dans la torpeur! Ce n’est pas assez : 
comme les eaux croupissantes, ils exhalent une contagion mortelle. 
Séquestrez-les des braves, ils ne sont point Kommes. Nos fmmes, nos 
enfdnts impubères le sont plus qu'eux. 

Après eux viennent ces vampire ÜwraMU, qui rongent la moelle du 
malheureux.- Les monstres sp^ulent sur des homicides 1 Ils livrent les 
défenseurs de la patrie à l’ennemi, nus, couverts de leur seul courage, 
tandis que dans des palais '-uchantés ils savourent tranquillement les 
jouissances et boivent la corruption, leur concitoyen vertueux, et qui 
verse pour eux son sang, st- traîne avec des lambeaux grossiers, des 
débris de chaussure !... Ils ont froidement calculé tous les degrés de 
sa misère. Après .ivoir trafiqué de tout ce qui l’entoure, ils dépèceraient 
volontiers leur victime, s’ils l’osaient, pour vendre à l’ennemi les quar- 
tiers de sa chair fumante!. . . Vous frémissez! Ce crime, ils le com- 
mettent, lorsqu’ils donnent aux soldats des gibernes où il n’entre que la 
moitié du nombre des cartouches et attachées par une lanière cassante, 
lorsque les munitions avariées roulent sur des voilures dont l’essieu 
est d’un fer aigre et les bois frêles, lorsqu’ils emploient ces derniers à 
faire l’inslrumenl employé à bourrer les canons, lorsque. . . La liste 
de tous leurs forfaits serait trop longue. 

C’est à vous de porter le flambeau sur toutes ces horreurs , de rece- 
voir toutes les dénonciations, toutes les plaintes. Vous avez à acquitter 
la dette de l’humanité et de la justice envers le courage ; et ce devoir 
est particulièrement imposé aux accusateurs publics, qui, pour le rem- 
plir sans encourir la responsabilité, doivent être à la fois surveillants 
actifs , sévères cl impassibles. 

Si la négligence n’est pas aussi coupable en morale , elle l’est extrê- 
mement en politique. 

Vous la réprimerez sévèrement, (i’csl à vous que la République dé- 
lègue sa vengeance. 

L’intention de la République est que ses enfants trouvent toujours 
en elle une mère tendre, vigilante, attentive à leurs besoins et sévère 
contre tous les genres d’exécution et d’oppression. Si le crime est levé, 
que la peine aussi soit debout. 

Extirper de l’armée les derniers germes et les restes de la trahison, 
maintenir la sévérité de la discipline, assurer l’exactitude et la bonté 
dl|i fournitures; voilà les objets sacrés qui doiveut être pour votre sol- 
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licitude à l’ordre de -tous les jours, de toutes les heures, de tous les 
instants. 

Jetez un regard sur les malheurs passés , produits par l’inexécution 
des lois répressives; vous préviendrez les malheurs de l’avenir en ob- 
servant vos devoirs dans leur intégrité. 

Que cette perspective sublime vous remplisse d’une sainte ardeur. 
Vous aurez bien mérité de la mère patrie. 

Salut et fraternité , 

• Signé: Billauo-Vabenhb, Robespierre, Carnot, 
C.-A. Prieur, B. Barère, R. Linoet, Gouthon. 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

AUX TRIBUNAUX REVOLUTIONNAIRES, AUX TRIBUNAUX CRIMINELS, 

AUX COMMISSIONS MILITAIRES ET AUX ACCUSATEURS PUBLICS. 

Paris, sans date. 

Les républiques se fondent sur les vertus et sur la répression des 
crimes. 

Déjà le dévouement sublime, le désintéressement, le courage hé- 
roïque, tous les prodiges qu’enfante la liberté naissante, forcent l’ad- 
miration de nos ennemis et promettent à la patrie les plus hautes des- 
tinées. 

Il ne reste plus qu’à pousser dansl’ablme les crimes, cette fange des 
monarchies. La terre sur laquelle luit la liberté doit voir tous les 
monstres, à son aspect, renfoncés dans l’ombre. 

Hâtons-nous d’extirper la corruption; hâtons-nous de soustraire ce 
piège à nos enfants, cette arme à nos ennemis, ce reproche à nous- 
mêmes. 

De toutes parts la régénération sociale commence. Les lois, appro- 
priées à la crise qui raffermit la santé du scorps politique, prennent 
leur aplomb; partout les coupables effrayés rencontrent la République; 
ils ne peuvent la fuir; elle les presse, les atteint et les rouie en foule 
sous le glaive que vous tenez entre vos mains. 

Telle est la situation d’un peuple qui se régénère et qui secoue tes 
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langes de l’esclavage. Il doit consentir la perte de ses ennemis ou la 
sienne; il n’y a point de traité -entre la vertu et le crime. 

Dès qu on est obligé de punir, il faut punir promptement. 

Alors la peine, qui, dans son principe, n’a été établie que pour 
l’exemple, atteint plus efficacement son but et frappe par une salutaire 
terreur. 

Alors aussi se préparent pluf^ rapidement ces jours de la félicité 
publique , où la hache se rouillera dans le repos , parce que tous les 
hommes seront rendus à la vertu. 

Une dernière considérati? u doit hâter le châtiment; et cette consi- 
dération est tirée des principes révolutionnaires : l’espoir des chances 
et des mouvements rallie autour des criminels un parti nombreux; sou- 
vent les coupables eux-rnémes se déclarent tels, parce qu’ils comptent 
sur les moyens d’échapper à la punition, ou sur la mollesse de ceux 
qui doivent l’appliquer. 

Purgez votre âme de toute faiblesse. Il ne s’agit pas seulement de 
s’élever au-dessus de ces séductions communes, de résister à ces 
pièges avilissants dont la statue de la Justice fut jadis entourée : de 
plus belles victoires vous attendent. Impassibles au tribunal comme la 
loi, que son bronze arme et entoure vos âmes! N’avoir pour famille 
que la patrie; lui sacrifier, comme Brutus, vos frères, vos amis, 
vos enfants, s’ils étaient coupables : telle est la hauteur de vos de- 
voirs. 

Connaissez-en aussi la limite. 

11 est un autre écueil où peut tomber Tardent patriotisme : aggraver 
le poids de la loi, en corrompre l’esprit, en supposer le sens, en 
contourner l’explication, en froisser les dispositions, est un crime qui 
appelle la peine sur la tète du juge même. 

Les points de la loi sont précis ; vous êtes uniquement chargés de 
les appliquer. 

Si la loi s’animait tout à coup et prenait une voix, son arrêt devrait 
être le mêrne que celui prononcé par vous. 

Songez qu’étendre, limiter, interpréter, commenter la loi, c’est 
exercer un acte qui n’appartient qu’à l’Assemblée des représentants 
du peuple; ils s’en réservent, suivant les articles des décrets, le droit 
c.Yclusif ; les principes le veulent. 

Songez aussi (|ue c’est celte manie explicative des lois, sous 
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le règne de tous les abus , qui les a rendues inexplicables ; que de là 
sont sortis la chicane, les vampires et Tliydre de toutes les injustices. 

Si le sens littéral des lois présente une dllUcuIlé, vous devez enf de- 
mander la solution à rassemblée des représentants du peuple. 

Célérité, précision, voilà les deux points que nous avons dù retracer 
à votre zèle. 

L’échelle des peines est graduée sur la nature des délits et sur l’in- 
térêt que la société a de les réprimer. 

Cet intérêt s’augmente dans les révolutions. 

Tout alors tend violemment les ressorts qui remontent la société. 

L’un des plus puissants est entre vos mains : donnez-lui toute l’ac- 
tivité qu’il doit avoir. 

Mais, les premiers, observez avec respect les lois; sachez que le droit 
d’en punir l’infraction no convient qu’à ceux qui les observent. 

Salut et fraternité, 

• iSigv/é : Billaiü-Varenmk, Carnot, B. Barèrk, C.-A. Priki r, 
Robkspikrre, R. Lindet. Coutiion^'^ 


LE COMITE DE SALUT PUBLIC AL COMITE DE SURETE (îÉNERALE 
Pam, frimaire an ii-à démnlnr ijffS. 


Les grands intérêts do la République, auxquels nous dévouons tout 
notre temps, ne nous laissent pas, citoyens collègues, celui do juger 
la conduite des hommes, qui, placés en chef dans nos armées pour y 
servir la patrie, sont prévenus de n’avoir accepté ces emplois que pour 
mieux la trahir. C’est pour ne pas retarder la punition des coupables 
ou la libération des innocents que le Comité de salut public a décidé 
de vous renvoyer l’examen de ces sortes d’affaires. Une autre considé- 
ration plus importante rend cette mesure nécessaire, c’est que les 
complots des traîtres qui infestent les armées de la République sont 


Le Comité de satiit public adressa 
egalement une circulaire aux Sociétés popu- 
laires à propos du décret sur le gouverne- 
tiieni révolutionnaire. Mais celle là est datée 
du 1 6 pluviôse an n ( A février 1 79A ). (In la 
trouvera plus loin, « celle date 


De même que les circulaires précé- 
dentes, cctie lettre no rentre pas exacte: 
ment dans noire cadre : mais elle nous 
a paru trop utile a riiistoirc du Comité 
de salut public pour que rtoiih pussions 
romellre. 
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tellement liés à ceux des contre-révolutionnaires de Tintérieur que la 
connaissance des uns doit vous conduire à la découverte des autres. 

jVous avons donné des ordres pour que Fon vous fasse passer les 
pièces de ce genre qui existent actuellement dans nos bureaux et toutes 
celles qui pourraient y être adressées par la suite. 

Carnot, B. Barère. 

[Minislèro de la guerre; respondance générale.] 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC À DELACROIX ET LEGENDRE, 
REPRÉSENTANTS U\NS LA SEINE-INFERIEURE ET DEPARTEMENTS VOISINS, 

X ÉVREÜX. 

Paris, là frimaire an 11- à décembre lygS. 

[Carnot, au nom du Comité, les invite à se rendi*e très promptement au Havre 
pour y défendre les patriotes et maintenir le mouvement révolu tionnaii*e. (tLa 
Société populaire vous y donnera les renseignements sur les autorités constituées, 
dont réparation est nécessaire. Il est bien essentiel que l’esprit public soit à la 
hauteui’ des principes dans une ville où nous ne pouvons douter que Tennemi ne 
cherche ù entretenir les intelligences les plus dangereuses. Nous vous invitons donc, 
chers collè^fues, h visiter celte ville irn[)ortante et à prendi*c le plus promptement 
possible, toutes les mesures de sûreté que pourront vous inspirer vos lumières et 
votre patriotisme.» — Arch. nat., AF 11, î202. — De la main de Carnot. — Voir 
la Correspondame générale de Carnot.] 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC AUX REPBÉSEXTANTS À BORDEAUX 

Paris, iâ frimaire an ii-â décembre ijgS. 

Nous sommes informt^s que le zèle et l’aclivité du citoyen Lamarque, 
employé par le ministre de la marine, peuvent l’exposer à des dénon- 
ciations calomnieuses; que la conduite ferme et inflexible qu’il a tenue 


La (Convention n’avait point, à pro- 
prement parler, décrété l’envoi d’ime mission 
à Bordeaux. Mais on a vu qu’eti fait deux 
représentants opéraient dans rette ville. : 
Tallîen, représentant rharjré de la levée en 


masse dans la Gironde et la Dordogne, 
et Isabeau, représentant à l’armée des 
Pyrénées occidentales. C’est évidemment 
à Taliien et à Ysabcaii (|ue celte lettre est 
adressée. 
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au sujet des vins destinés à Pexportation a mécontenté un assez grand 
nombre de spéculateurs. Nous croyons devoir vous recommander de vous 
mettre en garde contre ces dénonciations. Le citoyen Lamarqué entre- 
tient avec le ministre de la marine une correspondance très active et qui 
donne une idée avantageuse de sa capacité, de sa vigilance et de sa 
probité. On ne doit sans doute pas rejeter toutes les dénonciations, 
mais on doit examiner et juger sévèrement celles qui peuvent être 
inspirées par l’intérét [lersonnel. Un agent actif et fidèle mérite qu’on 
le soutienne par des encouragements, sans cesser de le surveiller. 

En vous invitant de vous préserver de toute espèce de prévention, 
nous n’avons pas dessein d’affaiblir votre surveillance. Elle doit tou- 
jours être très active et vous éclairer sur la conduite des agents comme 
sur les motifs des dénonciations. 

R. LliSOKT. 

f Arcli. nat, AF ïi, 290. — De la main de R, Lindet, | 


m DES REPRe'sEîNTAÎNTS a L’ARMEE DU NORD AU COMITE DE SUUT PUBLIC. 
Amtens, t à frimaire an n-à décembre 

[Duquesrioy mande <ju’il y a eu hier et avant-hier à Aniiens une émeute [Kipu- 
laire, qui a faiih faire couler le sang, fr Mais heureusement elle paraît apüisé\ Les 
Belges, arrivés ici à propos et à qui on a fait prendre les armes, ont intimidé les 
malveillants et les ont fait rentrer dans Tordre. Le Comité de surveillance établi 
en celte ville est à la recherche des chefs, et, avant que la journée soit passée, je 
crois qu’ils seront incairérés. S’il arrivait quelque chose d'exlraonlinaire, je vous en 
ferais j)art. r — Arch. nat., AF 11, — Dr la matn de Dnquesno^, ^ 


(A DES REPRESENTANTS À L’ARMEE DU NORD AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Maubeufje, li Jrimaire an décembre 

[ffBar transmet une lettre que lui a écrite le général do division, noiivelleriterit 
promu à ce grade, a la place du général Meyer, commandant ù Maul>eugc. Il ré- 
duit son traitement à 18,000 livres, et jiropose à la Convention de réduire sucr* 
cessivement celui des officiers de tous grades; il demande qiTon taise son nom.-^ 
— Arch. nat., AF 11, Anaivse. j 
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LE nEPHE'sENTANT À BREST ET À CHERBOURG 
AU COMITÉ l)E SALUT PUBLIC. 

Iw'ç, Jnmairtt an ii-â décemèro 
(Reçu le 9 déeembre.) 

Après avoir, citoyens collègues, assuré la défense du département 
de la Manche dans la partie qui avoisine celui d’Ille-el-Vilaine, je me 
rends enfin dans la partie loaritime, que je tâcherai de mettre aussi 
à l’abri de toute incursion étrangère. Nous aurons sous trois jours 
près de t 0,000 lininmes de troupes à Morlain, Avranches et Granville. 
Il ne nous manque maintenant que de voir arriver , Duquesnoy pour 
se porter en avant (^t seconder les efforts de Rossignol. Dans le même 
temps nos recrues s’instruiraient et fourniraient des renforts au besoin, 
dette ressource serait d’autant plus précieuse que par cet arrangement 
vous ne pourriez plus mampier de moyens pour combattre l’ennemi et 
l’exlcrminer. [.es logemenis manquant à .Mortain, j’ai arrêté qu’il serait 
fait un camp de baraques, dette opération sera de peu de dépenses 
puisque le .soldat fabriquera lui-même sa maisonnette, et que le bois 
seul coûtera (juplque chose. Or il est abondant et par conséquent peu 
coûteux dans les environs de Morlain. Quoi qu’il en soit, il sera néces- 
saire d’envoyer ici un oHicier pour commander. Mes collègues et moi, 
nous avons destitué Sépber à Rennes, et assurément il le méritait bien. 
J’ai été obligé de remettre le commandement provisoire des troupes 
<pii demeurent dans la Manche à Beaufort, qui n’est qu’adjudant gé- 
néral et que je crois mériter un grade plus élevé. Je suis réduit à faire 
dans ce département les fonctions de général et à distribuer des 
troupes selon des vues qui peuvent être erronées, ne connaissant per- 
sonne en qui votre choix m’oblige d’avoir confiance. Je me décide par 
moi-même , d’après la connaissance des localités , que j’acquiers pénible- 
ment par mes courses multipliées d’un endioit à l’autre. Il faut que 
cet état d’incertitude cesse , et qu’un militaire dispense un représentant 
du peuple de faire un métier qu’il ne connaît pas. 

Je ne vous ai pas encore parlé subsistances. Cependant je suis ac- 
cablé chaque jour par des représentations à cet égard. Mon cœur a 
été navré en parcourant le pays qu’ont occupé les rebelles, depuis 
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Villedieu et Avranches jusqu a Fougères; les brigands, affamés et man- 
quant de tout, ont tout dévasté, tout dévoré. X»es malheureux habitants 
de ces contrées sont dans lé ^lus affreux dénuement, et par contre- 
coup les pays environnants se ressentent de cette désolation. On les 
presse et je les presse nioi-mérne de pourvoir aux besoins du moment 
par des réquisitions. Les administrations les font , mais elles ne sont 
pas toujours obéies. L’inquiétude s’accroît chaque jour par la crainte 
de manquer bientôt de pain, et votre sollicitude ne saurait prendre 
trop promptement cet objet en considération. Je n ai pas besoin de 
vous y inviter, les faits parlent assez d’eux-mêmes. Je dois seulement 
vous dire que, pour sauver les départements de la Manche, du Calvados 
et d’Hie-et- Vilaine, il faut non seulement des soldats *pour résistera 
Tennemi, mais surtout du pain pour nourrir les habitants. 

Salut et fraternité, 

Jeanbon Saint-André. 

( Ministère de ta guerre; Armée des Côtes de Cherbourg, — Celle leltre a été 
insérée dans le Recueil Legros 


LE REPRESENTANT DANS LE CALVADOS AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

'Caen^ tU fritnaire an 11-ù décembre tjgti. 

[Deux lettres de Laplanche ; 1" f'Il exj)ose qu'il a lu dans les papiers publics 
qu il a été donné lecture h la Convention dans ta séance du h frimaire d*une adresse 
du 11* bataillon des Toileries, qui cherche à sc disculper des torts graves qui 
lui sont reprochés Il invite le Comité à ne pas ajouter foi aux attestations qui 
y sont employés; il n appelle la vengeance nationale que sur les quatre coupables, 
moteurs de la rébellion. Il joint les procès-verbaux des deux séances qu*ii a tenues 
à Caen. Le Comité verra avec plaisir les moyens qu'il emploie pour remplir digne- 
ment sa mission. n — Arch. nat., AF 11, q68. Analyse. — a® rrll fait passer une 
lettre qu’il refoit du brave adjudant général Beaufort, avec une note d'éclaircisse- 
menis que ses espions lui ont procurés sur la force des rd>dle8, leurs généraux et 
leur tactique.^ — Arch. nat., ibid. Analyse.] 


lu Mais avec une date errcmée. 


W Voir le Moniimrt l. XVlîl , p. 5o2. 
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UN ItES nSPRÉSENTANTS CHARGÉS DE LA LEVÉE EN MASSE DANS LA HANCHE 
ET L'ORNE AU COMITE DeWlUT PUBLIC. 

Le Mans, là frimaire an it-à décembre ijgS. 

[Garnier (de Saintes ) annonce que, Tennemi ayant évacué la Flèche, il va de- 
main prendre Toffensive avec i.fioo ou i, 5 oo hommes «rbien disposés n. Ce nest 
(|u après celle expédition qu’il pourra se rendre dans l’Orne, selon le vœu du 
(iOinité. On parle beaucoup de i.» misère des insurgés : mais leurs bonnes troupes 
sont bien nourries et toujours redoutables. Ce sont les subsistances qui font l’in- 

S iiétude de Garnier : il ne resU^ au Mans que 70 boisseaux de froment. — 
inislère de la guerre; Armée de l^Ouest,] 


UN DES REPRÉSENTANTS DANS LES DÉPARTEMENTS DU CENTRE ET DE L’OUEST 
ET UN DES REPRÉSENTANTS À L’ARMEE DE L’OUEST 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Afigers, ià frimaue an ii-à décembre îjg 3 . 

(Reçu le 8 décembre.) 

[ffFrancastel et Esniië de la Vallée donnent aviwS qu’ainsi qu’ils l’avaient soup- 
çonné ils .ont été atlaqués à dix heures et demie par l’avant-garde brigandine (sic) , 
forte de 5, 000 k 6,000 hommes avec ih pièces de canon, mais que les troupes de 
la République étaient en masse et ont bien reçu l’ennemi, qui n’a pas osé appro- 
cher aous les murs garnis de soldats. Ils donnent divers détails sur cette attaque. 
Ils reçoivent h l'instant une lettre de leurs collègues Bourbolle, Prieur (de la 
Maine) et Turreau, qui leur annoncent leur marche avec l'armée de l’Ouest et de 
Brest, forte de 8,000 hommes, lis disent qu’ils apprennentque le nombre des bri- 
gands diminue tous les jours.» — Arch. nat., D m, 867. Analyse.] 


LE REPRÉSENTANT CHARGÉ DE LA LEVEE DE CHEVAUX À TOURS 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Tours, 1Ù frimaire an ii-U décembre 1798. 

'A 

Citoyens collègues. 

Je vous ai fait passer avant-hier un arrêté que j’ai cru devoir prendre 
relativement aux bateaux de la Loire, qu’il était important de faire 
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coulfr pour éviter que la traliison ne les livre aux brigands el ne favo- 
rise un passage .qu’il faut (5viter à quelque prHf que ce soit. Je vous 
disais que nous n’avions pas alors de nouvelles alarmantes sur leur 
marche; celles d’hier ne sont [)as moins bonnes, puisqu’on m’a annonc»^ 
que la Flèche avait été évacuée et que la horde catholique avait perdu 
.3oo hommes. Les nouvelles de cette nuit confirment cet avantage. On 
m’annonce même que l’armée d’Angers a fait une sortie et que les 
brigands sont cernés. J’ai donné les ordres les plus précis, dans le cas 
où jIs se reploieraienl du côté du Mans et de Blois, pour les arrêter, 
s’il est possible, en attendant que l’armée de .Mayence, qui les poursuit, 
et celle d’Angers, qui les suivra de même, aient pu les atteindre. Dans 
tous les cas. les dls[)ositions sont faites partout pour empêcher le pas- 
. sage de la Loire. 

Tours est en sûreté; l’énergiç est au point que tous les citoyens ont 
renouvelé encore hier le serment de s’ensevelir plutôt sous les murs de 
cette ville que de se rendre. 

* J’ai fait de concert avec le général Desclozeaux, dont je ne puis trop 
vous faire l’éloge sous tous les rapports, battre la générale hier à 
5 heures du matin , et j’ai eu la satisfaction de voir tous les citoyens se 
rendre en armes et très promptement aux postes qui avaient été dé- 
signés; les administrateurs étaient à la tête des bataillons, et, si j*en 
juge par la célérité de ce mouvement inattendu, vous pouvez être tran- 
quilles sur le sort de cette ville. On vous a dit qu’elle était en pleine 
contre-révolution : c’est une calomnie atroce, dont vous devez la venger. 
Ce que j’ai vu du patriotisme, du courage, de l’énergie de tous les 
citoyens ne peut se rendre; il aurait fallu, comme moi, être là, pour 
en bien juger. Le bataillon de Loir-et-Cher, les détachements des dis- 
tricts qui sont arrivés dan.s cette commune, ainsi que les troupes de 
ligne, n’ont pas moins montré de célérité et de zèle, et tout me con- 
firme que le règne des brigands ne peut désormais être de longue 
durée. 

Mais il nous manque des canons et des fusils, el il serait bien im- 
portant de nous en procurer. 

H est midi; je n’ai pas reçu de nouvelles ultérieures; dès que j’en 
aurai je vous en ferai part. Vive la République et mort aux brigands! 
voilà le cri de toute notre petite armée. 


CciHBKRTEAU. 
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Je viens de faire un tour sur les ouvi*ages de fortifications; j’^ai vu 

avec une satisfaction^ien douce tous les jeunes écoliers du collège 
se mêler aux ouvriers travailleurs avec un courage dont on ne voit 
d’exemple que chez les peuples libres. Tous criaient : Vive la République! 
Nous ne quitterons pas celte place, les brigands nous passeront sur le corps 
avant d'entrer dans cette cité lie n’ajouterni aucune réflexion. J’ai promis 
à tous de ne pas les quitter ^ t de combattre à leur tête. 

[Ministère de la guerre; Astuce de VOuest. — De la main de GuimberteadÊ] 


LE REPRÉSENTANT CHARGÉ DE LA LEVÉE EN MASSE DANS LA CREUSE, 
L’INDRE ET LA VIENNE AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Poitiers, i à frimaire an ii-â décembre . 

[Ingrand arrive du district de Civray, où il a provisoirement suspendu diver»; 
fonctionnaires. 4 — rr L’espril public se fortifie ici , comme sur tous les points de la 
République; les ('giises se ferment, les vases cl ornements se portent à chaque chef- 
lieu de district, et liientAt tous ces hochets de la folie et de ia 8U[>crslition coule- 
ront dans le creuset national. Les domaines des émigrés se vendent avec succès et 
au-dessus de restimation; dans le district de Poitiers, des biens estimés 39,3oa^ 
ont été vendus — fr.le vous ai déjà écrit et à la Convention nationale 

pour vous présenter la nécessité de faire ju^fer un grand nombre de détenus, qui 
SC trouvent amoncelés dans les maisons de détenliim de Poitiers. Les uns doivent 
être jugés révolulionnairenient; les autres, moins coupables peut-être, demandent 
à être mis en liberU*; mais tous sont «h'fenus depuis plusieurs mois, et aucun tri- 
bunal ne s’occupe <lc les juger. Un décret vous a renvoyé la demande que j’ai faite 
d’un tribunal révolutiotmaire a Poitiers. Je sais que plusieurs de mes collègues ont 
formé jeux-raêmes des tribunaux dans les départements où ils ont cru nécessaire 
de les établir. Mais, seul dans le département de la Vienne et envoyé seulement 
pour l’exécution des décrets des i/i, ib et 2 3 août, je ne veux rien hasarder 
d’après ma propre opinion , et je vous prie de me faire connaître la marche que je 
dois tenir à l’égard des réclamations réitérées qui me sont faites par des détenus 
qui ne demandent qn'è être jugés. Je dois vous prévenir que je reçois beaucoup de 
réquisitions des représentants du peuple, dans les départements de la Charente, 
de la Hante -Vienne, de la Dordogne et du Bec-d’Ambès, pour obtenir des grains 
.du département où je suis, pour les départements où ils se trouvent et qui parais- 
sent être, dans ia plus grande détresse. J’ai même été obligé de faire exécuter oes 
réquisitions, quoique le département ilc la Vienne ait fait déjà beaucoup de ver- 
sements et qu’il n’ail pas lui-même sa consommation annuelle; le besoin pressant 
des réclamants m’a seul fait faire et exécuter ces réquisitions, w — «Ces rëquisi- 

i3 
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lions partielles, el qui no s(nil |)as la 4juile trmi travail et d'un aperçu (féiu^ral sur 
les subsistances de la Réj>ul)li((no» me paraissent du plus jjraïul dniiper et propres 
à jeter l'alarme et à produire des rtWoltes dans certains dt'parleincnis. ^ — ffJe 
vous prie de vouloir bien m'instruire de la marche que je dois lenîf relativement 
^^ux taxes révolutionnaires et l’oirées que plusieurs repn'sentants ont mises sur lei^ 
riches des départements qu'ils ont parcourus. J’ai bien invité les riches et tous les 
citoyens h faire pour la liberté et ré^pdilé tous les actes de dévouement quVilos 
exigeaient, et, dans presque tons les districts que j’ai parcourus, j’ai vu tous les 
citoyens s’empresser de venir déposer sur le bureau des Sociétés ()opulaire8 leurs 
offrandes civiques , mais j'ai reconnu aussi que c'é^tait presque toujours les plus 
pauvres qui donnoiemt le plus et (pie le riche était prescpie toujours froid et égoïste. 
Il est vrai aussi que h* département de la \ ienne com])te peu de particuliers riches, 
ceux qui l’étaient (‘tant ])rcsqur tous émigrés. Quoiqu'il en soit, si vous croyez né- 
cessaire une taxe sur les riches, je vous prie de m’indiquer le mode que je dois 
suivre pour l’établir. — N'aNanl plus que les administrations du chef-lieu du dé- 
partement à épurer, je vous prie de me mar(|ner si, ce travail une fois fait, je ne 
pourrai pas rentrer daîis le sein do la Convention, d'où je suis éloigné depuis plus 
de trois mois et où j’ai le plus gi*and désir de retourner, si vous ne me voyez pins 
utile ici.’' — Arch. nat., AFii, 171.] 


LE BEPRKSENTAXT CHARGÉ DE LA LEVEE EN MASSE DANS L\ CHARENTE 
ET LA DORDOGNE \ LA CONVENTION NATIONALE. 

1^4 frimaire (Ut (Uaimihtr 

Les traîtres n’échappent pas tous au destin (ju’ils méritent. Je viens 
d’en envoyer un au Comité de sûreté générale, tpii sans doute l’en- 
verra à son tour au Tribunal révolutionnaire. C’est d’Abzac, ancien 
capitaine au régiment ci-devant la .Marine. Oti a surpris sa correspon- 
dance avec des émigrés. Il avait résidé a roulon quelque temps avant 
que cette cité sc vendît i Pill et à ses émissaires. J’ai pensé que, 
transféré à Paris, il pourrait faire connaître quelques-uns de ses com- 
plices. 

Ce n’est pas tout : informé que quelques-uns des conspirateurs qui 
siégèrent trop longtemps, pour le malbeur de la patrie, dans le sein 
de la Convention nationale, erraient dans ces contrées sous divers dé- 
guisements, de concerl avec les Comités de surveillance de ce départe- 
ment, j’ai fait faire des recherclies dans les bois, dans les hameaux, et 
èlles n’ont pas été sans succès. 
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Oii a fîonduit aujourd’hui devant moi un homme que, malgré son 
déguisement, j’ai bientôt reconnu pour Yzarn-Valady Interrogé, il a 
ditqu’il^vait resté quelque temps à Caen avec d’autres membres de la 
Convention; qifil (ui était sorti avec le bataillon du Finistère; qu’il 
avait ensuite quitté ce bataillon, et que seul, toujours errant^ cher- 
chant à se rendre dans son département (l’Aveyron), il était arrivé 
dans celui-ci. Il est livré ai tribunal criminel; son procès ne sera pas 
long, il est hors de la loi . 

Roüx-Fazili.ac. 

I Arcli. iial.,C, *18 3 . — De la vmm (le fiowr-ratt/fac,] 


I.K REPRÉSl:^T\^T DANS LE LOT AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Cnhors, là frimaire an / 7-4 décembre 

(Reçu le 1 1 décembre.) 

• 

[Vu le grand nombre de suspects détenus dans la Haute-Garonne et le Lot-et- 
Garonne et dont le peuple* j'éclame la punition, Paganel a cru qu’il fallait donner à 
la jifstice plus d’activité et de vigueur. — ^ J'ai imprimé aux tribunaux criminels de 
Toulouse cl d’Agou le caractère révululionnaire pour le jugement de tous les délits 
dirigés contre la liberté politiijue. Celte mesure, exigée par les circonstances, ne 
m'a pas paru devoir être eiupéchi'e par un décret rendu le 10 mai dernier et con- 
traire a l’érection de trifniuaux extraordinaires. Remarquez qii’il remonte à une 
é[)oque où l'on avait tout lieu de craindre <jue les paliiotes ne fussent victimes par 
leurs ennemis dans les villes que bouleversaient des contre-révolutions section- 
naires. D’ailleurs, des mesures que j’ai adoptées, il ne résulte pas rétablissement 
de nouveaux tribunaux, mais seulement une attribulion circonstancielle pour ceux 
déjà existants. — J’espère que les mêmes motifs qui ont déterminé les arrêtés que 
j’ai pris engageront la Convention nationale à leur accorder son approbapon. 75 — 
Arch. nat., AF 11, 18 b. — De la main de PngancL^ 


Jacques-Godefroy-Charlcs-Scbaslien- 
Jean-Joseph Yzarndc Valady, ne àBanassac 
(Lozère) le «3 septembre 1766, oflicier 
aux gardes françaises, aide de camp de La 
Fayette, député de PAveyron à la Conven- 
tion , déclaré traître à la patrie par décret 
du 98 juillet 179B (voir t. VIH, p. 981, 


sSa), condamné à mort par le tribunal 
criminel de la Dordogne, le i 5 frimairt^ 
an 11-5 décembre 1793, et fusillé le même 
jour. 

Voir plus loin, sur la condamnation 
et la mort de Valady, la lettre de Roux- 
Fazülac du 6 décembre 1798. 
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| 4 DÉC,, 

LE REPRÉSENTANT DANS LE (lERS, LES LANDES, LES HAUTES 

ET RASSES-PYRÉNÉES À BAIlÈRE, MEMBRE DU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

fartas, lù fritnaire an ii-i décembre lygS. 

(Reçu le i3 ddcembre,) 

J’ai reçu, cher montagnard, le d(5crel du 9 de co mois qui proroge^ 
ma mission jusqu’à de nouveaux ordres^*^. 

Je vais faire en sorte de mettre mon temps à profit et d’achever ce 
que j’ai heureusement commence. L’esprit public est à la hauteur. 
Chaque jour môme il fait des progrès; mais, ne t’y trompe pas, cela 
est dii à la guillotine et à la présence des montagnards de la Conven- 
tion. Les fédéralistes ont encore beaucoup d’amis. Les aristocrates avec 
les modérés tiennent pour eux. H faut exclure tous les meneurs des 
emplois publics au moins durant dix années. 

Je désirerais être adjoint à l’armée des Pyrénées occidentales durant 
le temps que durera ma mission; je connais la localité; tous les dépar- 
tements me connaissent aussi; je ferai le bien. J’espère, mon cher 
collègue, que tu trouveras ma demande juste. Je m’en remets, au 
reste, à ce que toi et tes collègues croirez plus utile aux intérêts de la 
République. 

Adieu, je t’embrasse cordialement, 

Dartigoeyte. 

•P.-S. Je me suis occupé de l’affaire d’Audivac^-^ 

Si tu veux m’écrire, envoie tes lettres à Auch. Je vais m’y rendre. 

[ Arcli. nat. , AF ii , 171. — De la main de Dartigoeyte. ] 

LE MÊME AL COMITÉ UE SALLT l’LBLiC. 

Tartan, tù ff'imaire an //-4 décembre tjgS. 

[Dartigoeyte transmet cinq arrêtés relatifs ii des nominations de fonctionnaires. 
— Arch. nat. , AK 11 , 171.] 


i*' Voir t. Vin , fj. Ga/i. — Aucune n\*»t jointe à celte lettre qui nous apprenne 
ce que radiait que celle aiïaire d'Audivac. 
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4tt 

tN DES BEPRÉSENTAl'iTS DANS LE JURA ET DEPARTEMENTS VOJSINS 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Montbéliard, là frimaire an ri-â décembre tjgS. 

(Reçu le 1 1 décembre.) 

[BerBord (de Saintes) doniK* des détails sur des achats de poudre de guerre, 
cuivre, cuirs et draps, quil l'ait faire en Suisse. Il désirerait que la République 
contractât une alliance avec i elte nation. H envoie a Paris son secrétaire, qui com- 
plétera ces renseignements de ^ive voix. — «Je vous envoie un procès-verbal du 
serinent de fidélité prêté h la France par le peuple de ce pays; vous serez peut-être 
élonnésquej y aie pirlé du Père éternel; mais, pour bien se faire entendre, je tiens 
qu’il, faut parler le langage du pays, et cela n a pas empêché que j’aie lait prendre 
gaiement un arrêté pour faire enterrer sans prêtre les hommes de toutes les reli- 
gions dons le même champ, et que les ministres portent tous les jours à la iniini- 
cipalitéles ornements de leur temple, et, ce qui est inconcevable, c’est qu’ils aiment 
leur bon Dieu, et ne sont ni républicains, ni patriotes, ni aristocrates.!) — <rSi 
Billaud- Varenne et Carnot étaient ici, je leur ferais boire de l’eau pour m'avoir dit 
vous; c’est la peine que j’ai établie dans le pays pour pareille l'aule, et déjà elle 
n’a plus lieu. Quoil Montbéliard serait au pas, et des membres du Comité de salut 
public ne le seraient pas!» — Arch. nat., AF ii, lôa. — De la main de Bernard 
{de Saintes) 


LE REPRÉSENTANT CHARGÉ DE LA LEVÉE EN MASSE DANS LA IIAÜTE-LOIRE 
ET LA LOZÈRE AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Le Puy, là frimaire an ii-à décembre tjgS. 

[Reynaud avait ordonné rarrcslatioii de Lagrévol, ex-dépulé à F Assemblée 
législative. Cet ami de Brissot et des fédéralistes vient do se donner la mort. — 
Arch. nat., AF 11, i 8 ü. ] 


LE REPRÉSENTANT CHARGÉ DE LA LEVÉE DE CHEVAUX A GAP 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Gap, là frimaire an //-4 décembre î'jgS, 

(Reçu le i3 décembre.) 

Je quitte le département des Basses-Alpes,' citoyens mes collègues, 

t*' Dans colle lellre Bernard (de Saiiilet>), adoptant un prénom révolutionnaire, signe 
Pioche- Fer limiard. 
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et je viens de trouver à Gap votre lettre du a 6 brumaire J'ai senti 
comme vous ^ue ma mission (Uait born(5e à la levée de chevaux, et 
que, pour éviter la confusion des pouvoirs, il pourrait être bon de ne 
pas me mêler d’autre chose. (Cependant j’ai trouvé les Hautes-Alpes 
dans un état politique déplorable : des autorités constituées fédéralistes, 
un esprit public abattu, point de Goinitésde surveillance, dos contre- 
révolutionnaires réfugiés paisiblement au sein même des villes, point « 
de Sociétés po|)ulaircs, des patriotes persécutés, point d’action dans la 
marche des corps administratifs, tel était le déparlemmit des Hautes- 
Alpes à mon arrivée. Aucun représentant du peujde n’y avait paru, si 
ce n’est Fréron et Barras; ils y vinrent dans le temps de l’assemblée 
départementale, mais ils n’y purent séjourner que (pielques instants 
pour se soustraire à la poursuite des fédéralistes. 11 a donc fallu m’oc- 
cuper de ce qu’ils avaient à faire; je l’ai fait pour le bien public, et en 
cela je n’ai pas cru m’é-carter de ma mission, bien convaincu qu’un re- 
présentant du pcu[)le doit faire le bien partout où il trouve à le faire. 
Je l’ai fait, parce (|ue. l’arrivée de Fréron et de Barras dans ces contrées 
étant subordonnée au\ événements du siège de Toulon, comme ils 
l’ont dit eu.wnêmes. il eût été impolititpie et daiq'creux de laisser les 
Hautes-Alpes plus longtemps dans la funeste jiosition <|u’el|es m’ont 
présentée sous les rapports p(ditiques. Une partie des fonctionnaires 
publics a été renq)lacée. des Comités dr* surveillance établis, des So- 
ciétés populaires activées et multipliées, les gens suspects arrêté's, etc. 
Voilà ce que j’ai fait, sans négliger un instant la levée de chevaux: 
voilà ce que j’achève en ce moment, pour me rendre le plus tôt pos- 
.sible dans le sein de la (ionvention. J’ai soin de préxeiiir Fréron et 
Barras de toutes mes opérations : c’«>sl le moven d’éniler le concours et 
le frois-sement des pouvoirs; jugez maintenant si j’ai bien fait, 

.Salut et fraternité' . 

J. Bkaichxmp. 

I Arcli, oal., \Fu, i8l). — Ih ta main de f{pnuchamp.\ 

n<*uh 
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>■ / 

, UN DES REPRESENTANTS À L’AHHEE DEVANT TOULON 

AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. * 

Au quartier général d’Ollioules, lA frimaire an //- 
h décembre tjgS. (Reçu le 18 décembre.) 

I CoiifurniéiiieiH à ia lettre < 1 ” Comité du .So brumaire Saliceti a fait retirer par 
le payeur du département des îîüuclies-du-RhAne, des mains de Barras et Fréron, 
ses collègues, la somme de 3 oo,ooo^ en espèces , pour être envoyée au représen- 
tant du peuple Lac.ornbe Sainl-Vlicliel, en Corse, qui les ernployern, selon les vues 
du Comité, en dépenses révolutionnaires. — ffLa traversée de la mer est difllcile et 
peu sûre, ce cpii 'm u détermim* ii faire fenvoi de cette somme en diiférentes fois, 
pour ne pas Texposer dans uni* seule occasion. J’ai fait partir 5 0,000** de Ville- 
franche par la voie du payeur de l’armée d’Italie, et 100,000** d’Antibes, .l'atten- 
drai une autre occasion, que je croirai la plus sûre, pour lui envoyer le reste. ^ — 
Arch. nal. , AF ii, sSâ. | 


COMITÉ DK SALIIÏ PUBLIC. 


Séance du lO fnmaire an ii-o décembre 

Présenis : Barère. Robespierre. Billaud -Varenne, (].-A. Prieur, 
(Carnot, B. Lindel. 

1. Le Comité de salut public, instruit qu’il existe dans le parc de 
Marly une grande quantité de plomb provenant des différentes démo- 
litions qui ont été faites, autorise le ministre de Tintérieur l\ donner 
les ordres nécessaires pour cpie ces plombs soient fondus incossapi- 
ment et convertis en saumons, [)our ensuite être transportés à Paris 
et mis à la disposition du ministre de la guerre. 

B. Barère, Robespierre, C.-A. Prieur, 
Billaud-Varenne^^^ 

2. Le Comité de salut public, témoin des injures proférées dans 
son propre sein contre le représentant du peuple Henlz par le citoyen 


Cetfc IcUn» nous maiiqui* - Airli. nat., AK 11, «uA. 
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Camusct, arrête (jue ledit citoyen fianitofet sera mis* de suite en état 
d’arrestation et conduit dans la maison d’arrê|"de la Force. 

t Carnot, C.-A. Prieur, Billaud- Varenne, R. Lindet, 
Arist. CouTiioN, Robespierre 

3. La Comité d(* salut public arrête que le ministre de la guerre 
donnera les ordres les plus prompts pour que io,ooo hommes de 
l’armée des Ardennes passent à l’instant h l’armée de la Moselle, sous 
les ordres du général Hoche. 

Carnot, Couthon, Billaud-Varenne^^^ 

fi. Le Comité de salut public, instruit que le 3" bataillon de la pre- 
mière réquisition du district d’Arras est dans un état parfait d’organi- 
sation, arrête que l’incorporation de ce bataillon dans les anciens, 
qui doit avoir lieu conformément à la loi du 2 de cemois^^^ sera différée 
jusqu’à nouvel ordre. 

Carnot 

5. Le Comité de salut public arrête que le géuiéral anglais O llara 
et le colonel espagnol, aide de camp du générai (iravina, seront 
amenés à Paris sans aucun délai, ainsi que les autres ofliciers de 
marque faits prisonniers devant Toulon. 

Robespierre, C.-A. Prieur 

6. Le (iOmité de salut public arrête que le général Haxo est auto- 
risé à reprendre son expédition projetée contre l’armée de (]haretle 
et i\oirmoulier, s’il jug(* que la ville de Nantes est hors d(‘ danger de 
la part des brigands. Le ministre de la guerre est chargé de faire par- 
vehir, en conséquence, les ordres néce.vsaires. 

C.-A. Prieur, B. Barère. Robespierre, (Carnot, 
Billaud-Varennk^^'I 


Arch. nat., AF ii, Oo. — De la rnain 
de Carnot, 

AitIi. nal. , AF ii , s A ^ . — /V Id main 
de Carnot, 

Voirit; li*xlf*(lorr||f loi (Ltunio IH’ocrn- 
verhal, 1. X\ \ I , p. Ilp. 


Arch. liât. , AF ii , 1 98. — De la main 
de Carnot, 

Arch. nal., AF ti, «<> 5 . — Ih la 
main de lioliçnpm'i'e., • 

Arch. nal., AF 11, ‘^78. — Delamatn 
de C,- A. Vrienr. 
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7 . Le Comité de salut pIlMiclIrrête que’ le ministre de la guerre 
donnera ses oiidres pouf que le 3 * bataillon de la première réquisition 
du district d’^rras parte sans délai pour sè rendre à^l^^nes. 

. Cabnot"'. 


CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 


DOUZIÈME SÉANCE ( 354 *). 
i 5 frimaire an ii -5 décembre 1793. 

Sur le 1-apporl du ministre de la marine, le Conseil, informé que 
l’aviso le Républicain s’est emparé, à la hauteur de l’île de Wight, et a 
conduit à Cherbourg, le 17 octobre 1793 (vieux style), le navire 
danois TExperiment, venant de Cristiansand, chargé de froment, de 
fer, de poisson sec et de planches, destinés pour Barcelone; 

Considérant que les pièces produites par le capitaine prouvent la 
neutralité dudit navire, appartenant à Daniel Isaachen, négociant du 
port de (Kristiansand, et dont l’équipage est également danois. 

Arrête que, conformément à l’article 8 du décret du 9 mai dernier 
(vieux style), le froment et le poisson sec seront déposés dans les maga- 
sins dé la République à Cherbourg, et que la valeur et le fret seront 
payés au capitaine des deniers de la République, sur le pied-courant 
de leur valeur dans le port de leur destination ; 

Et attendu que la République a le plus grand besoin du fer et des 
planches composant le reste de la cargaison du navire l’Experiment, 
le Conseil arrête qu’il en sera traité de gré à gré avec le capitaine; 
qu’au surplus l’indemnité pour retard sera un défaut de charte-partie 
réglée arbitralement d’après les us et coutumes do la mer. Le présent 
arrêté sera soumis à l’approbation du Comité de salut public. 

Le Conseil exécutif provisoire, après avoir pris lecture de l’instruc- 
tion présentée par le directeur de l’Ecole vétérinaire sur les moyens à 
employer pour arrêter la maladie épidémique qui paraît menacer les 
chevaux, arrête que ladite instruction sera imprimée et les exemplaires 


Arcli. nat. , AF ii , 1 98. — De la main de Carnot. 
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remis tant au ministre de la guerre celui de Tinterieur, avec Jfe 
liste des artistes vétérinaires remise par le citoyen Aubert, pour être 
pris par eux, pour leurs départements respectifs, les mesures conve- 
nables pour arrêter les effets de ladite maladie. 

Le ministre de la marine a exposé que le citoyen Michel Kessel, 
fabricant de goudron de la commune de Riquewihr, département Al 
Haut-Rhin, demande un nouveau brevet d'invention on remplacement 
de celui qu’il a obtenu le 3 o juillet 1799^ relativement à des procédés 
découverts par lui et scs associés pour l’extraction du goudron, brai 
gras, etc., des vieilles souches de bois résineux. 

Le ministre a observé <jue, sur la pétition présentée parce citoyen 
à la Convention nationale, il a été rendu, le 1 7 brumaire dernier, un 
décret qui ordonne qu’avant de recevoir aucun fonds sur la somnu' 
de ia,ooo livres mise à la disposition du ministre de la marine pour 
être remise au pétitionnaire à titre d’avance et employée aux dépenses 
d’établissement des ateliers qu’il se propose de former pour l’evjiloita- 
tion des vieilles souches résineuses, il fera sa déclaration des lieux ou 
il entend s’établir et il reversera entre les mains du ministre sa sou- 
mission de délivrer la totalité ou la portion <(ui lui sera demandées 
pour le service de la marine de la République, dt‘s goudrons et autres 
objets provenant de sa fabrication; (jue, dans ces circonstances, le 
citoyen Kessel annonce qu’il sera obligé de voyager en plusieurs parties 
de la République, tant pour chercher des \icill(^s souches que pour 
découvrir les endroits les plus propres à l’établissement d(* ses ateliers, 
à la proximité des grands ffeuves de la République, cl que, pour mieux 
parvenir aiu but qu’il se propose, il s’est associé avec un connaisseur 
dans ce genre de travaux, le citoyen Slein, marchand de vins à Paris, 
qu’il présente comme caution pour la sûreté des avances qui lui seront 
faites conformément a l’artich* h du décret ci-dessus cité; qu’en con- 
séquence, un nouveau brevet d’invention, revêtu des formes réjmbli- 
caines, lui est nécessaire en remplacement de celui qu’il a précédem- 
ment obtenu; 

Sur ce rapport, le (ionseil arrête (|ue le ministre de l’intérieur sera 
autorisé à renouveler le brevet d’invention accordé au citoyen Kessel, 
le 3 () juillet 1799, pour continuer ses opérations relatives au service 


Voir l^rvtrê revbnl . I. \\\ , p, /i,'), /iCi. 
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ée la4narine, à la charge plÉ le citoyen Kessel de se conformer à l’ar- 
ticle 4 du décret du 1 7 brumaire dernier. ^ 

Le ministre de l’intérieur a proposé et le Conseil a adopté un projet 
d’arrêté portant confirmation d’un arrêté du département de la 
Mayenne, du 8 août, qui porte que le procureur général syndic sera 
tàargé de régler à gré , sur l’avis du district , les droits des citoyen et 
citoyenne L’Epinard et Sondeillc dans les proportions de copropriété 
de la terre d’Averton, dont les quatre neuvièmes, appartenant au 
citoyen Rouen, dit Beniouville, déclaré émigré, sont confisqués au 
profit de la nation, et qn. , pour soustraire du pillage les bois de la 
haute futaie et vieilles écorces de ladite terre, qu’on ne pourrait sans 
perle conserve! pins longtemps, ils seront abattus et mis en vente, 
sauf les droits du citoyen L’Epinard et de la citoyenne Soudeille, sur 
les deniers (pii proviendront de la vente, après que ces droits auront 
(Hé li(|uidés<'*. 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


DKCRKT ItEIATlK 4UX MISSIONS PRÈS DES ARMÉES. 

Convenlion ualiomie, xénnrr du lô frimuira an ii- 
5 démnbre 

La Convention nationale décrète que ses commissaires près les 
armées sont autorisés à prendre toutes les mesures les plus promptes 
et les plus sûres pour l’échange des prisonniers de guerre. 


En rnarfjt* : ftVoir à la lin dt* ce re- 
gistre, sur un petit registre particulier qui 
[y] est al tache, plusieurs arrêtés de cette 
date qui autorisent M. (niérard à exporter 
diverses rnarcbandises.w Os arrêtes, au 
nombre de dix, existent eii effet h ta fin du 


registre AF* ii , 3 , sur un cahier ajouté après 
coup. Us sont datés de frimaire à nivôse 
an 11 (de décembre i 7 g 3 -janvicr 179Ô), 
et nc*^ contiennent (pie des énumérations 
de marchandises. Nous ne les reprodui- 
sons pas. 
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REPRÉSENTAN^TS en mission. [ 5 Dilc. 1 7o3. ] 

LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 
AUX REPRÉSENTANTS À L\\RMÉË DE LA MOSELLE. 

Pam, 1 5 frimaire an ii- 5 décembre ijgS. 

^ PLô Comité a appris avec peine la retraite del’armÉe. ffLe courage qu« raoiiLrie 
le général Hoche soutient cependant notre espoir. Peul-êfre eut-il mieux fait de 
marcher plus directement sur landau, ainsi que favait proposé le Comitd de 
salut public, que de se porter si fort sur la gauche. Il eut étc^ plus à portée de 
donner la main a Pichegru et de tomber sur les derrières de rarinée qui bloque 
celui-ci. Mais rien n'est perdu, pourvu que l^andau se soutienne. Nous vous faisons 
passer io,ooo hommes de rarméc des Ardennes; vous verrez avec Hoche s'il con- 
vient de les attendre ou s'il vaut mieux attaifuer de nouveau sans elles. Que Hoche 
examine s’il faut absolument qu'il force l'ennemi dans son poste de Kaisersiautern 
pour dégager Landau , ou si , en le tenant en respect dans celle position par un 
détachement, il serait possible d’arriver au même but par une marche [dus serrée 
et plus directe. Qu’il examine encore si, par une marche rapide, il ne serait pas 
possible qu’il attaquât en flanc ou par derrière l'armée ennemie du Rhin qui lient 
Pichegru en échec. C'est la nature des chemins et des localités qui doit résoudre 
ce8divei*ses questions; mais, quelle qu'en soit la solution, il faut un secret impé- 
nétrable, des mesures promptes et beaucoup (rcnsemble. Nous comptons, chers 
collègues, sur votre fermeté et les talents du général que nous persistons [à re- 
garder], malgré l'échec qu'il a essuyé, comme digne de notre conliaïKîe. Hâtez- 
vous de purger l'armée des traîtres et des lâches, et des intrigniits qui peuvent 
s'y trouver, que leur punition soit terrible, et que de braves sans-cidoltes les rem- 
placent proin[îtemenl. n — Ministère de la guerre; Armées du Rhin et de la Moselle, 
— Delà main de Carnot, Voir la Correspondance générale de Carnot, ] 


LE COMITE DE SALUT PUBLIC \ LACOMBE SAINT-MICHEL, 
REPRÉSENTANT EN CORSE 

Paris, i5 frimaire an ij-5 déceynbre 

I ff Écrire à Lacombe Saint-Michel pour lui annoncer que le (iomiU» a visi» le 
passeport de Buouan'oli, Corse, agent du Conseil exécutif en Corse, recoiiimaiidé 
par les patriotes de la députation . Lui annoncer le décret rendu à sou égard et 


Bien que celle lettre ne soit qu’à 
l’état de projet, nous croyons cependant 
devoir la reproduire. 

En effel, à la même date, Luce Ca- 
sabianca et Antoine Moltedo, députés de 
la (jorsc à la (jouvenlion natiouide, écri- 


virent au Comité de salut public pour lui 
recommander Biionarroii , qui devint plus 
tard célèbre comme disciple de Babeuf. 
On trouvera la lettre de ccîs députés aux 
\rchiv(‘H nationales, dans le même carton 
AF li, i5a. 
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[ 5 DIÎ.C, 17 93. 1 REPRÉSENTANTS* EN MISSION . 

qui c||ace In faume accusation qui avait été faite contre lui‘‘>.i> — Arch. nat., 
AF if, lo^. — De la main de Billaud- Varenne.] 


LE REPRESEINTAINT DANS LE PAS-DE-CALAIS AU COMITÉ DE SALUT PUiLIC. 

CalaiSf i5 frimaire an u-5 décembre ly^S. > 
(Reçu le 8 décembre.) 

Je joins une partie des nuits à la totalité des jours, et je peux à 
peine suffire à l’ouvrage. Que de brigands cachés! Que de traîtres 
sous le masque du républicanisme! Que de fonctionnaires prévarica- 
teurs! Le branle est donné; on me les dénonce de toutes parts, et le 
tribunal criminel révolutionnaire établi à Arras ne dort plus. 

Mandez-moi si vous voulez le détail de mes opérations. Je ne l’en- 
treprendrai que sur vos ordres'; elles sont tellement multipliées qu’il 
me faudrait deux écrivains tout exprès pour vous les raconter. Je suis 
noyé dans un déluge de paperasses de toute espèce. 

J’aime à penser qu’il ne vous parvient aucune plainte sur mon 
compte, et je me tranquillise. La Convention doit me croire mort, car 
je ne lui ai j)as écrit un seul mot. Ce n’est pas que je pus.se lui faire 
de bien beaux récits, mais je suis sans cesse en action, et les phrases 
sont ajournées. 

Joseph Le Bon, représentant du peuple. 

I Arch. not., F’, 4774 '. — De la main de Le Zlo».] 


I.ES «EPRÉSBNTXNTS À I.’XRMÉE 1)1) NORD AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

/4rrfls, i5 frimaire an ii-5 décembre tjgS. 

(Reçu le 8 décembre.) 

[(f Laurent et Guiot sc plaignent des bureaux de la guerre et du peu d’exactitude 
qu’ils mettent n leur écrire au sujet des subsistances. Ils pensent que c’est de ce 
foyer que parlent les intrigants des Sociétés populaires, qui, sous le voile du 
patriotisme, cherchent k suiprendre les secrets des places et des magasins. Ils 


^ (0 Voir plus himl, p. i48. 
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KEPRÉSENTANTS EN MISS[ON. [5*éc, i‘793.]’ 

demandent l’envoi d'une collection des lois luililaires, surtout de celles <{ui con- 
cernent la {gendarmerie h ])ied. l^e paysan est engoimli , les districts n'agisscnl pas 
avec franchise. Le dégoiU est nn {jrand moyen employé par nos ennemis. Ils 
demandent que le Comité surveille les envois (riiahillcnicnt et d’effets militaires; 
souvent les effets (n omis et nnnoneés sont envoyés sur un point tout opposé. Pour 
parer ii* cet inronvénient, ils ont pris les dons patriotiques qui étaient A Arras 
pour haliiller les deux divisions qui vont h Caen.» — Arch. nat., AF n, aSS. 
Analyse.] 


l’N DES BEPBÉSESTANTS \ I.'VBMKE DU NOBD AU UOMITÉ DE SALUT l'UBLIC, 

Dunp-Lihve, d-drranl Dunkerque, lü frimaire nn //- 
.> déremhre (Reçu le lo déeeinhre. ) 

D’après les dispositions de votre dernière lettre, mes collègues, 
j’ai quitté Lille pour aller à Cassel, où j’ai établi un bureau pour cor- 
re.spondre avec la Flandre maritime. J’ai mis (lassel dans le meilleur 
état et je poursuis mes travaux a Dune-Libre et à Bergues. La Flandre 
n’a été jusqu’à présent qu’insouciante; ses autorités constituées ont 
besoin d’une secousse pour qu’elles soient utiles à la R<Wolution, et je 
m’en occupe. Je mets de côté tous les modérés, et les Sociétés popu- 
laires sont à la poursuite des ennemis intérieurs. Celle partie de la 
République sera bientôt, je vous l’assure, dans l’étal désirable; rien 
n’y est diliicile. Le peuple aspirait après un représentant montagnard 
pour donner le coup de la mort aux prêtres et aux accapareurs. 

Je vous adresse plusieurs de mes arrêtés; je vous invite à les voir 
et à me dire .s’ils remplissent les intentions du Comité de salut public. 
Demain je m’occuperai de ce qui concerne la marine à Dune-Libre, 
les marins brûlent du désir d’armer en course, mais un misérable 
embargo les en empêche. Je vais m’instruire à ce sujet et vous proposer 
très discrètement les moyens d’aller à la course des bâtiments qui 
partent d’Apgleterre pour approvisionner l’armée coalisée par Ostende; 
le nombre des bâtiments qui passent est immense, et leur présence sur 
la rade de Dunkerque donne l’idée de les arrêter par une surprise. 

Salut et fraternité , 

Lsoné. 

[ Arch. liât,, AF ii, i ôa. — Uf la main d’horr. ] 
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*[5 i>k«:.*i793. ] 

UN DES HEPBÉSENTANTS À L’ABM^E DU NOBD X LA CONVENTION NATIONALE. 

A- 

Sam Jmi ni date. (Vers le 5 décembre 1793.) 

[Châles donne ffune nouvelle preuve de la loyautés des Autrichiens. ffDans la 
dernière action, un de nos cavaliers a (rouvé dans la poche d'un soldat autrichien 
dos cartouches d'un nouveau f|rnre La balle sabollée est enveloppée d’nn linge 
trempé d’une licpieur, dont : est tel que le cavalier Tayaut approchée de ses 
lèvres, a éprouvé à l’instant urv cuisson très vive et une démangeaison insuppor- 
table. On ne doit p être surpris, fl’après C('la, que beaucoup de nos soldais, lé- 
gèremenl hhîssés en apparence, é‘p. ou vent les accidents les plus graves. Ces hommes 
qui nous ccunballenl avec de |)areillcs armes continucnl a brûler, è piller nos vil-^ 
loges einironnanls. ^t‘s jours derniers ils ont égorgé de sang-froid et mis en 
pièces, avec une alrociti* inexprimable, une malheureuse femme occiijM^e des soins 
de sou nnhiagc.fl — Moniteur, séance du 7 décembre 1798 


IN DKS HKimESENTVNTS \ L’VUMEE DES \ni)E\NES 
\lj COMITÉ DK SALUT Pl’HLlC. . 

Sedan, (juinltdi 1 5 frimaire an 11-!) démnhre lygS. 

(Reçu le 8 décembre.) 

[Massieu se [»laint que le ministre de la guerre n’envoie aucune des y 0,000 ca- 
potes qu’il a promises à Tarim^e des Ardennes. Dans les deux cam[)s que forme 
Tarmée , les soldais ne peuv<înl faire de feu la nuit, r pour ne pas donner à l’ennemi 
les signaux de sa marebe^. ffUn 'demi -pied de neige couvre déjà ce canton. 
Doime/.-donc l(‘s ordres les plus précis pour que les capotes promises arrivent 
sous peu de jours à nos braves frères; autrement, les maladies et le dégoût d’un 
service aussi ])énible |»roduiront les plus mauvais effets dans cette partie de Tannée 
<|ui couvre ((uatorze lieues de frontières.» — Ministère de la guerre; Armées du 
ÂWd et des Ardennes, — De la main de Massieu.] 


Le rédacteur du Moniteur inrorme le lecteur qu’il ne donne de cette lettre que le 
post-scriptum. 
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REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


[SkDlic. 1793.) 


LES REPRÉSE>’TAKTS À L’ARMEE DE L’OUEST, 

UM DES REPRÉSENTANTS DANS LES DEPARTEMENTS DU CENTRE ET DE L’OUEST 
ET UN DES REPRÉSENTANTS À RREST AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Angers, i5 fritmire an n-5 décembre 
(Reçu le 10 décembre.) 

Nous nous empressons, chers collègues, de vous annoncer que les 
brigands, après avoir tenté leurs derniers efforts sous les murs d’An- 
gers, les ont aliandonnés hier soir'”. Toute la journée avait été 
e.xtrêmement chaude ; ils ont continué leur attaque sur les points des 
portes Saint-Aubin , Cupif et surtout Saint-Michel; ils étaient parvenus 
à démonter trois de nos pièces, déjà même un certain nombre avaient 
eu l’audace de descendre dans les fossés, mais ils ont été repoussés 
vigoureusement par un feu très actif et non interrompu. Nos braves 
soldats ont mis dans toute cette défense l’ardeur de républicains lassés 
de l’infâme guerre de la Vendée. 

Les citoyens d’Angers, pendant les quarante-huit heures qu’a duré 
le siège, n’ont pas moins montré d’énergie; leur intrépidité, leur 
courage, égalaient celui de nos soldats; tous voulaient mourir ou 
vaincre pour la République; les citoyennes oubliaient et la faiblesse de 
leur sexe et les dangers dont elles étaient environnées; elles portaient 
sur les remparts, au milieu d’une grêle de balles et de boulets, les 
munitions et les subsi.stanccs. Les habitants d’Angers, réunis à leurs 
frères d’armes, méritent avec eux la reconnaissance nationale. Leur 
résistance républicaine a fait descendre la terreur dans l’âme des 
brigands; ils ont abandonné leurs pièces de canon, quatre sont en 
notre pouvoir, la terre est jonchée de leurs morts. De tous les rapports 
qui nous sont faits, il résulte qu’ils se retirent en désordre sur la 
Flèche. Notre cavalerie est à leur poursuite. Nous pouvons vous assu- 
rer qu’aucun moyen d’anéantir enfin ces hordes fanatiques ne sera 
négligé. La République a à regretter quelques défenseurs, entre 
autres quelques intrépides canonniers. Ceux d’Anger^se sont montrés 


Sur le siège d'Angers, voir Savary, Guerre de» Vendéen* et de» Ghtman», I. II. p. 
«1 Buiv., (‘I Ch.-L. ChaM.HÎn, Idi Vmdôp patriote ^ t. Ml, p, ‘l'ia-.'J'i'y. 
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(lignes (le la réputation dont jouissent à si juste litre les canonniers 
français. 

Salut et fraternité, 

!.. Turrkaü, Francastel, Levasseür. Esnüê la Vallée, 
Bourbotte, Prieur (de la Marne). 

P.-5. . — Rossignol reçoit h l’instant les nouvelles que le 12 , vers 
Üurtal, Marigny, que nous avons envoyé avec 3oo hommes de cava- 
lerie pour harceler les brigiuids, en a taillé en pièces 5oo; il annonce 
qu’il se dispose, au moment »*ij il écrit, h recommencer l’attaque. 

I Ministère de la [^neirc ; irmér* de l'Ouest. — Dr la main de Levasseur. Le 
post-scriptum est de lu mai» de Prieur {de la Marne . ) — Cette lettre a été 
insérée dans le Pecueil Le^rros.^ 


r.R REPRESENTANT DANS LE LOT AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Cahovf^, 7 0 frimaire an ii-h décembre 
(Reçu le 1 3 décembre.) 

J’ai reçu, citoyens collègues, votre lettre du 5 frimaire^^’, relative 
aux armées révolutionnaires dans divers départements. 

Les craintes que vous me témoignez sur les suites de (;ette mesure 
nécessaire ne m’ont point éclia[)pé. et, si j’ai cédé aux vœux de tous 
les bons patriotes des dé[)artements ipii m’ont été confiés, en prenant 
des arrêtés pour organiser des armées révolutionnaires, que les cir- 
constances où nous sommes rendaient très utiles, ce n’a pas été sans 
calculer les inconvénients qui pouvaient en résulter. Le projet de la 
formation d’une force départementale, qui pouvait devenir un instru- 
ment dangereux dans la main de quelques intrigants ou d’un amjki- 
tieux, m’effraya d’abord. Aussi me lis-je un devoir, en cédant à l’im^- 
rieuse loi des circonstances, de mettre dans mes arrêtés les restrictions 
qui pouvaient concourir à atténuer et même à détruire les effets 
pernicieux de l’armée •révolutionnaire, dans le cas qu’égarée ou séduite 
elle voulût s’écarter de l’objet sacré de son institution. 


C(*U<» Iclfro noii8 manque. 

COMITÉ DK PUBLIC. IX. 


IIATtON*l.r. 



aïo HEPRÉSENTANTS EN MISSION. [5 d^c. 1793.] 

Vous voyez, citoyens collègues, que j ai partagé vos sentiments. 
Voici maintenant les moyens ({ue j ai employés. J ai cru d'abord qu’il 
convenait, pour détruire l’idée de force départementale, que l’armée 
révolutionnaire ne fût pas seulement composée des citoyens du dépar- 
tement où elle était formée, et j’ai expressément prescrit dans mon 
arrêté de prendre tous les citoyens qui se présenteraient , pourvu qu’ils 
fussent munis de certificats de civisme et d’attestations de bons sans- 
culottes; en conséquence, celle du département de Haute-Garonne est 
formée de citoyens de plusieurs départements, dont une partie a été 
prise au camp sous Toulouse. 

J’ai cru encore, et toujours pour les mêmes raisons, que je devais 
les mettre à la ré(|uisition des départements voisins, comme à celle du 
département où elles avaient été formées. J’ai, de plus, arrêté qu’au- 
cun détachement d(‘ l’année révolutionnaire ne pourra marcher pour 
une expédition sans avoir a sa tête deux commissaires civils, bien 
connus par leur patriotisme», leur fermeté et leur prudence», choisis 
par nous sur la présentation du Comité de surveillance. 

Enfin, il est bien certain que cette mesure dangereuse ne pouvait 
être que momentanée; j’ai arrêté qu’elles seraient a la récpiisilion 
des généraux et de mes collègues près des années. 

(]ette dernière disposition n\a paru d’autant plus essentielle (|ue 
l’armée révolutionnaire du département de Haute-Garonne principale- 
ment est composée de manière a être très utile a l’année; elle est 
forte de 600 hommes d’infanterie et de 1 00 hommes de cavalerie, armés, 
montés et équipés, et qui sont toïjs entièrement dévoués au soutien de 
la République, soit dans l’intérieur, soit aux frontières. J’ai la satisfac- 
tion de pouvoir vous annoncer les bonnes dispositions de ces braves 
sans-culottes, par la bonne volonté qu’ils ni’onl témoignée, lorsque je 
les ai passés en revue. Je crus dcîvoir saisir celle occasion pour leur rap- 
peler l’objet de leur institution, et, après leur en avoir fait le tableau, 
en bon républicain, je leur dis que la patrie ne comptera pas sans 
doute en vain sur leur secours pour exterminer les ennemis de l’exté- 
rieur, lorsqu’ils nous auront débarrassés de ceux qui infestent nos 
départements. Ils me répondirent tous par des cris de Vive la Hépu-- 
blique! rive la Montafpie! Celte réponse énergique m’assure que ces 


(•) 
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braves {jens seront toujours prêts à servir la Képublicpie partout où on 
vomira les envoyer. 

J’espère que vous verrez, dans les détails que je viens de vous 
donner, que j’avais pris toutes les mesures qui pouvaient diminuer les 
inconvénients des armées révolutionnaires. Il en est cependant que je 
n’ai pu atteindre, parce qu’ils tiennent à l’essence même de ces corps-là. 
J’ai vu avec un grand plaisir que vous en sentiez vous-mêmes plus que 
personne les dangers et que vous alliez proposer à la Convention des 
mesures capable:; de les provenir. Si des circonstances que je ne puis 
prévoir m’engageaient d’anticiper sur le décret, je ne manquerais pas 
de prendre cette mesure. 

Au surplus, chers collègues, je m’empresserai, selon vos intentions, 
de dissoudre l’armée révolutionnaire, si, avant mon départ et d’après 
les instructions que je vous donne, elle n’est pas requise pour les 
armées. 

Salut et fraternité. Paoanel. 

[Arch. naf,, AF ii, 1H6. — De la main de Pa^anel,] 


lÆ REPRÉSENTANT ClIAROÉ DE L\ LEVEE DE CHEVAUX A VIENNE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

(irvnohle, quintidi de la décade de frimaire an 11- 
O décembre 

1 Peiiljean a leiidü compte au Comité do la guerre de la levée de chevaux. — 
Pendant son séjour à Vienne, il s’est occupé aussi ir de la propagation de l'esprit 
public, de la deslrurtion du fanatisme et de lexccution des loisw. — e Des com- 
missaires de cetlo commune vont offrir à la Convention nationale un don consi- 
dérable en or et en argeiilerie, dont la majeure partie provient de dons patriotiques. 
Une cotisation sur les riches égoïstes et d’autres motifs m’ont déterminé a prendre, 
dans cette commune vraiment républicaine, l’arrêté dont je vous envoie une am- 
pliation je sais que l’intention des commissaires de la commune de Vienne est 
d’en demander l’approbation, et je vous le soumets avant tout; je les rends porteurs 
de ma lettre; la valeur de leur offrande est au-dessous de leurs vertus civiques. La 
Société popuiaii'c, les autorités constituées sont animées des principes les plus purs, 
et elles font les plus grands efforts pour les rommuni<[uer aux communes delà cam- 


OUo j)iérc tiiniique. 
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pagne, qui les doutent avec coin|)laisance el en profitent. Ma letli'e au président 
de la Convention contient un peu plus de détails î» — Arcli. nat., C 987.] 


LES REPnÉSENTANTS À L’ARMEE DES PYRÉxÉES ORIENTALES 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

PorhVendres , i5 frimaire an u-5 décembre îjgS, 

(Reçu le 9.3 décembre.) 

[rrpabj'eel Gaston font passer \ingl-neuf arrêtés, qu’ils ont pris, tant h Port- 
Vendres qu'à Banyuls , pendant les mois d’octobre (vieux style) , brumai?*e et frimaire, 
relatifs à divers objets exig(*s par les circonstances et l’intérêt public. — Arch. 
nal., AF 11, 908. Analyse. ] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du frimaire an u-G décembre 

Présents ; Carnot, C.-A. Prieur, (^outhon, Robespierre. Barére, 
Billaud-Varenne. 

1. Le Comité de salut public, considérant que, jusqu'au moment 
où le nouveau mode d’envoi des lois sera en activité il est de la 
plus grande urgence de donner à toutes les lois et décrets de la Con- 
vention nationale la publicité la plus générale et la plus prompte, 
autorise le ministre de fintérieur à les faire passer directement à toutes 
les municipalités chefs-lieux de cantons de toute la République, avec 
ordre de les faire parvenir sans délai à chaque municipalité de leur 
arrondissement et aux Sociétés populaires, et en général a prendre 
toutes les mesures qu’il croira convenables pour remplir cette mesure 
de salut public. En conséquence, le Comité autorise le ministre de 
l’intérieur à faire tirer tel nombre d’exemplaires des lois qu’il croira 
nécessaire. 

C.-A. Prieur, Billaud-Varenne, R. Lindet^^^ 

Nous n’avoMs |>as cftllo ioUrft. mairr an ii > iSi d^crabrc; 1793. Voir plus 

Le Comité de salut public fait allusion haut , p. 1 69. 

ici à la première partie du dcrrel dci \h fri- Arcb. nat., AF 11, Go, 
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2. Le Comité de salut public, sur l’avis donné par le ministre de la 
marine qu’il allait être procédé incessamment à Lorient à la vente des 
marchandises de la ci-devant Compagnie des Indes, arrête que ces 
marchandises seront mises en pn'cmption par la Commission des 
subsistances et approvisionnements de la République et payées à la 
ci-devant Compagnie des Indes, aux termes ordinaires, sur le taux et 
prix fixé pour ce genre de i aircharidises en l’année 1790. 

C.-A- PaiECtt, liILLALD-VARE^'V^:, R. LlIVDET, B. BaBÈRE 

3 . Le Comité de salut public arrête que les citoyens Tailleur, 
Lenfant et Marchant, administrateurs de rhabillerncnt militaire, se 
rendront demain 1 7 frimaire au Comité, à deux heures. 

Carivot 


fi. Le Comité de salut public invite le citoyen Morel, garde-ma- 
gasin militaire à Dunkerque, à se rendre auprès de lui le plus tôt pos- 
sible pour lui donner des renseignements dont il a besoin. 

Carnot, B. Barère, C.-A. Prieur 

5 . Le Comité de salut public défend expressément à ceux qui sont 
employés dans ses bureaux de laisser inutilement des feuilles de papier 
blanc dans les expéditions qu’ils sont dans le cas de faire, ainsi que de 
détruire ou briller le moindre fragment de papier écrit ou non écrit. Les 
débris des enveloppes de lettres et autres seront recueillis avec soin 
pour servir à une nouvelle fabrication. Le directeur des bureaux 
veillera à l’exécution du présent ordre. 

CoüTHON, Carnot, C.-A. Prieur, Robespierre 

6. Le Comité de salut public invite le Comité de sûreté générale à 
rendre la liberté au citoyen Julien, administrateur de la fabrication 
des armes, dont le civisme lui est connu, dont les talents sont essentiels 
à cet établissement important, détenu depuis longtemps à la maison 
d’arrêt de la section de Popincourt. 


O) Arclî. nat. , AF 11, 78. — De la main 
de Barère. 

Arch. nat., AF 11, 289. — De In 
matn de Carnet. 


Arch. nal. , AF 11, ‘j 3 . — De la main 
de Carnot. 

Oi Arch. liât., AF 11, 78. — De la main 
de C.-A, Prieur. 
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Le Comité de sûreté générale est prié de .se rappeler que la liberté 
de ce citoyen a déjà été promise trois (»u quatre fois, 

RoBESpiEnai: , R. Lisdet 

7 . Le Comité de salut public arrête que le ci-devant marquis du (ihâ- 
telet et sa fille seront transférés sur-le-champ à la Concierg»îric et traduits 
au Tribunal révolutionnaire, (|n’ils ne pourront communiquer entre 
eu.\ , ni avec (jui <pie ce s<iil, soit verbalement, soit par écrit. Le ci- 
devant duc du Cbâtelel restera à Paris, dans la maison d’arrêt où il 
est détenu. 

(].-A. PniKt’B, Robespierre 


CON.SKIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 

TRElZtÈME SÉA>CE (35.V) 
iTt friiiiairc au ii-ft dtVciubre 

Le (ionseil exéculif provisoire, informé du décès du ci(o\en (Cuvillier, 
ci-devant cliarfji», par commission du i 8 juin 1791. de rapuremenl des 
comptes de l’arriéré des bâtiments du ci-devant roi ( jusfju au 1“^ juillet 
1790, épofjue de rétablissement de la liste civile), ainsi que du nigle- 
raent définitif des mémoires des entrepreneurs et fournisseurs et de 
la formation des décomptes nécessaires pour opérer leur liquidation 
près le directeur général do, la liquidation des dettes de l’Etat; consi- 
dérant que cette opération n’est pas entièrement acln*\ée; qu’il reste 
encore pour une assez forte somme à liquider et à répartir à un {jrand 
nombre d individus: que le directeur général de la liquidation a sus- 
pendu plusieurs affaires relatives .auxdils bâtiments, en attendant la 
nomination d’un préposé, et qu’il est instant de connaître particulière- 
ment la créance de chacun sur l’Etat, a, par ces présentes, commis et 
commet spérialernenl le cilojen Edme-Louis Henry commissaire liqui- 
dateur de la ( i-devant lisl(‘ civile, et lui donne pouvoir de continuer 
les mêmes fonctions que feu Luxillier. et de faire toutes les dispositions 

Arcli. nal., AF ii, 60. 
inoin r/f Roheêpicirf. 


' \r<;h. nal,, AF it, 

fiiant He Hnhespun rr. 


î)e in 


Dp In 
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nécessaires pour terminer le plus promptement possible cet arriéré. 
A cet effet il l’autorise à se former un bureau, composé de trois per- 
sonnes, dont la dépense n’excédera pas la somme de 54 1 *^ 1 5’ 4“* par 
mois, laquelle dépense il pourra comprendre dans l’élat de celle de ses 
bureaux ; l’autorise également à réclamer auprès du ministre de l’inté- 
rieur les papiers, registres et cartons qui ont été déposés dans ses bu- 
reaux et qui se sont trouvé' dans la maison de feu Cuvillier à son décès, 
ainsi (jue de prendre dan^ tes dépôts desdits bâtiments à Versailles et 
dans tous autres les titres, documents et renseignements nécessaires, 
à charge d’en donner connaissance pure et simple à qui de droit et de 
remettre ceux qui ne devront pas être fournis à l’appui des décomptes 
à la direction générale de la liquidation, et, si aucuns sont sous des 
scellés, ledit citoyen Edme-Louis Henry est encore autorisé à les 
faire lever, ainsique de se faire suppléer par qui il jugera convenable, 
dans le cas où il ne [»ourrail pas se déplacer pour la levée desdits 
scellés et pour la recherche et transport des objets ci-dessus énoncés. 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


HISSIONS D’ICHON \ I.’ARMÉE DE L’OUEST, 

DE (iUlHBERTEAU \ L’AltMEE DES CÔTES DE CHERBOURC 
ET DE PFLIEGEB À L’ARMEE DES PYRENEES ORIENTALES. 

Convention nationale, séance du 16 frimaire an //- 
6 décembre ijgS. 

La Convention nationale décrète, sur la proposition de ses Comités 
de salut public et de la guerre, quelchon, Guimbertcau et Pflieger se 
rendront, en qualité de représentants du peuple, au lieu et place de 
de Lakanal , Guillemardet et Bentabole, le premier à l’armée de l’Ouest, 
le second à l’armée des Côtes de Cherbourg, le troisième à l’armée des 
Pyrénées orientales, pour y surveiller l’exécution des lois des 3, 6 et 
27 brumaire concernant l’enregistrement des militaires et autres 


Voir l. Vlll, p. 
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citoyens pour le service des troupes à chèvai, et rcncadrement des 
chevaux dans les différentes armées. Ces représentants sont investis, 
à cet effet, de tous les pouvoirs déterminés par lesdites lois. 


DÉCRET REIATÏF AUX MISSIONS EN GÉNÉRAL. 

Convention nationale, meme séance. 

Les représentants du peuple près les armées et dans l(‘s départe- 
ments inspecteront tous les travaux des routes (‘t ponts qu’ils auront 
occasion de parcourir'*'. 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC A LEJEUNE, REPRÉSENTANT DANS L’AISNE. 

Paris^ 16 frimaire an 11-6 décembre 

Le Comité de salut public t’adresse, citoyen collègue, une note sur 
la situation politique de Noyon et t’invite à t y rendre. 

On a voulu empoisonner les armes de la liberté, afin dempécher 
de s’en servir: on a voulu détruire le mouvement révolutionnaire en 


faussant sa direction. 

C’i‘Sl l’^irlirle i/i (ruii décret en <li\* 
hui! artide»,qui édictait des mesuroH pour 
)a rcparation des roules. 

Voici celle note : 

''Il a été emoyé dans toutes les coni- 
rinines du district et de \oyon .’Iîî dota- 
rlienienift de Parinée révolutioniiaire et des 
forces armées a ter des coin inissa ires pour 
enlever [lartout ce qui servait au culte ca- 
tholique, faire des visites domiciliaires, etc. 

"On prétend que ces commissaires sont 
incompétents. 

"t)n annonce df^ vioierires de la SiKîiélé 
f>opul{iire, des enlèvements d’effets; il y a 
norrihre de plairiU*h et de réclamations. 

fr Les pièces et les procès- \erhaiu se 
trouvent au district et au C.omilé de siir- 
Neillancft. 

"Il paraît que l'on ,4 j»rofilé de i'ardetir 
de ret'lairi^ esprO»* pom* let» portei à res 


mouvements: il parait qu’il sVsl |>liss«» 
parmi les détaciieinerits des [»ersoniies qui 
tes ont compromis. 

"L'aristocratie redoute l'armée révolii- 
lioniiaire; elle n'aura pas été fAchcc de la 
faire corrq)rom»‘l Ire, de faire soulever toiitch 
les campagnes contre elle pour s’en débar- 
rasser. 

f»- L’aristocratie avait éteint la Société 
populaire; cette Société se ranime avec 
énerfpc depuis l’arrivée de l'armée révolu- 
tionnaire. dont elle est composée en partie; 
011 aura aussi voulu la nmdre odieuse, et 
la porter à des démarches incomf)étentes 
|)Our s’en débarrasser. 

('Le Comité de surveillance est composé 
d’hommes de loi et de gens appartenant 
aux ci-devant seigneurs et cx)rps ecclésias- 
tiques; il est en opposition avec la So- 
luélé.- — Arrb. nal. , \ 1 ** 11 , *G) , dossier 1 
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Piège grossier! Ce mouvement a ses lois; il serait neutralisé ou 
égaré, du moment où il serait déterminé par des impulsions diver- 
gentes, par un pouvoir étranger. 

L’arme des révolutions n’appartient pas à toutes les mains; elle 
passerait bientôt dans celle de nos ennemis. 

Fais recniinaître les principes, fais retomber tout le poids des me- 
sures sévères surc(!ux qu’>-lli‘S doivent atteindre, sur ceux aussi qui, en 
s’arrogeant l’autorité de les prendre, leur enlèvent leur plus puissant 
caractère, la justice, pout y substituer le fantôme hideux d’un arbi- 
traire désordonné. 

[Arch. liât. \F 11, .36. | 

LE COMITÉ DE SALIT PUBLIC À JEAKBON SAI.M-ANDRÉ, 
BEPHÉSENTVNT À BREST ET .À CHERBOURG. 

Paris, i(j frimaire an 11-6 décembre 

Les opérations pressantes de la marine, citoyen collègue, réclament 
la présence à Bre.st. 

Le Comité t’a fait inicrrompre des travaux importants; une plus 
longue absence nuirait à ton propre ouvrage. 

Tu désirais le reprendre. Le (]omilé de salut public, en t’invitant à 
retourner à Brest, a moins consulté ton désir que l’intérêt public. 

[Arcli. nal. , AF 11, 36. | 

LE COMITÉ DE .SALIT PUBLIC À PRIEUR (l)E LA MARNe), 
REPRÉSEKTAAT À BREST. 

Paris, i6 frimaire an 11-6 décembre 

Le Comité de salut public t’invile, citoyen collègue, à te porter à 
Vannes, 

Des troubles se iiianifesteiit dans le Morbihan; tu dois comprimer 
cette sphère sulfureuse dans son premier développement, l’empêcher 
de s’agrandir, briser de conlact qu’elle peut avoir avec les traînées 
contre-révolutionnaires ipii viennent aboutir à ce département et le 
ceignent de toutes parts. 

Tu sais manier le levier révolutionnaire; appesautis-le sur les 
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ennemis de Pinlérieur, et, du même coup, tu auras frappé ceux de 
l’extérieur. 

[Arch. nal., AF 11 , 36. J 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC À INGRAM!), 

REPRe'sENTAMT chargé DE LA LEVEE EN MASSE DAMS LA CREUSE, 
LMMÜRE ET LA VIENNE, À POITIERS. 

Parts, 16 frimaire an 11-6 décembre 

Le Comilé de salut public t’invite, citoyen collègue, à te rendre a 
Fontcnay-le-Peuple. 

Le souffle de l’aristocratie semble animer le tribunal criminel. Le 
glaive révolutionnaire ne frappe cjue des viclimcs obscurcis. Mais les 
chefs, mais l’homme puissant, mais le riche élèvent un front impie au- 
dessus de la loi devant laquelle ils devaient tomber. Prem*z-y };arde^*l 
Quand la corruption est assise au sanctuaire (h‘s lois, elle rnenac<^ 
d’un débordement général. Demain , plus audacieuse, elle peut lever 
le couteau sur le patriotisme. Le mal est extrême, <|uand il est dans 
le remède meme. 

f Arcb. nat., AF 11 , 36. J 

LES REPRÉSEMTAMTS EM SEIME-ET-OISE Al COMITÉ DE SALIT PUBLIC. 

Corheil, î6 fnmaire an a- fi décembre 
(Reçu le I I décembre.) 

[Ch. Delacroix et Musset viennent d'assister u la sé^ance de la Société populaire, 
qui leur a paru dans les bons prinnj>es. rNoiis nous proposons de nous cnviiunner 
des lumières ([ue pourront nous fournir les meilieui's potriotes de cette coininuric 
jKuir oj><Ver les changements que le bien public exige, et pour étouffer les germes 
de discorde que la malveillance 0 semés dans ce district. Nous ne manquerons pas 
de vous instruire successivement de nos différentes opérations. Comptez sur noire 
zèle et sur notre fermeU* [K»ur la propagation et le maintien des vrais prin- 
cipes. « — Arch. nal., AF n, i5a. — De la main de Musset.] 


(/CS allf*rnaliv#»v Hu o< cl du vou» soiil tcxlueiics. 
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UN DES REPHESENTAISTS DANS L’AISNE AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

néunion-Hur-Oise (Guise), 16 frimaire an ii- 
6 décembre 


(Citoyens collègues. 

Les malveillants, qui pi liitent de4out pour faire tourner les mesures, 
mémo les plus sages, (.cuire la chose piibiicjue, mettent tout en œuvre 
pour désorganiser les bala.^ons de nouvelle levée, sous prétexte que 
ceux ({ui les composent peuvent entrer sans aucune forme dans tel corps 
de (-avalerie qii*!! leur plaît. 

Le t?" bataillon du district de Soissons, ainsi trompé, vient de se 
dissoudre en entier, car il n’y est resté que Sa hommes. Les uns se 
sont retirés dans leur commune, d’autres se sont allés présenter à di- 
vers chefs d’escadron de cavalerie, et le cantonnement qu’ils occupaient 
a t‘té absolument abandonné. 

J’ai cru, pour l’cxemplo des autnîs bataillons, et piuir ramener 
celui-ci à l’ordre, devoir prendre l’arrélé dont je vous fais passer 
copie 

Un autre objet non moins intéressant vient d’exciter ma sollicitude. 

Ou se plaignait depuis quelques jours qu’il se trouvait du sable 
dans le pain qu’on fabriquait à lléunion-sur-Oise pour nos frères 
d’arrnes. J’ai fait constater l’état de ce pain, qui d’ailleurs était très 
bon. Il est n^suilé de sa (bîcornposition faite par les médecins et chi- 
mistes que cela provenait de l’eau du puits dont on se servait pour 
cette boulangerie. On a pris en conséquence les mesures convenables. 
J’ai cru devoir vous en informer, avant que les malveillants pussent 
encore prendre de là un nouveau prétexte pour jeter de la défaveur 
sur le pain de munition et vous fatiguer par quelques nouvelles dépu- 
tations. 

Nous espérons rentrer sous peu de jours dans le sein de la Con- 


Par ceL arrête, en date de la vrille. 
Roux ordonnait aux soldais de ce 2* ha- 
laillon de rejoindre leur poste sans délai, 
menaçanl de poursuites ceux qui les détour- 
noraiciil d'obéir, elrhar|;eait Irs maires des 


diverses communes où ces soldais se seraient 
retirés de faire conduire de force à leur 
poste ceux qui se montreraient récalcitrants. 

Roux parle ici pour Lejeune et pour 
lui. 
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vention, escortés de plus de 3 , 000 marcs d’or et d’argent et de 
quelques sacs de numéraire. 

Salut et fraternité. Votre collègue. Roux. 

P.-S. Les fréquentes désertions de hussards de Lauzun, dont dix- 
huit bien montés passèrent il y a huit jours à reniienii, et plusieurs 
ont depuis suivi le pernû ieux exemple, notamment encore la nuit der- 
nière, me donnent de Tinquiétude sur ce corps; mais ce qui vous 
.étonnera sans doute, c’est qu’ils aflichent des regrets pour la suppres- 
sion du fanatisme et des cérémonies superstitieuses. Je dois à la justice 
de vous informer que le général Belair et son état-major ont pris 
toutes les mesures nécessaires pour qu’il n’en résulte rien de fâcheux 
pour le succès des armes de la République et qu’ils se sont empressés 
de nous informer de ce contretemps. Le général Jourdan va arriver 
à l’instant, et vous apprendrez avec intérêt (|iie le plus parfait accord 
règne entre lui et le général Belair. 

[Arcli. nat., AF ii. si34. — De la main de Iiou,r.\ 


UN DES REPRÉSENTANTS A L’ARMEE DU NORD AU COMITE DE SALIT PUBLIC. 
Amiena, 16 frimaire an iJ-6 décembre 

I Üuquesnoy a constaté avec douleur (pie dans une colonne de 5 , 000 hommes 
en marche vers ta Vendée, et qui vient d’arriv(M‘ ù Amiens, il y a^oit un gi*and 
nombre d'hommes nu-pieds. Il a fait inviter tes habitants d'Amiens <|ui ))Osséde- 
raieutdeux paires de souliers à en donner une, et il n*(juisitionne toutes les chaus- 
sures qui Sf3 trouvent chez les marchands. 11 demande que l'on fas.^e venir des 
cuirs de l’étranger. — Minisière de In guerre; Années du \ord et des Ardennes, — 
De la main de Duquesnoy, ] 


LES REPRÉSENTANTS A L’ARMEE DU NORD AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Arras, 16 frimaire an n-6 décembre lyyS* 

[Deux lettres de Laurent et Florent Guiot : 1 ® »t||s ont été inslruits par l^u- 
renl , dans une lettre du la de ce mois, qu'il avait envoyé un comirussaire à 


Toxlu«d. 
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Saint’Quentin, pour h occupor des moyens de sauver les patriotes de Valenciennes. 
Ils envoient copie des difll^rentes pièces de ce commissaire, nommé Roger, qui 
instruiront le Comité du résultat actuel de sa mission. Ces pièces sont divisées en 
deux liasses cotées A , B. L'examen de ces pièces rassurera le (comité sur la vie de 
nos cmn patriotes; mais il ne suflit pas d’être tr anquilles «iir leur existence; ils 
invitent le Comité à prendre des îuesures pour les retirer absolument des mains de 
nos ennemis et a leur tracer la marche qu’ils doivent suivre — Arcb. nat.. 
AF II, 33/1. Analyse. — 2* frlLs transmettent la lettre d’un commandant belge au 
commissaire Roger, ([u'ils onl envoyé de Cambrai à Saint-Quentin, pour l’expé- 
dition jelalive è Valenciennes, ainsi qu’un imprimé dans lequel il est question 
d’un nommé Mesemaecker. ()n le dit commissaite des guerres. Si le fait est vrai, le 
placement des hommes suspee , comme l’art d’antidater les brevets, appelle la 
sollicitude (lu Comité — Arcb. nat., ibtd. Analyse.] 


IN DES UEPUÊSE\rA>TS \ L’ARMÉE DES ARDE\.\ES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Sedaiiy 1 6 frimaire au 11-6 décembre 
(Re(;u le 9 décembre.) 

[ Massien est bien second»* dans ses opérations par le Comité révolutionnaire de 
S(*daii. Il se loue de l’esprit publie r parmi les cil(»vens et dans l’arim*»* des Ar- 
deriiiesTi. .Mais il se plaint des otliciers du qi' régiment d’infanterie, c.-devanl 
Darmstadt, qui font de l’opposition au général Ferrand, parce que celui-ci a 
annoncé l’intention de renvoyer quelques-uns d’entre eux, qui sont nobles et 
étrangers. Ils ont même osé dénoncer Ferrand au tribunal militaire, et déjà l’accu- 
sateur public avait conclu au mandat d'arrêt contre ce général, qui est en ce mo- 
ment à Cassel. Massieu a fait suspendre l’exécution de ce mandat d’arrêt, empri- 
sonné les ofll(‘iers dénonciateurs et envoyé le 9/1* régiment à Slenay. Il demande 
s'il doit ff licencier lecorjis entier pour l'incorporer dans d’autres.^ — Ministère 
de la guerre; Armées du Nord et des Ardennes. — De la main de Massieu.] 


D) En marge : «Envoyer au ministre de 
la guerre pour établir un cartel d'échange, n 
— Les pièces onl été envoyées au ministre 
de la guerre le 27 frimaire l’an ii de la 
République française (17 décembre 1793). ?» 


En marge ; «Envoyer au Comité de 
sûreté générale la pièce de rassemblée des 
Belges.» — Envoyé conformément à la note 
le 22 frimaire l’an 11 de la République 
française (la décembre 1798).» 
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LK REPRÉSENT \^T l)\NS L’ORNE KV COMITE DE SALUT PUBLIC. 

4lençmi, 1 6 frimaire an n-6 décembre 

(Reçu le it décembre.) 

[ffLeTourDeiir(de la àSarihe) engage le Comité h consulter le général I^rondc, 
qui se rend a Paris auprès du ministre de la marine qui l’n appelé au[)rès de lui. 
Il élait h raiïaire de Laval; il rendra compte de la force elTrayanle des rebelles et 
de celle que les départements de la Sarllie et de l'Orne peuvent leur opposer. S’ils 
se portaient dans le département d’Eure-et-Loir, la Hépubii(|ue serait en danger, 
et bientôt ils nous réduiraient aux horreurs de la famine. Il invite le Comité à 
prendre des mesures qui répondent à son observation. Garnier (de Saintes) marche 
aii-devaot d’eux avec une force <Ie 2.000 hommes et une com[>agnie de canon- 
niers de l’armée révolutionnaire de Paris . t — Arch. nat. , AF 11, 268. Analyse.] 


UN DES REPRÉSENTANTS À L'ARMÉE DE L’OUEST 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Nantes^ 1 fi frimaire an fi-6 décembre 

(Reçu le 17 décembre.) 

[-t Carrier annonce au Comité (|u’il avait pris et fait exécuter toutes les mesures 
([lie «on arrête du 9 renferme^*’; elles sont parfaitement conformes et les mêmes. 
i>a dernière lettre qu’il lui a adressée a du l’en convaincre. L'esj)ril public est h 
Nantes depuis trois semaini»» à toute la hauteur de la Révolution. L’éUmdord tri- 
colore flotte à toutes le.s fenêtres, et partout l’on voit des inscriptions civiques, I^es 
prêtres ouf trouvé leur tombeau dans la Loire. Cinquante-trois autres vont subir 
le même sort. Le« contre-révolutionnaires re.sté8 dans les prisons de Nantes ont 
ourdi le plus horrible complot. Après le départ de leurs compagnons, b l’aide de 
plusieurs fausses clefs dont on les a trouvés nantis, ils devaient ouvrir toutes les 
portes des prisons, égorger les concierges et les gardes, incendier les [irisons et 
une partie de Nantes, Six des plus cou|>ables ont été guillotinés siir-hM'harnp; une 
grande mesure va nous délivrer des autres. H rend compte des suceès que nous 
avons eus a Angers et annonce la prise de l'île de Bouin près de Noirmoutier. 
Demain on lui enverra les détails, et il les transmettra de suite. i*» — Arch. nat, 
AF TI, 268. Analyse.] 

' \oir plus haut. p. 3R, Uarn'té n" .'L 
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IJIS DES REPRÉSENTANTS DANS LES DEPARTEMENTS DU CENTRE ET DE L’OUEST, 
UN DES REPRÉSENTANTS À BREST 

ET LES REPRÉSENTANTS À L’ARMEE DE L’OUEST AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Angers ^ i6 frimaire an ii-6 décembre ijgS. 

[Esnüe (le la Vallée, Prieur (de la Marne), Bourbotte et Francastel annoncent 
que Tarrnée se dirige, en deux e ^lonnes, l’une par Baugé vers la Flèche, l’autre 
vers Saumur. Ils donnent des détails sur les suites du combat où les Vendéens ont 
été forcés de lever le siège d’Angers. — Moniteur, séance du 9 décembre 1793.] 


LE REPRÉSENTANT CHARGÉ DE LA LEVÉE DE CHEVAUX À TOURS 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Tours, 16 frimaire an 11-6 décembre ijg 3 . 

(Reçu le 3 i décembre.) 

[Quoique (iuimbcrleaii ait appris les récents échecs des Vendéens, il n’en con- 
tinue pas moins ses préparatifs de défense dans la région de Tours. Il a seulement 
rapporté l’arrêté par lequel il avait ordonné de couler à fond tous les bateauK de 
la Loire, — Ministère de la guern^; Armée des Cotes de Ih'est, — De la main de 
Guimberteau. ] 


LE REPRÉSENTANT CHARGÉ DE LA LEVÉE EN MASSE DANS LA DORDOGNE 
ET LA CHARENTE AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Périgueux, 16 frimaire an 11-6 décembre î’J() 3 . 

Citoyens mes collègues. 

J*ai déjà écrit à la Gonvenlion nationale que Valady avait été arrêté 
dans ce département 11 a été jugé par le tribunal criminel, et, avant 
Icxpiration des vingt-quatre heures, il a subi la peine de mort. J’ai 
VU avec douleur, à l’occasion de ce jugement, c|ue l’esprit républicain 
n’est pas aussi affermi dans cette commune que je m’en étais flatté. 
Quoique ce conspirateur ait montré une grande faiblesse dans son 


C Voir plus liaiil, p. 19/4, la icllrc do Roux-Fazillac du A décombn* 179’L 
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inlo)rrogatoire, il a cependant attendri les spectateurs; et même quel- 
ques-uns de ses juges ont versé des larmes. Je me suis plaint hautement 
de celte coupable pusillanimité; j’ai chargé quelques orateurs de faire 
sentir au peuple dans la Société populaire qu’on sc rend complice des 
traîtres et des conspirateurs en s’attendrissant ainsi sur leur sort. 
L’esprit public a été un [)eu revivifié, et, à l’instant de l’exécution, le 
peuple, animé par l’exemple de quelques républicains prononcés, a crié 
d’une voix unanime : Fû'c la RépuhHque\ Mais je ne sens pas moins que 
le mouvement révolutionnaire a besoin d’être ravivé dans ce pays. 
A mon départ de Paris, je demandai au ministre de la guerre d’envoyer 
ici, pour coopérer avec moi. un capitaine d’un des bataillons de la 
Dordogne; c’est le brave sans-culotte Duroc, qui dans le principe de 
la Révolution faisait trembler tous lés aristocrates de ce département; 
il m’a été et m’est encore de la plus grande utilité. Mais les hommes 
de cette trempe sont en petit nombre; c’est pounpioi je demande au 
Comité de m’en envoyer promptement un §utre. qui lui ressemble et 
qui fut ici son second à la naissance de la Révolution : c’est Cdirétien. 
Il est à la vérité* commissaire national, nommé |)ar la Convention même 
pour les îles du Vent; mais peut-être ne doit-il pas encore partir pour 
sa destination, et, quand il ne pourrait passer [ici| que quinze jours, 
je suis persuadé qu’il y servirait utilement la République; il demeure 
avec Antonelle, son collègue, au grand hôtel de Vauban, rue de Ri- 
chelieu. 

Je suis d’ailleurs encore bien loin d’avoir rempli la tâche que vous 
m’avez imposée, d’épurer 1oute.s les autorités constituées de ce dépar- 
tement; j’ai destitué de leurs fonctions tous les membres du Comité de 
surveillance de Nontron, et j’y ai organisé un Comité plus révolution- 
naire; mais, comme je n’ai pu épurer les autorités constituées qu’en 
voyant par les yeux de cet ancuen Comité, celui-ci étant cassé et renou- 
velé, l’épurement des autres doit nécessairement recommencer. Telle 
est la position des représentants do peuple, que, si les Comités et les 
Sociétés populaires dont ils émanent sont modérantisés, à mesure qu’ils 
s’éclairent par eux-mêmes, ils doivent nécessairement rectifier leur 
propre ouvrage; de là, la nécessité de leur donner tout le temps qu’ils 
jugeront nécessaire pour le consommer. 

Dans un mois, la mendicité sera détruite dans ce département et les 
travaux publics en activité. 
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Dans un mois, l’inslruclion publique sera organisée, provisoirement 
au moins, si la Convention nationale n’en a pas décrété le mode. 

Dans un mois, tous les châteaux (et on ne fait pas ici un pas sans 
en rencontrer) seront démolis. 

Dans un mois, tous les gendarmes revenus des armées dans ce dé- 
partement, et qui y sont dispersés sans chefs et sans point de centre, 
seront réorganisés; je les ai convoqués pour le 9 5 de ce mois. 

Et cependant je ferai ma rr lier de front l’épurement des autorités 
constituées. 

Ajoutez à CCS travaux généraux une infinité de travaux révolutionnaires 
et autres . la nécessité d’entendre toutes les réclamations , de faire marcher 
les autorités constituées et môme les Comités révolutionnaires; vous 
verrez qu’en faisant beaucoup de choses dans le jour, on en laisse ce- 
pendant, malgré soi, beaucoup à faire. ' 

On a vu dans des bois voisins un homme qui, d’après la peinture 
qu’on m’en a faite , pourraitbien etre le vertueux Petion ; les patrouilles 
ont redoublé depuis qu’on m’a donné cet avis, et, si son étoile l’a con- 
duit dans ces contrées, il est vraisemblable qu’il n’échapperf' pas. Ces 
conspirateurs ne sont pas heureux dans le choix qu’ils ont fait du pays 
de leur retraite : Lidon, Chambon, Valady y ont trouvé la mort; on 
médit môme dans ce moment que Guadet a été arrêté entre Montpont 
et Libourne; cola mérite cepeiidiuit confirmation. 

Roüv-Fazillac. 

[ Arch. nat. , AF 11, 171. — De fa main de lUmæ-Fazillac.] 


LK HEPHKSENTANT DANS LE LOT Al COMITE DE SALUT PUBLIC. 

.Mmtaubav , 16 frimaire an 11-6 décembre t'jgS, 

Citoyens collègues. 

Je vous ai annoncé mon départ de Toulouse pour le département 
du Lot. Le I o et le 11 de frimaire, j’ai recueilli à Montauban une 
partie des renseignements (jui m’étaient nécessaires pour parvenir à 
une parfaite épuration des autorités constituées. Le 19, je me suis 
rendu à Cahors, où j’ai trouvé des commissaires de chaque Comité de 
surveillance des districts, tous vrais sans-culottes et non fonctionnaires 

COMITÉ 1>E SALUT PUBLIC. IX. 1 5 
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punies. Par eux j’ai connu l’opinion des bons citoyens sur les abus à 
réformer et sur les hommes indignes ou incapables de remplir d^ 
fonctions puliliques. Évitant avec un soin égal le danger de la précipi- 
tation, pour n’étre pas injuste, et celui de la lenteur, par la crainte de 
laisser refroidir le zélé de mes coopérateurs, j’ai, dan/l’espace de 
quatre jours, réorganisé l’administration du département et celle des 
districts. On imprime l’arrété que j’ai pris à ce sujet ; je vous le ferai 
passer par le prochain courrier. 

Le département du Lot avait longtemps figuré parmi les plus révo- 
lutionnaires, et il jouirait encore de cet avantage, si quelques adminis- 
trateurs faibles, ignorants ou malintentionnés, n’y eussent pas fait 
dégénérer l’esprit public. Les prêtres fanatiques ont surtout tâché d’y 
conserver leur funeste influence, et, la contre-révolution girondine leur 
paraissant une réalité, ils ont redoublé d’efforts pour l’appuyer de 
toute la force, du fanatisme. Néanmoins, les sans-culottes du départe- 
ment du Lot aiment la liberté, veulent la République, se dégagent 
des préjugés de la superstition et apprennent à se défier des intrigants 
qui les trompent. J’ai tout lieu de penser que la réforme qui vient 
d’être opérée , ainsi que les mesures que je prends pour éloigner les 
prêtres fanatiseurs et pour relever la conlianre des sans-culottes op- 
primés, produiront des effets heureux et rapides. 

J’ai fait entendre dans les Sociétés populaires le langage des prin- 
cipes; en prouvant la nécessité des mesures révolutionnaires, j’ai for- 
tement attacjué les hommes qui, dans ce département, les ont rendues 
odieuses en les faisant servir à la satisfaction d<* leur cupidité ou de 
leurs vengeances particulières; j’ai combattu le fanatisme, la supersti- 
tion, l’esprit sacerdotal , de tous le plus contre-révolutionnaire, mais en 
garantissant à tous les citoyens le libre exercice de leur culte. Je les 
ai invités à celui de la Raison et à la pratique des vertus patriotiques; 
mais j’ai menacé de la rigueur des lois ceux qui ne re.specteraient pas 
dans autrui le droit dont ils usent pour eux-mêmes. 

J’ai découvert de bien horribles prévarications ; j’en tiens le premier 
lil, et j’en poursuis la trame. L’impunité de quelques grands coupables, 
accaparant les places et abusant de leur autorité, glace d’effroi les ci- 
toyens des campagnes et des villes. Il faut que les intrigants et les faux 
patriotes éprouvent ù leur tour le tourment de la terreur et reçoivent 
leur jusU' salaire. J’ai appelé les trois républicains les plus probes et 
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les plus intelligents que je connaisse pour les charger de la révision 
des opérations, ou plutôt des vexations exercées dans certains districts. 
Ce que j'en ai déjà appris m’a rempli d'indignation et d'horreur. Faire 
haïr au peuple la Révolution , c'est un nouveau système contre-révolu- 
tionnaire quï doit fixer toute Tattention du Comité de salut public. 

Vous verrez, citoyens mes collègues, par les arrêtés, adresses et 
proclamations que je vous envoie, que je ne néglige rien pour con- 
server la pureté des principes » épubiicains, en laissant toute son énergie 
au patriotisme et toute sa ri'îpidité au mouvement révolutionnaire que 
la Montagne de la Convenlion nationale a imprimé à tous les Français 
depuis la mémorable époque des 3i mai, i"‘et a juin. 

Je me rendrai demain à Moissac, ville longtemps paralysée par le 
fédéralisme. Ï1 y faut relever le courage des sans-culottes et y réprimer 
des excès coupables. De là j’irai prendre connaissance à Castelsarrazin 
de quelques vexations exercées par de prétendues compagnies révolu- 
tionnaires contre des patriotes. Les restitutions seront exactement faites 
et les coupables punis. Le 9 0 frimaire, je serai à Toulouse pour as- 
sister à l’inauguration du temple de la Raison. Cette cérémonie, inté- 
ressante partout, l’est particulièrement à Toulouse , qui fut si longtemps 
la métropole du fanatisme méridional. 

Je reprendrai de suite le cours des épurations départementales; elles 
ne sont pas encore terminées dans le département du Lot, et presque 
tout est à faire dans celui du Tarn. 

Je désire pourtant, citoyens mes collègues, d’être bientôt remplacé; 
mes forces sont presque épuisées. 

Salut et fraternité, Paganel. 

[ Arch. nal. , AF ii , 1 7 1 . — De la main de PaffaneL] 


UN DES REPRÉSENTANTS \ L^ARMËE DES PYRÉNÉES OCCIDENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Anch, 16 ftnmaire an u-6 décembre ijgS. 

(Reçu le i5 décembre.) 

[Cavaignac envoie un résumé de ses opérations relatives à la levée de chevaux. 
- Arch. nat, AF ii, aôa.] 
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LES REPRÉSENTANTS À L'ARMEE DES PYRENEES OCCIDENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PURLIC. 

Bayonne, 16 frimaire an 11-6 décembre ijgS. 

Citoyens collègues, frères et amis, 

Nous avons reçu cl votre arrêté et votre lettre nous obéissons à 
larrêté : et quel est donc le député montagnard qui n’obéirait pas au 
gouvernement de son pays, ou qui se [lermeltraù de l’enrayer et de 
le retarder? Si le courrier du Conseil exécutif provisoire eût reçu 
scs ordres à la minute, comme celui que vous nous adressez, les 
10,000 hommes que vous nous demandez pour aller détruire celte 
éternelle et abominable Vendée, qu’on enterre et qu’on ressuscite 
sans cesse, au grand préjudice de l’esprit public, du caractère na- 
tional et des mouvements révolutionnaires, oui, chers collèjfues, les 
1 0,000 hommes seraient en marche; déjà ils sont désignés, mais votre, 
arrêté nous impose, ainsi qu’à l’état-major do l’armée, l’obligation 
pénible d’attendre encore le courrier de ce Conseil, qui, suivant la 
marche de tout pouvoir exécutif quelconque, marche toujours et n’ar- 
rive jamais. 

Écoutez maintenant, chers collègues, nos observations sur votre 
lettre. 

Notre amour pour notre pays, notre confiance en vous, notre haine 
des rois coalisés, notre position territoriale, nos espérances fondées 
sur nos travaux et sur la hauteur à laquelle nous avons élevé les sol- 
dats, nos craintes fondées sur l’espoir qu’a le soldat de se mesurer 
sous peu de jours avec le lAche Espagnol et de le forcer dans son 
territoire, tout nous oblige de vous les communiquer. 

Ils se sont trompés, I(‘s hommes qui vous ont dit que la saison est 
un obstacle insurmontable aux progrès de cette armée: sans doute, la 
saison est un obstacle (jue Ic.s Espagnols ont à vaincre, mais elle est 
[)lus avantageuse pour nous (juc le printemps, dont vous nous parlez. 
Nous n’avons ici et nous n’aurons en janvier (vieux style) ni neige, 
ni {p*osses pluies; les Espagnols, au contraire, sont déjà percés de 
brouillards épais, puants et morbifères. Si les soldats républicains 

Voir plus haut, p. Ci, Tarr^f^^ du 3o novembre »793 n" G, et. p. G5, la lellre du 
Coinitï* de salut publie <>ii date du nu>rnc jour. 
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sont un peu génés par la saison, ils le supporteront gaiement; ils ont 
des baraques; ils ont des roupes et des houppelandes; ils ont*de 
bonne paille; ils ont pour couvertures les riches tapisseries des mes- 
sieurs et des muscadins; les généraux que nous leur avons donnés par- 
tagent avec eux et avec nous les avantages et les dangers; ils ont le 
plaisir de tuer tous les jours quelques Espagnols, de voir avancer les 
ouvrages et de toucher au moment de purger le sol de la liberté de la 
présence de ces fanatiques v jhits dt; l’inquisition. Or nous ne devons 
pas vous dire que ce specta< le les souiieni. les anime; nous devons 
vous dire que ce sp»?ctarle les transporte, les enthousiasme, et que nos 
mesures sont prises de manière à être vainqueurs, à être vainqueurs 
solidement et à l’être sans avoir à sacrifier beaucoup de soldats. 

Ils vous ont trompés et se sont trompés eux-mêmes, les hommes qui 
vous ont dit qu’on pouvait compter sur la sécurité réciproque dont(s/c) 
nous devons être sur cette frontière; les Espagnols sont constants. et 
opiniâtres, et ils tiennent encore aujourd’hui dans leurs projets et dans 
leurs travaux la même marche qu’ils tinrent sous le général ivrogne 
Duverger, auquel le Conseil exécutif a fait une retraite de 4 , 000 livres; 
sous l’ignorant, l’insouciant, le traître Servan, qui, de concert av(‘c 
M. Lacuéé, a évacué notre territoire sans l’avoir parcouru, sans avoir 
visité les camps et les postes; sous le bonhomme et infirme Üelhhecq; 
sous le très malade et très incapable d’agir M. La Bourdonnaye; je ne 
parle pas de M. Dubouquet, qui a encore attrappé du Conseil exécutif 
une retraite de 3 ,ooo à 4 , 0 00 livres, et qui pourra bien attrapper 
quelque autre chose; enfin sous MM. Üeprez- Crassier et Willol, sur 
le compte desquels nous n’avons pas de doute, et sur le compte des- 
quels nous vous administrerons sous peu des preuves matérielles. Notre 
retard, chers collègues, n’est pas négligence, il est sagesse; tout en 
obéissant à votre arrêté, nous arracherons dams cette décade le masque; 
à ces messieurs et à leurs partisans, car ils en ont encore dans rarmé<s 
ils en ont en Espagne, ils en ont parmi les naturels du pajs, et nous 
agitons sérieusement, sauf à vous le commurnquer, de faire interner 
tous les habitants du canton de Sare, qui vendent tous les jours l’eau- 
de-vie aux Espagnols, quelques précautions que nous puissions prendre, 
car notre armée n’est pas assez forte pour former un cercle. Non, chers 
collègues, il n’y a pas de réciprocité, de sécurité entre les Espagnols 
et nous; ni la nature, ni fa diplomatie ne la font exister. 
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Chers collègues, nous obéissons à votre arrêté; c’est notre devoir, 
c’est notre, volonté, mais nous perdons tout le fruit de nos travaux, de 
nos économies, de l’organisation et de la discipline que nous avions 
eu tant de peine à établir. Nous vous répondons que nous saurons 
mourir pour notre pays , mais nous ne répondons pas de garder tous 
nos postes, tous nos canons et surtout l’harmonie et la vigueur dans 
l’armée; car rien n’est plus ordinaire que le découragement dans une 
armée qu’on dissout au moment de la victoire, car telle est notre 
position. Il y a beau temps que nous serions à l’abri de ces inquié- 
tudes, si le Conseil exécutif nous eût fait parvenir par un seul endroit 
ce qu’il nous annonce de quatre endroits dilférents en fait d’artillerie’ 
et de munitions. Eh bien i qu’il garde ce qu’il nous annonce de Paris, 
de Ville -Afl’ranchie, de Rochefort et de Besançon; nous saurons y 
suppléer en cette saison, et nous ne le saurons pas au printemps, 
surtout quand il ne nous donne pas d’artillerie, quand il ne met pas 
d’ordre dans l’administration des subsistances et qu’il nous laisse piller 
à Toulouse par l’armée des Pyrénées orientales, quand l’administration 
gratuite des vivres de l’armée ne fait jamais de fonds à ses préposés, 
quand le ministre de la marine ne pourvoit pas ses magasins à 
Bayonne et les laisse à notre charge, ainsi que la frégate tAndro- 
maque et la corvette le Maire-GuiUon , qu’il envoie seule à la gueule d‘? 
quatre frégates espagnoles, et que nous les nourrissons et que nous les 
tenons cachés dans la plus mauvaise rade de l’Europe, rade qui n’en 
avait plus vu. Au moins que le Conseil exécutif ne double j)as si faci- 
lement et sans aucun concert l’état-major de cette armée. Nous vous 
ferons passer un état des infirmes demandant retraite, ou des suspects 
attendant justice, dont il a fait des généraux «h^ brigade et même de 
division; sans parler d’un état-major au grand complet, que le général 
Dumas a amené avec lui. 

Citoyens collègues, nous aimons notre pays, et nous avons eu vous 
la plus grande confiance; c’e.st pour cela que nous vous communiquons 
nos craintes, nos défiances et nos réclamations. Nous vous rappelons 
que la défensive, à laquelle vous nous borncx, peut décourager les sol- 
dats et les naturels français, peut-être même faire naître des idées, des 
soupçons, des mouvements plus fâcheux. Nous empêcherons le mal ou 
nous mourrons; les Espagnols en deviendront orgueilleux, peut-être 
même pins hardis, plus harcelants. Voyez notre position, calculez, et 
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peut-être expédierez-vous un contre-ordre qui opérera un grand bien ' 
contre l’Espagne, dans notre armée et dans les départements qui nous 
avoisinent. 

Salut et fraternité, 

Garraü, Monestier (du Puy-de-Dôrno), Pinet -aîné. 
[Arch. nât.. AF ii, 964 


UN DES représentants \ LURMÉE DES PVRÉnÉESl OCCIDENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Au camp de Belchenéay i6 frimaire an n-6 décembre tjgS. 

[rr Monestier (du Puy-de-Dôme) déclare que déjà, au mois de septembre, eu 
1799, il avait écrit à la commune de Clermont-Ferrand qu’elle ne devait plus 
compter sur lui pour premier vicaire du culte catholique En juin 1793, il fit 
abdication de cet état à la Iribune de la Société populaire et dans une séance publique 
du département et de la commune. U prie le Comité d’agréer aujourd'hui le renou- 
vellement de sa renonciation au culte catholique. Comme une nouvelle preuve de 
son attachement à la République, il abandonne la jouissance du traitement qui lui 
est accordé par la loi jusqu à ce qu’il ne puisse plus travaillera®^» — Arch. nal., 
AF II, 171. Analyse.] 


LE REPRÉSENTANT DANS LA NIEVRE AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Nevers, 16 frimaire an 11-6 décembre 

[Noël Pointe mande que dans la Nièvre la pénurie des grains est telle rr qu’on 
est réduit h la dure nécessih^ <le nu'ttre en question si l'on ne fera pas moudre 
l’avoine et repasser le son pour eu extraire le peu de farine qui y reste». 11 va se 
rendre à Rochcr-de-ln-Monlagne, ci-devant Decize, frpour y étouBer quelques cra- 
pauds dont le venin ternit le beau nom de celle cité». Deux partis s’y »rentreheiir- 
lenl». Les délégués de Fouché accusent Tuii de ces partis, qui semble pourtant 
patriote. C’est une affaire obscure, ffune bouteille à l’encre». Noël Pointe va faire 


En même temps, Pinet écrivit sur le 
même objet à pillaud-Vareniie une lettre* 
particulière que l’on trouvera, ù la même 
date, au Ministère de la guerre, Armée de$ 
Pyi^énéee» Garrau écrivit aussi, le môme 
jour, à Carnot, trson ami» , pour se plaindn» 
de Tarrèlé du Comité de salul public, une 


lettre qui est aux Archives nationales, dans 
le carton AF 11, 3 o. Ces lettres n'ajoutent 
rien d'essentiel à celle qu'on vient de lire. 

Voir, t. V, p. 97, note 3 , la notice bio-^ 
graphique de Mone8lier(du Puy-de-Dôme). 

En marge: r Renvoyé au Comité d’in- 
slruclion publique. 
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ane enqoéte coBsciendeuse. — Arch.<iialM AF ii,' * 7 *’ ” ^ ^ Afoêf 

Pmu.] 


UN DES REPRÉSENTANTS À LYON AL' COMITE DE SALUT PUBLIC. 

C(nnmune--Afff*anchte (Lyon), t6 fmMirc an ii-^6 décembre 

[ffFouclw? demaiido la puiiilioii de Ions les correspondants ou allii‘8 des ennemis 
de la République que renferme Commune -Affranchie. Diflicullé de se procurer 
des subsistances. î» — ' Ministèi*e de la g-uerre; Correjtpofidance générale. Analyse.] 


LN DES REPRÉSENTANTS A MONTPELLIER AL COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Nwws, 16 frimaire an u-6 décembi^e tygS. 

[Rovère n’a reçu que ce matin la lettre du 5 frimaire (qS novembre) par 
laquelle le Comité le rappelle. S'il n'est pas déjà parti, c’est que, par des lettres 
anUTicures en date des iS , a 5 et 3 o bruinaii'e ( 5 , 1 5 et 30 novembre) on lui 
avait ordonné de continuer ses opérations. Il va obéir, et il se serait mis en rouU^ 
aujourd'hui même, si la ville d’Aigues-Morles n’était rr menacée d'une descente’)*, il 
va en renforcer In garnison. — Arcli. nat., AF 11, 186. — De la main de Rovère,] 


COMITÉ DE SALIT PUBLIC. 


Séance du ij frimaire an u-y déccmirre 17 gS. 

Présents : (Jarnol, C.-A. Prieur, Billaiul-Varennc , Barcre, K. Lindet, 
Robespierre. 

1 . Le Comité de salut public arrête que ic ministre de la marine 
prendra les mesures nécessaires pour faire venir le plus prom|>tcmetlt 
possible de l’Araérique septentrionale tous les fusils, potasse et sal- 
pêtre qu’il sera possible de s’y procurer. Il pourra employer pour cet 


Voir t. VIII, p. figi. — • '»! Ceii leltm nom manqiicnl. 
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objet provisoirement jusqu’à la c^nèt^rence de 5 n'iMions sur les fonds 
> mis à sa disposition. 

Carnot, C.-A. Pbiedb, B. Barêrr<'>. 

2 . Vu la lettre du maire de Paris, en date de ce jour, par laquelle 
il rend compte du besoin de fonds pour l’approvisionnement de cette 
ville dans les départements tioiuriciers de Paris, le Comité de salut 
public arrête qu’il sera délivré aux maire et administrateurs des do- 
maines et finances de la Couimunc de Paris un mandat sur la Tréso- 
rerie nationale de la somme <! î 1 million, qui sera prise sur le fonds 
de 5 O millions dont le Comité de salut public peut disposer, à la charge 
par ladite commune de rendre compte de l’emploi de ladite somme et 
de la rétablir dans la caisse de la Trésorerie nationale. 

B. Barère, Robespierre, Carnot, C.-A. Priedr, 
Biuaod-Varenne*®'. 

3 . Le Comité de salut public, sur le rapport de la Commission des 
subsistances et approvisionnements de la République, considérant que 
le gouvernement s’est occupé, comme il le devait, de pourvoir à l’ap- 
provisionnement de l’armée et des citoyens du département des Ar- 
dennes; que la Commission des subsistances a suppléé par de nouvelles 
dispositions aux ressources et moyens d’approvisionnements qui avaient 
d’abord été assignés pour ce département, et qui depuis ont été 
compris dans de nouveaux arrangements qui les ont distraits de leur 
première destination; que la Commission a remplacé le déficit que 
devait éprouver le département des Ardennes par une nouvelle réqui- 
sition de 1)5,000 quintaux de froment sur les départements de la 
Manche et de l’Aube, par une délibération du 8 de ce mois, dont la 
prompte exécution, qui dépendra du zèle et de l’activité des adminis- 
trateurs, augmentera les ressources du département; que, suivant la 
lettre écrite le 1 1 par le représentant du peuple aux administrateurs 
du département des Ardennes, il y a pour trois mois de subsistances 
dans ce département, tant pour l’armée que pour les citoyens, sans y 
comprendre les A 5, 000 quintaux accordés sur les départements voi- 


Ardi. nal., AF n, aoo. — De la main de Carnot. — 0) Arch. nat., AF u, 68. 
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sins; que cette situation rassurante mettra le département à portée 
d’attendre et la Commission en état d’exécuter les mesures générales' 
dont elle s’occupe avec activité; 

Considérant que l’on peut autant nuire à la tranquillité publique 
par des plaintes exagérées contre le gouvernement et en dissimulant 
les ressources locales et celles qu’on a obtenues, qu’en négligeant de 
dénoncer des délits réels ou des fautes d’administrateurs ; 

Arrête que les corps administratifs du département des Ardennes 
concourront dans l’étendue de leurs arrondissements, et selon les fonc- 
tions qui leur sont déléguées, à pourvoir à l’approvisionnement des 
citoyens, au garnissement des places et marchés, à la répartition et 
distribution des subsistances , et à l’application des ressources résultant 
de la réquisition accordée à ce département par l’arrêté de la Com- 
mission du 8 de ce mois pour les citoyens et pour l’armée; 

Que le rapport de la Commission sera envoyé aux administrateurs 
du département, avec le présent arrêté , pour leur rappeler les ressources 
existantes actuellement et pour faire accélérer l’exécution et le ver- 
sement de la réquisition de 4 5 , 000 quintaux de froment qui sont 
accordés au déparlemciit des Ardennes sur ceux de la Marne et de 
l’Aube. 


R. Linoet, C,-A. PaiBi'»'*’. 


h. Le Comité de salut public, vu la correspondance des représen- 
tants du peuple Lnignclot et Lequinio, le projet d’approvisionnement 
ou d’achat de grains chez l’étranger dressi* par un comité de négo- 
ciants de Bordeaux réuni par les représentants du peuple, le rapport 
de la Commission des subsistances et approvisionnements de lu Répu- 
blique, lève l’embargo' mis sur la frégate la Charente à Rochefort; 
arrête qu’elle servira au passage de l’agent des négociants associés et 
réunis sous l’autorisation des représentants du peuple, chargés des 
achats de subsistances projetés dans l’Amérique septentrionale, et au 
transport de u millions tournois en écus et iSo.ooo piastres destinés 
à être employés en achats. 

Les grains seront chargés sur des bâtiments français, s’il se trouve 
des vaisseaux de la République qui puissent les convoyer. S’il ne se 


Arcli. liai., AF ii, 7^1. — [)e la nunn de H, lÀndêt* 
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trouve pas de vaisseaux sous la protection desquels les bâtiments 
chargés de grains puissent se rendre sûrement dans les ports de la 
République , les grains seront chargés sur des hâtiments neutres. Les 
cargaisons seront neutralisées, et, en les neutralisant, on conviendra 
d’une destination au nom de la République; mais, dans tous les cas, 
on ne pourra faire arriver les grains que dans les ports de^ochefort, 
de Lorient, de Brest, ou dans ceux de la Manche. Tous les négociants 
intéressés ou employés dans <• *t(e expédition sont solidairement chargés 
de se conformer aux dispositions du présent arrêté, qui sera adressé au 
ministre de la muiine. 

R. LiNDET, (].-A. PbIEOB, BiLLAUD-VaRENNE, b. BABiflE*'* 

5. Le Comité de salut public, vu la pétition des commissaires en- 
voyés extraordinairement par le conseil général du département de la 
Charente, et l’exposé confirmatif des représentants du peuple députés 
de ce même département, desquels il résulte que des volontaires de 
la première réquisition, levés en vertu de la loi du a 3 août dernier 
au nombre de 1 5, 000 , après avoir abandonné leurs foyers et les tra- 
vaux de la campagne pour obéir à la réquisition des représentants du 
peuple et voler au secours de leur pays, se trouvent entièrement dénués 
d’armes et de vêtements, qu’un quart d’entre eux est hors d’état de 
servir pour cause d’infirmités ou de faiblesse de tempérament, que 
grand nombre d’entre eux sont affectés de maladies qui sont la suite 
de fatigues qu’ils ont éprouvées: considérant que, dans l’état où se 
trouvent les volontaires, ils ne peuvent être d’aucune utilité pour la 
République , qu’il est nécessaire de les rassembler dans leurs districts 
respectifs pour fixer leur organisation et les mettre en état d’entrer 
en campagne après l’hiver; considérant que la loi du 33 août veut que 
les troupes de la première réquisition ne soient mises en mouvement 
que lorsqu’elles sont armées et équipées; arrête que les volontaires de 
la première réquisition du département de la Charente seront provi- 
soirement renvoyés dans leurs districts respectifs pour y être , le plus 
promptement possible, régulièrement organisés, armés et équipés; 
arrête en outre que les jeunes gens qui composent ladite réquisition 

Arfh. liât., AK 11, 75. — f>e In main de R. Liiidet. 



236 COMITÉ DE SALUT PUBLIC. [7 diSc. 1798.] 

seront frdqueinnienl réunis et exercés par sections, à l’effet d’entrer en 
campagne le plus, promptement possible. 

Garmot, Robespierre, B. Barère, C.-A. Prieur. 

Biluod-VarenneC'. 

6 . Le Çorailc de salut public, vu le rapport de la Commission des 
subsistances et approvisionnements sur la délibération du déparlenient 
de Seine-et-Oiso on date du 17 frimaire, arrête que la circonscription 
des départements et districts destinés à l’approvisionncracnt de Paris 
ne peut empêcher ni entraver l’approvisionnement des communes de 
ces départements et districts; qu’en se conformant avec exactitude am^ 
réquisition^ faites par la Commune de Paris, le département deSoino- 
ct-Oise doit veiller avec le même soin à rajiprovi’sionnement des com- 
munes de son arrondissement; arrête en conséquence que les réqui- 
sitions faites par ce département en faveur de la commune de 
Montagnc-<lu-Bon-Air seront exécutées. 

Carnot, Robespierre, R. Lindet, C.-A. Prieur, 
Billaüd-Varenne*’’. 

I 

7. Le Comité de salut public arrête (juc le citoyen Camuset, mis en 
état d’arrestation à Sainte-Pélagie, sera remis de suite en liberté. 

Carnot, B. BARèns''^ 

8 . Le Comité de salut public, informé que le citoyen Lefort, se 
disant directeur de l’atelier national du marché aux poissons, emploie 
diverses manœuvres pour se faire un parti dans ledit atelier et y exciter 
des troubles, arrête (jue le citoyen Lefort sera mis en état d’arrestation 
jusqu’à ce que l’ordre soit rétabli dans l’atelier du marché aux pois- 
sons; charge le Comité révolutionnaire de la section de Bonne-Nou- 
velle de l’exécution du présent arrêté. 

Carnot, R. Lindet, C.-A. Prieur’*’. 

9. Le Comité de salut public, considérant qu’il est nécessaire de 

Arcli. liai., .AK 11, 19S. — De la (•' Arch. mil. , AF 11, (»o. — Ik la main 
tuain de Carnot, de Cetrnol. 

Sa^rit>(ye^matll^CIl~Lay«^ Arch. tiot., AF ii, ai A. - Non enre- 

Arch. nat., AF ii, 70. ( fûtrd . 
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perfectionner de toutes les manières les procédés qui peuvent servir à 
la fabrication des armes; que les commissaires Dufourny et Requier 
lui ont fait un rapport avantageux sur une machine de l’invention de 
(Charpentier, mécanicien, pour forer et émoudre les canons avec un 
cheval ; que les foreries et émouderies sont ce qu’il y a de moins abon- 
dant et de moins complet, pour le moment, dans la fabrication des 
armes; que c’est conséquemment la partie que l’on doit encourager de 
préférence, arrête : 1” que Charpentier sera chargé d’exécuter en grand 
une machine de son invention pour forer et émoudre les canons dont 
Dufourny et Requier ont fait le rapport; 3“ que cette machine, mue 
par un cheval, contiendra 8 forets et 8 machines à dresser l’extérieur; 
3 ° que cette machine sera construite en vingt jours à compter de la 
date de réception du présent arrêté; h" qu’il sera mis 3/1,000 livres^ 
à la disposition de Charpentier pour l’exécution de cette machine; 
5 " que le, ministre de la guerre est chargé de l’exécution du présent 
arrêté. 

C.-A. PniEun, Cahnot, B. BarèbeO. 

10 . Le Comité de salut public, sur l’exposé des citoyens Francastel 
et Bénard que les machines à forer des canons de fusils existantes 
actuellement à l'hôtel Brctonvilliers sont, quoique en activité, loin de 
la |)orfcction à laquelle on peut atteindre, autorise lesdits citoyens à 
établir deux machines de foreries à bras, à prendre les mesures de 
celles de l’île de la Fraternités^’ ainsi que celles des anciennes placées 
au pont de la Tournelle. 

C.-A. Prieur 


Aroh. liai., AF n, ano. — Ao./ en- 
reffistré. 

I*) Nous ne savons qui est re Renard : 
ce n'était à coup^sùr pas un convontioniiol. 

C'elnil !(• nom révolutionnaire do 
File Saint-Louis. 

Arch. nal. , AF ii, “suh. — Non en- 
registré. — A la même date, ie Comité de 
salut public écrivit au Comité d’instruc- 
tion publiqiK* la lellrtî suivanliî, que nous 
ne donnons qu’en note, parce qu’elle ne 


rentre pas dans notre cadre ; w II nous faut 
des hommes en état d’écrire sur divei^ses 
parties, des hommes vertueux, de bons 
patriotes et (jui aient outre cela du talent 
comme écrivains. Personne ne pouvant plus 
que vous on connaître do co genre, nous 
vous invitons, citoyens collègues, à nous 
indiquer ceux que vous jugem dignes de 
notre choix. — Les membres du Comité de 
salut public, Carnot, C.-A. Prieob.» — 
Arch. nat., F*’, 1008^ 
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CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 


QUATORZIÈME SÉANCE (356*). 

17 frimaire on n-7 décembre 1798. 

Le ministre de la guerre a exposé que les représentants du peuple 
près l’armée des Alpes ont nommé provisoirement le citoyen Morand 
à la place d’accusateur militaire et le citoyen Duhamel à celle d’ol- 
ficier de police près le deuxième tribunal de la même armée. Le mP 
nistre a observe que la nomination du citoyen Morand a été ratifiée le 
a 5 brumaire par le Comité de salut public et il a proposé de con- 
firmer également celle du citoyen Duhamel. 

Sur ce rapport, le Conseil exécutif provisoire confirme le citoyen 
Duhamel dans ses fonctions d’officier de police militaire près le 
deuxième tribunal de l’armée des Alpes, nomme en outre en la même 
qualité d’officier de police le citoyen Duclaud , défenseur ôfficieux. 

Le présent arrêté sera soumis à la ratification du Comité de salut 
public. 

Le Conseil exécutif provisoire, informé par le président dé la Com- 
mission des subsistances que le département de la Haute-Marne a pris, 
le s 5 du mois dernier*'*', un arrêté qui porte, article a, que tous les 
fermiers-cultivateurs de son arrondissement ne pourront, sous prétexte 
de fournitures aux armées et aux marchés, se dispenser d’amener et 
livrer conformément à leurs conventions les fermages dont ils sont 
débiteurs en grains envers les propriétaires pour le compte desquels 
ils exploitent; 

Considérant que cet arrêté est contraire aux dispositions des ar- 
ticles 18 et ai de la loi du 1 1 septembre dernier*®'; 

Casse et annule ledit aitêté du département de la Haute-Marne du 
a 5 brumaire dernier. 

Le ministre de l’intérieur a exposé qu’au mois d’août de l’année 
dernière le citoyen Roger, officier au 7* régiment de chasseurs à cheval , 

Cel arrête non» manque, du prix des grains, farines et fourrages, 

10 novembre 1798. et prononçait do» peine» contre Teipor- 

(iVsl ta toi qui fixait iin maxiiiiniii talion. 
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qui avait été détaché de Farmée du Rhin pour aller à (ihâlons chercher 
des chevaux de remonte, ayant profité de cette occasion pour ramener 
dans Fintérieur sa femme alors enceinte, la laissa chez le citoyen Cha- 
labre, apothicaire; 

Que, le 8 du même mois d’août, deux bataillons qui passaient par 
cette ville dévastèrent la maison du citoyen Chalabre, et que, les meu- 
bles, effets, bijoux et argent de la femme Roger ayant été compris 
dans cette dévastation, le citoyen Roger se pourvut pour être indem- 
nisé des effets de sa femme, tous perdus ou réduits en cendre, et en 
présenta une déclaration dans laquelle le prix de ces effets est porté à 
JS somme de livres, dont il a demandé le payement; 

Que le département des Vosges, qui a pris connaissance de cette 
affaire, après en avoir vu toutes les pièces et le compte qu’il s’en est 
fait rendre par des personnes qui étaient sur les lieux à l’époque du 
désastre dont il s’agit, a estimé qu’il y a lieu d’accorder sans délai au 
citoyen Roger l’indemnité de 6,21 3 livres par lui demandée; 

Sur ce rapport, le donseil, après en avoir délibéré, considérant 
qu’il n’a aucun fonds à sa disposition pour satisfaire à l’objet de ladite 
réclamation, arrête que le ministre de Fintérieur soumettra cette 
affaire à la Convention nationale, pour être statué par elle ce qu’il 
appartiendra. 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, le Conseil, informé que 
le citoyen Leblanc, membre du département de Paris, sollicite un 
nouveau brevet d’invention dans les formes républicaines, à la place 
de celui qu’il a obtenu le a 5 juillet 1791 pour raison de la découverte 
qu’il a faite d’un [)rocédé pour la confection de la soude par la décom- 
position du sel marin ; 

Considérant que la Convention nationale a, par un décret du 
i 3 brumaire, autorisé une semblable conversion de brevet, 

Arrête qu’il sera accordé au citoyen Leblanc une nouvelle expé- 
dition de son brevet dans les formes républicaines. 

Sur le rapport du ministre des contributions le- Conseil nomme le 
citoyen Lamothe à la direction de la régie nationale de l’enregistre- 
ment de Foix, département de FAriège; nomme également le citoyen 
Renaut à la direction de la régie nationale de l’enregistrement de 
Vannes, département du Morbihan. 
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REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


DKCRET RELATIF AUX COMITES RÉVOLUTIONNAIRES 
ET AUX REPRÉSENTANTS EN MISSION. 

Convention nationale, séance du 1 y frimaire an ii~ 

7 décembre tyg3. 

Sur la proposition d’un de scs membres, la Convention nationale 
décrète que, par rapport aux individus non compris dans la loi du 
17 septembre sur les gens suspects, contre lesquels les Comités révo- 
lutionnaires ou de surveillance auraient cru ou croiraient devoir prendre 
par la suite des mesures de sûreté, les Comités seront tenus d’insérer, 
sur un registre qu’ils tiendront à cet effet, les motifs de ces mesures; 
ces registres seront rapportés, dans les aû heures, aux l'eprésentants 
du peuple qui se trouveront sur les lieux, pour statuer définitivement 
sur la légitimité des mesures; et dans le cas où il ne se trouverait pas 
de représentant sur les lieux, les Comités enverront l'xtraits de leurs 
registres, dans le même délai de a A heures, au Comité de sûreté gé- 
nérale de la Convention, pour prononcer. Les Comités révolutionnaires 
et de surveillance sont autorisés à faire exécuter provisoirement les 
mesures de sûreté qu’ils auront arrêtées. 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC À LE CARPENTIER, 
REPRÉSENTANT CHARGÉ DE LA LEVÉE EN MASSE DANS LA MANCHE ET L’ORNE. 

Paris, iy frimaire an n~y décembre lygS. 

Saint-Malo, citoyen collègue, est menacé de siège. Il faut vous y 
rendre sur-le-champ. 

La descente doit .se faire du côté de Saint- Cas! ou du côté de 
Cancale. 

Vous renforcerez la garnison et celle de Servan. 

Vous parcourrêz la côte pour découvrir les subsistances. Vous les 
presserez de toutes parts. 
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Vous emmènerez avec vous Daubeterre qui vous a si bien servi à 
la défense de Granville. 

Sondez, examinez le gouverneur de Saint-Malo; changez-le, s’il n’a 
pas un patriotisme prononcé. 

Volez, agissez. 

Le Comité confie à votre activité le salut de Saint-Malo. 

Qu’il soit l’écueil des Anglais et leur tombeau , s’ils osent infester le 
sol de la liberté ! 

[Arch. nat., AF 11, 36.] 


LE COMITE DE SALÜT PUBLIC 
À BRÉARD, REPRÉSENTANT À BREST ET A LORIENT. 

Paris ^ 17 frimaire an //-7 décembre lygS. 

Le Comité de salut public, citoyen collègue, te laisse la liberté de 
revenir au sein de la Convention; si tu en uses, tu attendras que notre 
collègue Jeanbon Saint-André retourne à Brest reprendre le cours 
de ses travaux. 

[Arch. nat, AF 11, 36,] 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC k BARRAS, 

REPRÉSENTANT À L’ARMEE DEVANT TOULON, A MARSEILLÉ. 

Parisy 17 frimaire au u-j décembre ijgS, 

Le Comité de salut public, citoyen collègue, t’invite à te porter de 
suite à l’armée sous les murs de Toulon en qualité de représentant de 
cette armée. Il est instant et important pour le succès que tu t’y rendes 
sans délai 

[Arch. nat, AF ii; 36.] 

(1) Peut-être ce nom esl-il défiguré et 
8 agit-il de Crublier-Opterre, directeur gé- 
néral des fortifications, dont Le Carpentier 
avait fait l’éloge dans sa lettre du 16 no- 
vembre 1793. — Voir t VllI, p. A 65 . 

CONITé DB SALUT PUBLIC. IX. 


Voir plus haut, p. 317, la lettre du 
Comité à Jeanbon Saint-André. 

Déjà un décret du 39 octobre 1796 
avait invité Barras à se rendre à Parmée 
devant Toulon. — Voir t. VIÜ, p. 96. 

16 
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LE REPnÉSENTANT OHAlU.É DE LA LEVÉE DE CHEVAUX A REVIVES 
A L^ CONVENTION NATIONALE. 

Paris, / J frimaire ann-j décembre îjg3. 

[fpBoursauJt érril qu<\ «‘onformdmefit au decret qui rappelle les commissaires 
noiïinit^ pour la levio do cliovaiix, il se rond i\ son posU». Il assure que la d(^non« 
ciation faite contre lui'*' est do toute fau 8 îH'l< 5 . »fJe n’ai, dit-il, yiuin père et une 
mère de 70 ans, aver lesquels je vis, <lepuis deux ans, dans la plus étroite médio- 
crité. Je vais, après avoir rendu compte de ma mission au (Joinilé de la {juerre, 
romellre au (^oiiiito de sûreté jjénérale toutes les jdèces justificatives de mon j*eu 
de fortune. Tî — Procès-vcrhal , séance du 8 décembre 1798. Analyse.] 


LE UEPHÉSENTANT À LA MANUFACTURE DE SEVRES 
\i COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

Serres^ ij frimaire an il- 7 décembre 

(Reçu le 9 décembre.) 

Citoyens mes collègues , ^ 

Le cllo>on inspecteur de la manufacture de Sèvr(*s, bon sans-(*u- 
iütlo, vous remettra les médaillons do LePel(‘lii*r el Marat et le buste 
de Brulus. J’ai pensé que vous seriez flallés de les avoir dans le lieu 
de vos séances; je vous ferai passer incessamment uih* Liberté. 

Je viens de faire dénemeer b* maire et trois odiciers municipaux de 
la commune de Sèvres, comme dilajûdateurs des biens appartenant à 
la Képublique. L’accusateur public près le tribunal criminel du dépar- 
tement de Seine-et-Oise est maintenant saisi de cette affaire. Je pro- 


Boursauit avait fait faillite conunc de 
rwAeur du théâtre de Molière. Lo* «7 no- 
vembre 1793, l'aasernhlée électorale du 
département de Pari», qui avait dqà pria 
un arrête tendant é lui retirer Aori pouvoir 
de dépuléî vint le dénoucer â la barre de 
la Convention comme joui^ciaDt, malgré m 
faillite, d’ime ftituation opulente. l.e 10 dé- 
fcmbre suivant, Ib)ursaull se justifia devant 
la (Convention, qui eborgea le Comité de 


sûreté générale de faire uii rapport sur cette 
aflaire. {Moniteur, t. XVni,p. b.'t/j , 658 . ) 
On a vu que , le 1 6 septembre 1 798 , 
Audreiu avait été rappelé de sa mission é 
la manufacture de Sèvres (cf. t. VI , p. 5 1 â ). 
La lettre quW va lire nous apprend quHI 
avait éb^ remplacé dans cette mission par 
Balieliier, mats nous ne savons à quelle 
date. C'est peut-être te Comité des domaines 
qui avait pris celte mesure. 
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; 

céderai demain révolutionnairement à épurer le restant de cette muni- 
cipalité, si je ne reçois de vous des ordres contraires aujourd’hui. 
Salut, amitié et fraternité, 

J.-C. Eattelmep député. 

[Arch. nat., AF ii, iSa.j 


UN DBS REPRESENTANTS À L’ARMEE DU NORD AU COMITE DE SALUT PUBLIC.. 

•SomonSy ly frvtmire an décembre ijgS. 

(Reçu 1 «‘ 10 décembre.) 

[(fBollet mande que, diaprés la loi du 97 brumaire qui le charge de rincorpo- 
ration des chevaux rl<‘ la levée extraordinaire il s’est rendu k Reims et à 
Ghâlons, où sont les dépôts de hussards et de chasseiu*s; cette visite lui a procuré 
nombre de renseignements, sur lesquels il donne des détails et soumet ses observa- 
tions. Il joint copie du pouvoir qu’il a donné h l’inspecteur général et des états 
qu’il doit lui procurer de chaque régiment 1» — Arch. .nat., AF ii, 934. Ana- 
lyse ] 


LES REPRESENTANTS À L’ARMEE DU NORD AU COMItE DE SALUT PUBLIC. 

Arras, tj frimaire an ii-j décembre tjgS. 

(Reçu le 11 décembre.) 


[Laurent et Florent Guiot font passer le tableau du 9* régiment d’artillerie, qui 
est tout à fait ff au décomplet « , et proposent de l’embrigader promptement. — Le 
Comité a dû recevoir des otages qui lui sont expédiés par le citoyen Roger, à qui 


Jean-César RalloUicr, né à Vitry-lc- 
François, le i 3 décembre 1767, horloger, 
maire de Vitry-le-Fnioçois , député de la 
Marne à la Convention nationale, tour à 
tour commissaire du Directoire exécutif, 
puis commissaire du gouvernement consu- 
laire, puis procureur impérial prés le tri- 
bunoi de Vilry le-François, mort dans cette 
ville le 3 octobre 1808. — A propos de cette 
mission de Baltellier à Sèvres, je crois 
devoir citer ici, bien qu’elle ne renire pas 
dans noire cadre, la lettre suivante qu’il 
écrivit le 19 frimaire an 11-9 décembre 
1793 i\ un collègue de la Convention dont 
il ne nous donne pas le nom : <rAmi et 


collègue, je te préviens que j’ai donné ordre 
de travailler demain décadi. Le four de 
peinture sera en feu, pour procurer plus 
d’agrément aux citoyennes. Je te pne d’en 
faire part à Carnot et à son aimable femme. 
Fais en sorte que la manufacture pubse 
copier le beau buste de Brutus qui est A la 
Convention; il faudrait pour cela que tu 
le lui fisses pi'éler : son déplacement du~ 
rerait au plus cinq jours.» — Arch. naL, 
AF II, i 4 a. 

W Voir t. VIII, p. 491. 

Cette pièce manque. 

En marge : « Renvoyer au Comité do 
lo guerre.» 
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les reprt%entanls ont délé^j^iio une roniiiiission pour Saint-Queiiliii. — Ministère 
de la guerre; Années du NonI ef des Ardennes. — De la main de Laurent.] 


m DES REP^ÉSE^TA^TS A L’ARMEE I)L NORD AL COMITE DE SALLT PUBLIC. 

Manheufre, ly frimaire an n-j décembre tjgS. 

[^Bar dernand(‘ (pron iiliJise Thiver pour assurer les approvisionnements de 
Maubeuge; renneini paraît entièrtmient cantonné.»» — Ministère de la gueire; 
Armées du Nord et des Ardennes. Analyse.] 


LE REPRÉSENTANT DANS L’ORNE Al COMITE DE SALIT PUBLIC. 

Alençon, jj frimaire an it-j décembre ty;)3. 

I Deux lettres de Le Tourneur (de la Sarlln») : 1*' trll transmet l ëtat des pèi*es, 
mères, femmes et enfants des volontaires qui se trouvent dans hts armées de lu 
Rt‘pul>li(jue, et qui, n ayant pu représenter le certificat exigé par farticleiii de la 
loi du ft mai 1793. ne peuvent être payés des secours à eux acconlés. A la suite 
est joint farrèlé qu’il a [iris pour les faire payer cette fois seulement, atUmdu 
qu'ils n’ont encore rien touché Il invite le Comité à rapiirouver.-n — Arch. nat., 
At IJ, 171. Analyse. — 9" f^Il fait passer diverses pièces relatives h un nommé 
Fadefroy, ci- Je\ant chasseur à che\al <le la légion de Boscnthal, arrêté ver*s le 
faubourg de Martigné, présumé d’avoir prirlé les armes contre la République 
Il annonce qu il fait conduire dans les prisons do Paris ce brigand , etc, r> — 
Arch. nat., AF n, 171. Analyse.] 


LE REPRÉSENTANT A BREST ET À CIlERBOUlUi 
Al COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Coutancen, î y frimaire an //-y décembre 
(Reçu le lA décembre.) 

[ -Jeanbon Saint-Andri* fait part de la destitution du général Si^pher et de la 
jonction de l’arméf* <pi’il commandait h Rennes. Cette jonction se serait opén^e 
jdus tèt sans les lenteurs éternelle» et les difficultés de tout genre que ce général 

> En marge : ''Les pièces ont fié ren- Kiî marge : r Renvoyé au (Comité de 

voyéos au CwiM ih» seroiirs.'' sôi-elé générale.» 
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leur opposait. li demande qn’on lui envoie un général à la place de Sépher. Toutes 
les vues du Comité seront remplies. H est en route pour la côte. 11 demande que 
le Comité, de son côté, s occupe des subsistances de ces départements. Il fait passer 
huit arrêtés qu’il a pris les i4 et i5 frimaire présent mois k Vire, Villedieu, 
Granville et Coutances, et qui , dit-il, mettront à même de juger la .suite de ses opé- 
rations. î» — Arcli. nat., AF n, 968 . Analyse 


m DES REPRÉSEINTAISTS CHARGES DE LA LEVEE EN MASSE DANS LA MANCHE 
ET L’ORMv Al] 0' MITE DE SALUT PUBLIC. 

La Flèche. 77 Jnmaire an //-j décmhre ijg 3 . 

(Reçu le 90 décembre.) 

[Garnier (de Saintes) vient d’arriver k la Flèche. 11 fait couper les ()onls et 
j)i‘end des mesures pour barrer le passage à larmée vendéenne, ((ui a élé re- 
poussée d’Angers. — Ministère de la guerre; Amiée des Côtes de Brest. | 


LE MÊME A LA CONVENTION NATIONALE. 

Foiilklourie, l'j frimaire an ti-y décembre à minuiL ^ 

[Garnier (do Saintes) mande ([lie farinée a du se replier devant les Vendéens, 
qui, s’élant emparés d’un moulin, ont pu passer la rivière. Les volontaires se 
sont baillis aAec la plus grande bravoure jusqu’il la nuil, notamment le détache- 
ment de Valenciennes. Le géiuVal Chalbos, pour ne pas être coupé , s’est décidé a 
évacuer la Fh'iche et à s(î replier sur le Mans. La retraite s'efl’ectue en très bon 
ordre. — Moniteur, séanciî du 9 décembre 1793 .] 


Ces huit arrôlés de Joaidwii Sainl- 
André sont relatifs à forganisalion et aux 
mouvements de l’armée ei à dilfén'iites 
mesures administratives. 

Celte analyse olïrc de [grandes res- 
semblances avec une autre lettre de JeanlKin 


Saint-André, datée de Vire le h déi^ernbrc 
179:1 (voir plus haut, p. 189). Malgré la 
différence de date et do lieu, il n’y aurait 
rien (félonnant à ce que ce soit la même 
pièce, vu les défcctuosilés que présentent 
d’ordinaire ces analyses. 
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2 & 6 . 


LE REPRÉSENTANT CHARGÉ DE LA LEVÉE DE CHEVAUX X TOURS 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Tours, IJ frimaire an ii-j décembre ijgS. 

(Reçu le 3 i décembre.) 

[Guimbcrteau fait part des nouvelles, assez incertaines, qu'il reçoit an sujet de 
la marche des Vendéens. — Arch. nat. , AF 11 , a68. — De la main de Guim- 
ôerteau^'K] 


LE REPRÉSENTANT X LA MANUFACTURE D’ARMES DE TULLE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Sam lieu, 17 frimaire an 11-7 décembre ijqS. 

Citoyens mes collègues, 

Je crains bien que le fanatisme ne produise ici quelque mauvais 
effet. Je vais me concerter ce malin avec le Comité de surveillance 
pour en prévenir ou arrêter l’explosion. Le peuple n’est pas encor»! 
assez philosophe pour se passer de la religion de ses pères. Les villes 
vont bien, mais le peuple des campagnes a encore besoin d’indul- 
gence. Mandez-moi, je vous prie, si je dois encore ménager les esprits 
faibles, et si je puis, au besoin, faire quelques sacrifices pécuniaires 
pour prévenir de grands maux , surtout en faveur de la classe indigente, 
sauf à reprendre, par une taxe sur les rich(;s, ce qui ne pourra jamais 
être considérable dans un pays pauvre. 

Salut et fraternité, BnivAijt 

[Arch. nat., AF 11, «71.) 


A la même date, on trouvera au& 
Archives nationales, AA, 53, une lettre 
écrite de Tours par Du Bignon au tkimilé 
de salut public. Comme ce conventionnel 
n'avait pas de mission , ci qu^ayant obtenu 
un congé, il voyageait sans doute pour 
affaires personnelles, cette leltre ne rentre 
pas dans notre cadre; triais en voici un 
extrait La commune de Tour» est 


dans des dispositions excellentes. La Société 
républicaine est dans les meilleurs prin- 
cipes, tout y respire l'amour de la liberté. 
La Bépublique a des liommes dans Tours 
qui périront avant de rendre la place. Mon 
collègue Guimberteau jouit ici d'une estime 
générale. Les généraux veillent; le repré- 
sentant du peuple ne dort pas, et j'eapère 
que tout ira bien.^ 
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LK REPRESENTANT DANS L’YONNE 

ET UN DES REPRESENTANTS DANS LE LOIRET, LA SEINE-ET-MARNE ET L’YONNE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Tonnerre, 1 y frimaire an ii-j décembre îJqS. 

(Reçu le lA décembre.) 

Nous sommes à Tonnerre, citoyens collègues, et nous allons, de 
concert., travailler à ramener la paix et la tranquillité dans cette 
malheureuse ville, trop longtemps troublée par des intrigants, des 
ambitieux et des aristocrates. Le peuple est ici dans un aveuglement 
^ qui le rend dépendant et esclave. Nous ne négligerons rien pour l’éclai- 
rer et le réunir contre ses nouveaux tyrans. Vous trouverez dans les 
pièces ci-jointes^^^ un échantillon du patriotisme, du républicanisme et 
‘ des sentiments fraternels de ces messieurs : une adresse à La Fayette, 
è Luckner, écrite lors de l’événement du 30 juin et servant de suite à 
l’adresse au tyran dans le meme style et par les mêmes auteurs. 

Le tribunal avait acquitté les dix-sept accusés et n’avait point 
ordonné la réclusion comme mesure de sûreté; à peine ont-ils mis le 
pied dans Tonnerre (jue le fougueux Lombard en a fait ordonner l’ar- 
restation en trompant le Comité et en compromettant notre collèjjue 
Garnier. Ce procédé nous a indignés; nous avons arreté la relaxation 
de ces malheureux citoyens et ordonné la réclusion de Lombard. 
Vous avez les preuves de ce délit dans les pièces ci-jointes. Un procès- 
verbal constate aussi qu’il y a eu deux feuillets de déchirés dans les 
registres des délibérations du district, à l’endroit où étaient transcrites 
l’adresse au tyran et les délibérations qui La concernaient. Nous serons 
l^ligés de faire arrêter (piolques instigateurs, s’ils continuent leurs 
menées. Nous nous occupons du renouvellement des autorités et fonc- 
tionnaires j)ublics, et nous tacherons ([u’ils ne soient point choisis 
dans les chefs de l’un et de l’autre des partis, qui, seulement occupés 
de satisfaire leurs haines ou leur ambition , retardent les progrès de la 
liberté. 

Salut et fraternité, Maure aîné, Garnier. 

[Arch. nal., AF u, 163 

Cc8 pièces manqiienl. — En mar|;e ; tr Envoyer les cinq dénoncialiom aveo extrait 

nu Comité de sûreté (jénémle.r) 
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LE REPRESENTANT CBARGÉ DE LA LEvEe DE CHEVAUX A ChAlONS-SUR-MARNB 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Oiélons-stir^Marne, l'j frimaire an ii-y décembre lygS. 
(Reçu le 11 décembre.) 

[Malgré beaucoup de retards, Du Roy espère réunir 3 , 000 chevaux. — (tIjC 
citoyen BoiineseiTe, ancien gendarme de la garde de la Convention, connu sous le 
nom de dragon de Thion ville, et que nos collègues Bo et Hentz ont nommé chef 
de brigade du 90* régiment de chasseurs, na pas cessé, pendant mon séjour ici, 
de m aider de ses connaissances et de partager tous mes travaux. Comme c’est un 
véritable sans-culotte, et qui! n'aurait pu se procurer tous les chevaux qui lui 
sont nécessaires pour faire le service de son nouveau grade, j’ai cru faire un acte 
de justice en lui donnant un cheval qui a été offert en don patriotique, à condition 
néanmoins que, si la Convention nationale n'approuvait pas cette récompense, il 
payerait le cheval au prix de l'estimation et dans les délais prescrits par la loi. Je 
vous prie instamment de solliciter auprès de la Convention nationale l'approbation 
de cet acte de justice. Je pars dans une heure pour ma nouvelle mission — 
Ministère de la guerre; Armées du Nord et des Ardennes,] 


UN DES REPRe'sENTANTS A LYON AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Mende ^ frimaire an n-j décembre l'jgS. 

Citoyens mes collègues, 

A un moment où la Convention nationale ordonnait que je resterais 
adjoint, à la place de Montant, à mes collègues Collot d’Herbois et 
Fouché, près larmée des Alpes et à Commune-Affranchie, en vertu 
de son premier décret et de vos diverses lettres, malgré la faiblesse de 
ma santé, j’étais déjà dans les montagnes de la Haute-Loire, de la 
Lozère ; je m’arrêtais dans les Sociétés populaires d’ArmevilIc^'^^ de Mo- 
nistrol, d’Issengcaux , du Puy, de Langogne, de Mende. J’y prêchais 
la raison et la grande Révolution faite sur le culte de l’erreur et des 
superstitions. J y apaisais des insurrections religieuses à Armeville (je 
vous envoie son procès-verbal et une adresse à la Convention), à 

Par décret du 97 brumaire an 11 - val à Partnéedu Rhin. Voir t. VIH, p. /igj. 

1 7 novembre î 79,3 , Du Roy avait été (tétait le nom révolutionnaire de la 

«■barge de l'organisation des troupes à clie- ville de Saint-Étienne. 
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Monistrol et à Issengeaux, lieu où Jamon, membre de TAsserablée 
législative, venait de se tirer un coup de pistolet, de s’empoisonner et 
d’expirer, parce qu’il était arrêté de l’ordre de mon collègue Reynaud 
pour être conduit au Tribunalrévolutionnaire^^ . Je prouvais aux habi- 
tants qu’il avait séduits combien il se sentait coupable, puisqu’il avait 
voulu se soustraire au jugement, et je parvenais à leur faire sentir les 
bienfaits précieux des nouvelles lois et à les faire renoncer à leurs 
saints, saintes, à leurs châsses et à leur argenterie que j’envoie, ainsi 
qu’à leurs prêtres et à leurs dimanches. A Langogne, l’église devenait 
le sanctuaire de la Liberté. A Mende, l’évêque et tous les vicaires 
épiscopaux ou curés remettaient leurs lettres de prêtrise, et dans le 
sein de la ci-devanl cathédrale, où 200 chanoines autrefois chantaient 
chaque jour, au milieu de 20 saints d’argent et de cuivre, les hymnes 
de l’erreur, des superstitions et du mensonge, il se faisait un autodafé 
des ornements et des momeries de bois dont elle était remplie, et les 
bustes et les cartels des Rousseau, des Marat, des Le Peletier, des 
Chalier et de tous nos martyrs de la Liberté remplaçaient les images 
et les saints, et à jamais la Société populaire, digne de rivaliser avec 
toutes les Sociétés montagnardes, y prêchera à son tour le culte de la 
Raison et y chantera les hymnes de la Liberté. . . La Lozère est enfin 
dégagée de tous ses ennemis. Le dernier décret sur les prêtres réfrac- 
taires en a fait rendre beaucoup dans la maison de réclusion; les 
autres ont été pris. . . Les Comités ^évolutionnaires ont fait arrêter 
tous les ci-devant, ou parents d’émigrés et gens suspects^ Une ving- 
taine de brigands ou de mendiants roulent dans le département de la 
Lozère. Le peuple s’est élevé à la hauteur de ses droits et de toute 
raison; il a fait ici sa révolution, et, quoi qu’on en dise et quoique 
dans son territoire l’on ait voulu réellement établir le repaire des 
Coblentiers [sic) et le foyer cruel de la Vendée du Midi, à l’aide du 
système du fédéralisme, il s’est garanti de tous ces pièges et lui seul 
a empêché le mal d’empirer. . . Dans ce moment, le fanatisme, 
qui voulait agir de nouveau et profiler des derniers coups donnés 
à la religion pour faire mouvoir le peuple, a trouvé son tombeau 


Il semblé que Cliàteauneur>Randon 
trompe et qu’il s'agisse ici, non pas de 
Jaroon, mais de Lagrévnl, ex>membrc do 
l'Assembloe lôgislalivo. Voir pins banf, 


p. 1 97, la lettre de Reynaud datée du Puy 
le lû frimaire an ii-h décembre 1798. 

Les nombreux points suspensifs qu'on 
trouvera dans cette lettre sont textuels. 
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dans son énergie et dans i’heurease pénurie de prêtres constitutionnels 
où nous nous trouvions . . Il n’en est pas^encore de même dans 
toutes les parties du Cantal. . . Dans l’Ardèche, où la plupart des 
prêtres avaient prêté le serment, à l’exemple de l’évêque de l’ancien 
régime, le fanatisme voudrait commencer ses ébats. . . Pour cela, il 
s’agite en tout sens et il profite de tout; les subsistances sont le pré- 
texte; cependant, si ce département est stérile en blé, il est abondant 
en châtaignes, en pommes de terre et en vin. Les administrations, les 
municipalités commencent. . . Reyiiaud, qui est au Puy, avait destitué 
deux administrateurs du district du Tanarguc. Ceux-ci ont fait sou- 
lever en leur faveur i,5oo citoyens, et l’administration du départe- 
ment les a réintégrés. . . Nous avons pris des mesures promptes, 
Reynaud et moi. . . Aux Vans, même district, la municipalité fait 
arrêter les voituriers et muletiers portant du vin et .des denrées dans 
la Haute-Loire et la Lozère, quand ils n’apportent pas en échange du 
blé. Cette violation à la liberté du commerce fait le plus grand mal 
ici. . . Cette municipalité et les administrations doivent être changées 
par Reynaud, qui a des pouvoirs, ou par Boisset, qu’on dit y être en- 
voyé. . . Le peuple en sera comblé. . . J’y aurais été moi-même, car 
je crois qu’il faut que les représentants du peuple aillent beaucoup et 
se répandent dans les campagnes pour déjouer tous les complots des 
malveillants, des fanatiques et des fédéralistes. . . Le peuple de ces 
départements ne demande pas mieux que d’être bien éclairé, et il a une 
confiance entière dans la Convention nationale et ses délégués. . . 

La levée du peuple en masse du Puy-de-Dôme, de la Haute-Loire 
et de l’Ardèche et autres le prouve. Elle .s’est faite en vingt-quatre 
heures, et parce que Couthon, Maignet, Reynaud et moi y étions. 
L’esprit a changé, et, par là, il a vengé l’honneur national outragé 
dans le siège de Lyon, qui n’aurait jamais dû commencer et où certai- 
nement douze bataillons composés de 7,000 hommes pouvaient 
bien entrer de vive force . . . Partout le peuple de ces départements 
calomniés ne demande pas justice de ses calomniateurs, qui veulent 
affaiblir ces nations courageuses. Son opinion, faite à cet égard, le 
venge assez, mais il demande que le général kcllermann.soit prompte- 
ment jugé de ce délit national, que personne, sans se déclarer com- 
plice, ne peut vouloir défendre. . . Quant h moi, je iis un rapport de 
Dubois-Crancé à la Convention, où il ne ménage pas la commission 
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de Goutlion, de Maignet et de moi, et où particulièrement il parait 
ëtonnd que l’armée du peuple levé en masse, ou autres bataillons 
formés combattant avec lui, aient pris dix-sept redoutes, que j’aie 
passé dix-huit nuits et que je lui aie demandé de grosses pièces d’ar- 
tillerie <*>. . . S’il les avait parcourues, ces redoutes, comme Maignet et 
moi et même Couthon , car il s’y est exposé et a sans cesse été sous leur 
feu avec le ruban tricolore et le panache national, il les aurait comp- 
tées; mais le plan qu’ils vou > ont apporté prouve incontestablement 
leur existence . . . S’il avait v oulu sentir que les colonnes marchant en 
ordre de bataille, chacune partiellement et souvent toutes, avaient bi- 
vouaqué, pendant toute leur marche et toute leur campagne d’un 
mois, au milieu des grosses pluies et du feu de l’ennemi, il n’aurait 
pas dû paraître surpris que j’aie passé vingt-huit nuits avec lui, car je 
n’ai fait que mon devoir. . . Et enlin , s’il avait voulu nous envoyer plus 
tôt les grosses pièces d’artillerie que je lui avais demandées, et surtout 
qu’il les eût envoyées bien armées et non dégarnies de tous ustensiles, 
commé il est évident, nous serions entrés dix jours plus tôt. Non, 
mus ne sommes plus tiu temps des chemliers errants, mais à celui de la 
franchise et de la modestie, et ce n’est point avec l’ambition, l’entête- 
ment et les houjissiires d’orgueil, enveloppé jusqu’à midi d’une robe de 
chambre, dans un quartier général de plaisance, inaccessible à toute 
urbanité et réception |)opulaire, que Ton peut, de bonne foi, implorer 
la modestie et la franchise, mais bien porter de la défaveur sur l’acti- 
vité des représentants du peuple, dont l’àme pure et énergique, 
connue depuis longtemps par les sentiments dont il ignore l’existence 
chez ses collègues, parce qu’elles peuvent être inconnues chez lui, ne 
leur permet pas de manquer à voler partout où le salut publie exige 
que les représentants du peu[)le soient exposés* avec le peuple, toujours 
prêts à donner l’exemple et à garantir les défenseurs de la patrie de 
tout piège, toutes ignorances et mauvaises intentions de quelques 
généraux ou olïicicrs. . . Pardonnez, mes chers collègues, cette 
digression aux choses importantes que j’ai à vous dire. Je vous la 
devais, puisque le rapport de Dubois-Crancé à la Convention nationale 
a été imprimé , . 

Celle phrase un peu ol)srure est les- ia Inhliograpliic de ce rapport cl do trois 
Incite. autres imprimés de Dubois-Crancé qui le 

<’> On Irouvera. I. 111, p. â^ii, .'tés, complètent. 
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Maintenant, je vais me rendre an poste que j’apprends (jiie vous 
m’avez assigné à Commune-Affranchie, quoique je n’aie point reçu le 
décret officiellement mais ma santé, difficile à se rétablir, exigerait 
bien que vous me rappeliez dans le sein de la Convention. En route je 
compte placer un bataillon à Saint- Fioiir, où j’apprends que l’admi- 
nistration du district a fait ([uelque défi au district d’Aiirillac . . . La 
fortification très formidable de Saint-Flour, do grands approvisionritv 
ments faits par cette commune, une clôture de murs et des portes 
qui ne devraient exister que contre des brigands, des royalistes, 
des muscadins, et non contre des voisins et leurs Irères d’Aurillac, 
dont l’esprit montagnard nous a toujours paru exister; la jalousie 
de cette ville de Saint-Flour contre Aurillac, ([ui a le siège du 
département du CantaL beaucoup de preuves (|ui annoncent hî 
désir de cette ville de devenir chef-lieu de département et d’en 
priver Aurillac. . tout ce quelle a fait pour dénigrer \v dépar- 
tement de la Lozère en en demandant le partage entre les dépar- 
tements voisins, tandis qu’il esl constant que l(\s conln^-révolution- 
naires ont toujours beaucou[) plus d’asiles cachés sur les frontières 
de ce département ‘que dans celui do la Lozère. . le refus (pi’on dit 
qu’elle fait aux communes de l’arrondissement du district qui ap- 
provisionnaient et apportaient d’ordinaire des grains dans le district de 
Sainl-Chély, département do la Lozère, de continuer a le faire; 
une redoute qu’on dit établie contre l’avenue d’Aurillac; une infinité 
d’indices, que nous avons toujours eus et devez avoir au Lornité, 
que cette ville devait être prise par les royalislCvS, fédéralistes ou 
brigands; tous ces motifs ne permettent pas do <loul(»r que, si ses 
intentions dans ce moment ne sont point mauvaises, la ville do Saint- 
Flour a au moins quelque frayeur, et, comme il n’est [)as permis 
a des Français, à des hommes libres de se craindre les uns les autres, 
ni de se fermer au milieu de ses frères et de scs amis, un ba- 
taillon, conduit révolutionnairement pour seconder le chaïqjement 
de quelques administrateurs et magistrats suspects, la démolition des 
fortifications, protéger la circulation des denrées des départements du 
Nord dans ceux du Midi dont cette ville fortifiée fait par sa position 
une des principales clefs, un bataillon y sera , dis-je, très utile. > 


Voir l. Vlll. P* 
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Si vous approuvez ces mesures, vous voudrez, mes chers collègues, 
me répondre sur-le-champ, et, comme je ne dois plus avoir de pou- 
voirs directs, les approuver ou m’autoriser à pre: dre celles qu’exigera 
l’intérét de la lt<'‘publi((ue avant mon retour à Communc-Âiïranchie 
ou dans le sein de la (Convention, que je sollicite et demande avec 
instance. 

Salut à la Convention nationale, salut au Comité de salut public et 
à tous en [)articulicr, 

Châteauneuf-Randon. 


|Arch. nal., AF k. n/i. | 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du 18 frimmre an 11-8 décembre 17,9 3 . 

Présents : Carnot. Ilohespierre , C.-A. Prieur, R. Lindet, Barère, 
Billaud -Vareniie. 

t. Le (iomité de salut public arrête que le Conseil exécutif se fera 
rendre compte sans délai, par les généraux et autres agents militaires, 
des contributions levées par eux en pays ennemi, et qu’il en présentera 
le tableau au Comité de salut public, avec les observations qui lui 
seront parvenues sur les abus qui ont pu être commis à cet égard. 

(Jabnot, C.-A. Pbieor, Robespierre 

2. Le Comité de salut public arrête que le ministre de la guerre 
donnera ses ordres pour que tous les souliers qui seront désormais 
fabriqués pour les troupes soient carrés par le bout et en tout con- 
formes au décret rendu aujourd’hui par la Convention nationale; en 
conséquence, il f<?ra verser sur-le-champ dans les magasins tout ce qui 
est confectionné jusqu’à ce jour suivant les anciennes formes, afin qu’il 
ne püisse plus en être fourni que suivant la nouvelle; il fera apposer à 
chaque pièce reçue, en dedans du quartier, un timbre coupant portant 
ces lettrtîs : R. F. C. (République française, guerre). 


Alvh. nat., AF mo/i. 


Dv la main de Carnot. 
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Le ministre de la guerre rendra compte, dans l'espace de trois jours, 
au Comité de salut public , des mesures qu’il aura prises pour l’exécution 
de cet arrêté. 

Carnot, C.-A. Prieob, Billaud-Vahennb, 
B. Barère^'^ 

3. Le Comité de salut public, considérant que, par la nature de 
son institution , il doit consacrer tous scs moments aux affaires majeures 
et à la discussion des grandes mesures de gouvernement , que l’orga- 
nisation de ses bureaux ne4ui permet pas d’entrer dans le détail de ces 
mesures, et qu’cnfin les objets particuliers ne peuvent être traités avec 
la célérité qu’ils exigent autrement que par la voie du Conseil exécutif; 

Arrête que, pour tous les objets sur lesquels le Conseil exécutif ou 
quelques-uns de ses membres auraient à prendre une décision du Co- 
mité, ils lui présenteront un rapport sommaire de l’affaire sur laquelle 
ils auront à obtenir une décision, et, à la suite de ce rapport, ils pro- 
poseront en forme d’arrêté les mesures qu’ils croiront convenables, 
pour lesdits arrêtés être simplement approuvés ou rejetés par le Comité 
de salut public; arrête en outre qu’il en sera de même de toutc^s 
affaires renvoyées par le Comité au Conseil exécutif. . , « 

Carnot, Couthon, C.-A. Prieur®. 

4. Vu au Comité de salut public la délibération du Conseil exécutif 
provisoire en date du i a frimaire dont la teneur suit^''*’ . . . 

Le Comité de salut public approuve ladite délibération. 

C.-A. Prieur, Carnot, Billaod-Varenne'**. 

5. Vu au Comité de salut public la délibération du Conseil exé- 
cutif provisoire du i5 de ce mois dont la teneur suit®. . . 

Le Comité de salut public approuve ladite délibération. 

Carnot, C.-A. Prieur, Biluud-Vaberne®. 


0) Arch. nat., AF ii, 989. — De la 
main de Camot, 

Apch. nat., AF ii» — De la 
main de Carmtt, 

( 3 ) Voir plus haut, p. gS , la délibération 
du Conseil exécutif sur b* corsaire la lU^u- 
blujvLV frnnçaine. 


Arch. naL, AF ii, agb. 

Nous avons donné plus haut, p. loi, 
cet arrêté du Conseil exécutif prov]s<nre , ^ui 
a pour objet la cargaison du navire danois 
VExperiment, capturé par l'aviso le Eépu-- 
Idirnin, ^ 

Arfli. nat., AFii, «gri. ' 
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6. Le Comité de salut public arrête que le citoyen Dulac , soi-disant 
secrétaire des représentants du peuple près l’armée de la Moselle, sera 
mis en étal d’arrestation. 

Le ministre de la guerre est chargé de l’exécution de l’arrêté. 

R. Rarère, Billaud -Varenne, C.-A.- Prieur**'. 

7. Le Comité de salut public, considérant qu’il est nécessaire qu’un 
citoyen instruit, probe, républi' lin, suive toutes les parties de la fabri- 
cation des usines, afin de mettre de l’ensemble et indiquer aux artistes 
et entrepreneurs les fautes qu’ils pourraient faire et les moyens de les 
corriger, arrête qu’Alcxandre-Théophile Vanderroondc est chargé de 
visiter tous les travaux des usines; qu’il peut correspondre avec toutes 
les partes de l’administration des armes pour cet objet, a6n de rendre 
compte au Comité de salut public et de l’état des travaux et du perfec- 
tionnement qu’ils peuvent offrir; que tous les frais de voiture qu’entraî- 
nera cette commission lui seront remboursés sur les fonds mis à la 
disposition du ministre de la guerre pour la fabrication des armes; 

’* que le ministre de la guerre et l’administration centrale des armes sont 
■chlihgés de l’oxéculion du présent arrêté •*'. 


UEPRÉSENTANTS EN MISSION. 


MISSIO^ DE MÉ.VULLE \ CHERBOURG. 

Convention nationale, séance du 18 frimaire an 11- 
8 d€cend)re iy<) 3 . 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport du Comité 
de salut public, décrète que le citoyen Méaulle se rendra sur-le-champ 
en qualité de représentant du peuple à Cherbourg et parcourra le dé- 
partement de la Manche; il y prendra toutes les mesures de salut 


Arch. nat.f AF n. Go. — De la 
tnain de Barère, 


Arch. nal., AF ii, aiû. — Non 
regiilré. 
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public qu’il croira convenables ; il est investi des mêmes pouvoirs qu’ont 
les autres représentants du peuple près les armées***. 


MISSION DR NOËL POINTE DANS L’ALLIER, LA NIÈVRE ET LE CHER. 

Convention nationale, même séance. 

La Convention nationale décrète que Noël Pointe, représentant du 
peuple, envoyé dans les départements de l’Ailier et de la Nièvre, se 
rendra dans le département du Cher et y exercera les pouvoirs doht il 
est revêtu. 




MISSION DE HENTZ X DUNKERQUE. 

Convention nationale, même séance. 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son 
Comité de salut public, décrète que le citoyen Hentz se rendra sur-let^ 
champ à Dunkerque, en qualité de représentant du peuple , et prendra 
dans le département du Nord toutes les mesures de salut public; il 
est revêtu des pouvoirs qu’ont les représentants du peuple près les 
armées. 


MISSION DE LAIGNELOT ET LEQUINIO 
DANS LA CHARENTE-INFÉRIEURE BT LA VENDÉE. 

Convention nationale, même séance. 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son 
Comité de salut public, décrète que les citoyens Lequinio et Laigne- 
lot, envoyés dans la Charente-Inférieure, pourront exercer dans lé 
département de la Vendée les pouvoirs dont ils sont revêtus. * 


Méaiille fui remplacé le lendemain par Bouret. Voir plua loin, p. aSsï. 
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DécnET RELATIF AUX HISSIONS EN GENERAL. 

Cotwenlim nationale, même séance. 

Sur ia motion d’un membre , la Convention nationale décrète que 
les arrêtés des représeilibnts du peuple près les armées et dans les 
départements, ou des Comités révolutionnaires ou soi-disant tels, et 
des autorités constituées incoiiipétentes à cet effet, portant taxe sur 
des citoyens dans toute l’étendue de la République ou réquisition de 
matières d’or ou d’argent, demeurent nuis et sans effet à partir de 
ce jOlir. Elle ordonne, au surplus, l’exécution du décret du 16 de ce 
mois 

Le présent décret, ensemble celui du tb. seront insérés dans le 
i?u^m pour servir de promulgation®. 

DECRET RELATIF AUX MISSIONS EN GENERAL ET À LA LIBERTÉ DES CULTES. 

CiOnvenlion natiomle, même séance. 

% 

Un membre du Comité de salut public propose d^ajouter au troisième 
paragraphe du décret rendu sur la liberté des cultes ces*mots : 
Convention n’entend pas non plus improuver ce qui a été fait jusqu’à 
0e jour en vertu des arrêtés des représentants du peuple. » Cette pro- 
*ÿosition est adoptée, et la rédaction du décret définitivement arrêtée 
ainsi qu’il suit : 

«La Convention nationale, considérant ce qu’exigent d’elle les prin- 
cipes quelle a proclamés au nom du peuple français et le maintien de 
la tranquillité publique, décrète : 

«Arucle. 1*". Toutes violences et mesures contraires à la liberté 
des cultes sont défendues. 

«Art* 2. La surveillance des autorités constituées et l’action de la 

t 

Voir ProcèB'-verbal , I. XXVII, p* 7» maire an ii — 6 décembre 1798 (Procèt^ 

Ce décret fut rapporté le lendemain. vei'hal, l. XXVII, p. 37). Il est identique 

Voir plus loin, p. a 88, à la date du 9 dé- à la seconde rédaction qu'on va en lire, 
cerabre 1 798. sajÊtf la phrase sur les représentants en mis- 

. Çe décret avàit été rendu le 1 6 fri- sion. 

, eOMI# DB SILÜT PUBLIC. — IX, 1 «y 


IMFRIMRMt VATIONAfcf. 
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force |mbiique sc renfenneront h cel cliarunu pour ce qui la 

concerne, clans les mesures de police et de sûreté publicjue. 

«Abt. 3. La Convention, par les disj»osilions précédentes, n entend 
déroger en auriine manière aux lois et aux précautions de salut public 
contre les prêtres réfractaires ou lurbulenis, ou contre tous ceux qui 
tenteraient d’abuser du prétexte de la religion |)our compromettre la 
cause de la liberté: elle n’(‘ntend pas non plus improuver ce qui a été 
fait jusqu’à ce jour en v(*rtu des arrêtés des représentants du peuple, 
ni fournir à (|ui que cr* soit l(‘ prétexte d’in(juiéter le patriotisme de 
rabîulir l’essor de Icspril public. La Convention invite tous les bons 
cifovens, au nom d(‘ la patrie, à s’abstemir de toutes disj>utes théoloir 
giques ou étrangères au grand intérêt du peuple français, pour con- 
courir (le tous leurs mcçven*? au triomphe de la Uépublicpie et ii la^'uine 
de tous ses ennemis. ^ . 


LE COMITÉ DE SVLIT PIHLIC Al\ REPRÉSKMWTS PUÈS DES VRMÉES. 

Paris ^ ]8 frimaire an n-H (hkembrv 

• Les cultivateurs domiciliés près des licuix o(Tup(‘s j>ar leniKuni, 
citoyens colb^gucs, voient journellement (ml(‘ver par des partis leurs 
grains, leurs denrées et leurs l)esiiaux. IMusicuirs, voulant faire tourner 
à leur profit les malheurs publics, traitent av(‘c riumemi de leurs sub-» 
sistances, (pi on leur enlèvc;^sous d(3S apparences boslil(?s, mais concer- 
tées. V^ous sentez combien il (‘sl urgent de faire cesser de pareils 
sastres et de veiller à la conservation'de tous les moyens de sul).sistance, 
'La surveillance la plus exacte sera toujours en défaut. Le moyen le 
plus sûr, et que l’on a toujours employé dans do seml)lablcs circon- 
stances, est de faircî éloigner des frontières et des lif^ux 0 (Tup( 5 s pa|,^ 
l’eunemi toiJS les mojfasins, d’obliger les cultivateurs à trSlisportél ^ 
dans des dépôts sûrs, qui leur seront indiqués, lcu|:s grains, kurs 
fourrages, leurs subsistances et toutes leurs denrées, ^ 

11 n’est pas moins à pro[)os de faire rentrer autant qu’il seffi plÉsibl^^ 
dans l’intérieur et dans les communes b3s moins exposées leJï ]M|sti9ux ' 
(jue l’on ne pourra garantir autrement de l’invasion des ennemis. 

Ces déplacements ne peuvent s’exécuter avec assez d’attention pour 
que les culiivat(îurs soient à portée de prendre soin de leurs b| 3 tidnx 
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et de raf^rcndre et <!♦* reporter dans leur domiciles la ({uanlile de prains 
et de denrées nécessaires h leur consommation pour rljaque décade ou 
pour un moindre nombre de jours. 

Ces mesures sont néc essaires pour conserver aux citoyens leurs pro- 
priétés et pour déjouer les intrigues criminelles de ceux (|ui eritre- 
licnncnl des intelligences Jivec rennc‘ini. 

Sakit et fraternité. 


Les membres du Comité de saint public. 

Signé : CAR^OT, R. Lindet. 

[Arch. naU, M* 11, M7i'’'.j 




LE UEPHÉSENTANT DANS LA SOMME ET LOUISE A LA CONVENTION NATIONALE. 

' Amiem, 18 frimaire an ii-8 décembre ijgS. 


Citoyens collègues, 

Les relxdles de la VendiW» ont ici des agents. On s*est, cette nuit, 
permis un attentat affreux dont j’espère découvrir les auteurs. 
7,000 hommes sont sous l(*s »armes; les dix-neuf vingtièmes de la ville 
sont désolés (|u’nn tel c'rinie ait été commis; la générale bat, les 
visites domiciliaires se font. Depuis trois jours, les étrangers abon- 
daient; j ai donné l’ordre de les arrêter; tous les citoyens concourent 
à l’effet des mesures. 

A quelque chose malheur est bon. Il en résultera la punition des 
"éMpables; j’exterminerai c(‘s partisans de la Vendée. 

Salut et fraternité, DiimontI 

I Arch. nat. , AF n, lAB. — De In main d' André Dumont,] 


iS'-. ■ 


LE MEME À LA CONVENTION NATIONALE. 


Au^is, 18 frinuiiir an n-8 tiéremhrv ijgS, 7 heures du soir. 

4ioilt je vous enlreleiiiiis il j a six heures se découvre; ce sont' 
des *étran(jers arrivés ici. «[ni {•herchaieiit à fomenter le trouble; mais 

f» Nous no gonnaisKons colli' lollro que jtar une lopio certifiée conforme par le repré- 

’arhi 


sentont 

, 4 "" 




Ou avilit sfiô rarnn' ilo la liberté. 


« 7 ’ 
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j*ai tendu tnoa large filet, et j’y prends tout mon gibier de guillotine. 
Je vous le répète, les citojens de cette ville se montrent bien; soyez 
tranquilles. La punition suivra le crime. Les scélérats ne s’attendaient 
pas à être encagés; patience, ça ira. Ils voulaient frayer un chemin 
aux rebelles, mais ils ne frayeront que celui de fa mort. Ne prenez 
aucun parti contre la ville, ce serait décourager les patriotes. Ce coup 
ne vient sûrement pas des citoyens d’Amiens. Comptez sur mon zèle, et 
demeurez certains que je déjouerai sans peine les nouveaux complots. 
Je ne combats qu’avec les armes du peuple, et il applaudit à mes 
opérations. Je méprise les prêtres, mais je ne les combats qu’avec 
le ridicule. Si le salut de la patrie dépendait d’Amiens et des dépar- 
tements que je parcours, je dirais : la République est sauvée. 

Dümont. 

[Moniieur, séance dn 1 1 décembre 1798.] 


UN DES REPRÉSENTANTS À L’ARMEE DU NORD AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Aîniem, 18 jrivuiire au iï-8 décembre 

(Reçu le 11 décembre.) 

[Deux lettres de Duquesnoy ; 1” 11 annonce le dt^uirt pour la Vendée de In co- 
lonne qui avait jiassé par Amiens venant de Péronne, (juoiqno ce ne fût pas la 
le cijemin le plus court. — Il se jilainl de la qualité des fournitures d'habits 
pour Je 8* régiment d'infanterie. — Ministère <ie la guerre; Année du Nord et des 
Ardennes. — De la main de Duquesnoy. — q® ^11 expose que la Convention a au- 
torisé le ministre de la guerre, sur la demande relative aux troupes tant h pied 
qu’à cheval levées dans le département de Jemappes, b appliquer sur-le-champ 
à ces corps Tarticle 3 du titre HT* et Tarlicle /j du litre de la loi du ai fé- 


Voir plus haut, p. a 20 , la lettre de 
Duquesnoy du 6 décembre ty<j3. 

Cet article est ainsi conçu : '•Toute 
autre augmentation , soit dans tes troupes 
à cheval, soit dans rarlillerie, .s’ctfccluera 
au inoy«n de la levée ordonnée par le 
titre I" du présent décret. n — Ce titre l” 
ordonnait une levée de 3oo,ooo lionimes 
et réglait le mode de celte levée. 

Voici tel article : «fOn déduira du 
nombre correspondant pour chaque dépar- 
tement celui des hommes classés jiisqu'ù 


* 

5o,ooo, plus celui de a5o hotnm<^ pour 
rhaque bataillon fourni par les divers dépai^ ^ 
tement.s; le l’estant sera le noralfve des 
citoyens à lever dans chaque département, 
ronfonnémenl au tableau ci-annexé.i» — On 
ne voit pas bien comment cet article ê^lui 
précédemment cité se rapportent à la id- 
tuation des troupes levées dans le dépui’le- " 
ment de Jemappes. Hais nous ne connais- 
sons celte lettre de Duquesnoy que par une 
analyse très ohscuçe, presque illisible et 
visiblement erronée. * 
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# 

vrier 1798 sur Torganisation de Tarnit^e. En vertu de ce decret, les trotipes de 
Jemappes, qui sont les et s* bataillons de chasseurs à pied, se croient fondées 
cl nôtre pas réformées comme recrues, n'étant plus censées faire partie des troupes 
belges, etc. Son [avis] est qu'ils soient refondus avec les autres corps. Dans tous 
les cas, il invite le Comité ù lui faire part, ou à son snœesseur (car il ne tient 
plus), de ses inlerilioiis. — Arch. nal., AF 11, aia. Analyse.] 


l)^ DKS ttEI*RÉSE^TANTS \ L'AEMEE OU NORD AÜ COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Anm^ 1 H frimaire an n-8 décembre 

(llecu le i3 décembre.) 

I Florent Guiot a invité la Coiiimission révolutionnaire du département de la 
Somme à s'occuper de rapprovisionnement de la ville d'Amiens. — Nos magasins 
militaires sont frdans une pénurie effrayante t». — ffVous aurez delà peine à croire 
que Lille, Douai, leurs jiosles avancés, ne subsistent que du jour au jour pour les 
fourrages, (*t ({ue les autres [daces fortes sont a peu près dans la môme position^ 
Mais rassurez-vous : mon collègue Laurent et moi nï»us nous y mettrons, et soyez 
surs que, malgré les égoïstes et les inalveillauts, ça ira. Lorsque je suis arrivé ici, 
le 8, mon collègue ‘ était à Cambrai, et j’ai eu pour me reposer le soin pénible de 
pourvoirai! passage, à la route et aux divers besoins des deux divisions de l’armée 
du Nord. J'y ai travaille jour et nuit, mais la certitude que j’ai eue d'avoir pris des 
inesui'es converiables m'a rafraîchi le sang. J'espèn; ([ue ces deux divisions arri- 
veront h leur destination sans retard et en bon étal. Vous auriez partagé ma sensi- 
bilité, si, comme moi, vous aviez vu ces braves défensairs de la pairie n’avoir ni 
bas, ni chaussures, ni souliers, et cependant crier ]tve (a République I avec cet 
enthousiasme peu connu dans ces cités. Je leur ai fait délivrer des effets dans les 
magasins, et, pour supph^r à leur insulîjsaiice, jai excité le patriotisme des 
citoyens du département du Pas-de-Calais, (jette mesure nia réussi, et de toutes 
parts des dons civiques m’ont mis en étal de fournir aux besoins de nos frères. Je 
reAieüle lea pièces relatives à ma conduite dans celle occasion, et je vous les adres- 
serai ail premier jour. — Mon collègue est en ce moment à Douai pour y raviver 
resprj|||i public , qui s'y éteint chaque jour dans l’esprit personnel (sic). A son retour, 
il vous rendra compte du résultat de ses opérations dans cette commune. Nous 
sommes convenus qu'il y prendrait des reiiseigncmenls sur I armée révolutionnaire, 
dont^ous m'avez chargé, à «ion d<'part,de surveiller les mouvements. Celle insti- 
> tution, contenue dans ses limites, peut servir utilement la chose publique, mais 
oiu4Î elle pourrait être égarée par quelques intrigants et devenir entre leurs mains 
un fhstrument confre-révolntiouuaire. Je ne sais si je inc trompe en politique. 


11 iftigil sans. doute de Laurent. 
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mais je que dans une République ayant 600,000 hommes sous les armes, le 
sain constant des citoyens placés au timon des aflaircs doit être d'an*éter la ten-' 
dance de cet état vers le gouvernement militaire. On nous a dit qu'un grand nombre 
de jeunes gens dans le cas de la ré(|aisition se sont glissés dans l'armée révolution- 
naif%*t c’est un fait que nous alloiis vérilier et dont nous vous rendrons compte. — 
On m’a amené hier un homme de Condé, arrêté aux avant-postes de Cambrai, et 
sur qui on a trouvé une proclamation des magistrats de cette ville, qui a été distri- 
buée à profusion dans tous ses environs. Cel homme m’a protesté que c'était par 
patriotisme qu'il rerUrait sur le territoire do la Pàépuhliqiie. Comme ce patriotisme 
m’a paru un peu tardif, je cjiis devoir l’envoyer provisoirement dans une maison 
d'ixrét, cl je vais faire examiner sa conduite. Je vous envoie une copie de la pro- 
clamation parce que je crois utile que vous connaissiez toutes les manœuvres de 
nos ennemis. 71 — Arch. nat., AF n, iSa. — De la main de Florent GinW.] 


LIS REPRESENTANT DANS LE PAS-DE-CALAIS AL COMITE DE SALIT PUBLIC. 

Saini-OmeVy î 8 frimaire an ii-8 décembre tjgS. 

(Reçu le t3 décembre.) 

Que vous parlais-je dans ma dernière lettre dexpédilions d arrêtés 
particuliers? Je suis englouti, et mes secrétaires, dans les mesures a 
prendre pour rintérêt général. Le fédéralisme, écrasé dans hî Pas-de- 
Calais, se ranime et ressuscite à Lille. J’en ai averti Isoré, chef d’une, 
armée révolutionnaire. On m’appelle au Nord et dans la Somme; mais 
je ne puis être partout, et l’endroit où je suis est fort malade. Qu’il me 
suffis^ de vous prévenir; agissez en conséquence, Saint-Omer m’offre 
en ce moment une Société populaire applaudissant aux mesures fédé- 
ralistes proposées par les Lillois, dominée par des chirurgien^ et 
•autres officiers de santé prévenus de vol de rations et diî fourri^es; en 
un mot, une besogne immense. Je serai aussi grand (|u’ellc,^’4Biè t’es- 
pérer. Mais en même temps que je tiens le Pas-de-f Valais en échec, 
surveillez ses environs; je vous le répète, je ne suis qu’un homme, et 
je n’aime point terminer les affaires en courant. 

Le it 2 frimaire, un capitaine holiandais débarqua à Calais onze 
individus, soi-disant prisonniers français, (jui s’étalent échappés d’An- 
gleterre. Je ne me paye pas de pareille monnaie; papiers, cachets, 


(jette pièce iiiaiKjiie. 



263 


1 8 DKc. 1 75)3. 1 UEI^iyJSENTANTS EN MKSION. 

écritures, tout cela n’a point (fiminiié ma défiance des intrigues de 
Pitl et autres brigands de son espèce. 

J’ai envoyé tous ces prétendus malheureux à Amiens, pour y être 
nourris économiquement aux frais du Trésor national, jusüju’à décision 
du Comité de salut pul)]ic. 

• J’attends deux mots sur cette affaire; adressez-moi votre lettre à 
Saint-Pol ou à Béthune. 

Le Bon. 

[ Arcli. nal. . F’ 477/1'. ^ Le Bm . | 


UN UES nEPKËSENTAMS À L'AIIIUËE DU NO«ü AU COMITÉ DE SALUT PUItLIC. 

Mauheufre, 1 8 frimaire an 11-8 décembre 

t 

[Bar mande quoies souliers, les capotes et les couvertures man([uenl absolu- 
ment h Maiiljcuge. — rcLa rig^ueiir <le la saison amène chaque jour un g^rand^ 
nombre <le malades à riiôpital. Jt* me snisadressi^ de toulos paris pour obionir ce 
qui inanquf* à rarnu'o, niiv. adiuiiiislralions des effels mililaires, aux administra- 
tions civiles. Ou promet, on uimonce un prochain approvisionnement, mais rien 
irarrive. Il rt‘sidle de ip’ands maux de ce dénunient : les maladies et la mort des 
défenseurs de la U(‘[)ublique, le (l(‘eotira{|[ement et la désertion. Je voudrais n'avoir 
pas h vous dire c(*s tristes vériofs; mais le mal presse, il faut bien rindiquer pour 
qu’on y porte le remède. Les d«»partemcnls qui nous entourent paraissent privés 
(les cuiiti nécesvsaires à la fabricalioii des soulii'rs, et l’on ne peut pas attendre de 
grands secours de leur pari en cette j)arlie. J'ai fait ce que j’ai cru de mieux pour 
exciter leqr zèle et leur sollicitude. Chaque jour, à chaque instant, on me demande 
dessouliérs, et j’ai le désespoir de ne pouvoir pas meme promettre certainement 
d’en faire délivrer dans un temps donné, t? — La division de Maubeuge n’est 

Î pprovisionnée de fourrages qu’au jour h» jour. — \rch. uat., AF ii, — De 
t tfMi (k üar, ] || 


LK REPBKSENT.^NT CH.XUGÉ DE LA LEVÉE E\ MASSE DANS L’EDUE-ET-LOIR , 
LA SARTIIE ET L\ MAAENINK AL COMITE DE SALLT PLDUC. 

CliartrcH, i8 frimaire au fi-8 dikrinbre 

' (Tliirion a épuré les autorih*s coiistiluécsde Ghâteauduu. ffToul ira bieui^i'é- 
sent, k ce(|ue j’es|»ère. L’élendiw de pouvoirs «pie la Convention nationale vient 
d’accorder aux adininisiralions df district oblig«‘ les représenlanls du peuple dans 
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les départements à s'occuper avec encore^plâs de soin de leur réorganisation 
luiiopnaire. — Je compte aller demain à Châteauneuf, puis à Dreux, d'où je 
compte ensuite me rendre à Paris. « — Arcli. nal. , AF 11 , 171.] 

LE REPRESENTANT A BREST ET À CHERBOURG AU COMITE DE SALUT PUBLIC: 

Cherbourg^ 18 frimaire an 11-8 décembre ijgS. 

(Reçu le i 3 décembre.) 

[ «rJeanbon Saint-André fait part de sou arrivée dans la nuit à Cherbourg. Il va 
faire déposer dans les magasins de la République une prise ennemie, conduite hier 
dans le port, chargée de blé. — Il fait passer cinq réquisitions par lui faites i 
tous les chefs civils et militaires de lui remettre des étals qui Tinstruisent nette- 
ment de Tétât de toutes les parties du s^Tvice de la République. — 11 fait passer 
un arrêté, pris par lui le 17 , ordonnant au capitaine de la frégate la Résolue de 
se porter sur Brest en croisant la Manche, avec les vaisseaux qui composaient sa 
division h sa sortie de Brest. Il prie le Comité d engager le ministre de la marine 
à correspondre avec lui pour qu il puisse connaître nos ressources pour les bois et 
autres approvisionnements.»» — Arch. nat., AF 11, 3 oo. Analyse^*^] 


LE REPRÉSENTANT DANS LE CALVADOS 
\ LA CONVENTION NATIONALE ET AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Caen, î 8 frimaire an décembre lygS. 

[Deux lettres de Laplanche : i*" Il mande à la Convention qu'il s'occupe de ré- 
générer le département du Calvados. La Société populaire et le Comité de surveil- 
lance de Caen sont épurés. La loi sur les passeports est exécuUie avec une ^sévérité 
inflexible»». De toutes parts on apporte à Laplanche les dépouilles des églises. 
Moniteur, séance du décembre 1793. — a” Il informe le Comité qu’il a exé- 
cuté Tarrété par lequel ses collègues Turreau, BourboUe et Prieur (de la Marne) 
ont décidé l’arrestation du commissaire ordonnateur Montcarville. Mais il est désolé 
de se voir privé ainsi des indispensables services de cét excellent fonctionnaire, 
surtout au moment où il attend 10^000 hommes de l'armée du Nord. Qu'on lui 


1^ même jour, Jeanbon Saint-André 
écrivait au Comité des inspecteurs de la 
salle de la Convention : «rJe vous prie de 
m’adresser à Cherbourg , par le retour du 
courrier, une écharpe et un panache aux 


couleurs nationales . d (Arch. nat., AF ii, 
190 .) 11 demandait aussi, dans une autre 
lettre, qu'on lui adressât à Gherbouig tes 
papiers publics, equt lui manquaient de- 
piiis longtemps s. (Arch. nat., ibid,) 
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ênvoie promptement un nouveau comnrïssaire ordpnnateui*, ou qu'on l'aiilorise à 
(élargir provisoirement Montcarville. — Arch. nat., AF ii, a 68. — Réponse du 
Comité, sans date : rr D'une part, motifs graves éleve's contre Mpntcarviile mo- 
tivent rarrêtd de nos coiiègnes Prièîé* et Turreau; d’un autre dlV/ie besoin de 
ses talents le rend, dis-tu, momentanément nécessaire. T! est une mesure ^[||con> 
cilié et la justice et les égards que mérite ta demande : que Montcarville conserve 
l’exercice provisoire de ses fonctions , mais qu’il soit mis en état d’arrestation chez 
lui. Il appartiendra alors tout à la fois à la patrie , qu’il peut servir, et à la justice, 
qui doit éclairer sa conduite. n — Arcli. nat., tWd.j 


LE REPRESENTANT CHARGÉ DE LA LEVEE DE CHEVAUX A ROUEN 
VU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Roueriy 18 frimaire an 11-8 décembre tjgS. 

(Reçu le i 4 décembre.) 

[fpAlquier rend compte de 568 opérations dans la 1 7* division , dont il était chargé 
pour la levée de chevaux , ainsi que des raisons qui ont retardé jusqu’h ce jour 
ce compte. Comme il s'est trouvé dans des circonstances particulières et comme 
son travail a été contrarié par des obstacles , il prie le Comité de prolonger de 
quinze jours au plus son séjour dans la 17* division, — Arch. nat., AF ii, 368. 
Analyse.] 


LES REPRÉSENTANTS DA.NS LA SEINE^INFÉRIEURE ET DÉPARTEMENTS VOISINS 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Le Havre, 1 8 frimaire an 11-8 décembre tjgS. 

(Reçu le i 5 décembre.) 

Nous avons reçu, citoyens collègues, votre lettre du de ce mois; 
nous sommes au Havre, et nous allons encore une fois faire baisser la 
tête à l’aristocratie. Reposez-vous sur nous du soin d’y défendre les 
patriotes, de maintenir et prolonger le mouvement révolutionnaire. 
L’épuration des autorités constituées va nous occuper, et nous nous 
concerterons sur le tout avec la Société populaire, dont vous connaissez 
les excellents principes. 

Notre apparition subite au Havre y a occasionné une grande sur- 
prise. On y avait répandu depuis longtemps que nous étions en état 
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(1 arrestation, et Ton en conclnait que toutes les mesures vi};oiireuses 
nous avions prises clans cette commune lors de notre premier 
Vtiyage ne devaient pas subsister. Notre arrivée a fait cesser tous les 
prop^$, et les intrigants qui les avaient tenus sont on ne peut plus 
déconcertés. Nous allons ])robter du découragement des aristocrates 
pour faire triompher les patriotes. 

Les députés de la Société po])ulaire, <jui se sont présentés au Comité 
de salut public, nous assurent que Uobespierre leur a promis 
10,000 francs pour disposer le local des C*q)ucins. où la Société se 
dispose à tenir ses séances; nous avons bien accordé l’église des Capu- 
cins. cl nous attendons votn» réponse pour délivrer 1 (‘ mandat de 
10,000 francs. 

Salut et fraternité. Delacroix, Legendre. 

[ Arcli. liai., AF ii, tôiv.] 

tN DEvS REPRÉSENTANTS À L'ARMÉE DE L’OLEST 
\ LA CONVENTION NVTIONALE. 

NauleSy iS Jrivmire an n-8 déœmhrr 
Citoyens mes collègues. 

Je vous transmets avec empressement les nouvi‘au\ succès <jue les 
troupes de la République vienncuU dobleiiir sur la rive gauche d(‘ la 
Loire contre les brigands. Le i/i, notre avant-garde a liatlu comjilèle- 
ment Cbarcltc devant Beauvoir, et s’est mise en possession de cetti* 
commune. La retraite précipitée des rebelb^s a ét(‘ dirigée sur l’ile de 
Bouin, que le général Haxo a fait alta(|uer le, iG, sur deux colonnes, 
l’une partant de Beauvoir, et l’autre du bois de Cené; les atla<|ues ont 
été vigoureuses; rennemi, sur deux fronts de bataille, n’a pu les sou- 
tenir; il s’est mis dans une déroule complète; il eut été (‘ntièrement 
exterminé, si la nature du terrain ne se fut opposée à sa poursuite. 
Cette horde s’est jetée dans les marais, qu’elle a parcourus dans l’éten- 
due de plus de deux lieues; puis, se portant tout à coup sur la gauche, 
elle s’est enfoncée dans les bois d(‘ Cené, où était le général llaxo av(*c 
moins de ïioo hommes; alors, il lui livra un combat; nos braves 
répnblicains. tic calculant pas le nomlire de leurs ennemis, ont pour- 
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suivi environ 1,000 brigands pendant près de deux lieues dans les 
bois sans perdre un seul homme. 

Tous ces combats ne coûtent pas dix citoyens à la République ; elle pcüt 
se glorifier d’avoir les soldats les plus patients, les plus infatigables et 
les plus courageux; rien ne les étonne, nul obstacle ne les arrête; 
malgré la rigueur de la saison, ils sont continuellement dans l’eau 
jusqu’à la ceinture, pour fondre à coups de baïonnette sur les brigands. 
Nous leur avons pris quatre j'ièccs de û cl une de 18, des chevaux, 
une quantité étonnante de subsistances, de fourrages, et nous sommes 
en possession de l’île de Rouie. Les débris de la bande de Charelte 
sont en pleine déroule; j’espère vous en apprendre bientôt l’extermina- 
tion totale et définitive. 

Salut et fraternité. CAnniER. 

( Arcli. nal., T,, ;î 83 .] 


I.K HÇPRÉSENTANT \ü\ IVIVES DE 1.A LOIRE AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Nanlen, uS fiinuiire an 11-8 décembre 
(llcru le 28 décembre.) 

[«Levasseur (do ta Sai llie) rend eoniple des visites par lui l'ailes pour connaître 
la situalioii du Ponl-dc-lié, qu'il a trouvé eu Iwn état, de Saint-Florent, d’Ancenis 
(‘I du four à chaux de Merlin, etc. — Areli. nal., AF u, 268. Analyse. J 


UN DES REPRÉSENTANTS À L’VRMÉE DE L’OUEST 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Saumur, 18 frimaire an 11-8 décembre 
(Reçu le i5 décembre.) 

Aussitôt la levée du siège d’Angers, mes collègues réunis ont jugé 
convenable de m’envoyer à Saumur. L’armée catholique, d’après tous 
les rapports, devait s’v porter. J’étais particulièrement chargé de l’y 
devancer et de préparer les babilauts à nue vigoureuse résistance. 

Les brigands catholirpies à mon arrivée ii’élaient plus qu’à cinq lieues 
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de Saiimur; mes collègues, par un courrier extraordinaire, m’écrivaient : 
«Tiens-toi sur tes gardes, tu vas être attaqué. » 

La générale a aussitôt battu. Chacun à son poste se disputait vi- 
goureusement à recevoir vigoureusement l’ennemi. Les faubourgs 
étaient évacués. Quelques maisons, qui pouvaient incommoder nos 
batteries, ont été incendiées; j’avais fait préparer dans les autres des 
matières combustibles. A l’approche de l’ennemi, des soldats, la torche 
à la main, devaient y porter la flamme; avant qu’il pôt pénétrer au 
pont de Saumur, un rempart de feu arrêtait sa marche. 

Les brigands, instruits qu’ils trouveraient la mort sous les murs de 
cette commune, comme sous ceux d’Angers, pressés en même temps 
par la cavalerie qui les poursuivait, et dont les cflorts ont été bientôt 
secondés par une colonne, se sont vus forcés de changer leurs projets 
et de se diriger vers la Flèche. Us ont, dans leur fuite précipitée, perdu 
beaucoup de monde; la route d’Angers à Baugé est jonchée de leurs 
morts. 

Toute la masse de rarniéc ne tardera pas à les atteindre: en vain 
tenteront-ils de repasser la Loire; les communications sont coupées; 
partout une vigoureuse résistance leur sera opposée. 

La Convention, instruite de la conduite républicaine des babilants 
d’Angers, apprendra avec satisfaction que la commune de Saumur et la 
garnison avaient juré de périr sur les ponts avant que les brigands 
pussent y passer. 

Je rappelais aux citoyennes l’exemple de celles d’Angers, qui, pendant 
l’attaque, portaient aux soldats des subsistances, et qui, sur les rpmparts, 
déchiraient les cartouches et les présentaient à leurs maris : Nous eu 
ferons autant, s’écrient-elles; p/a/dt la mort que de voir les brigands dans 
nos foyers! 

En un mot, l’amour de la République était passé dans toutes les âmes; 
rien ne l’égalait que l’horreur qu’inspirent les brigands. Les habitants, 
la garnison, tous brûlaient de vaincre ou de mourir pour la patrie. 

L. Turrbau. 

I Ministère de la guerre; Armée de l’Ouest.\ 
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LES REPRÉSENTANTS \ L’ARMÉE DE L’OUEST 

ET UN DES REPRÉSENTANTS X BREST AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Angers, 18 frimaire an ii ~8 décembre 
(Reçu le is décembre.) 

Nos affaires conlinuenl à bien aller, citoyens collègues; la journée 
a été heureuse, notre cavalerie a mis en déroule l’arrière-garde de 
l’armée des brigands, et a,oo'i de ces scélérats ont mordu la poussière. 
Parmi les morts sont ha cavalii. s, dont nous avons pris les chevaux, et 
un chef à panache blanc et ceinture blanche et noire; il avait 5oo louis 
d’or dans sa bourse. Nous attendons des nouvelles sur l’attaque qui a 
eu lieu aujourd’hui. 

Le dernier arrêté que vous nous avez envoyé est exécuté relative- 
ment aux généraux. Le brave Rossignol va partir pour défendre les 
côtes de l’Océan et organiser une armée, qui sera iilile à la République. 
Le général .Marceau, désigné par la lettre du ministre pour commander 
jusqu’à l’arrivée du général Turreau. est arrivé ce soir à Saint- Ma- 
thurin et a pris le commandement de l’armée de l’Ouest. Nous partons 
avec lui demain malin pour Raugé. La nouvelle direction que parait 
prendre l’ennemi a déterminé une nouvelle marche pour nos troupes: 
les cblonncs se rapprochent, et , au moment où un succès certain se pré- 
sentera, elles se jetteront sur les brigands. 11 ne nous manque, pour 
répondre de leur destruction totale, (pie l’arrivée de i5,ooo hommes 
de l’armée du Nord à .Alençon ou Laval. Hâtez leur marche le plus 
possible; en les attendant, nous ferons tous nos efforts pour qu’ils n’aient 
qu’à se féliciter avec nous de la destruction totale de l’armée des brigands- 
Marceau nous assure que vous pouvez être tranquilles sur le passage de 
la Loire. 

/'.-5. — Du i() frimaire ( q décembre ) , « g heures du malin. Les 
nouvelles d’aujourd’hui sont encore favorables; les ennemis ont été 
attaqués entre Baugé et la Flèche par notre infanterie; ils ont été 
mis on pleine déroule, ils ont été repoussés pendant trois lieues, les 
chemins gont jonchés de cadavres de brigands; ils sont actuellement 
à la Flèche, où nos troupes vont les poursuivre. Nous parlons avec le 
général Marceau pour les rejoindre. 
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On nous a amener hier soir un prelre de la Vendée, déguisé en 
brigand; il recevra aujourd’hui le prix de scs forfaits. 

PiuEiîR (de la Marne), Rourbottk, Francastel. 

Nous recevons à l’instanl une lettre de Haxo, qui nous annonce qu’il 
a mis on dérouie rarméc de Charette, qu’il est à la poursuite de scs 
débris et que bienlôl il les aura exterminés. Nous ferons imprimeioette 
lelfre pour la faire distribuer à nos braves soldats et ranimer encore 
par là leur couragr*. 

[ Arch. liât. , C , â 83. — Le post-scriptum est de la ifiatn de Prieur [de U Marne, )] 


LE REPRÉSENTANT DANS LE LOT AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Momac, 1 8, frimaire an a- 8 décembre lygS» 

[Paganel mande que la commune de Moissac sc plaint de la composition du 
(Comité do surveillance, dont la plupart des membres sont fonctionnaires publics, 
'r Partout où aura lieu une semblable organisation , les désordres les plus révoltants 
se manifesteront, puisque la surveillance ne sera exercée que par ceux qui doivent 
surtout y être soumis. Si, dans le nouveau plan rlu gouveracment révolutionnaii’e, 
la Convention conserve des Comités de surveillance , je crois (pielle doit en inter- 
dire l'entrée aux fonctionnaires publics. Je vous invite b provoquer un décret h 
cet égai'd, si les réflexions que je vous soumets vous paraissent solides.?) — 
Arch. nat., AF ii, 171 .] 


UN DES REPRÉSENTANTS EN SAÔNE-ET-LOIRE ET DEPARTEMENTS VOISINS 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Mâcon, 18 frimaire an ii--8 d/kemirre lygS. 

(Reçu le iR décembre.) 

Citoyens rollègues, 

Je n’ai reçu deux de vos lettres que vous m’avez adnîssées à Arme- 
Commune^”, en date <les ‘j-j brumaire et 3 frimaire que le jour 
d’hi(*r; je mVmpn‘sse d’y répondre. 

(.%‘lail, le* nom révolu tiormairf* cb* SriinUElieimo, cju'on appelai! aussi Arm»*villf». — 
Nous avons pas r4*s loUrfs. 
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Par la proiiiièrt' , vous me demandez les motifs d'arrestation des 
fitoyens Movion et Duroux, cliarfjés d’une mission de la part du dé- 
partemt^nt de l’Isère. Les voici : 

J’avais autorisé l(*s < itoy<-ns Movion et Duroux, qui m’avaient demandé 
G chefs d’atelier pour l’établissement d’une manufacture d’armes à 
Grenoble, à les choisir dans Arme-Commune. J’apprends que ces com- 
missafcîs trahissent la confiance que je leur avais donnée, débauchent 
Go ouvriers, qui déjè avaient (piilté leurs foyers, on leur promettant 
un louis par jour. Je crus voir dans celte manœuvre une désorga- 
nisation qui aurait pu devenir très préjudiciable à la chose publique, 
surtout dans un moment où l’on a le plus besoin d’activité. J’ai cru 
<li*voir m’assuHîr de ces deux commissaires; d’après le rapport exact, 
vous ferez ce que vous jugerez convenable. J’ai écrit aux autorités 
constituées d’Arme-Commune et à l’administration des armes pour 
leur donner connai.ssance de votre .seconde lettre et pour les prévenir 
des abus (|ui se commettent journellement par ceux (jui encaissent avec 
des objets de quincaillerie des canons, des platines et des pièces de 
garniture. J’ai recommandé avec vigueur à la manufacture d’armes 
de veiller à ce qu’on travaillât sans relâche et exclusivement à l’arme- 
ment de la première réquisition. J’espère assez du patriotisme de cette 
commune pour cpie dorénavant elle ne donne lieu à aucune plainte. 

Je suis depuis environ trois semaines dans le département de Saône- 
et-Loire. Mon premier objet a été de m’occuper de l’approvisionne- 
ment des armées de la llépublique et de (iommune-Affranchie; la 
cupidité , l’incivisme et la mauvaise foi des accapareurs et l’inertie des 
autorités constituées faisaient concevoir (|uel(|ues alarmes: j’ai pris un 
arrêté révolutionnaire, ipii a diminué toutes craintes et a assuré abon- 
damment les .subsistances de (iommune-Affranchie et des troupes de 
la llépublique. 

Les autorités constituées étaient paralysées par quelques fédéralistes 
t)u quehpics hommes faibles; je les ai remplacés par les meilleurs 
républicains que j’ai pu trouver. Les prisons c‘t maisons rfationales re- 
gorgent de prisonniers et de malvi'illanls; j’ai créé une tiomniission 
populaire pour les juger. 

Le district de Bellevue-les-Ilains^'', département do Saône-et-Loire. 


O' CVlnil le nom rc'-voiiilinnnuirc <lc la ville <lo Bomimn-Lancy. 
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est trop petit pour pouvoir .supporter les frais considérables d'une 
administration; ce pays est le foyer de l’aristocratie et de l’accapa- 
rement. J’ai supprimé ce district pour en réunir une partie à celui de 
d’Autun et l’autre à relui de Charolles. 

L’opinion publique accusait la commune de (Jhaion-sur-Sfiiné; les 
patriotes y ont été en horreur, la Convention nationale outragée, les 
commissaires du pouvoir exécutif Roussin, Blanchct et Gonord incar- 
cérés J’ai transféré le tribunal criminel établi dans cette coaaiçune 
il .Autun, dont la brûlante énergie ne s’est jamais démentie et qui n’a 
cessé de bien mériter de la patrie. 

J’ai aussi pris un arrêté pour faire démolir les châteaux forts; j’ai 
ordonné que les matériaux qui proviendront de ces démolitions seront 
distribués aux sans-culottes pour se construire des chaumières. 

De toutes parts, les prêtres viennent déposer sur l’autel de la phi- 
losophie et de la raison les signes ridicules avec lesquels ils trompaient 
le peuple; ils s’empressent de faire amende honorable et d’abjurer 
leur charlatanisme. Les vils métaux d’or et d’argent pleuvcnt en quan- 
tité. Les communes viennent en foule apporter les simulacres de 
la vanité et de l’orgueil, avec lesquels les charlatans de la cour de 
Rome lient les peuples qui ne sont point libres à leur berceau et à 
leur tombeau. 

Parmi les communes marquantes, celle de ci-devant Saint-Aubin 
tient le premier rang; elle a pris le nom de Mont-Marat; elle a justifié 
par des actions le nom adoptif de ce héros de l’humanité. C’est cette 
commune qui était la première à franchir, d’un pas hardi les barrières 
de la superstition; c’est elle qui la première a chassé son curé, brisé 
les idoles du Vatican et fait de la ci-devant église une Société popu- 
laire. J’ai cru devoir donner à celte commune des marques de la re- 
connaissance nationale en lui fai.sant din de ‘loo livres pour se pro- 
curer les papiers publics et cultiver les germes du républicanisme qui 
se développent si fortement dans son sein. 

Gouttes, ex-constituant, ci-devant évêque d’Autun, a sans doute eu 
honte de l’infâme rôle qu’il jouait et a pris la fuite. 

Je vous envole la liste des dons qui m’ont été faits en argenterie, 
en argent et en or monnayé. Je vous annonce que la commune d’Autun 


Voir t. IV, J). 1 2 'i. 
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envoie à la Convention nationale environ 3oo marcs d’argenterie 
et 40,000 livres en espèces; vous voudrez bien faire décréter mention 
honorable de la conduite des communes. 

J’ai pris un arrêté pour que, dans les endroits^ù il n’y a point de 
maison l’édifice national destiné au ci-devant curé servit 

d’institutton cl do maison commune, et qu’il y eût un feu public pen- 
dant l’hivor pour le soulagement des sans-culottes, dont les frais seront 
supportés par les communes. J ai fait mettre sous scellés les biens des 
nommés Mont-Ilevel ol Lerozan , (|üi peuvent assurer un gage aux sans- 
culottes au moins de i i millions Les visites domiciliaires faites par 
un détacliement de l’armée révolutionnaire de Paris ont produit le 
plus grand bien; les marchandises nfouies reparaissent, la loi sur 
le maximum s’exécute, et le sans-culotte commence à respirer. 

Voilà près de cinq mois que je suis en commission ayant été 
obligé de travailler nuit et jour pour faire l’ouvrage, ma santé est 
exténuée, et j’ai besoin de prendre quelque repos. Je vous demanderai 
donc mon rappel; mes forces au moral et au physique sont épuisées; 
je ne puis plus y tenir. J espère <|ue vous voudrez bien me l’accorder. 
Jejous envoie un exenïpiaire de cha(|ue arrêté (pic j’ai pris dans le 
département de Saone-el-Loire. 

Salut <‘t fralernité, Javogües. 

[Arch. nal., AT ii, i 86. — De la main de Javo/rucs, j 


l'N DKS nErilKSENTAXTS \ LYON 
\ COUTIION, MEMBHE DU COMITE DK SALUT PUBLIC. 

Monde, i8 frinuitre an ii-8 d/icomhve 
(Reçu le i6 décembre.) 

Je l’envoie, mon cher ami, la copie d’une lettre que j’écris au Co- 
mité de salut public sur l’état de ce département^'^’. Je suis obligé de 
repartir pour Commune-Affranchie, malgré mon étal, et ensuite pour 
aller aux Alpes. — Je n’en puis plus. ... En parlant je fais une Qxpé- 

))ar éiM'rel. du a«> juillet i 7(r'> Oj r.V.sl sa lollro delà veille: voir plus 

que Javoguet» avait été envoyé vu mission. liant, p. nA8. 

Voir l. V, p. 3 10. C'est-à-dire de la Lozère. 

i8 
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clition sur Saint-Flour, qui a fcrnioses portes Jail une redoute contre 
Aurillac» cl qui orrete toute exportation de denrée de son départe- 
ment dans ceux du Puy-de-Dome et de la Lozere. — Tu sais comme 
cette ville est formidable par sa position et (ju elle est une des ciefs de 
nos départements du raidi. — C est ainsi que Lyon commença. — Je 
suis tout prêt et je te promets bien que le siè|je ne sera pas long; et 
malgré qu’ils soient bien armés, bien approvisionnés et bien fermés, 
ils seront désarmés, recensés et ouverts de tous côtés. Je ne crois pajp 
que, sans danger pour la chose publique et pour nos dép^temejnts/ 
cette opération puisse se retarder. — Quoique j’aie des pouvoirs, le 
dernier décret pour les Alpes et Commune-Affranchie semble me les 
ôter. Je devrais avoir des scrupules; mais, fort de ma conscience de 
l’amour de mon pays, je dois avant tout le sauver. Néanmoins je prie 
le Comité de faire approuver ce que je fais, avant que l’intérêt de ce 
département me permette de retourner à Ville-Affranchie ou de re- 
venir dans le sein de la (ionvention, oii je le prie toujours de me faire 
rappeler, si tu as quelque amitié pour moi. 

Je t’embrasse, toi, ta chère femme, si elle le permet, la bonne amie, 
les bons amis, et Maignet. 

Chatbauneuf-Randon. 

(Arch. nat., AF ii, 


LE «EPRESEXTA>T CHAlUiÉ DE LA LEVEE DE CHEVAUX \ VIENNE 
Al COMITE DE SALIT PIBLIC. 

Grmobhy 28 friimire an u-8 décembre tjgS. 


[ ffPelitjcan donne avis qu'il a fait arrêter le citoyen Dosnnel* Ri veste, ingénieur 
do la marine et chargé par le ministre de la marine de rinspection des liois des 
départements de Tlsère et du Mont-Blanc, lequel est frère du commandant do la 
place de Toulon et a deux de ses fils auprès de ce dernier. Il s’empresse d’en 
donner avis, afin que le Comité puisse en instruire le Comité de sôreté générale cl 
lui faire passer les ordres nécessaires pour faire procéder à la levée des scellés et 
transférer où il appartiendra le détenu. H foit passer copie d’une lettre qui 0 été 


D) FJicn que relie lettre, par la phrase 
filiale, ait tous les caractères d’une lettre 
particulière, nous avons cru devoir la don- 
ner, vu qoe le Comité la considéra comme 
une lettre ofTirielie. On lit en elVel en ni»irye. 
de la main de Hillaud-Varenn»’ : «Pans, le 


îG frimaire fi 6 décembre). — Répondre à 
(^iiâteauueuf pour approuver sa condaile 
et particulièrement farrélé par lequel il 
H*tippo»e aux fortifications élevées è Sninl- 
Flour.n — On trouvera cette réfionse plus 
loin, à la date du lO «léc.ombre 1793. 
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reçue ce malin h Grenoble, de laquelle il r( 5 sulle que le ciloyen Beauvais existe 2 i> 
Toulon — Arcli. nat., AF ii, 171.] 


LES REPRESENTANTS À L’ARMEE D’ITALIE AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Sans lieu, 18 frimaire au 11-8 décembre iJqS. 

* [ffRobeîspierre jeune et Freion (i ansmeiteiil copie d’une lettre qu’ils ont reçue 
du qftartiemifénéral h Ollioiiles, rclalivc à un parlementaire envoyé h Toulon pour 
visiter les prisonniers républicains — Minislère de la guerre; Année devant^ 
Toulon, Analyse.] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du j() frimaire an ii-g décetnhre ijgS. 

Présents : Carnot, Prieur, Barère, R. Lindet, Rillaud-Va- 
renne, Robespierre, 


1. Le Comité de salut publie, en exécution du décret du 3 5 bru- 
maire^^^ arrête qu(^ les lettres et pa([uels adressés collectivement ou 
individuellement aux membres composant la Commission des subsis- 


(iClle pièce maïujuo. 

Voici l'analyse do celto lollro : « Lo 
parlomontoiro, un IroiTipoUo, ornoyéjKirlo 
général Dngomniier, oui los yoiu bandés 
depuis lo ponl jusqu'à la ville. Ou lui {xTiiiii 
d'aller au forl ].amalguo, où il doiiianda à 
voir lo roprésoiilnnl Uoaiivais; il lo trouva 
occupé à liro, U lui doinanda s'il avait 
besoin do quelque chose; il a répondu que 
lion. 11 lui demanda s'il voulait, écrire à 
ses collègues à l'armée devant, Toulon; il 
répondit qu'il ne les connaissait pas. Il lui 
demanda des renseignements sur son col- 
lègue Pierre Baille; il a répondu que co 
dernier était inquiet sur lo s<»rl de son 
frère, qu’il croyait nu rachol, et (pi’cii so 
réveillant un malin, il le ti'ouvn pondu à 1111 
Hou. Il a vu dix -sept nntros prisoimierN 


qui font une f. . . . figure; ils se louent de 
la générosité dos Anglais, mais non pas de 
coHo dos autres nations. — Les prisonniers 
sur le Th^mùttoch ont été conduits à Gi- 
lirai lur. Il n'a rien jui apprendre sur le 
frère do Baille; rien sur le capilainc de 
navire Laugier, sur un nommé (iranier, 
dit Martqpios.Ti — Ministère de la guerre; 
Armée devant Tonlmu 

lie a 5 brumaire an ii-i 5 novembre 
1 79.*! , la Convention nationale avait décrété 
tt(}ue i'adminisi ration des postes ferait 
jouir la Commission des subsistances et 
approvisioimoments de la République de 
la Imnchiso des ports de lettres, cl qu'il 
y aurait im contre-seing particulier pour 
cotte Commissions. (Prock-vei hnl , i, XXV, 

p. a à O.) 

18. 
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tances et approvisionnements de la UépuLlicpie seront exempts de taxe 
et remis francs de port. 

B. Bark»e, Caknot, R. Liivdkt, C.-A. Prieük^^^. 

2. Le Comité do salut |)ublic, informé (pu* le Comité de surveil- 
lance de la commune d’Aire a trouvé dans la maison du citoyen Tor- 
lauval plusieurs malles cont(‘naiil des caries et |)lans do la République, 
arrête que b» (ioniilé de sur\eïllance de la commune d’Aire efpédiera 
sans délai c(‘s cart(*s (‘I plans à Tailresse du dir(‘cl(mr du dépôt général 
de la guerre, place des Pi(pies, n’ 1 7 , lofpiel ne pourra ouvrir les malles 
(|uVnprésejice du directeur du (lépôtdesforlifications,pourétre les cartels 
et plans répartis par eux dans l(‘S dépôts aux(|uels ils doivent appartenir. 

(Iarnot, C.-A. PiUKin. Roukspierrk^-^ 

3. Le Comité de salut public, d’après le compte qui lui a été rendu 
par le représentant du |)euple Guillemardet des opératiems de la mission 
dont il a été chargé a Versailles et environs relativement aux chevaux de 
l’armée, arrête qu’il est au((»risé à les continuer jus([u’à la (in de ce mois. 

C.-A. Prieur 

4. Le Comité de salut public, sur le rapport di^ la Commission des 
subsistances et approvisionnements de la Républi([U(^ et la pressante 
nécessité qu’il y a de débarrasser celti» (commission de tous h^s obstacles 
qui entravent la marche rapide (pie doivent avoir ses opérations, ar- 
rête qu<* tous les logements et lumx d(‘ la ci-devant maison Toulouse 
sont à la disposition de la Commission des subsistances (*t approvision- 
nements; que le minisinî de l’intérieur sera tenu de faire évacuer dans 
cinq jours pour tout délai, par les personnes étrangères à la Commis- 
sion, tous les lieux déjiendanls de celte maison, comme aussi de faire 
avec la même c<*lérilé lever les scellés et transporter tout(?s les pièces 
et elfets ipii y sont contenus, ni de la mettre promplemonl en état de 
servir aux besoins de la commission. 

Rillauo-Varknnk, R. Lindet, (L-A. Prieur, 
B. BaHKRK'^^ 

' Vrcli. lia!., AF* 11, aA. — (X CViOr- '» Arrii. iial., AKii.« 8 C. — Dtf la main 

hgup FHhtis ir 03 1 , S 38. #/** C.-zt. Prieur, 

^ Arrii. nal , AFn, O7. Arrh. nal., AF 11, ;(/i. 
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5. Sur le ra|)port du ministre de rintéricur, le Comité arrête que 
le ministre de Tintérieur est autorisé à nommer deux commissaires qui 
sur-le-champ se transporteront à Louveciennes, à l’effet de procéder, 
avec l’assistance d’un membre du directoire du district de Versailles, du 
maire et du jufjc de paix de Louvccicnnes, aux recherches que pourra 
nécessiter la déclaration de la femme Dubnrry, de faire lever tous les 
scellés qui ])ourraient nuire à ces recherches, de se faire remettre tous 
les protès-verbaux et invcntan(‘s qui ont pu être dressés des objets 
précieux qui se trouvent à Lf üveciennes, de faire sur-le-champ porter h 
ia Trésorerie nationale tout ct qui s’y trouve en assignats et espèces 
monnayées, et entre les mains de l’administration des biens nationaux 
tout ce qui consislria en diamants, bijoux, argenterie et effets pré- 
cieux; (le prendre, par rapport aux personnes désignées par la femme 
Üubarry pour être dépositaiiTS d’objets à elle appartenant, toutes les 
mesures de sûreté convenables pour s’avssurcr de l(‘urs j)crsonnes et de 
leurs dép(*)ts, a la charge de dresser de leurs opérations des procès-ver- 
baux authentiques et désignatifs de tous ces oJ)jets. 

Caiinot, b. Barkre, R. Lindet, C.-A. Prikür^'). 

G. Le Comité de salut public,* sur le rapport de la Commission des 
subsistances et approvisionnements de la République, considérant que 
les représentants du peuple envoyés dans le département du Bcc- 
d’Ambès^-^ se sont concertés avec plusieurs maisons de commerce avan- 
tageusement connues pour leur allachemcnt à la Ré[)ublique et leurs 
correspondances ou relations commerciales sur les moyens de tirer des 
subsistances de l’étranger qu’ils ont fait choix de François-Hipj)olytc 
Lecomte, citoyen français, domicilié a Bordeaux, et de Richard Ger- 
non. Américain, pour faire d(*s achats de subsistances dans les Etats- 
Unis de rAméri(|ue s(q)tentrionale; que ces deux citoyens sont accré- 
dités par les citoyens Jouas Job. Feger, Grainonl et compagnie , Bonafé 
et fils, Copping et fils, Vandhon et fils, Mac Carlhy frères, négociants 
de la ville de Bordeaux, qni leur donnent un cnklit de a,5oo,ooo li- 
vres payables à Amsterdam ou Londres, en les autorisant de tirer sur 
ces places pour valeur censée pour tabac, en les rendant porteurs de 
lettres ostensibles pour assurer et constater leur crédit; que les repré- 

Arch. nal., AF 11, ao. — C’élait, comme on Ta vu, le nouveau nom du dépar- 
iement de la (îironde. — Voir t. VllI, p. 670. 
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sentants du peuple, dont le choix a déterminé par l’étendue du crédit 
accordé aux citoyens Lecomte et Gcrnon par six négociants de Bor- 
deaux, ont déjà ordonné le départ du citoyen Gernon ; qu’ils ont arrêté* 
que le citoyen Lecomte se rendra au plus tôt dans les Ltats-Unis sur la 
frégate la Charente; qu’ils ont fait acheter 1,000 pièces d’eau-de-vie 
moyennant 5 oo,ooo livres, qui ont été acquittées sur leur ordre par le 
payeur général du département; qu’ils les ont fait charger sur quatre 
bâtiments américains pour trois destinations différentes; 

Que ces 1,000 pièces d’eau-de-vic, dont on a assuré le trans))ort 
contre tous les événements de la guerre par les précautions usitées dans 
le commerce, seront à la disposition des deux agents, qui en effectueront 
la vente en Amérique et employeront le prix en achat de .subsistances; 

.Que les représentants du peuple ont arrêté de tirer 1 00,000 piastres 
de la Monnaie de Bordeaux et les ont fait transporter à Rochefort pour 
être chargées sur la frégate la Charente et être mises à la disposition des 
deux agents; 

Qu’ils ont fait transporter de Bordeaux a Rochefort, pour être 
chargés sur le même bâtiment et être mis à la disposition des mêmes 
agents, 9 millions en écus provenant d’un emprunt fait à Toulouse au 
nom de la nation ; 

Que, pour l’entière exécution de ce plan, les représentants du 
peuple attendront que le Comité de salut public en approuve les dis- 
positions et autorise le départ de la frégate qui doit transporter Tun 
des agents, les 9 millions en écus et les 1 5 0,0 ou piastres; 

Que les représentants du peuple ont fait partir pour Hambourg le 
citoyen Poids, de Bordeaux , pour acheter des grains; <|ue ce citoyen 
leur a été désigné [»ar les mêmes négociants qui lui ont donné sur Ham- 
bourg un crédit d’un million, avec faculté de tirer plus forte somme, 
s’il peut faire des achats qui excèdent un million; 

Qu’il a été convenu avec les n'présimtants du peuple (|u'uussitôl 
qu’il y aura avis que le citoyen Poids aura effectué les achats proposé.s, 
le gouvernement fera passer à Hambourg le prix des aclials; cjue, si 
le.s négociants de Hambourg acquittent les lettres de change tirées sur 
eux avant que le gouvernement ail fait parvenir les fonds à leur desti- 
nation, la République remboursera les inU'rêts des avatic<!s; 

Que la même convention, relative aux intérêts des avances, a été 
stipulée et consentie pour l'expédition d’Aniériqin!, 
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Approuve les dispositions et les mesures pri^ par les représentants 
do peuple pour tirer des subsistances des États-Unis d’Amérique; 
' approuve le choix qu’ils ont fait des citoyens Ijoieomte et Gernon, qui 
rempliront la mission qui leur a été confiée comme agents de la Répu- 
blique; arrête que le ministre de In marine donnera les ordres né- 
cessaires pour faire mettre à la voile la frégate la Charente, qui est 
dans le port de Rochefort et qui transportera en Amérique le citoyen 
Lecomte, les a millions en ccus et les i5o,ooo piastres. 

Le ministre réglera le dépai ., le voyage et la marche de la frégate, 
fixera sa destination, pour concilier le succès de la mission des citoyens 
Lecomte et Gernon avec les intérêts de la République et les dispositions 
générales du gouvernement pour le voyage et le retour. 

Les deux agents sc présenteront à la légation et lui communique- 
ront l’objet de leur mission pour concerter leur départ, soit qu’ils 
fassent transporter sur des bâtiments américains les subsislances qu’ils 
auront achetées, soit qu’ils les fassent transporter sur des bâtiments 
français, et dans ce dernier cas les bâtiments seront convojés par des 
vaisseaux de la République et ne pourront faire roule autrement. 

Si les agents de la Républl(|ue ne peuvent trouver des bâtiments 
français, ou si on no peut pas les convoyer, ils sc serviront de bâti- 
ments atnéricains et feront neutraliser les cargaisons; ils les feront 
assurer. 

Ils chaîneront l’équipage d’une destination ostensible pour une ville 
ou port au nord de la France. 

Les bâtiments français ou étrangers, chargés de subsistances de leurs 
achats, sc rendront dans les ports de Rochefort, de Lorient, de Brest, 
ou dans les ports de la Manche, et ils ne pourront se rendre dans au- 
cun autre port de la Républi([ue au midi de la Rochelle. 

Les citoyens Lecomte et Gernon se conformeront aux instructions qui 
leur seront données par le ministre do la marine. 

Ils se concerteront pendant leur mission en Amérique avec la léga- 
tion , de laquelle ils recevront les instructions que les circonstances ren- 
dront nécessaires. 

Le Comité approuve pareillement les dispositions et les mesures prises 
par les représentants du peuple pour faire acheter pour un million de 
grains et plus dans le Nord par le citoyen Pohls, envoyé à Hambourg, 
sur le crédit des mêmes négociants; 
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ApprQUve la convention arrêtée par les représentants du peuple, 
tçncernant Tindeinilité ou le payement des intérêts qui seront dus aux 
négociants, en cas que leurs correspondants avancent leurs fonds avants 
quç le gouvernement leur en ait fait parvenir. 

La destination ostensible des hâtiments chargés dans le Nord s«rà 
pour les villes et ports d’Espagne ou de Portugal, et néanmoins les 
bâtiments entreront dans les porLs désignés pour les batiments chargés 
dans les Etats-Unis. 

U. Lindet, (Iarnot, C.-A. Prieuii, b. Barèrë^ 
Billaud-Vabenne^*^ 

7. Le Comité de salut public arrête que Saint-Just et Le Bas, re- 
présentants du peuple envojés près les armées du Rhin, sont revêtus 
du même pouvoir près les armées de la Moselle. 

Ils se rendront de suite près les deux armées pour faire exécuter les 
mesures et les mouvements résolus par le Comité. 

Ils sont autorisés a pourvoir aux besoins des armées et à assurer la 
quantité de fourrages nécessaire au service* par la voie de la ré()uisi(iun 
dans les d<‘partcments où sont les arinéets ci dans ceux de la Meurtlu*, 
de la Côte-d’Or, delà Haut(‘-Saône, du Doubs, du Moiil-Terribie. Us 
adresseront un double de leurs récjuisilions à la (Commission des sub- 
sistances et approvisionnements de la Bépublicpie. 

Les autorités constituées sont tenues de se conlornuT à leurs réijui- 
sitions et de les faire exécuter, sans pouvoir s’im di.s|)en.ser sous (juchpu^ 
prétexte que ce suit. 

B. Lindet^*'^. 

H, Le (Jorniié de salut public, sur la demande de Merlin repré- 
sentant du peuple, dune lame de sabre pour n‘mplai:er celb* qu’il a 
cassée dans la Veudee en battant contre* h’s r(*l)ellrs, arrête* ejue* 

1 adftiinistration <*enlrah3 e*.sl e!harge*e* de de>nm*r a Me*r!m une lame elt* 
sabre pour remplacer celle eju’il a cassée. 

CAI^^OT. C.-A. PlUKÜR^^^ 

Ih la mmn 0) Moriiii (dr riiionviiie), rc*j>iâ- 

sentant prêt» ramiée de Moy(‘iife tni Vendée. 
fh la mmn (0 ^ , û. iVen ettre- 

ffttiiré. 


AmIi. iKit., AF II, 7 J. 
df IL LmtU’i. 

Arrh. liât., AFii, Mi.— 
<lr H. Lxruiet. 
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9. Le Comil(^, (le salut public, considérant que beaucoup d armuriers 

de Paris s’isolent pour travailler et ne rendent paâ à la fabrication des 
armes tout le service quelle doit attendre d’eux; qu’il est nécessaire 
qu(i tous les artistes qui ont des connaissances dans la fabrication des 
aÉtnes cnseigncml ce genre particulier de travail n ceux qui n’y sont 
pas encore habitu(5s, afin de former simultanément le plus grand 
nombre d’ouvriers et obtenir ainsi la plus grande quantité d’arnies pos- 
sible, arrête : 

1 ° Que tous les armuriers de Paris sont requis de faire des élèves, 
soit dans l(3ur boutique, soit dans les ateliers publics; 

Que les Coinilés civile des sections de Paris sont chargés d’en- 
voyer a la section des armes du Comité de salut public le recensement 
des armuriers qui sont dans l’arrondissement de leurs sections, dix 
jours après avoir reçu le présent arrêté; 

3° Que le recensement contiendra les noms, prénoms, âges, lieux 
de naissance, demeures des armuriers, leurs déclarations, s’ils veulent 
faire des élèves chez eux ou dans les ateliers, le nombre d’élèves qu’ils 
pourront faire chez eux et l’espèce de travail qu’ils suivront de préfé- 
rence ; 

Que la journée de l’armurmr qui fera des élèves dans les ate- 
liers y sera déterminée par Tadministration dont dépendra l’atelier, et 
(’cla en raison de ses connaissances et d(‘ sa capacité; 

5" Qu(i l(‘s armuriers ejui feront dos élèves dans leur boutique fe- 
ront enregistrer les élèves qu’ils prendront et feront constater par les 
trois administrations d(î la fabrication dos armes et par le Comité civil 
de la section que l’élève n’est point armurier et n’a travaillé dans aucun 
atelier de Paris; 

Qu’il sera accordé 00 livres aux armuruTS, |)our ebaque élève 
(M) état d’entreprendre des canons, dos platines ou des pièces de gar- 
nitures, après toutefois avoir fait constal(*r par hs trois administrations 
la capacité de l’ouvrier; 

7 *' Que le ministre de la guerre, le département de Paris, la Com- 
mune de Paris et les trois administralions des armes sont chargés de 
rexéciition du présent arrêté, clnumn en ce (pii le concerne 


Arcli. nat., AF 11, — Non enregistré. 
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fl» 17934 


CONSEIL EXECUTIF PROVISOIIIE. 


QUINZIÈME SÉANCE (357*). 

19 frimairu an 11-9 décembre 1793. 

Le Conseil exécutif provisoire, en exécution de l’arrêté du Comité 
de salut public du 18 frimaire*'*, charge le ministre de la guerre de 
se faire rendre compte sans délai par les généraux et autres agents mi- 
litaires des contributions levées par eux en pays ennemi et d’en pré- 
senter le tableau au Conseil exécutif, avec les observations qui lui seront 
parvenues sur les abus ([ui ont pu être commis à cet égard , pour en 
être par le Conseil rendu compte au Comité de salut public. 


REPRÉSENTANTS EN .MISSION. 


MISSION DE ROUnET À CHERBOURG EN REMPLACEMENT HE MÉAlU.l.b. 

Convention mlionale, séance du kj fritmire an u- 
g décembre JygS. 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport du Comité 
de salut [lublic, décrète que Rouret (des Basses-Alpes)*''’ se rendra à 
Cherbourg et dans le ilépartement de la Manche, au lieu et place de 
Méaullc *^*, en qualité d<; représentant du peuple, et qu’il aura les 
mêmes pouvoirs que les-représentants près les années. 


Voir plus haut, p. 353, TaiTélé n*' i. 
Honry-Gasjwnl-Cliarlc**! Bouret, né à 
Bicz Alpes) le lO juillet 175», 

liumiiie tle loi, (lépuUi-siippléanl ilc» Bastn*»- 
Alpcb à la Conv(3Jtion nalioualo, admis à 


siéger le 1 3 juin 1793, en rempîoceimmt 
de Jarques Vertloliin, décédé, rnctidtre du 
(iofweil de» Anciens, mort à Pari» le 
3 juillet 1 8 o 5 . 

Voir plus haut, p. 355. 
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« ' 

DECRET RELATIF X LA MISSION DE DU BOUCHET 
DANS LA SEINE-ET-MARNE ET LE LOIRET. 

Convention nationale, même séance. 

La Convention nationale décrète le renvoi au Comité de salut public 
de toutes les pétitions, demandes cl dénonciations contre les délégués 
par le représentant du peuple Du Bouchet dans le département de 
Seine-et-Marne, charge le iomité de nommer dans les vingt-quatre 
heures deux représentants à i effet de se (r?>nsporter dans les diffétents 
districts de ce départenieiil pour informer et examiner la conduite 
qu’ont tenue les délégués dans l’exercice des pouvoirs qui leur ont été 
confiés et de rendre a la Convention nationale un compte générai de 
la situation politique de ce département et des abus de pouvoir qui 
ont été et seront dénoncés. 

DECRET RELATIF AUX MISSIONS EN GENERAL. 

Convention naliofiaky même séance. 

La discussion ayant été rouverte sur le décret rendu dans la séance 
d’hlcr^*^ sur les arrêtés des représentants du peuple près les armées et 
dans les départements ou des Comités révolutionnaires, portant taxes 
sur des citoyens ou ré([uisition de matières d’or et d’argent, la Convén- 
tion nationale rapporte ce décret dans toutes ses parties. Ce décret de 
rapport sera inséré dans le Jixdlctin de demain , pour servir de promul- 
gation. 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

À DUQIJESNOY, REPRÉSENTANT A L'ARMEE DU NORD, À AMIENS. 

Paris, frimaire an îi-g décembre ij^3. 

[liO Comité a reçu la Ictlre par laquelle Duqiiesnoy le consulte sur le parti h 
prendre a l’égard des nobles belges rrNons pensons, avec loi, qu’il ne faut point 
(Hi admettre dans la nouvelle organisation des bataillons. Nous l’engageons de plus 

Voir plus haut, p. or>7. do DiKpiestioy du jour. (Voir plus 

Nous n'avons à rc sujol qu une letliv lidii, p. 187.) 
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k praawr eetle oi^amutioD età foire partir de «nite etAtnrps poor fahnée dirig^ 
cpotrefa» nèdlea**^» — Arch. nat., a4A« ■*“ hmam d$ Cumot. — Voir 
la Cerre^mimee giiiérttk de Carnot:] 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC \ PBIEUit (dE LA MARNe), 
BOURBOTTË ET FRANC A8TEL, 

REPRÉSENTANTS À BREST ET À L’ABMÉB DE L’OUEST, \ ANGERS. 

Paris, tg frimaire an n-g décembre ijgS. 

Citoyens collègues, 

Des députés de Blois sont venus déposer au Comité leurs crainled^ 
de l’attaque des brigands. Nous leur avons fait donner des canons et 
des munitions. Nous leur avons annoncé qu’une partie de l’armée de 
la République allait côtoyer les rives de la Loire |>our en défendre tous 
les passages, et Blois sera par conséquent défendu. Nous vous faisons 
part des craintes do cette ville, pour que vous avisiez à sa défense par 
tous les moyens qui sont en votre pouvoir. Ils demandent des fusils, 
mais ils appartiennent aux troupes exercées, et nous ne pouvons en 
donner aux habitants de Blois. Guimberteau nous annonce qu’il seras* 
semble dans celte ville des défenseurs: veuillez vous concerter avec lui 
pour la partie de la Loire qui avoisine Blois. La défense des passages 
de la Loire est le grand objet qui doit vous occuper. 

Salut cl fraternité, 

C.-A. Prieur, Carnot, B. Barère. 

[.Arcli. aat., AF 11, aSo. — De la tuain de Barère. | 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC À INCIIAND, 

REPRÉSENTANT DAN.S L’INDRE, LA CREUSE ET LA VIENNE. 

Paris, tg frimaire an n-g décembre fjg^- 

Tu t’occupes, citoyen collègue, d’nne dénonciation fabriquée dans 
l’ombre'^'; poursuis la course révolutionnaire. I)<‘ la liauleiir des prin- 


CVsl-à-dire contre les Vendéen». — Voir plus haut « p. i5. 
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cipes tu n'âpercèvras {dus eès miséràbles qbjets. Tù dois planer #ail« 
leurs au-dessus d’eux par ce ceurage danneiit une consciencè pure 
et Tamour de la patrie^ qui fait tout supporter. 

Laisse les idées religieuses s’affaisser et tomber d’elles-^méines. (7^" 
de la persécution que sont nées ces guerres horribles» appelées sacrées. 
En nous faisant saisir à contretemps Farme de ia philosophie, nos 
ennemis ont cherché à engager un combat mortel pour elle. Les per- 
fides, en évoquant au milieu de nous l’intolérance, ont voulu vêtir la 
Liberté de la robe de Nessus. Le rapport de notre collègue Robes- 
pierre au nom du Comité de salut public, a dû te dévoiler ces vérités 
et t’apprendre comment cé système se liait au machiavélisme des puis- 
jpnees étrangères. 

^ Continue à présenter la lumière, mais qu’il ne tombe du flambeau 
aucune flammèche sulfureuse. 

Nous rendons justice d’ailleurs à tes travaux. 

Salut et fraternité. 

[Arch. nat, AF ii, 171.] 


UN EX-REPRESENTANT À LURUéE DES CÔTES DE BREST 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Pans y îg frimaire an ii-g décembre lygS. 

(Reçu le 26 janvier 1794.) 

[Gillet croit devoir informer le Comité que, d’après des lettres qu’il reçoit, la 
révolte qui avait éclaté dans le Morbihan , près de Vannes , vient d’étre comprimée, 
ff L’exécution de la loi sur la réquisition de la première classe parait avoir encore 
servi do prétexte à ce soidèvemenl ; ce fut la même chose au mois de mars dernier 
pour le recrutement. On me mande aujourd'hui du district de Rochefort (Mor- 
bihan) que cette foi s’exécute maintenant sans difficulté, que les jeunes gens vont 
eux-mêmes s’inscrire au district. — Mais que le Comité ne s’y trompe pas : cette 
démarche est pour la majeure partie l’effet de la terreur, et ils ne seront pas plus lAt 
rendus h leur destination, si on les laisse dans le pays, qu’ils déserteront et te 
réuniront aux rebelles, au lieu de les combattre. Voilà ce qui est arrivé dans la cam- 


li s’agit de la lUponne de la Conven- 
tion nationale aux manijeetes des rois ligues 
contre la République, que Robespierre avait 
t'ait voter le i .5 friniairo an ii -5 décembre 
1793 au nom du Comité de salut public. 


Les violences antireligieuses y étaient désa- 
vouées. — Cr. Le culte de la Raison et le 
culte de VÉtre suprême, par F.- A. Aulnrd, 
p. a 3 o. 

Voir t. VI, p. 73. 
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pagne dernière pour Je» rocrues levt^os nu mois de mars , qui Aironl incorporé 
dans lormée îles côles de Rrosl. Je l’avais pnWu au mois de mai» lorsque j’arrivai 
dans cette armée; j'avais proposé en conséquence d’envoyer ces recrues à l'année 
du Nord, et de faire passeï* des recrues de rinlérieur à celle des côtes de Brest. Les 
circonslances ne permirent pas alors d’adopter cclfe mesure; je In représente au- 
jourd'hui au Coinilé, et je l’invite à l’adopter, s’il veut tirer parti de ces jeunes gens. 
Les Bretons sont en général très braves; ils feront d’excellents soldats h 100 lieues 
de chez eux; ils oublieront leur fanatisme et leui’s prêtres; ils deviendront hommes» 
et, lorequ’à la fin de la guerre ils retourneronl dans leurs foyers, ils seront autant 
d’apôtres de la liberté, au lieu qu’eu les laissant dans le pays ils seront toujours 
fanatiques et ignorants. Il y a encore une raison politique, c’est qu’il convient à 
l’indivisibilité de la Républhpie de ne laisser que le moins possible dons un dépar- 
tement une force (|ui a été levé<' dans ce département. J'en ai vu les inconvénients 
lors de la crise du mois de juin dernier. J’appliquerüi pres€[U(i les mêmes inolils 
aux corps qui composaient l’armée des côtes de Brest et (|ui tous renferment uft 
]»lus ou moins grand nombre d’officiers et de soldats du pays. ^ — Arch. nal. , AF 11 , 
97/i. — De la main de Gillet.] 


UN E\-RKPRÉSE\TA\T À MO^NTPELLIEU W COMITÉ DE S VEUT PPBLIC. 

Paris, i() friimire an n-g décembre lygS. 

(Reçu le lA décembre.) 

[ffServière transmet le tableau des dépenses ei recettes qu’il a faites |>cndant le 
cours de sa mission h Marseille — Arch. nal., AF 11. i 5 ‘Ji. Analyw». ] 


UN DES UEPRÉSENTANTS À L’ARMEE DU NORD AU COMITE DE SALGT PUBLIC, 

Réunion-sur-Oise (Guise), ig fritnaire an u-g décembre ijgS. 

[ ffBolJet expose qu’on exécution du décrcîl par lequel il a éiv envoyé h l’arme^ 
du Nord pour hi comjilément des hommes et des chevaux des diflércnls régiments 
de cavalerie dépendant de celle arm«*e, il s’est rendu a Réunion-sur-Oise, à l’effet 
d’en conférer avec le général en chef et le chef de l’état-niajor; (ju’il a trouvé les 
militaires des bataillons d’ancienne et nouvelle levée qui se laisaicnt inscrire , d'après 
le décret du 3 brumaire, pour les régiments de cavalerie, et s’en retournaient 
dans leurs foyers, en attendant (disent-ils) qu’on leur donnât des ordres pour se 
rendre au dépôt des réginjenls dans lesquels ils doivejit servir, et que ceux de nou- 
velle levée suivaient aussi cette mérné marche, en attendant qu’on les incorpore 
dans les anciens bataillons. Il transmet l’arrôlé qu’il a [nis pour faire nrrôler cette 


Il ü\ail r4Tn livt’o» <*! avail (li?|ieiiKé exarlpineiit paeoillo HOîtiine. 
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désertion et invite le Comité h le faire apfffouver par la Convention. 9» — Arch. nat , 
AP 11, a 34 « Analyse.] 

UN DES REPRÉSENTAINTS \ L’ARMEE Dü NORD AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Amiens^ ig frimaire an ii-g décembre lygS. 

(Reçu le li décembre.) 

frrnuquesnoy prévient le Comité qoe le chef crétat-rnnjor de Tarraée du Nord avait 
envoyé à Amiens l’adjudant Émonot pour réorganiser les Belges, Bataves 

et Liégeois sous sa surveillance. Cr t individu vient d’Alrc arrête et incarcéré par 
ordre du Comité de surveillance de cette commune. D’après les dépositions faites 
à sa charge, si elles sont vraies, m pourrait bien mettre la tête h la fenêtre. 11 ex- 
pose, en outre, que dans la nuit du 17 au 18 la générale a été battue; les citoyens 
ont passé la nuit sons les armes; on a fait beaucoup d’arrestations, entre autres 
d’une infinité de prêtres inconnus dans celte commune et de beaucoup d’officiers 
beiges de la ci-devant caste nobiliaire. Son opinion serait qu’on n’en admît aucun 
dans la nouvelle organisation des bataillons belges Il joint copie de la réquisition 
qu’il a adressera au chef de l'état-major pour y surveiller l’organisation des Belges, 
ainsi que copie de la récpusilion (ju’il a adressée au Comité secret (sic) pour faire 
lever les scellés opposés sur les papiers de l’adjudant général Émonot.’» — Arch. 
nat., AF ii, 2/19. Analyse.] 


UN DES REPRESENTANTS A L’ARMEE DU NORD AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Arroffy 1 g frimaire an 11- g décembre 

[Laurent fait passer 98 arrêtés qu’il a pris tant au bureau central à Arras qu’h 
Cambrai, du 3 o brumaire au 19 courant, relativement a divers objets d’adminis- 
tration ou de défense nationale. — Arch. iiat., AF 11, 2 34 


LE REPRÉSENTANT DANS LE PAS-DE-CALAIS AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Saint-Omer y ig frimaire an n-g décembre iygS. 

(Reçu le i 4 décembre.) 

Une multitude de muscadins sVdaicnt jetés dans le ci-devant état 
ecclésiastique pour échapper i\ la réquisition : je les ai rendus aux fron- 

t'î Voir plus haut, p. 983, la lollre que Celle lettre est également signée do 

le ComiU'î de salut public écrivit te même P'Iorciit Ciiiot, quoique Laurent ne s’y ex- 
jour à Diiqiiesnoy sur ce snjel. prime qiéà la première pci’sonne. 
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lières par un arrôlé du brumaire, dont j ai oublié de vous parier 
dans le temps. Il serait |)out-élre bon de généraliser celle mesure. 

Le représentant du peuple, 

Joseph Lk Bon. 

Dans une lettre d’hier, je vous ai parlé des étincelles (|ue le fédéra- 
lisme jetait encore, nolainnient à Lille. J (mi ai (Trit sur-le-champ a 
Isoré,et je vous fais passer copie de sa réponse Veuillez in’en accuser 
la réce[)iion. Je leiv|)ete, veuillez m’en accuser la réception. 

[Arcli. nat., F7. 477^’. — De la main de Le Bon. ] 


IN DES REPRÉSENTANTS À L’\IIMÉE DU NORD AU COMITE DE S\LUT PUBLIC. 

Cassel^ ig frimaire an ii-g décembre l'/gS. 

[Deux lettres d'isoré : 1® Il envoie wles tristes moyens écrits de rennenii pour 
coiTomprenos frères; c'est une semence cpii ne lèvera «pas; voyez-en réchantillon , 

et vous direz comme moi : Cohourg et York sont de pauvrcN b — Arcli. 

nat., AF u, ta 8 4 . — De la main d*Isoré, — H transmet divers arrêtés et mande 
qu a Bergues il a trouvé tout en bon état. — ç Repoussez les chimèn’s (pi'on tiébite 
sur les intentions des Sociétés populaires du Nord; les querelles sont suscitées par 
des faiseurs d’adresses à Capet et h Roland, parce cprils sentent trembler leui*s 
têtes. Je m'occupe de vous donner les éclaircissenients (pie vous (b'sirez. Joseph Le 
Bon, notre collègue, est à Calais et à Saint-Omer et y travaille comme moi, pl, 
malgré les calomnies, le Nord va bien. Faites en sorte de me rempla(*er: je com- 
mence à être bien fatigué, malgré mes fifrees physiques, Ib^tTvez-moi, si vous le 
jugez II propos, pour la campagne du printemps; vous me fiTC'z plaisir. J'attends 


Dan»? relie l^•lt^e, Isoré dérlare qu’il 
ne croit pas au fédéralisme et tourne <mi dé- 
rision les craintes de son rollègiie Le Bon 
à cet égard. 

Il s’agit d’une longue proclamation 
imprimée, que rennemi répandait parmi les 
soldats français. En unri quebjues passages : 
«Soldats français, on vous trompe indigne- 
nient depuis cinq ans. A force de promesses, 
de raiomuies , d<' mensonges , d’espérances el 
de fausses nouvelles, <»n vous roiuluil à être 
les rhatnpions et les défenseurs de (pichpieg 
scélérats qui houle versenl el déshonorent 
votre pat ri»*... Us vous disent que vous 
êtes parloii» vainqueurs. Délnmipez-voiis. De 


tels régiridt's n(* soûl pas lails pour ron- 
diiin* h la virhure d<'s soldats français. Ils 
vous diwnt (pit^ la France est tranquille. 
Délroii{>ez-vons encore : elle est malheu- 
reuse et honleversée.w Après avoir parlé du 
bon trailenteiil qui aU(*nd les déserteurs, 
fauteur di* la proclamation conrlul ainsi : 
'^Wnezî Tous les mihiaires du monde sont 
frères; même les .armes à la main, iis s’es- 
limeiil; ils s’embrassent en les posant. 11 
n'y a que les Français d’anjoiird’luii (pi’on 
rougi I de nommer camarades et d(îs (tac) 
soldats. Sauvez voti'o réputation, votre hon- 
neur, voire pairi»* : \etiez!» (Arch. nat., 
AF II , a.S4. ) 
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de vous une n^ponse satisfaisante sur cela, et je vous invite à ne pas [>erdre de vue 
les remarques que je vous ai adresfw^es depuis qneje suis en mission.^ Il ne tardera 
pas li se rendre h Douai : rennerni semble convoiter cette place. — Arch. nat., 
AF II, 1 5a. — Dfi la main d’Inaré.] 


UN DES REPRÉSENTANTS À L’ARMÉE DU NORD AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

AtV/e, frimaire an rr-g décembre 
(Rer , le t3 décembre.) 

[Deux lettres de Cbales : r il adresse deux pièces, qui contiennent quelques 
détails sur la situatiufi actuelle d la Relgique'*'. ffOn m'a promis un tableau 
raisonné, propre, in’a-l-i»ii dit, h éclairer la diplomatie d^'s Pays-Bas et de la Hol- 
lande; <piand il me sern parvenu , je m'empresserai de vous le renvoyer, r — Minis> 
1ère de la g[uerrc; Armées du hord et des Ardennes. — 9" ffll propose de faire 
décréter au [)lus tôt quelques dispositions pénales contre les fripons qui s'enrichissent 
aux déj)ens du j)auvre.’^ — \rcli. nat., APu, 109. — Analyse. J 


I.K RKPIUCSENTANT CïlAIUiÉ DK L\ LEVÉE E\ MVSSK DWS 1/EUUE-KT-L()IK , 
LA SVIITHE ET LA M\YEN!\K Al COMITE DK SALUT PI BLIC. 

CharlroH, i() frimaire an ii-() décembre 

(Reçu le 28 décembre.) 

[Thiriou reçoit à l'instant une di'pècbe du Mans, ([ui lui annonce que les rrbri- 
f[audsn ont r('tro/|radé sur la Flèche. rSi vous avez quelque chose à ordonner dans 
le département d'Eure-el-lioir, vous pourrez me le mander au retour du courrier; 
je diflérerni mon départ d’un jour.'" — Ministère d<' In fîuerre: An7}ée des Cotes 
de Brest. — De lu innin de Thiriou.^ 


DEvS REPRÉSE^TA^TS CIIAROKS DE LA LEVEE E^ MASSE DVNS LA MANCHE 
ET L'ORNE AU COMITE DK SALUT PUBLIC. 

Coutanees, i() frimaire an //-fy décembre 

(Reçu le 28 décembre.) 

[Deux lettres de Carpentier : 1" ^11 expose qu'il était à Saint-LA lors([ue son 
secrétaire lui remit la dépéclie dans la(|uelle le Coniitt* l'eng^ag^eait à rester a Gran- 


M) 


Os pièces manquent. 

('.OIUITÉ OR SALIT PIBLIC. l\. 


IMPRIMI 


RATIO'NAtl . 
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ville, II y retourne, et, aussitôt qu'il y aura fait quelques dispositions dernières, il 
se rendra dans les districts d'Avranches et de Mortain, que son collègue Garnier 
n eut pas le temps d'epuivr. Le Comitt^ peut compter sur son zèle et son activité , 
et, si les brijjands de lu Vendée ont fui loin de ce déprtemeni, la République ne 
comptera jdus, h son tour, d ennemis d’aucune espèce.» — Arch. nal., AF ii, 968. 
Analyse. — 9° II transmel divers arnV's, «dont le plus important est celui par 
lei]uel il a fait abatire, outre les maisons des faubourgs de Granville consumées 
parles fla mines lors du siège de cette place, toutes celles subsistantes dans les 
mêmes faubourgs, qui auraient pu fournir encore une retraite à l’ennemi en cas 
d’une nouvelle attaque.» — rrOtte mesure, violente, mais nécessaire, réclamée 
par les officiers du génie, et qui était une suite du premier ordre d’incendier les 
faubourgs, a occasionné un siqqdémenl considérable à l’indemnité sollicitée p(»ur 
Granville; de sorte que j'ai vu avec la plus vive satisfaction que le secours provi- 
soire, qui n’avait d’abord élé fixé qu’à i 5 o,o()o^, a été porté à 3 oo, 000**. Cepen- 
dant, je ne puis vous dissimuler, citoyens collègues, que la perle qui est rt^sultée 
du siège de Granville, pour les habitants de la partie Imsse de cette cité, est 
infiniment supérieure à la proportion de l’indemnité actuelle. Vous eu serez 
aisément convaincus en considérant que la grande rue du faubourg des Juifs 
était conqiosée presque en entier de boutiques et magasins garnis; mais les 
3 oo,o()o livres feront face aux besoins les plus pressants, cl celte somme, proiiqv 
temeiit versée, sera un véritable bienfait, si elle n* est pas un acte complet de 
justice nationale. Je reviendrai sur cet objet important, cl je vous ferai port d’uii 
projet que j’ai conçu pour rebâtir les faubourgs dans la ville même.» — Il de- 
mamle au («omilé de venir au secours du département de la Manche. ffCe déj>ar- 
toinenl a alimenté lui seul plusieurs armées; la gêne est terrible, et l’épuisemenl 
approche. Dans un mois ou six semaines, si les ressources nationales ne rellueni 
pas ici, on verra des républicains, qui ont prodijpié leurs subsistances à leurs 
frères d’armes, réduits à l’extrémité, non pas d'en regretter l’emploi, mais d'en 
manquer nlisoliiment.» — Il se félicile du zèle d(*s citoyens qui clirigent provisoi- 
rement la fonderie de canons établie à Sainl-I 7 ), sons la surveillance du dislricl. 
ff C’est un atelier miraculeux, qui s’est fonné tout à coup et qui réussit [>nrfaile- 
rnenl, sans d’autres secours que ceux du génie simple et de la bonne volonté. Cet 
établissement est trop intéressant pour ne pas le dévelo|qior tout à fait. Je tra- 
vaille en ce moment à un plan d’organisation pour vous le soumettre ensuite. 
Saint-LA [>eut fournir à la République une manufacture d'armes digne de toutes 
celles qui existent en ce genre sous la direction nationale.» — Arch, nal., AF 11, 
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LES nEPRESE^TANT$ DANS LA SEINE-ÎNFERIEÜRE ET DEPARTEMENTS VOISINS 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Le ig frimaire an u-g décembre tygS. 

(Reçu le 18 décembre ^ 

[Delacroix et Legendre adressent et recommandent au Comité le citoyen 
Gallois, officier municipal du Havre, ff Des affaires rappellent i Paris; il y va pour 
des objets qui intéressent la Répubii^juc. C’est un bon citoyen, et nous l’invitons à 
vous voir; il pourra vous donner des renseignements sur l’esprit public actuel 
qui règne dans cette commun» . n — Arcb. nat. , AF 11, i. 5 a. — De la main de 
Delacroix, ] 


UN DES REPRESENTANTS K BREST ET À LORIENT 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Brest, ig frimaire an u-g décetnbre 17 g3. 

(Reçu le 17 décembre.) 

[«Bréard transmet des pièces, parmi l<‘8<|ueHe8 quatre lettres anglaises, un éüil- 
journal des nouvelles maritimes dans les ])apiers anglais, mois d’aoiit, septembre, 
octobre, jiisfjirau h novembre 1798. 11 transmet aussi un arrêté du 18 frimaire, 
relatif aux farines.^ — Arcli. nat., AF 11, 29^1. Analyse.] 


LE REPRÉSENTANT CHARGÉ DE LA LEVÉE EN MASSE DANS LA CHAREifTE 
ET LA DORDOGNE AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Pcrigueiiœ, ig frimaire an ii-g décembre ijg3. 

Citoyens mes collègues , 

Les habitants de ce pays ont plus de peine que je ne le pensais à 
abandonner Tusage du dimanche et à transporter le jour du repos au 
décadi. Ce nest pas que, dans mon opinion, il ne doive être libre à 
tout citoyen de travailler et de se reposer quand bon lui semble; mais, 
le dimanche étant consacré à la superstilion, il faut le détruire par 
tous les moyens possibles, et le plus sûr est d’éloigner les citoyens, au 
moins par les voies de la douceur, de leurs travaux ordinaires le 
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dernier jour de (‘hntjue décade, (^’esl pour cela (jue désormais, à 
chacun de ces jours, je donnerai des bals publics. J’ai commencé 
aujourd’hui; les femmes aristocrates memes s’y sont rendues, et, plus 
par crainte sans doute que par amour de l’égalité, elles se sont hu- 
manisées jusr|u’à danser avec de véritables sans-culottes. A ce petit 
moyen je vais joindre quelques spectacles, et . pour h* cou|) d’essai de 
(pielqu(*s amateurs, je l(*ur f(Tai jouer la Mort de Char, liruim, etc. 

Demain j’installerai provisoirement l(*s instituteurs (*t les institutrices 
d(*s écoles primaires. J(' suis lidormé (jue ces établissements plaisent 
ici beaucoup à la classe indigente du peuple; c’est vainement qu’on 
aurait consacré le principe de l’égalité des droits, si tous les citoyens 
ne pouvaient ac(juérir indislinclernenl les memes connaissances. Si les 
Assemblées constituante et législative, et meme la (a)n\(mlion natio- 
nale, n’eussent pas toujours différé d’organiser rinslrurllon publique, 
le peuple serait plus avancé <ju’il ne l’est ajijourd’hui , et la révolution 
des préjugés religieux serait absolument terminée. Memhia's du (comité 
de salut public! vous, (*n (pii la Répiiblicpie a placé toutes s(*s espé- 
rances. faites ré[)arer promptement cette faute et cet oubli de trois 
Assemblées législatives. 

Faites aussi exécuter le salutaire et bienfaisant décret sur la distri- 
bution des secours cl sur l’evlinction de la mendicité'’^; il est bien plus 
facile de faire même uu bon décret que de le faire exécuter, et, à ce 
propos, je \oudrais qu’il y eut dans la (âjn vent ion nationale un Comité 
J'pæéruiion , ({ui , sans exécuter cependant lui -même, s’informerait 
cha(^e jour de ce (ju’auraient fait l(‘s ministn's, les bun^aux et les 
corps administratifs, après que les décrets auraicmt été rendus et en- 
voyés dans les départements; ce ne serait pas, je erois. le moins utih» 
des (Comités. 

Pour moi, comme je vous l’ai déjà annoncé, je vais m’occuper des 
secours pour les pauvres invalides et des travaux à donner aux men- 
diants valides. Les fonds ne me manqueront pas pour cet objet; cepen- 
dant, comme vous le verrez dans le dernier arrêté que j’ai pris, dont 
je joins ici un exemplaire, j’invite les Comités révolutionnaires h ne 
faire porter les impôts extraordinaires sur les riches patriotes (jue quand 
les bourses des aristocrates seront épuisées. L’impôt extraordinaire 


» If* du 1 .') orlohrf* î79*I. 



âl )3 


[9 Déc. 1793.1 RËt^RÉSENTANTS EN MISSION. 

que j’ai demandé à ce département pour faire travailler et secourir les 
pauvres est d’un million; tout étant calculé, il n’était point exorbitant; 
mais, faute de nous être concertés, Lakanal et moi, nous avons un 
peu épouvanté les districts; car, dans le moment même où je deman- 
dais ce million à répartir proportionnellement sur le département 
pour le soulagement des pauvres qu’il renferme, et ils sont en grand 
nombre, mon collègue demandait à chacun des neuf districts que 
renferme ce département une somme de 5 o,ooo livres pour la ma- 
nufacture d’armes dont la Toiivention nationale a ordonné Tétablis- 
scunent a llcrgerac. Il existe en général, entre les chefs-lieux des 
districts du mente département, une grande rivalité; chacun d’eux 
voudrait rcnlérrner dans son sein tous les établissements publics qui 
sont dans les autres, (lette disposition des esprits étant connue, il 
est dilbcile de croire (ju’on persuadcM'a aisément a des communes 
éloigriées de 10, 1 5 ou ‘io lieues, qu’une manufacture d’armes 
établie à Bergerac doit l(‘s intéresser autrement que par l’intérêt (j.ue 
tous les cit »yens doivent pn*ndn‘ a la chose pul)lique, et que par ce 
motif d’intérêt particulier ils doivent volontiers souscrire aux demandes 
(|ui leur sont faites des sommes (ju’lls avaient destinées a des intérêts 
plus rapprochés. Quoi qu’il en soit, persuadé que des représentants ne 
doivent pas même paraître divisés d’opinion, mais qu’au contraire 
ils doivent se conc(îrter [)our les grandÿ^inléaêts (pii leur sont confiés, 
j’ai invité Lakanal à se rendre ici le ‘j 3 , ou à y envoyer un homme 
investi de sa conlianc(*. J’ai convcxpjé j)Our c(‘ jour un membre de 
clia(|U(* adminislralioii de district et des Comités révolutionnaires, 
[)Our prendre, de concert avec eux, les mesures les [)lus promptes 
pour organiser I(\s secours publics, former des établissements et dé- 
truire la ineiulicllé. J’ai nnumî cîcrit a mon colh'qjue que, si nous nous 
abouchions, nous ferions plus ensemble vn d(ni\ heures (pi’cn un mois 
par la médiation de personnes intéressées. Quel que soit le parti qu’il 
prendra, je crois de mon devoir de dire» à un Comité auipiel un re- 
pr( 3 sentaiit en mission ne doit rien taire que je crains qim le désir et 
l’amour d’avoir un établissement dans leur commune n’ait fait dissi- 
muler aux habitants de Bergerac les obstacles que doit rencontrer 
celui-là. Et j’ose dire au Comité de salut jiublic qu’il est de son devoir 
d’y envoyer sans délai un homme qui puisse lui en rendre compte. 

Les administraleurs du district de Pérqpieux m’ont communiqué 
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une lettre que vous leur avez écrite et qu’ont signée Carnot et Prieur, 
au sujet de la manufacture d’armes établie dans cette commune; elle 
le fut par Elie Lacoste et Jeanbon Saint-André; tout s’y fait à bras, 
elle est peu de chose, presque rien. Cependant, comme Guyton-Mor- 
veau m’a dit plus d’une fois que la ditliculté du moment était d’avoir 
des platines, je dirige l’industrie des ouvriers de ce côté; vous aurez 
des renseignements plus détaillés au prochain courrier. 

Roüx-Fazillac. 

[Arch. nat., AF n, 171 . — De la main Boux-Fazillac,] 


DES REPRÉSEiMAlSTS DANS LA CHARENTE-INFERIEURE 
Al COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Roche fort, tg frimaire an 11 -g décembre lygS. 

(Reçu le t5 décembre.) 

f fTLe»quiiiio transiurt un arrête (ju'il a pris, avant Je départ do L'iignclot, pour 
la sùi'elé du port contre les détenus du bagne 11 transmet également co|)ic d une 
lettre qu'il a reçue du commandant de la frégale VAndromaque, dans ln(|uellc il 
donne des détails sur l'arrivée prochaine du convoi de subsistances. L'ennemi ayant 
tenté de s en emparer, il a été forcé de mouiller à la rade de Socoa. Il invite le 
Comité à penser aux subsistances. î» — Arch. nat., 1) iii, 353. Analyse.) 


LE REPRÉSENTANT DANS LE LOT AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Toulouse, ig frimaire an ii-g décembre tygS, 

(Reçu le 20 décembre.) 

Je vous envoie ci-joint, citoyens collègues, l’un des arretés les plus 
importants que j’aie cru devoir prendre durant la mission que je viens 
de remplir dans le département du Lot^‘^^ Il est relatif à la levée en 
filasse ordonnée par le décret du 23 août dernier; je dois vous dire 
que ses principales dispositions m’ont été suggérées par un arrêté pris 
le 7 brumaire dernier^^', sur le même objet, par nos collègues près de 

C»‘lte pW'co manque, ainsi que la sui- 9 q lettre, analyw* cet arrêté ossez clairement 
vante. pour qu’il soit inutile de le reproduire. 

On verra (juc Pafçanel, au cours de O) octobre 1793. 
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l’armée des Pyrénées occidentales, qui vous l’auront sûrement com- 
muniqué. J’y ai seulement apporté des modifications que demandaient 
les localités et surtout les besoins et la situation actuelle du départe- 
ment du Lot. J’ai considéré, avant de prendre cet arrêté, que, dans 
un moment oii l’on éprouve presque partout et surtout dans les dé- 
partements méridionaux une grande pénurie de subsistances, le départ 
d’un nombre d’hommes aussi considérable que celui de la levée en 
masse pourrait être une mesure désastreuse, parce qu’elle augmente les 
consommations. Un homme qui reste chez lui consomme peu, parce 
qu’il vit comme le reste de su famille et avec une économie qui est bien 
recommandée à l’égard des denrées par leur rareté et par leur cherté, 
tandis que la consommation de ce même homme, devenu soldat, double 
et triple [icut-être, parce qu'il fait plus do mouvements et parce qu’il ne 
vit plus i» l’accoutumée, ni à ses dépens, mais à ceux de la République. 

Ces raisons s(!rai(!nl de peu de considération, si les dangers de 
cette partie de nos frontières exigeaient qu’on fît marcher tout ce que 
la levée en masse a produit, mais j’ai été informé par notre collègue 
Cassanyès et par d’autres renseignements <pic pres(|ue toutes les 
villes, Imurgs et villages de l’Aude, du Gard et de l’Hérault étaient 
encombrés d’hommes de cette levée, la plupart sans armes, sans équi- 
pement et sans discipline, qui y consommaient à pure perte les denrées 
et les deniers de la République, et qui y perdaient de plus peut-être, 
dans une oisiveté dangereuse pour le soldat, et leurs mœurs et leur 
santé. Or, comme en exécutant dans le département du Lot la levée 
en masse, sans la modifier, on n’aurait pu faire partir que des hommes 
la plupart sans équipement et sans discipline, c’eût été grossir une 
foule déjà trop nombreuse d’une autre foule très inutile. 

Je dois ajouter (|uc la levée de tous les jeunes gens de la première 
réquisition avait porté le deuil dans les campagnes du Lot; on avait 
obéi sans résistance , mais des villages entiers accouraient dans chaque 
chef-lieu de district pour y proposer leurs réclamations, et une très 
grande quantité de terres, dans un moment où la République a tant 
de besoins de subsistances, menaçaient de rester incultes. Vous pen- 
serez sûrement, citoyens collègues, qu’un pareil danger réclamait un 
prompt remède, et qu’une levée qui enlevait tant de bras à la terre, 
qui mettait tant de familles au désespoir, et ([ui couvrait les routes et 
les chemins de solliciteurs et de réclamants, exigeait qu’on la tempérât. 
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C’est ce (jue j’ai fait par rarrèlé que je vous envoie, et dans lequel 
vous verrez que je n’ai pres(|ue fait (jue rappeler le département du 
Lot à rexécutioii littérale du décret de la Convention en date du 
a 3 août. Elle a voulu par ce décret que chaque département ne mît 
en levée que le nombre d'hommes (ju’il pouvait armer, (îquiper et 
nourrir. Le départ<‘mcnt du Lot ne pouvait dans ce moment-ci armer, 
équiper et habiller (pie de (Soo à qoo hommes; c’est à cette levée de 
900 hommes (pic l’article i**" de mon arreté l’autorise à restreindre, 
quant a prissent, le nombre d(‘ jeunes gens de la preniiiM-e réquisition 
qui marcheraient, et j'ai eu soin par l’artiide 3 (jue cette recrue, qui va 
grossir l’année des Pyrénées occidentales, n’eût pas l’inconvénient 
(pi’ont eu jusqu’à présent la plupart dos autres, ipii est de contribuer 
à l’affamer, car j’ai imposé au départiunent du Loi l’obligation de 
pourvoir à la subsistance par une quantité dc^ grains cpii la suivra et 
(jui est calculée sur cinq mois de ( anipagm*. 

En renvoyant tout le rest(‘ de la levé*' en niasscî dans sesfovers, j’ai 
(‘U soin, par les autres articb*s de mon arreté, démontrer rpie ce n’est 
(jue provisoirement et jusqu’à nouv(d ordre. Vinsi je pourvois au 
bi‘soiii rijouienlam» de bras qu’éprouve l’agricultunî , (*t je laisse à la 
République, à nos généraux (*t à ixjs collègues b* droit de rnetlni en 
ré(|uisilion tout le reste de la levée, si (pnd(pie danger inopiné hoir en 
faisait sentir le besoin, et. coinnu* j’iiiqxisi* en rm'me temps au dépar- 
tement du Lot l’obligation de faire travailler sans ndàclie à l’arme- 
ment et à récpiijxmient d(‘ tout(‘ c(*tt(‘ liivéi» (*t (rinstruire dn progiTs 
de cette mesure les généraux de l'année (l(\s Pyrém^îs occidimtales (*t 
nos collégU(‘s prés de cetl«‘ année, il s’ensuit (pu* les uns et l(‘s aulnes 
sauront sans cesse (pu»l (vsl le nombre d’bommcs qu’ils p(*uv(mt iiKîltre 
en rérpiisition ; (jue, lorsipTils b^s requerront, ils les auront anm*s. 
habillés et équipés, au lieu de les avoir sans armes et prcs(jue nus, 
comme ils auraient eu tons c(mi.\ de cette b‘V(*e que j’ai rcnvovés [irovi- 
soireuHiiit dans leurs hivers. 

Tels sont, citoyens coll(‘gues, les motifs (pii m’ont lait prendre (*et 
arnHé; j’ose espérer (pi’ils auront voire approbation. 

Saint (‘I fraternité, P 

1 Vieil, naf . . Vf ti , r^5S. ! 


A(>ANKC. 
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LE BEPRÉSEMANT DANS LA SEINE-ET-MARNE, LE LOIRET ET L’YONNE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Tonnetre, 19 frimaii’e an u-g décembre i'JqS. 

(Reçu le i5 décembre.; 

(Citoyens collègues. 

Un docrc'l (lo la (jonvontion nationale rendu à la séance du i5 fri- 
maire, casse et annule un airéié du département de l’Yonne portant 
établissement d’un (jornilé A-^*iitral de subsistances, avec un correspon- 
dant dans cliii(|ue district. Li» situation où se trouve ce département 
par rapport an\ subsistances a seule provorpié cette mesure, (|ue tous 
les districts avaieni adoptée, (*vcepté celui de Sens; j’avais pris un ar- 
reté conlirmatif, les citoyens applaudissaient comme au seul moyen 
de diviser les grains, amoncelés dans c(îrtains points, entre tous les 
administrés. Je vous avais envoyé, ainsi ipi’au Comité d’agriculture, 
a l’administration des subsistances et an ministnî de l’intérieur, copie 
de cet arreté, (ielte démarche doit vous prouver ma bonne foi; une 
simple observaliori de votre part aurait suHi pour le faire retirer. Je 
pense encore qu’il aurait été utile, mais je respecte les décisions de la 
Convention. 

Salut et fralernilé. Mauhe aîné. 

I Arcli. nat. , VT ii , i oü. j 

IN DKS lU:raKSE>TAMS \ I/MiMÉE DE L\ MOSELLE 
\ LA C(L^VE^T10N NATIOAVLE. 

Sans lieu, kj frimaire an ii-() décembre 

Mes sollicitudes el la coiiliance que m ont accordée les patriotes des 
frontières m’ont fait découvrir un nojau de nouvelle Vendée, qui s’éta- 
blissait dans les forets de Briey. O rassemblement était d’autant plus 
dangereu.x (jue ce bois a sept lieues de circonférence, et, en traversant 
<|uel([ues {jrands cbinniiis et quelques ravins, l’on peut se porter jus- 
(pi’auprèsdu laixernbourg. Cette communication, que j’ai reconnue par 
rnoi-métm», m’a mis dans le cas de j)rendîe les mesures suivantes. 

J<' demandai au commandant de la place de Tbionville 3oo hommes 
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d’infanterie et 3 o hommes de cavalerie, avec lescjucls je sortis sans 
bruit à 10 heures du soir; je pris sur la route tous les patriotes sur 
qui je pouvais compter pour m’éclairer dans ma marche. Arrivé à 
Moyeuvre sur les trois heures du matin, je m’investis de ceux qui 
m’avaient prévenu de ce rassemblement pour me conduire sûrement 
au lieu de leur rc[)aire; nous arrivAmes à l’aube du jour à la lisière de 
ce bois, où, avec le commandant Aubert du bataillon du Lot, nous 
prîmes les positions les plus convenables [)our les arrêter dans leur 
retraite. Je marchai avec ce qui me restait de disponible et mes guides 
patriotes au lieu indi(|ué; l’on voulut bien me laisser marcher le 
premier dans un bois si épais par son taillis, qu’il fallait le courage ré- 
publicain pour s’ouvrir un passage. Après deux heures de déchirtunent . 
nous découvrions des cabanes dans lesquelles nous avons trquvé un 
ménage digne des conspirateurs, c’est-à-dire l’extrême misère, um; 
seule chaise, des souliers de femme, des papiers qui ne m’ont donné 
d’autre renseignement, sinon qu’ils révèrent tant l’ancien régime (ju'ils 
en conservent les titres vexatoires. Après avoir fait débarrasser ces 
beaux ménages, j’ai fait mettre le feu à ces tanières, ce qui a satisfait 
ces braves volontaires, indignés de ne trouver personne à combattre; 
c’est une justice à rendre aux républicains soldats, (jui ne sont las (jue 
lorsque rennemi fuit sans les attendre. Je dois aussi la justice a ce 
brave bataillon que, lorsqu’on lui a ordonné le silence, on. n’en a pas 
entendu un seul tousser, cracher ni moucher; les seuls efforts qu’on 
était obligé de biire ont averti les assassins de la France de notre 
venue. Il me reste* un souterrain à visiter, lequel, dit-on, est tapissé: 
c’est la sans doute où sont les ci-devant et le directoire des conspira- 
tions; tant que je serai ici je réponds qu’ils ne sc réuniront pas, ayant 
surtout les patriotes des frontières pour moi. Malgré mes pouvoirs il- 
limités, néanmoins je demande que la Convention décrète que je suis 
autorisé ù les faire griller au besoin dans ledit bois. 

Je vais faire arrêter ceux qui leur portent à manger. 

CissET, représentant du peuple. 

I (lomiUc rendu a mca collèffucs, pr Ciissct. — Aixïh. nal., AD xviin*, «io. | 
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LE REPRÉSENTANT DANS LA NIEVRE, LE CHER ET L’ALLIER 
\ LA CONVENTION NATIONALE. 

Vierzm, ip Jnmaire an ii^g décembre ijgS. 

Je dois vous rassurer, citoyens collègues, sur les mouvements reli- 
gieux (|ui agitent plusieurs communes dans ces départements. 

En leur laissant acquérir de la consistance, sans doute ils devien- 
draient funestes et très dangereux; mais, comme je vous le disais hier, 
la prudence et la persuasion sont les premières armes dont il faut se 
servir pour faire rentrer dans l’ordre des esprits égarés. Je parcours 
tout le département , et jusqu’ici je n’ai nul besoin des baïonnettes. 
J’emploie les nuits en roule, et les jours à consulter l’opinion publique. 

J’agis cependant de précaution en formant une force armée qui au 
besoin marcherait pour réprimer les désordres, si au cas il fallait en 
venir aux mesures de rigueur, ce que je ne crois pourtant pas. 

Je convoque partout d(!s assemblées publiques, et partout, lorsque 
je demande la force, le peuple veut partir en masse; mais. Comme le 
besoin n’est pas urgent, je me contente de faire inscrire sur un registre 
un nombre de soldats volontaires, qui, au moment, formerait une 
masse imposante, qui marcherait contre les insurgés, bien entendu 
aux dépens des riches qui sont les instigateurs. 

Je ne perds pas un instant, et j’ai tout lieu d’espérer que le calme 
SC rétablira bientôt sans verser une goutte de sang. 

Salut et fraternité, Noël Pointe. 

I Arch. nat. , AF u, gS. — De la main de Noël Pomie'**.] 


LE REPRÉSENTANT CHARGE DE LA LEVÉE EN MASSE DANS LA HAUTE-LOIRE 
ET LA LOZÈRE AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Le Puy, I g frimaire an ii-g décembre ijg3. 

(Reçu le ifi décembre.) 

[Rcynaud poursuit les adiiiiaislralciii-s infidèles cl pi-cvaricateurs. Il a fait tra- 
duire ceux du district de Monisirol devant le tribunal criminel de la Haute-Loire. 

En iiKU’jje ; c Renvoyé le G nivôse au ii-aG décembre 1798 au (ioniilé de salut public 
par le (iomilé dos dépêches, n 
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— ïfDes adiiittiislraleurs du dislricl du Tauargue (Ardèche) m’ont dté ègalcmeiil 
dénoncés; je les fis mettre en état d'arrestation; mais, élargis par im Comité de 
surveillance créé à Joyeuse et p ir des collègues sans doute complices, ils ont été 
remis en liberté. Ils sont de suite partis, me dit-oii, pour Paris et réclamer leur 
innocence près de la Convention. Leur fuite est une preuve certaine de leur pré- 
varication. L’homme innocent respirle la loi sans la craindre, riiornine cou|)able 
frémit d(*vanl elle et cherche à se soustraire à sa sévérité. — Je vous envoie copie 
des lettres ([ue les commissaires (|ue j'avais nommés pour Texécution de mes ar- 
rêtés ont écrites. Vous ju^[orez d'après elles et les pièces i[ue vous avez du recevoir 
si des hommes coupables méritent d'être accueillis à la Convention. J ai tout lieu 
de croire qu'elle ne désapprouvera pas les mesures que j'ai |)rise8, et je ne crains 
j)as de dire (pi'elles sont n < 'cessa i i*es , ainsi que vous en jugerez par vous-mêmes, 
si vous voulez bien prendre soin de lire attentivement les piècc's concernant cet 
objet, d'après le<[uel il me semble rjiie cette insubordination d'une part et les pré- 
varications de ranlre tienmml à un caractère formel de contre-révolution. — Instruit 
par le decret de la fiouventiou <pie Boisset, notre eollèg»ie, était revenu près de 
ce pays plus contre-révolutionnaire que républicain, j’ai donné des ordres de lui 
envoyer un courrier extraordinaire, pour le prévenir des désordres (pu se mani- 
festent dans l'ArdfVJie et lui annoncer <jue je m'y rendrai aussi pour lui aider à 
dissiper ces nuages, qui pourraient devenir (langereux, si on n’y meliail ordre dans 
le [)rincipe. — I\-S. L(‘s noms des adininislrateurs vigoureusement accusés et 
préxjnus de dilapidation sont Pavu^ et Thotdouse. Leux ipii ont donné une réqui- 
sition pour mettre les prerui(*rs eu liberté sont Eyraud, Baille et Blachère. (!e 
dernier seul est resté. Il est en état d’arrestation provisoirement, r — Arcli. nal. , 
AF U, 186. — Oc / ( mfiin de Rei/naud,^ 
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Seattre du no Jnmaire an //-/o ddrrmhir 
IVésenfs : IL Liiidel. Harèn^, lîillaud-V^trenrm, Carnot, Conthon, 

Uobespierre, 

I. I.p Comité d(» saint publie, vu lo raj)porl do la (Commission (b^s 
subsislan(!es ot approvisionnements do la Hopublitpio, eonsidin^ant (pio 
les iraitt^s passes avec les rintj munilionnairos pour la fonrnilnro de 
la viaruh; aux armées, doivent e\[)irer à la lin de dérembn* (vi(îux 
''Ivie), qn d a ele iîii[)ossd>ie a la (commission de [irépartu' et d’orga- 
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niser une rojjie ou une nouvelle administration pour ce service avant 
Texpiration trop prochaine des traitas, que ce n’est qu’en renouvelant 
les traités que l’on peut prévenir la sus()ension ou l’interruption du 
service, autoris(î et charge le ministre de la guerre de renouveler ces 
marchés avec les cinq inunitionnaires des armées pour la fourniture 
de la viande*. 

H. Liimjet, b. Barkre, Carnot, Billadh-Varenne 

a. Le Comité de salut considérant que les effets de l’acte 

de navigalion sont nalurelleip. nt suspendus pendant la guerre, arrête 
que la Commissirw* des snhsisîances et approvisionnemenis de la Répu- 
blique est aulorisé(‘ à faire connaître par ses agents à toutes les nations 
neutres ou alliées qii’ell<‘s peuvent importer en France des matières ou 
denrées de première nécessité dans le pays. 

B. Barère, Carnot, R. LiNr>ET<‘^^ 

3. Le Comité de salut public arrête qu’il sera délivré par la Tré- 
sorerie nationale aux citoyens Sainl-Just et Le Bas, représentants du 
peuple envoyés près h's armées du Rhin et de la Moselle, la somme 
de vingt-cinq mille livres, a prendre sur les cinijuante millions mis 
[)ar la Convention nationah* à la disposition du Comité. 

B. Barère, Robespierre, Coütiion, R. Lindet 

/i. Le Comité de salut public, vu la nécessité |)ressante d’envoyer 
de prompts secours a Blois pour défendre tout passagi* aux brigands, 
autorise le ministre de la guerre a donner sur-le-champ tous les ordres 
nécessaires pour que le bataillon occidental du district de Melun, déjà 
organisé, armé et équipé, soit envoyé en garnison à Blois jusqu’à 
lumvel ordre. 

B. Barère, Carnot. R. Lindet, Robespierre 

5. Le Comité de salut public arrête que le* bataillon de première 

Arch. liai., AE ii. -iS-j. — De la Arcli. na!., AP ii, aA^. — De la 

tanin th /?. Lindet. atnin de Uarère. 

Arfli. naf. , AF ii. De la main Arch. riat., AP ii. *178. — De la 

de Barère. wain de Barère. 
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réquisition qui est à Senlis sera provisoirement conservé et envoyé h 
Blois. 

Carnot 

6 . Le Comité de salut public arrête que le citoyen Vialle comman- 
dera provisoirement, en qualité de général de division, l’armée des 
côtes de Cherbourg. 

B. Barèse, Carnot, R, Lindet, Robespierre, Billaud -Varenne®. 

7. Le Comité de salut public arrête que le ministre de la guerre 
donnera sur-le-champ les ordres nécessaires pour que les trois batail- 
lons de Marseille, qui sont dans l’armée près Toulon , soient remplacés 
par trois bataillons de l’armée des Alpes , et que les bataillons de Mar- 
seille ne partiront qu’aussitôt que les bataillons de remplacement seront 
arrivés près Toulon. 

Billadd-Vahennë, R. Barère, Carnot, Robespierre, R. Lindet 

8 . Le Comité de salut public considérant : i" que les trois admi- 
nistrations ont arrêté dans la séance du 1 7 frimaire qu’il sera écrit 
au Comité de salut public, pour l’inviter à accorder à Brirart, ouvrier 
de Maubeugc, malade depuis longtemps, ayant femme et enfants, le 
tiers de sa journée lorsqu’il travaillait et ce jusqu’à ce qu’il puisse tra- 
vailler; 9" que, dès le moment où l’on a fait venir des ouvriers de 
Maubeuge à Paris, où ils sont .sans habitudes et sans connaissances, 
il est nécessaire que la République vienne à leur secours; 3° que ces 
secours doivent être donnés avec réserve, pour ne point encourager la 
paresse; arrête : 1 ° que le secours demandé |>ar les administrations 
sera accordé à Bricart, pourvu qu’il ne passe pas 3 livres par jour, 
somme accordée aux ouvriers qui travaillent comme élèves dans les 
ateliers et qui ont aussi des femmes et des enfants; 9” que ce secours, 
accordé dans ce moment à un ouvrier que la République a fait venir 


Arch. liât., AF ii, jgb. — De la 
main de Carnot. 

Arch. nat., AF ii, — De la 
main de Ilarèi*e. 

Arch. nat., AF n, 3 oi. — De la 
main de Barère. Au Ministère de la guerre, 
dans la Con'enpondance genértde , il y a une 


autre minute du même arrêté, signée ; 
Billaud -Varennk, Carwot, B. BAaèniï, 
B. Likdet. 

Il s'agit sans doute des trois admi- 
nistrations de la fabrication des armes, 
dont il sera question plus loin dans t'arrélé 
n'‘ du 1 1 décembro 1 798. 
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i\ Paris, où il est en ce moment comme isolé, ne pourra servir de 
prétexte à aucun autre pour exiger le même secours; 3“ que le mi- 
nistre de la guerre et les trois administrations sont chargés de l’exécu- 
tion du présent arrêté, chacun en ce qui le concerne. 

Cabnot 

a 

9. Le Comité de salut public, considérant : 1 “ que le prix des 
fusils, que l’on paie aujourd’hui à Armeville (Saint-Etienne), est le 
même que celui qui existait avant la loi du maximum, quoique 
d’après cette loi le prix des matières premières et des journées de 
travail soit diminué, et que conséquemment le prix des fusils aurait 
dû l’être dans la même proportion; 9 " que, depuis la délivrance du 
département de Rhône-ct-Loirc par les troupes de la République, les 
représentants du peuple, qui se sont succédé dans cette commune, et 
les commissaires qu’ils y ont envoyés s’étant plus occupés des moyens 
d’avoir promptement des armes que d’organiser cette manufacture, 
elle est tombée dans un état de langueur qui exige pour ainsi dire une 
création nouvelle, une réorganisation complète, arrête : 1 “ que le 
représentant du peuple Girard*'^', du département de l’Aude, se 
transportera è Armeville , département de Rhône-et-Loire ; 2 ® qu’il fera 
fixer le prix de chaque partie de fusil; 3° que, pour parvenir à cette 
fixation d’une manière équitable, il le fera débattre par une représen- 
tation d’ouvriers et d’entrepreneurs stipulant pour eux et par une 
députation des membres du conseil d’administration de la manufac- 
ture et des autorités constituées, stipulant pour les intérêts de la 
République; 4“ que la députation des ouvriers et des entrepreneurs 
sera composée de a canonniers, 2 maîtres d’usines, 2 garnisseurs, 
2 platineurs, 2 forgeurs et limeurs de garnitures, 2 monteurs et ajus- 
teurs et U entrepreneurs; 5® que la députation stipulant pour les 
intérêts de la République sera composée de 6 membres de l’admi- 
nistration, 5 membres de la commune et 5 membres du district; 
6® que la discussion pour cette fixation se fera dans la salle du direc- 
toire du district, en présence du représentant du peuple Girard (de 

Arch. nal., AF ii, tu A. — Non en^ laire, député de l'Aude à la Convention 
regiêtré, nationale , membre du Conseil des Anciens , 

Antoine > Marie > Anne Ciraivl, né à rentré dans la vie privée en 1797. Mort 

Narbonne le 7 décembre 170;^, proprié- à Narbonne le 1 G août 1808. 
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PAucIp); 7® qiuiprès avoir fixé les prix de toutes les parties de larme, 
on délibérera sur le prix que les entrepreneurs qui recueilleront ces 
parties des ouvriers pour livrer les fusils Unis recevront de la Ré- 
publique; 8 ® qu’il établira 1111 ordre de réception d’armes, tel que 
tous les fusils fabriqués à Ariueville seront requis par la République, 
livrés au n)inistre de la guerre et payés par lui, que les fournisseurs 
n’é[)rouveront aucun retard dans la réception et dans le payement des 
armes qu’ils fournissent; q® qu’il prendra des mesures pour que tous 
les ouvriers puissent travailler sans interruption, et que, quelle que soit 
l’opinion du fournisseur, ils soient assurés di‘ la réception et du paye- 
ment de leur travail: 10® que, quel ({ue soit le rapport du travail des 
ouvriers de chaque espèce, il les pressera tous également; 1 1® qu’il 
prendra des mesures pour envoyer à Paris l’excédent de ce qui pourra 
se trouver dans quelques parties et qui ne pourrait pas être employé 
de suite à mouler et à ajuster des fusils; 1 ’ qu’il fera déterminer 
quelle proportion sur le prix accordé aux ouvriers on donnera aux en- 
trepreneurs qui enverront a Paris les parties excédenles; 1 3 ® qu’il fera 
rassembler sur-le-champ toutes les parties de fusils existant à Arrneville 
et aux environs quijexcéderont ce dont les apprêteurs monteurs ont b(*- 
soin dans le moment actuel, pour compléler les fusils (pi’ils peuvent 
monter, et qu’il enverra cet excédent à Paris, en prévenant la direction 
centrale, quai Voltaire, n® A, d(î l’envoi et du prix des pièces; 1/4° que 
le représentant du peu|)le Girard, du déparlenuMit de l’Aude, rendra 
compte tous les cinq jours au Gomité de salut public du résultat de 
ses opérations 

(Carnot 

10 . Le Gomilé de salut public, s’étant fait représenter le rapport 
fait par les citoyens Geber, Tisseur, Favart et Thomas, sur l’étal des 
usines du Moulin-Boucher et du Moulin-Galand , situées dans le district 
de Corbeil, et sur le parti que l’on pourrait en tirer pour la fabrica- 
tion extraordinaire d’armes à Paris; considérant que le Moulin-Boucher, 
qui, indépendamment des roues propres a l’établissement des foreries 
et érnouleries, présente encore des emplacements propres à former 
des boutiques de forges, pourrait concourir a unv fabrication de 

UolarTAt(*,a«sf*zînron*ec*emcntrVril, Arrti. «al., AP Ji, ;u/i. — Noti ert- 

♦•si Ipxliî#*). re^intré. 
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baïonnettes, et que le Moulin-Gaiand, qui eôt garni de forges et de 
martinets, pourrait être préparé' à l’établissement d’une martinerie 
d’acier et d’usines pour forer et blanchir les canons de fusils; mais, ne 
voulant prendre un parti définitif à cet égard sans avoir des renseigne- 
ments plus détaillés, et ayant lieu d’avoir confiance dans le patriotisme 
et les lumières du citoyen Vandermonde, t[ui connaît l’établissement 
de Klingenthall pour la fabrique des baïonnettes, et celui de Libre- 
ville pour la fabrication des canons de fusils, arrête : 1 ® que le 
citoyen Vanderrnonde sera envoyé au Moulin-Boucher et au Mbulin- 
Galand, afin d’examiner si le premier de ces établissements peut être 
destiné à une fabrique de baïonnettes, et si le second peut l’être à une 
forerie et émouleric de canons; qu’après avoir pris la connaissance la 
plus détaillée des localités, Vandernionde présentera sur cet objet a|i 
Comité un projet, accompagné d^un rapport qui puisse mettre le Co- 
mité à portée de tirer de ces deux établissements le parti le plus avan- 
tageux à la fabrication des armes nécessaires à la défense de la Répu- 
blique, en ayant soin de ne pas changer la destination des moulins 
farine; que, pour faciliter et abréger les opérations de Vander- 
monde, l’administration centrale lui donnera communication de tous 
les renseignements qu’elle peut avoir sur cet objet; 3*" que le ministre 
de 1 b guerre procurera a Vandernionde les moyens d’accomplir la 
mission dont le charge le [)résent arrêté. 

(ÎAUNOT, C.-A. Prieur 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 

UN DES REPRESENTANTS \ L’ARMEE DU NORD AU COMITE DE SALUT PUBl^IG. 

Aimms, 3 0 frimaire an ii-io décembre ijg3. 

[Deux lettres de Duquesiioy : 1” crll fait passer deux réquisitions par lui faites 
le 19 du courant, Tune àl adiniiiistratioiidudéparlenicnt delà Somme, de mettre 
à la disposition du citoyen Desuioulins, garde-inagasiu de riiabillement, cinq 
cent paires de souliers pour la division du général Grouzat; l autre , audit citoyeû 
DesmouUns, de fouriik’, le ad frimaire, à la colonne du général Grouzat tous objets 

G^était le nom révolutionnaire de Arcli. nat. , AF 11, 21 4 , — Nan en- 

Gharleviilei^ regiitré, 

' GOMlTé OB fâLOT POSUC. — IX, “ 30 


lMt>niMKMK SAttO!«AI.C. 
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dont elle a le plus grand besoin. — D transmet deux arrêtés en date du 19 du 
courant, l'un rapportant son précédent arrêté qui destituait de ses fonctions le 
citoyen Lecourbe, chef du 7* bataülon du Jura, l’autre portant que divers géné- 
raux de brigade et de division seront jugés par la Commission révolutionnaire 
établie à Arras.» — Arch. nal., AF ii, aia. Analyse. — a"" <rll annonce que la 
députation des commerçants d’Amiens part h l'instant pour présenter au Comité 
les habits de. . . dont il a parié il y a quelques jours, ainsi que les trois habits 
que lui a remis le chef du 8* régiment d’infanterie, conformément à l’arrêté qu’il 
a pris à ce sujet.» — Aixh. nat., AFii, â 4 a. Analyse.] 


LE REPRÉSENTANT DANS LA SOMME ET L’OISE X LA CONVENTION NATIONALE. 

Abbeville^ 10^ jour de la décade du mois de friniaire an //- 
10 décembre (Reçu le 23 décembre.) 

Citoyens collègues. 

J’ai quitté Amiens cette nuit, après y avoir balayé les étrangers et 
incarcéré les agents des rebelles. Arrivé ici pour y célébrer la fête de 
la Raison et de la Vérité et lui consacrer un temple, je reviens de 
cette cérémonie, qui se fit dans le plus bel ordre possible. Sur la mon- 
tagne, je fis le mariage d’un ci-devant prêtre, (jui, après des médita- 
tions que je lui fis faire en des maisons d’arrêt, sentit tout l’odieux 
du rôle de charlatan qu’il avait joué. Il en fit la déclaration à plus de 
■f six mille personnes, et ce fut alors qu’il épousa une veuve, mère d^un 
défenseur de la patrie, qu’il adopta sur-le-champ. Après ce mariage, 
je fis un baptême; le père de l’enfant se nommait Le Roy; il déclara 
que, les rois ne vivant que pour la guerre et dans le sang, il abhorrait 
son nom ; je l’appelai La Paix. Comme Abbeville avait eu le malheur 
de voir exécuter dans scs murs le malheureux Labarre, j’ai fait mettre 
un vase enflammé à la place du Calvaire infernal que j’avais dès long- 
temps fait briser, et j’ai, dans la cérémonie et au milieu des plus vifs 
applaudissements , proclamé à cette place la loi qui réhabilite Labarre 
Sur le vase on lisait l’article 2 de cette loi Rentré temple de la 


Il y a ici un mot illisible. 

C'est la loi du a 5 brumaire an 11- 
i 5 novembre 1793. On en trouvera le 
texte dans le Procès-verbal de la Convention^ 
l. XXV, p. aaS. 


Cet article de la loi du i 5 novembre^ 
1798 était ainsi conçu : «La mémoire de 
Labarre et d'Étoloii, dit de Morival, victi- 
mes de la superstition et de l'ignonpioe, 
est rébobditée.» ^ 
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Raison, duquel on avait fait disparaître tous les soi disant saints et 
saintes, dont les figures ignobles semblaient annoncer le peu de cas 
qu’on devait en faire , on lisait autour les inscriptions les plus répu- 
blicaines. Le temple était parfaitement illuminé; on avait représenté 
tous les attributs de la bberté en caractères de feu, par le moyen de 
lampes placées avec le plus grand goût. Au fond et au lieu où avait 
existé ime cage appelée tabernacle, on lisait : La Vérité et la Raison 
ont terrassé k Fanatisme. Au milieu de quatre pyramides et à environ 
dix pieds de hauteur était plocé un fauteuil, sur lequel alla se poser la 
déesse de la fête. Après un prône républicain et des hymnes patrio- 
tiques, tous les membres do? autorités constituées et le peuple prêtè- 
rent le serment de poursuivre les tyrans et les prêtres. Une troisième 
salve d’artillerie annonça cette heureuse régénération de l’esprit public; 
elle fut répétée par les acclamations les plus générales. 

Une chose remarquable, c’est qu’en brûlant les saints et les saintes 
avec tous les harnais ecclésiastiques , la flamme en était tricolore , de 
manière que l’équipement même de ces animaux noirs a montré au peuple 
les couleurs nationales, comme pour dire : La conversion des prêtres 
ne peut s’opérer qu’à leur dernière heure. Une infinité de sans- 
culottes, égarés par la vermine religieuse, avaient été incarcérés, üs 
m’avaient fait demander à assister à la fête ; ils ont admiré le nouvel 
évangile, ils ont prêté le serment de n’en jamais reconnaître d’autre, 
et je les ai mis en liberté en les embrassant, au milieu des cris de : V 
Vive la République! Vive la Monte^pie! Jamais fête ne fut plus gaie et 
ne se termina mieux. 

P.-S. Le i’' jour de la 3‘ décade-ai décembre. — Je finis cette lettre 
à Amiens, où je suis déjà de retour; tout y est calme ; mon coup de 
filet et l’arrêté que j’ai pris consternent assurément les malveillants. 

Salut et fraternité , 

Dumont. 

Arcb. nat., AF n, i53. — De la main d’André Dumont. 



808 REPRÉSENTANTS EN MISSION. [lo sic. îyoS.] 

«S .f- . . 

L£S REPRESENTANTS \ L’ARMEE DU NORD AU COMItE DE SALUT PUBLIC. 

Arras ^ so Jrimaire an ii-îo décembr^e îjgS, 

[Laurent ^ floréal Guiol mandent que le bataillon des Tuileries est arrivd 
à Arras le ao courant. Un adjoint aux adjudants {fëndraux de 1 arm^ du Nord, 
envoyé au devant de ce corps et qui avait été 1 attendre à Amiens, leur a dit tjue 
ce bataillon s’était bien conduit h Amiens et sur toute sa route.^ I.<e8 représentants 
sont embarrassés. Comment doivent-ils traiter ces soldats? Comme des prisonniers 
prévenus d’un crime capital? Ou doit-on, en les ju^feant d après leur ob^nssance, 
la discipline qu’ils ont observée dans la marche et les sig’iies de républicanisme 
qu’ils ont montrés en entrant à Arras, leur accorder une certaine latitude de 
liberté? — Ministère de la çuerre; Années du Nord et des Ardetmes, — De la main 
de Florent Guiot] 


LES MÊMES AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Arras^ âo fmnaire an n-io décembre ijgS. 


Citoyens collègues, 

Je vous ai écrit dans le temps relativement aux dénonciations for- 
mées contre Peterinck par le Comité de surveillance de Boulogne-sur- 
Mer. La même dénonciation vient de se renouveler avec chaleur à la 
Société populaire d’Arras, et elle nous a député quatre membres, à 
mon collègue et à moi, pour en avoir copie dans l’intention de vous 
la porter à Paris avec d’autres, dirigées contre les représentants du 
peuple. Nous n’avonS pas jugé à propos de leur délivrer cette copie, 
attendu qu’il est des dénonciations qu’il faut vérifier dans le secret, et 
que leur donner de l’éclat, c’est mettre les dénoncés, s’il ont mauvaise 
intention, dans le cas de déployer plus promptement leur perfidie. 
Nous avons en même temps pris des mesures pour nous assuiser dè^'k 
conduite du général Peterinck en envoyant un courrier i Isoré, qui est 
à Dunkerque et qui prendra les renseignemento nécessaires sur sa 
conduite. 


On se rappelle que ce bataillon avait 
eu une attitude séditieuse. Voir t. YUl, 
p. 69/1, 495. 

Les adjoints aux adjudanU généraux 
étaient des oÔiciers d'état-major. Cf. Étienne 


Cbaravay, Les grades mOUSires sous la Ré- 
volution, Paria, 1896, in*8®, p. 16. 

G’eat Laurent qui tient la plume. 
Cette phrase un peu obscure est 
iextuelie. 
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Noul croyons devoir vous annoncer en même temps^ un trait de 
vigueur qu’il a fait vis-à-vis d’un bataillon du Calvados , qui est sous 
son commandement ; vous en lirez le récit dans sa lettre * dont copie 
ci-jointe et verrez ce qui Ta motivé dans la pétition qui l’accom-* 
pagne. , 

he versement des subsistances se fait avec une lenteur alarmante 
et menace notre armée d’une disette prochaine. Les administrations 
s’emparent malgré cela d’une partie de ce versement pour nourrir 
leurs administrés. Cela vient de se pratiquer dans la commune d’Arras 9 
et demain nous nous proposons d’en faire arrêter les auteurs. 

Tandis que mon collègue Giiiot restera à la correspondance, je me 
propose de fainî çà et là des courses dans les campagnes pour électri- 
ser le cultivateur, <1, s’il ne veut pas se rendre à la raison, il faudra 
malheureusement le faire rendre à la force. Je sens combien cette me- 
sure est désagréable et avec quelle prudence il faudra l’employer; 
mais il n’est plus temps de pérorer, il faut agir. * ' 

Cependant il est des districts qui fourniront avec célérité, parce que 
les administrations sont actives; ceux-là nous mettront à même, pen- 
sons-nous, de subvenir au nécessaire en attendant quelques amas (sic)» 
La ville de Douai est assez tranquille. Il était temps que l’armée 
révolutionnaire s’en éloignât : les esprits s’échauffaient. Le calme qui 
s’est établi est dû à la Société populaire, qui m’a paru assez bonne et 
dans les principes. Vous les^^^ connaîtrez dans un petit imprimé quT 
émane d’elle en réponse de celle de Lille. 

En général, le système des dénonciations paraît trop établi dans 
ces assemblées, qui ne s’occupent que de récriminations masquées et 
de haines personnelles. Je vous ai mandé dans le temps qu’elles veu- 
lent aussi voir ce que contiennent nos arsenaux et en parler en public. 
J’ai combattu ce double système à Douai avec quelque succès. La So- 
ciété a pris à cet égard des mesures sages, et j’ai eu la satisfaction | 
d’entendre de toutes parts les cris répétés de Vive la République! et 
Vive la üfonlagne ! 

Avant de quitter cet objet, je dois vous demander ce que je dois 
faire d’Ailhol^ ci-devant Darnicourt, sociétaire de Bouchain, qùî a 
voulu à toute force connaître l’état des magasins de cette place , sous 


0) Gettc pièce manque. — C’est-à-dire U$ principe$. 
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les yeui| de l’ennienii. II est en ëtat dWrestation, et ses collègues 
prennent sa cause avec la plus grande chaleur. 

Les mesures que vous nous recommandez pour la rentrée du bétail 
sont déjà prises sur certains points^ et sur d’autres elles étaient pré- 
méditées. Nous avions cru devoir faire autour de nos places une cein- 
ture de misère qui en éloignât l’ennemi. 

Encore une solution : la loi qui dit que tous les adniinistrateurs 
suspendus ou destitués rentreront dans l’intérieur est-elU applicable 
à ceux qui ne l’ont été que par défaut de talents ou d’inconduite, sans 
soupçon néanmoins d’incivisme? Cela ne me paraît pas devoir être. 

Nous avons en détention des prêtres non déprêtrisés, mais reconnus 
patriotes depuis la Révolution ; ceci me parait assez incompatible , mais 
li^Qnfin le public le croit. Quelques-uns de nos collègues les ont fait ar- 
rêter, le peuple les redemande et croit avoir perdu le paradis. Faut-il 
les leur rendre contre du bon grain et de bonnes denrées? 

La Gazette d* Arras vient d’annoncer ce malin avec profusion l’ar- 
restation des représentants du peuple à l’armée du Nord. Ceci n’est 
que le prélude des dénonciations qu’on fait pleuvoir sur nous è la 
veille des versements. Jugez de toute la perfidie du système de nos 
ennemis et des entraves qu’on nous prépare, pour ne rien dire de 
plus. Vive la République ! 

Salut et fraternité, Lairent, Florent Güiot. 


[Ministère de la Guerre; Armées du Nord et des Ardennes. 
Lmrent.] 


De la main de 




UN DES REPRESENTAISTS A L'ARMEE DU NORD AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

MauhmgCj ao frimaire an //-ïo décembre lygS. 

[Bar a supprimé un tribunal militaire particulier, qui existait pour la division 
de Maubeuge : «rEn conséquence, j’ai arrtté que le juge se transpoilerait sur les 
lieux du délit, pour éviter le déplacement des soldats et officiers qui sont souvent 
ob%és de s’absenter en grand nombre. Vous voudrez bien peser celte disposition 
et la soumettre la Convention, d — Arch. nat., AF 11, a 34 . ^ De la inam de 
Bar.] 
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UN DES REPRESENTANTS A VARMEe J)D NORD AD COMItE DE SALUI^ PUBLIC. 

Cassel, 2 0 frimaire an ii-io décembre 
(Reçu le i& dëpembre.) 

[Isorè mande que rfrarmée de.gauche du Nord» est toujours dans les meilleures 
dispositions; mais l’incorporation ne se fait pas, et on n’envoie pas d’étoffes ou 
d’habits. trouvé le moyen de chausser nos frères; mais ce n’est pas assez, 
secondez-moi, je vous prie. — L‘» anemi rétablit toutes ses communications vers 
Furnes, entre Ostende et Dunkerque; il raccommode ses chemins et remplit ses 
redoutes. Je sais qu’il exerce mieux que Jamais ses troupes, et que sa mdice vou- 
drait nous amuser pour prendre uu quartier d’iiiver. » — jQ craint toujours pour 
Cambrai et Douai. «Depuis que j’ai quitté cette ville pour aller dans la Flandre ^ 
maritime, elle est entrée dans la plus triste apathie, et la Société populaire 
rentrée dans ses anciennes erreurs. Celte Société est froide comme le sol où elle 
^ est posée. On craint d’y admettre des soldats, et les oflSciers s’en échappent. On 
a pour règle dans ce pays de dire que les Sociétés populaires doivent être compo- j|| 
sées de citoyens, et non de militaires, comme si les militaires n’étaient pas des 
citoyens.» -r- «Les aristocrates de Douai ont su trouver un décret du i 5 mai der- 
nier, qui empêche l’exécution de mon arrêté sur la formation d’un tribunal révolu- 
tionnaire Les coulre-révolulionrifiircs vont devenir en force, si vous ne me se^ 
condez.» Le général Ferrand vient d’arriver h Cassel. — Ministère de la guerre?^ 
Armées du Nord et des Ardennes, | 


LE REPRÉSENTANT CHARGÉ DE LA LEVÉE EN MASSE DANS L’EÜRE-ET-LOIR , 
LA SARTHE ET LA MAYENNE AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Chartres , 2 o frimaire an //-i o décembre î 7^3 , 7 heures après midi. 

(Reçu le 98 décembre.) 

[Les nouvelles que Thirion reçoit sur les mouvements des Vendéens lui inspi- 
rent des craintes pour le département d’Eure-et-Loir, qui est le grenier de Paris; 
c’est au Comité de salut public d’y envoyer des forces. Dans un post-scriptum, 
daté du 1 1 décembre, il mande qu’on lui annonce que la ville du Mans est occu- 
pée par l’empemi. — Ministère de la guerre; Armée de r Ouest,] 


tu Ce décret du i5 mai 1798 annulait toute création de tribunal extraordinaire faite 
sans l’autorisation expresse de la Convention nationde. 
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LE REPRESENTANT À liREST ET CIîÈrBOüRG AÜ^COMITE DE SALUT PUBLIC. 

6 hé*bourgj 20 frvnatre an u~^o décembre t'jÿS. 

(Reçu le 19 décembre.) 

J’ai peu de choses encore à vous dire, citoyens collègues, sur mes 
opérations. Avant tout je travaille à m’instruire. J’entrevois cependant 
avec"^ plaisir que 1 esprit qui règne ici est bon, et vraisemblablement il 
y aura bien peu de coups de force à frapper. Cherbourg est attaché h 
la Révolution, sans doute par patriotisme, mais aussi, autant que j’ai 
pu le comprendre, par l’espoir qu’il a de devenir un port très intéres- 
sant, L’intérél particulier qui lie les hommes à la chose publique est 
au moins digne d’indulgence. 

' Il s’en faut bien que nous ayons sur cette partie de nos cAtes toutes 
les forces qui y seraient nécessaires, et celles qui y sont n’ont encore 
aucune expérience de la guerre. O sont de nouvelles levées, et vous 
savez qu’en général, dans tout le département do la Manche, il n’j en a 
point d’autres. Je m’efforce de les rendre capables de servir la ffeirie, 
en encourageant l’instruction, dont elles ont tant besoin. J’ai fait à cet 
égard mes obsenations aux chefs, et je vais prendre des mesures pour 
qu’ils ne les perdent pas de vue; mais je vous répète* qu’il nous faut 
incessamment un général pour l’armée des côtes de Cherbourg; hâtez- 
vous d’en désigner un digne de notre confiance, et qui ait les qualités 
propres à la justifier. Il faudrait encore un ollicier {fénéral attaché 
spécialement à la presqu’île du Cotentin et résidant à Cherbourg. Ce 
serait avec ces deux hommes que devraient être concertées toutes mes 
opérations, et il est à craindre que, faute de ce concert, allant à 
tâtons, je ne fasse trop ou trop peu. Je ne vous demande pas de troupes 
.exercées, quoiqu’il en fallût sur ce point important du territoire de la 
République; je sais combien nous sommes pressés par les circon- 
stances, mais du moins ne négligez pas d’y en faire passer aussitôt 
qu’il sera possible. 

Dans le compte qui m’a été rendu de l’état du port, j’ai vu avec 
surprise qu’on se dispose à mettr^en chantier deux frégates de 3 o ca- 
nons de oâ. Quoique le Comité ne puisse guère donner son attention 
aux détails de la marine, je le prie de ne pas passer trop légèrement 
sur les observations que j’ai h lui faire sur cette construction. Elle est 
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mauvaise sous tous lés rappoiis.'D*4>o>'^f coostrîlire ces frégates, 
il faudra du„bois d’un échantiiloin très"^ fort ,* c’îêit-à-dire'' qu’avec, îe 
même bois qui y entrera vous feriez deuï vaisseaux de 7^ , «qui , assu- 
rément vaudraient mieux que les deux frégates. DnSuite le port de 
Cherbourg n’est pas propre pour l’armement de ces bâtiments, puis- 
qu’il n’j a pas assez d’eau. Les frégates toucheront nécessairement à 
moitié marée et sur un fond très dur; or une frégate qui touche est à 
peu près une frégale perdue. Ajoutez qu’il est impossible que des fré- 
gates de celte force soient d’uue bien grande utilité; elles ne peuvent 
pas se battre en ligne com?uo des vaisseaux, et leur marche est en 
général très médiocre. Ainsi, (i.ms tous les cas, elles ont un très grand 
désavantage , car la première et la principale force d’une frégate doit 
être la supériorité ilo sa marche. Mais avez-vous assez de bois pour 
sacrifier celui qui est dçstiné aux vaisseaux de ligne? Ou avez-vous rer 
noncé au projet d’en construire? Je vous le répéterai mille fois, jusqu’à 
ce que vous m’ayez entendu ; que nous faut-il maintenant? des fré- 
gates d’une construction facile, et par conséquent prompte, pour que 
nous^uissions rem|)lir le vide qu’éprouve notre marine à cet égard. 
Si vous aviez besoin pour vos armées de terre d’un renfort dt troupes 
légères, vous méprendriez-vous au point de les monter et de les armer 
comme la cavalerie posante? L’erreur est ici la mémo; je vous l’ai écrit 
de Brest, je vous le dis encore de Cherbourg, et je vois avec regret 
que le temps s’écoule et que des idées systématiques reculent le but 
auquel nous devons tendre. Clierbourg peut construire de bonnes cor- 
vettes, peut-être des frégates ordinaires; il serait possible d’y faire 
ces canonnières comme on en fait à Brest, portant à une seule batterie 
1 a canons de 1 8 cl G de 8. Voilà les bâtiments qu’on peut construire 
à Cherbourg. Dans la suite, si l’on fait à ce port les grands travaux 
projetés depuis quelque temps, il recevra peut-être les plus gros vaisA'^ 
seaux , mais nous n’en sommes pas encore à ce point-là. 

Notre situation sur mer est vraiment déplorable. Nous n’avons pas 
un seul bâtiment de force respectable à croiser dans la Manche. La 
Levrette, de> 1 8 canons, est ce qu’il y a de plus imposant; encore faiit-^ 
il qu’elle parle, pour conduire à Brest quelques cargaisons intéres- 
santes. Cependant celte station mériterait bien de fixer vos regarda, 
car d’ici on peut aisément inquiéter le commerce ennemi; mais il 
faudrait pour cela trois fortes frégates et deux corvettes, outre les 
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petits avisos qui sont déjà ici, et qui doiyept être comptés pour peu de 
chose. 

Je vous invitç.à ne pas perdre un momei^ pour nous envoyer des 
fusils. Vous savez que nous en manquons. Veuilles exciter sur ce point 
la sollicitude du ministre de la guerre. Il nous faudrait au moins 
3,000 fusils; cette quantité ne suffira pas, mais du moins elle pourra 
fournir aux premiers besoins. 

JcANBON SAINT-ANaaé. 

[Ministère de la guerre; Armée de VOuesl,] 


LE SEPHESENTANT DANS LE CALVADOS AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Caen, ao frintatre an ii-io décembre 17 q 3 . 

(Reçu le 28 décembre.) 

[rLapIanche fait passer copie de ia lettre qu'il écrit au ministre de la guerre 
pour l’inviter à envoyer à Caen trois cents hommes d’infanterie bien armés et 
ayant fait la guerre, et surtout un détachement de l’ancienne cavalerie, ces troupes 
lui étant nécessaires pour la suite de ses opérations et en assurer le succès. Il prie 
le Comité de donner l'ordre au ministre de précipiter le départ de ces troupes.» 
— Arch. nal., AF u, a68. Analyse.] 


UN DES RBPBÉSENTANTS X BREST ET X LORIENT \ 

AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. * 

Brest, 3 0 frimaire an ii-io décembre fjgS. 

(Reçu le 17 décembre.) 

Citoyens coilègnes, 

Le sans-culotte Philippe, qui vous remettra ma lettre, est envoyé 
vers vous par la Société populaire révolutionnaire de cette ville; c’est 
un citoyen probe et vraiment républicain. Vous pouvez prendre con- 
fiance à ce qu’il vous dira sur la situation de la ville de Brest, sur ia 
nécessité d’y établir un tribunal révolutionnaire, que je vous avais 
demandé par ma lettre du ao octobre dernier (vieux style), laquoUc 
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est demeurée sans réponse Il vous pariera d’une affaire particulière 
à moi, ,,de laquelle jusqu’à ce moment je n’avais pas pensé devoir vous 
occuper. Si on avait osé me calomnier auprès de voi^, au moment 
même où je régénérais ici les autorités administratives .et faisais em- 
prisonner les gens suspects, et si, dans la vue de me faire perdre la 
confiance des patriotes de Brest, on répandait le lanit que vous m’a- 
viez dénoncé, le citoyen Philippe vous produira des pièces qui vous 
apprendront la vérité sur mon compte, et vous verrez peut-être que 
tel honunc qui a cherché me nuire, a menti à sa conscience en signant 
les contraires {tic). 

Bbeabo. 

[Ministère de la marine; 38.] 


UN DES REPRÉSENTANTS \ L’ARMEE DE L’OUEST 
À LA CONVENTION NATIONALE. 

Nantes, ao frimaire an ii-io décembre ijg3. 

Citoyens mes collègues. 

Voici la huitième victoire que les troupes de la République viennent 
de remporter sur la rive gauche de la Loire contre la bande des bri- 
gands commandée par Charelte. Cette horde, chassée de l’île de Bouin, 
et forte encore de cinq à si.Y mill es hommes, est venue le 17, par la 
forêt dé Touvois, joindre la route de Nantes et attaquer le poste de 
Légé, confié aux ordres de l’adjudant général Guillaume. L’attaque 
a éM tiès vive et très opiniâtre. L’ennemi a soutenu notre feu pendant 
deux heures et demie. Trois cents coups de canon affaiblissant ses 
forces, il a commencé à s’ébranler. Alors le pas de charge a été battu; 
sur-le-champ le 110* régiment a franchi ses retranchements du côté 
de la route de Nantes; le bataillon de la Charente s’est précipité à 
travers les haies* et les buissons qui couvraient les brigands, et ceux-ci, 
enfoncés de toutes parts, se sont enfuis dans les bois. Les braves dé- 
fenseurs de la République, que le défaut de souliers avait retenus., 
dans les tentes, se sont enveloppés les pieds avec du linge et 01^ 
combattu avec leurs camarades. Quelle bravoure! 


Cette lettre noDs manque. 
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Parmi les courageux républicains qui se sont signalés dans cette 
journée, il en est un surtout qui s’est acquis un titre glorieux à la re- 
connaissance nationale, c’est le citoyen Mathurin Tandy, sous-lieute- 
nant du génie. Atteint dune balle qui lui a percé 1 épaule, il n’en est 
pas moins resté parmi les soldats; il na pas cessé un seul instant de 
les encourager et de leur distribuer des cartouches. 

Mais pourquoi faiit-il que cet événement ait été accompagné d’un 
autre qui n’est plus d’un genre nouveau? Cinquante-huit individus, 
désignés sous la dénomination de prêtres réfractaires, sont arrivés 
d’Angers à Nantes; aussitôt ils ont été enfermés dans un bateau sur 
la Loire; la nuit dernière, ils ont été tous engloutis dans cette rivière. 
Quel torrent révolutionnaire que la Loire! 

Salut et fraternité, Carrier. 

[ Collection de M. Etienne Charavay ] 


UN DES REPRÉSENTANTS À BREST 
ET UN DES REPRÉSENTANTS A L’ARMEE DE L’OUEST 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Baugé, 3 0 frimaire an ii-io décembre Jjg3. 

[Prieur (de la Marne) et BonrboUe viennent d’arriver h Baug*^ avec le gt^néral 
Marceau. Us apprennent que les wbrigandsi» ont été repoussés jusqu’à là Flèche 
et ont évacué celle ville ce matin, pour se porter sur le Mans. rrDans toutes les 
attaques qui ont eu lieu depuis Angers, où rennenii a perdu un nombre conëilil; 
rable d’hommes, nous avons à regi*etter dix républicains, parmi lesquels se trouve^ ^ 
Boûin-Marigny, général de brigade, commandant la cavalerie. Il a été tué d ui|r* 
boulet de canon en harcelant les brigands sur leurs derrières au moment même de 
l’attaque d’Angers; il était d’un courage audacieux, et l’armée regrette en lui un 
excellent commandant de troupes légères. — Dans toutes les communes où ont 
passé les brigands, nous avons consulté le peuple sur l’impression que cette borde 
avait faite sur lui; partout ils sont en exécration comme voleurs, en horreur comme 
fanatiques et royalistes; et cette armée, composée de prêtres réfractaires, de gabe- 
lous, de banqueroutiers, de rats de cave, de clercs de procureurs, de valets d’émi- 


0) Le Prûcèi- verbal de la Convention, 
t. XXVII , p. aoh , donne une courte analyse 
de celte lettre de Carrier, el la lait suivre de 
cette mention (qui se trouve également en 


marge , avec la signature de M.-J. Chénier) t 
Renvoyé au Comité de salut public, et 
Pinsertion au BiUletin de la lettre de Car- 
rier.» 
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gté$^ de religieux, de religieuses, de marquises, de comtesses, de ci devant 
nobles, laisse après elle une telle infection morale et physique qu'elle tet appelée 
dans tous le pays qu’elle parcourt V Armée des puants, y> — Dans uû posirscriptum 
daté de la Flèche, le ii décembre, ils annoncent la triste nouvelle de l’arrivée 
des Vendéens au Mans, et transmettent un échantillon de*! assignats royaux qhe 
fabriquent les rebelles. — Ministère de la guerre; Armée des CôUs de Brest, — 
De la mot/t de Bourbolie,\ ' k 


m DES REPRÉSENTANTS DANS h\ CHARENTE-INFÉRIEURE ET EN VENDÉE 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Fonienay-le-PeupIe y âo fritnaire an ii-io décembre t^gS, 

(Reçu le 55 0 décembre.) 

[Deux lettres de Lequinio ; i* «11 prévient qu’à l’instant se présentent à lui les 
citoyens Jean Joseph , Jean Cadet Carcassonne et Michel Crémieu, capitaine en chef 
dans les charrois, munis d’une autorisation des représentants Pomme, Servière et 
Charbonnier, en date du üo octobre dernier, pour parcourir les départements afin 
d’y acheter des chevaux et mulets. Il dit qu’il en prévient le ministre par le même 
courrier.» — Arch. nat., D iii, 353. Analyse. — a® H envoie un mémoire qui 
soulève des questions importantes, qu’il faut résoudre sans délai «D’après la loi 
qui vous confie tous pouvoirs , vous voudrez me mettre à même de terminer cette 
affaire, où les intérêts de la République se trouvent compromis; la simple lecture 
vous fera sentir combien cela est urgent, puisque chaque jour de retardement em- 
porte a 5 florins au Trésor national.» — Arch. nat., Dm, 353.] 




LES REPRESENTANTS À LURMEE DES PYRENEES OCCIDENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

^ Chauvin-Dragon (Saint-Jean-de-Luz), ao frimaire an n- 
10 décembre ijgS, (Reçu le i8 décembre.) 

[Garrau, Monestier (du Puy-de-Dôme) et Pinet ont appris avec surprise et 
douleur la démarche illégale du conseil générai de la commune de Bayonne, 
qui s’est permis d’envoyer une délégation au Comité de salut public. Ils donnent 
des détails sur la situation de l’année. Ils s’occupent toujours d’en extraire les 
dix mille hommes demandés par le Comité pour l'armée de l’Ouest, mais ils 

Il s^agit d'un navire chargé de taiac demande qu'on lui paye son fî^t ou 

ment, pris en mer et déclaré de mauvaise qu'on l'autorise à prendre un frét d'eau* 
prise par le tribunal Compétent. Le capi- de-vie. 
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n’pnt pas encore reçu d’ordre du Conseil exécutif à ce stgeL Us ont appris avec 
plaisir l’établissement d’une manufacture d’armes b Bergerac : Garrau se propose 
de se rendre dans cette ville avec un oflicier d’artillerie. — Arch. nat, AFn, 963. 
— De la main de Monestier {du Puÿ-de-Dâme).] 


I 

UN DES REPRiSENTANTS \ L’ARICÉE DE LA MOSELLE 
AU COMITÉ DE SALUT PURLIC. 

Blieshasiel, 20 frimaire an ii-io décembre 17 g 3 . 

(Reçu le 17 décembre.) 

Étant seul ici, j’ai reçu et ouvert, citoyens collègues, votre lettre du 
1 5 aux représentants près l’armée de la Moselle Le général Hoche 
m’a communiqué celle que vous lui avez écrite. 11 verra arriver avec 
plaisir les dix mille hommes des Ardennes que vous lui annoncez. 
Il espère cependant agir avant leur arrivée. On me dit beaucoup de bien 
de ce général, et, quoique je l’aie encore peu vu, j’augure bien de lui. 

Je vais m’occuper ici, citoyens collègues, de l’objet de ma mission®; 
j’y mettrai tout le zèle et l’activité possible; mais je vous observe que, 
n’y ayant ici aucun autre représentant, je suis à tout instant interrompu 
dans mon travail. Ehrmann est, dit-on, malade à Saarbrück; Baudot 
et Lacoste sont à Strasbourg, et je m’aperçois déjà que les choses iront 
mal, si vous ne donnez pas à cette armée des représentants bien 
choisis. Le soldat est bon , mais il y a bien des olliciers mauvais et qui 
doivent être surveillés; ceux-ci donnent souvent aux soldats l’exemple 
du pillage, ainsi que celui de la désorganisation. 

Salut et fraternité, votre collègue, Faure. 

[Ministère de la marine, BB’, 38 . — De h main de Faure 


Voir plus haut, p. 9 oA. 

Faure avait été envoyé à l’armée de 
la Moselle, par décret du 17 noveinbre 
1793, pour y oiganiser les troupes à cbe- 
vid. (Voir t. VIII, p. Agt.) 


Nous ignorons k quel titre cette let- 
tre d’un représraitant à l’armée de la Ho* 
selle se trouve dans les archives du ministère 
de la marine, quoiqu’elle ne se rapporte en 
lien k la marine. 
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UN DES EEPEESENTANTS DANS LE JURA ET DéPARTEBIENTS VOISINS 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Dôle, 3 0 frimaire an n-io décembre ijgS. 

(Reçu le i5 décembre.) ’ | 

[Prost apprend que trie nommé Bonque, de D6le» destitué de ses fonctions 
forestières et échappé à la réclusion, a trouvé le secret de s'introduire dans les 
Comités , qu il y répand doucement le pmson de la calomnie contre les meilleurs 
patriotes et les représcntanls du peuple. » — «fil sera facile à reconnaître , il est petit de 
taille, d’une figure noire, triste, sombre, taché de petite vérole. C’est un royadiste 
enragé, qui se déguise sous le vernis patriotique, intrigant, faussaire et escroc. 
Il a été secrétaire du club Lameth , séant à Dèle aux Cordeliers , lequel a fourni 
sept présidents pour Coblentz ; il a été chassé de la Société populaire par i’una- 
nimité; on ignore comment il s’y était glissé. Je fais passer pareil avis au niinisli’e 
de l’intérieur, chez qui il a trouvé le secret de s’introduire; il est essentiel qu’un 
pareil homme soit signalé et connu, — Arch. nat. , AF ii, 186. — De la main de 
Prost,] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du ai frimaire an n -11 décembre ijg3. 

Présents : R. Lindet, Barèrc, Carnot, Couthon, Billaud- Varenne, 
Robespierre. 

1 . Le Comité de salut public, considérant que la compagnie de garde 
nationale à cheval, qui s’est formée dès le commencement de la Révo- 
lution dans la commune d’Yvetot, et qui avait pour objet d’escorter les 
grains , d’assurer la navigation et de protéger les bâtiments qui remon- 
taient la Seine pour l’approvisionnement de Paris, est composée de 
pères de familles, de chefs de manufactures, de fabriques et d’ateliers 
qui entretiennent un grand nombre d’ouvriers; que l’exécution litté- 
rale du décret du . . . qui met en réquisition et à la disposition du 
ministre de lâ guerre les corps et compagnies de cavalerie de garde 

Il s'aÿt aaus doute du décret du 2 5 juillet 1798, qui mettait en réquisition les 
gardes nationales à cheval dans toute l’étendue de la France. 
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nationale, serait très préjudiciable aux fabriques et aux manufactures; 
que l’on ne pourrait enlever à celles d’Yvetot les citoyens qui sont 
à leur tête sans compromettre les moyens de subsistances de cinq ou 
six mille ouvriers, et sans porter à ces fabriques et manufactures une 
atteinte qui opérerait leur anéantissement et occasionnerait à la Répu- 
blique une perte difficile à réparer; 

Considérant que ces chefs de fabriques et de manufactures sont eux- 
mémes en réquisition pour soutenir et continuer leur profession , en- 
tretenir l’industrie, employer les ouvriers, fournir aux besoins et à la 
consommation ; 

Considérant qu’ils offrent, en continuant leurs travaux, de se faire 
remplacer par un pareil nombre de citoyens, qui ne seront pas pris 
dans la première classe, qui seront montés, habillés et armés ci leur 
frais sans occasionner aucune dépense à la République; que ces offres 
remplissent le double objet que l’on se propose en procurant pour les 
armées la cavalerie nécessaire et en maintenant dans la plus grande 
activité toutes les fabriques et manufactures; 

Arrête que les citoyens de la commune d’Yvetot, pères de familles, 
chefs de fabriques, de manufactures ou d’ateliers, pourront se faire 
remplacer individuellement en fournissant un citoyen armé, habillé et 
monté à leurs frais, qui sera reçu par le directoire du district et sera 
dès lors à la solde de la République. 

Les citoyens qui sont autorisés à se faire remplacer se présenteront 
au directoire du district, auquel ils justifieront qu’ils sont dans le cas 
prévu par le présent arrêté, et se soumettront à continuer d’entretenir 
leurs ouvriers et à maintenir leurs fabriques et manufactures. 

R. Lindet'*’. 

2. Le Comité de salut public, informé que la commune du Blanc- 
Mesnil, district de Gonesse, fait abattre des arbres dont la disposition 
est réclamée par des propriétaires riverains; que cet abattage, fait 
sans les soins convenables, peut empêcher que le bois soit employé 
utilement au charronnage, et qu’il convient de le suspendre jusqu’à ce 
que la question de droit, qui a été différemment résolue par plusieurs 
autorités constituées, soit suffisament éclaircie, 


Arcb. nat. , AF 11 , 1 9B. — De la main de R. lÀndel, 
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Arrête que le ministre de l’intérieur est autorisé à empêcher que 
l’abattage des arbres plantés sur les chemins publics de ladite com- 
mune, autres que les grandes routes, puisse être continué avant ([ue 
le droit de propriété ail été ultérieurement décidé, et à réprimer par 
tous les moyens qu’il croira convenables tout rassemblement ou toute 
opposition qui pourraient avoir lieu à ce sujet. 

Carnot, Billaud-Varenne, B. Barkre, R. Lindet^^^. 

3. Le Comité de salut public, sur la présentation du Conseil exé- 
cutif provisoire, a nommé pour commissaires civils et nationaux des 
îles du Vent les citoyens Sijas, Chrétien et Bétrine. Ils sont chargés 
de partir incessamment. 

B. Barère, Billaud-Varenne, R. Lindet 

f\. Le Comité de salut public, informé que le 9 ® bataillon du dis- 
trict de Lille, de la première réquisition, est complètement armé et 
équipé, instruit et organisé, arrête que ce bataillon sera |)rovisoire- 
ment conservé, et que le ministre de la guerre donnera les ordres né- 
cessaires pour ([ue ce bataillon se rende sur-le-champ à Toulon. 

Carnot 


5. Le Comité do salut public, considérant qu’il [)eut être important 
de faire connaître aux peuples avec lesquels la République avait (sïc) 
des relations le nouveau système de poids et mesures qu’elle a 
adopté, arrête que la Commission des poids et mesures fera remettre 
au citoyen Dombey qui part pour l’Amérique septentrionale, un mètre 
en cuivre divisé et un grade pareillement divisé, dans la lormo arrêtée 
pour les étalons, dont elle passera la dépense en compte sur les fonds 
délivrés à cette fabrication. 

C.-A. Prieur, Billaud-Varenne, B. Barère, R. Lindet^^L 


6 . Le Comité de salut public, considérant qu’il est nécessaire 


Arcb, liai.., AF 11, 90. 

<*) Toxtiiel. 

Arch. liât., AF ii, .‘tua. — De la 
uiain de Barîh'c. 

Arcli. liai.. AF 11, 3 oi. — De la 
main de Carnot, 


II s’agit du holaiiiste Joseph Dombey. 
Jl fut pris en roule par des corsaires et 
mourut eu prison. Voir pins loin l’arrêté 
II® 7 , du 1 ti décembre. 

W Arcb. nat. , AF ii , 67 . — Delà main 
de R. Lindet. — Non enregistré, 

a 1 
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IVPniWIHIR njiTlUXALK. 



322 COMITÉ DE SALUT PUBLIC. [ii déc. 1798.] 

d’établir des usines à bras dans l’église des Qualre-Nations, arrête 
que le département de Paris mettra la ci-devant église des Qualre- 
Nations à la disposition du ministre de la guerre et des trois adminis- 
trations de la fabrication des armes, pour y établir des usines à bras. 

C.-A. PlIlEüR 

7. Le Comité de salut public, considérant qu’une des armes les plus 
meurtrières que les troupes ennemies emploient contre nous est l’obusicr, 
qu’il se fabrique partout un très grand nombre de canons, et qu’il est 
nécessaire de fabriquer des obusiers de préférence; arrête : 1 " que les 
fonderies de Paris seront occupées pendant deux mois, *1 commencer 
du nivôse (21 décembre), à ne fondre que des obusiers; 2 " (jik' 
les directeurs des fonderies rendront compte au Comité* de salut pu- 
blic, toutes les décades, des quantités d’obusiers qu’ils auront fondus 
et livrés; 3° que le ministre de la guerre sera cbargé de l’exécution du 
présent arrêté. 

R. luNDKT, PlUKl R, B. BaHKRE 

8. Le Comité de salut public, considérant (pie par l’article 1 “* de 
la loi du 2 3 août tous les ouvriers sont en ré(juisilion pour travailler 
aux armes; que plusmurs des ouvriers mis en réipiisition dans un ate- 
lier en sortent quelque temps après pour exécuter des ouvrages [par- 
ticuliers et privent ainsi la République des armes qu’ils auraient pu 
fabriquer; que d’autres vont courant sans cesse d’un at(?lier à l’autre, 
et empêchent par ce déplacement continuel que l’on puisse juger de 
leur capacité et compter sur l(*ur travail: qu’il (m est enfin qui ne 
changent d’atelier que pour y apporter un esprit de désordre et de 
désorganisation; arrête : 1 " que l’on ne recevra dans aucun atelier 
que des ouvriers ayant au moins deux ans d’apprentissagu* d’un travail 
analogue a celui qu’ils feronl dans l’atelier où ils voudront travailler; 
2 ® que le prix des journées de travail sera uniforme dans tous 1(3S ate- 
liers; que le minimum sera de 3 livres et le maximum de 5 livres; 
3® que bî prix de la journée, entre ces deux extrêmes, sera déterminé 
|)ar le directeur ou inspecteur de l’atelier, en raison de la ca[)acité de 
chacun; 4® qu’aucun ouvrier, travaillant déjà dans un atelier pour les 

Arch, îiat., AF 11, ai /i. - Non enre- 


Arcb. liai., AFii, ai 4 . — Non mro- 
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armes, n’en pourra sortir pour travailler ailleurs, même dans un autre 
atelier, sans la permission du directeur, du régisseur ou de l’inspec- 
teur; 5® comme la loi du 28 août met tous les ouvriers en réquisition 
pour travailler aux armes, et que celle du 18 brumaire punit de 
deux années de fers ceux qui empêchent l’exécution des réquisitions, 
les directeurs, régisseurs et inspecleuri? seront chargés de faire revenir 
dans leur premier atelier ceux qui en seraient sortis pour aller tra- 
vailler ailleurs; C” les Comités révolutionnaires des sections de Paris, 
les trois administrations des aimes, les directeur, régisseur, inspec- 
teur de chaque atelier, seroiiL chargés de l’exécution du présent 
arrêté, chacun en ce qui le con< urne; 7 “ le présent arrêté sera affiché 
dans chaque atelier, envoyé aux (îomités révolutionnaires des sections 
et aux administration'-. 


9. Le Comité de salut public, iiisiruit que le citoven Vauquelin a 
mis en ré(juisition plusieurs chaudières qui étaient dans l’inactivité à 
Orléans, pour être employées aux travaux du salpêtre, et que ces 
chaudières exigent des réparations, arrête que le citoyen Jars, pro- 
priétaire des martinets à Essonnes, est autorisé à faire travailler un 
de ses martinets pour les ustensiles nécessaires à la fabrication du 
salpêtre, sous la condition expresse que les autres seront employés 
à la fabrication des lames de fusil dont il est chargé, et à livrer les 
calandres des chaudières qui sont nécessaires aux ateliers de poudre 
et salpêtre. 

(i.-A. Prieur 

10. Le Comité de salut public, considérant qu’il importe à la Ré- 
publique de donner la plus grande activité aux travaux du salpêtre, 
charge le citoyen F'rançois Guillemin, apothicaire aide-major à Tannée 
de TOuest, de prendre les mesures les plus vigoureuses pour donner à 
la mission dont Vauquelin et Jacotot son chargés toute l’énergie que 
les besoins exigent, de se concerter avec les autorités constituées pour 

On Irouvcra le texte de celle loi, Arch. nal. , AFii,tti7. — Aonewre- 

l. VIII, p. aga. pstré. 

Arch. nat., AF 11, 91 A. — Non enre- Voir l. VII, p. 601, et t. VIII, p- 19 

gittré, et 90. 


91 . 
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accélérer l’exploitation du salpêtre dans le département d’Indre-et- 
Loire et autres circon voisins, et lui donne en conséquence les pouvoirs 
nécessaires pour nieltre en réquisition les choses et les personnes et 
pour lever les obstacles que pourraient opposer à la récolte du sal- 
pêtre la malveillance, l’inertie et les préjugés. 

C.-A. PniBon 


CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 

■ * 

SEIZIÈME SÉANCE (358”). 
ai fiiinairc an ii-ii diVemhro 179.3. 

Présidence du ministre des affaires étrangères. 

Sur le rapport du ministre des contributions, le Conseil exécutif 
provisoire nomme à la place de directeur de la régie nationale de 
îenregistrernent à Nevers, département de la Nièvre, vacante par la 
destitution du citoyen Carnuzil-Riauzé, le citoyen Garnier, ci-devant 
inspecteur dans la môme [régie), et actuellement employé dans la régie 
centrale. 

Le Conseil exécutif provisoire, en e.véculion du décret du i8 fri- 
maire nomme le citoyen Thévenet à la place de garde-magasin gé- 
néral des effets provenant de la dépouille des églises. 

Sur la communication faite au Conseil exécutif provisoire par le 
tribunal du i" arrondissement du département de Paris, concernant 
une pièce légalisée par Châteaufort, ci-devant consul général de France 
à Lisbonne; 

Considérant que, le 6 août 1798 (vieux style), époque de la léga- 
lisation de la susdite pièce, Châteaufort n’était revêtu d’aucune fonction 
consulaire, ayant été destitué dès le ai septembre 179^*; 

Considérant en outre que Tibère Leblanc, chancelier du consulat, 
provisoirement chargé des fonctions consulaires à Lisbonne, s’est 

^0 Arch. nat., AF ii, 217. -- Non cure- nommer iiii garde-magaftin générai cl un 
^iêtré. contréiciir wpoiir recovoir dons patrio* 

Par cii dcc/et, la Convention avait tiques provenant do la dépouille des églises?», 

chargé le Consfil exécutif provisoire de { fhrocèu-verbal , l. WVII, p. 70 et 71.) 
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permis, non seulement de légaliser une pièce rédigée suivant les formes 
de l’ancien régime, mais de faire cerlifier sa signature par un consul 
destitué et dy faire apposer le sceau royal; 

Le Conseil exécutif provisoire, sur le rapport du ministre des affaires 
étrangères, arrête ce qui suit : 

Tous les actes consulaires signés par Châteaufort après le com- 
mencement de février 1793, époque de la notification de sa destitu- 
tion, doivent être considérés comme nuis; 

Tibère Leblanc, chancelier du consulat de Lisbonne, qui a osé 
faire certifier sa signature par Châteaufort, au mépris des ordres du 
Conseil , et y apposer le sceau ro} al , sera destitué sur-le-champ et sommé 
de se rendre en France pour rendre compte de sa conduite, sous peine 
d’être traité suivant toute la rigueur des lois contre l’émigration; 

3 ® Le ministre des affaires étrangères est chargé de lexéculion de 
cet arrêté ; 

li° Les copies de cette décision et du rapport qui y a donné lieu 
seront envoyées au tribunal du 1®*^ arrondissement du département de 
Paris. 

Sur le rapport du ministre de finlérieur relatif â la pétition pré- 
sentée par le citoyen Pontèves, ci-devant chevalier profès de l’ordre 
de Malte, pour obtenir la mainlevée de la saisie de sa commanderio 
de Sainte-Anne, le Conseil a adopté un projet d’arrêté portant que ce 
citoyen doit être considéré comme bénéficier supprimé, et qu a ce titre 
le bail à vie, qui lui a été passé le 27 mai 1 78G par l’ordre de Malte 
do la ci-devant commanderio de Sainte-Anne, est résilié à partir du 
1’’’“ janvier lygS, aux termes de la loi du 3 4 décembre 1790; or- 
donne en conséquence à l’administration du département du Gard 
d’exécuter, à l’égard des biens de ladite commanderio, tout ce qui est 
prescrit pur les lois relatives aux domaines nationaux. 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, le Gonsed, informé que 
le département de la Marne a, par ses arrêtés des ai et 28 vendé- 
miaire (i 5 et 19 oclobnî ^ 793 ), confisqué au profit de la Répu- 
blique la maison du citoyen Ricard, cultivateur, et celle de la citoyenne 
veuve Sagney, situées sur la commune de Moncetz, sur le motif que 
ces propriétaires n’avaient |)as eflacé les signes féodaux desdites mai- 
sons, conformément à la loi; 

Considérant que les certificats et procès-verbal de la municipalité 
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de Monceiz attestent quVi I\?[>oque de larrivée des commissaires, en- 
voyés le 7 vendémiaire (a 8 septembre) par le département pour con- 
stater s’il existait dos armoiries sur les maisons et édifices, la loi du 
1" août qui les proscrit n’avait pas encore été promulguée dans ladibî 
commune et ne le fui que six jours après: 

A, sur la proposition du ministre, adopté un projet d’arrété por- 
tant cassation desdits arrêtés du département de la Marne des ai et 
^^8 vendémiaire derniers. 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, le Conseil exécutif provi- 
soire a adopté un projet d’arrêté tendant à déclarer nulle toute délibé- 
ration des municipalités qui ont ordonné ou ordonneraient Tarrcslation 
de marchandises dont l’exportation pour le compte de négociants 
suisses et genevois ou autres citoyens de nations neutres n’est point 
prohibée, et a arreté en conséquence que quinze ou vingt ballots d<‘ toile 
fine appartenant au citoyen Sarrazin,de Bâle, et autres marchandises 
illégalement arrêtées, seront relâchées conformément à la loi; a or- 
donné en outre que ledit arrêté sera soumis à l’approbation du Comité 
de salut public. 


REPHÉSKNTANTS EN MISSION. 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC AI \ «EPRÉSEXT VXTS EX MISSION JWOUUKS, 
SÉBASTIEN DE LAPORTE, IIER ALLT-SÉCHELLES , BASSAL, PROST, EIIR- 
MANN, JEAN-BAPTISTE LACOSTE. 

Paris, ai frimaire an n-u décembre ijfjS. 

Le Comité pense que ta^*^ mission e.st finie, que tu dois rentrer au 
sein de la Convention nationale; il t’invite donc revenir sur-le- 
champ au poste que le peuple t’a confié. 

[Arch. nat., AF ii, 36.] 


C’est une lettre-circulaire*. 
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LE COMITE DE SALUT PUBLIC À TALLIEN ET YSAIÏEAU, 
REPRÉSENTANTS EN MISSION A BORDEAUX. 

Paris^ frimaire an ii-îî décembre tjgS. 

Il faut, citoyens coHè^iics, arracher Toulon aux tyrans et aux satel- 
lites; la République le veut et tente un grand effort. 

De nouvelles troupes vont, de toutes parts, fondre sur cette ville 
rebelle. 

Bordeaux fournira des armes; Toulouse et les villes voisines, des 
hommes. Les ordres sonl donuÉ Faites partir sur-le-champ dix mille 
fusils pour les armer. Point d’obstacles, point de délai; l’envoi est 
annoncé, il est attendu. 

Continuez de marcher avec vigueur dans la carrière populaire; rap- 
prochez-vous souvent du peuple; l’arme la plus imposante auprès de 
lui sera la dignité de votre caractère; vos actions, voilà votre pompe 
la plus belle. 

( Arcli. nat.. W 11 , 3 ().] 


LE COMITÉ DE SaUT PUBLIC \ PUIANKL, 

REPRÉSENTXNT EN MISSION DANS LE LOT, PRESENTEMENT \ TOULOUSE. 

Paris^ frinw ire an 11-11 décembre ijgS. 

Les soldats de la liberté, citoyens collègues, vont s’élancer sur 
Toulon. 

Peignez aux citoyens de Toulouse la gloin* qui attend ceux qui 
Iriompheronl de cctl(‘ infâme cité, devenue le repaire des tyrans et des 
esclaves. Echauffez leur patriotisme, et levez tout ce que vous pouvez 
d’hommes de bonncî volonté. Qu’ils aillent rejoindre aussitôt sous les 
murs de Toulon les cohortes républicaines. 

Bordeaux vous enverra des armes. 

[Arch. nat., AF 11, 36 . | 
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LE COMITE DE SALUT PUBLIC 

AUX REPRÉSENTANTS A L’ARMEE DES PYRENEES ORIENTALES, \ PERPIGNAN. 

Parts, âi frhmire an ii-ii décembre tjgS. 

Un nouveau noyau de forces, citoyens collèjjues, doit se former 
autour de Toulon. 

Faites partir sur-le-champ, pour se rendre sous ces murs rebelles, 
tout ce (|ue vous pouvez détacher des troupes qui vous couvrent, sans 
compromettre la défensive. 

Toulon rebelle est trop longtemps impuni. 

[Arch. nat., AF ii, 3G.] 


LE COMITÉ DE S\LUT PUBLIC À ROBESPIERRE JEUNE ET RICORD, 
REPRÉSENTANTS À L’ARMÉE D’ITALIE, À MCE OU À MVRSEILLE. 

Parts, 21 frimaire an jj-iî décembre ijgH- 

Toulon est depuis trop longtemps auv tyrans. La Hépul)li(|ue, ci- 
toyens collègues, réclame une vengeance éclatante. 

Faites marcher sur-le-champ vers les murs de cetle ville rebelle 
tout ce qu’il y a de plus rigoureusement disponible dans Tarmée d’Italie». 
Vous vous tiendrez alors sur la déff»nsive. 

Puisse bientôt la chute des remparts de Toulon satisfaire à la liberté 
indignement trahie ! 

Votre zèle répond de votre activité, vos lumières garantissent votre 
prudence. 

[Arch. liât., AF u, 3(î.] 

LE REPRESENTANT CHARGÉ DE LA VENTE DU MOBILIER DE LA LISTE CIVILE 
A lUMBOUILLET AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

21 frimaire an ii-‘ii décembre 
(Reçu le i 3 décembre.) 

[Couturier envoie le récépissé du receveur qui constate le frbeou dépôts qu’il a 
lait, tant en or et en argent (ju’en lingots. Il dénonce; rrroristocratie sacerdotale et le 
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fanatismes qui régnent h Chartres et dans le département d’Eure-et-Loir. Il a vai- 
nement essayé, hier, d’étre reçu par le Comité de salut public; dès demain ou 
après-demain , il lui redemandera une audience. — Arch. nat., AF ii, iSa. — De 
la main de Couturier,] 


LES REPRÉSENTANTS EN SEINE-ET-ÜÏSE X LA CONVENTION NATIONALE. 

Versailles^ qi fritnaire an ii-ii décembre i'JqS. 

(Reçu 1<* 1 décembre.) 

[Charles Delacroix et Musset maüdenl que les ffriclies^ ont occasionné des trou- 
bles dans la commune de Meulan. ffCt ü cinquante hommes de l’armée révolution- 
naire, vingt gendarmes, quelques braves canonniers de Mantes, réunis h ceux de 
l’arsenal de Meulan, ont à l’instaut déjoué leurs complots. Les riches cherclient 
aussi à troubler la tranquillité publique dans le district de Corbeil; nous venons 
d’y former un Comité révolutionnaire, composé de sans-culottes montagnards, 
qui les veilleront de j^rès.n — Mais Delacroix et Musset se demandent si ces sans- 
culottes doivent ffsacritîer tout leur temps à observer et réprimer les projets liber- 
ticides du riche insolent sans aucun espoir d’indemnité.’» — rrNoiis avons pensé 
au contraire que ceux qui nécessitaient des mesures extraordinaires de sûreté 
publique doivent en payer les frais. Nous avons, d’après ce principe, imposé sur 
les riches de Meulan une taxe de vingt-cinq mille livres, et une de trente mille 
sur ceux du district de Corbeil, Nous vous prions d’approuver ces mesures, qui 
nous ont [^aru commandées par l'intérêt national et la justice. « — Arch. nat., 
AF II, iSa.] 


UN DES REPRÉSENTANTS X L’ARMEE ÜÜ NORD AU COMITE DE SALUT PURLIC. 

AtraSj ai frimaire an ii-ii décembre i'JqS. 

(Reçu le i5 décembre.) 

Citoyens collègues, 

Encore une entreprise à l’égard des subsistances, de la part de la 
Commission révolutionnaire du département de la Somme! Celle-ci est 
infiniment grave, puisqu’elle ne permet guère de douter que son but 
est de former un magasin de réserve à Amiens, et que les commissaires 
envoyés par la Commission dans les communes du département se 
croient autorisés à délier les fermiers des biens nationaux de Tobli- 
galion de verser dans les magasins militaires les grains provenant de 
leurs fermages, et qu’ils leur garantissent qu’il leur suffira d’en 
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compter le prix entre les mains du pn^posé à la régie des biens 
nationaux. Pour niénuger votre temps, j’adresse directement à la Com- 
mission des subsistances les pièces relatives a ce nouvel acte déporte^ 
inenlaU et je l’engage à nous en rendre compte. Mais je vous dois une 
réflexion : ce que j'ohserve depuis mon arriv(»e dans ce pays-ci me fait 
craindre que les malveillants ne se servent du prelevle des subsis- 
tances pour faire renaître* Tliydre du fédéralisme, terrassée [)ar la 
révolution des 3i mai et î> juin. 

Vous nous avez recommandé de surveiller les mouvements de l’armée 
révolutionnaire; nous ne la perdons j)oinl de vue, en attendant le 
moment favorable pour faire disparaître cette institution, qui peut 
faire cent fois plus de mal qu elle n’opère de bien. Je vois avec peine 
que des détachements de cette armée s’établissent à poste fixe* dans nos 
places de guerre. Quelle peut y être leur utilité? Si la garnison est 
républicaine, elle suffit pour y assurer l’exécution de la loi, (*t, si par 
malheur elle ne l’était point, seraient-ils en état de la contenir? Mais 
voici le danger. Des malveillants peuvent mettre de la division entre la 
garnison et les détachements révolutionnaires, et l’on ne saurait cal- 
culer quelles en seraient les suites. Ils y trouveront d’autant plus de 
facilité que l’armée révolutionnaire est composée en grande partie 
d’hommes tirés des corps militaires, et qu’on peut les accuser d’y être 
entrés moins pour réprimer les contre-révolulionnain*s de l’intérieur 
que pour s’éviter les dangers et les fatigues d’un servici* actif contre les 
ennemis du dehors. D’ailleurs, il me paraît que cetti* armée a été 
traitée un peu en enfant {jâté pour la partie de riiabilleinent et de 
l’équipement, pendant que nos troupes cantonnées dans nos avant- 
postes manquent de vêtements de pnmiière nécessité, (/est cette riva- 
lité qui, en partie, a excité une querelle violentiî entre la garnison de 
Douai et l’armée révolutionnaire, querelle qui aurait fait couler le 
sang, si le civisme et la prudence de la Société populaire de cette 
commune n’en avaient point prévenu l’efl’usion. A Cambrai, on a de la 
peine à étouffer la mé.sintelligence sans cesse renaissante entre la gar- 
nison et un détachement de l’armée révolutionnaire. Tracez nous, 
d’après ces faits, la conduite que nous devons tenir, et soyez sûrs que 
nous saurons allier la fermeté à une sage circonspection. 

Les maisons d’arrêt de la commune d’Arras et celles de toutes les 
places voisines sont encombrées de détenus. Il s’y en trouve un très 
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grand nombre qui ne sont point dans ia série des personnes déclarées 
suspectes par la loi du 1 7 septembre, et qui ont été arrêtés sous divers 
motifs ou prétextes. Il est à désirer que vouTs présentiez incessamment 
à la Convention un projet de loi à cet égard. Point de pitié pour les 
ennemis de la liberté, quel que soit le masque dont ils se couvrent; 
mais, s’il se trouve cependant parmi eux quelques patriotes, empres- 
sons-nous de les rendre à la République. 

Salut et fraternité, Florent Güiot. 

P.-S. On nous amène ici de temps h autre des prisonniers de 
guerre, des déserteurs et des -bevaux. La garnison de Cambrai se 
distingue surtout dans cette petite guerre. 

( Arcli. liai., AF 11 . iSs. — Ds la main de Florent Guiot,] 


VS DES REPRESENTANTS À BREST ET À LORIENT 
KV COMITÉ DE SALIT PUBLIC. 

Lorient, ai friniaire an ii-ii décembre ijgS. 

[Trois lettres de Tréhoiiart : 1 ° H rend compte en détail de ses opérations à 
Dol et aux environs contre les Vendéens. — Ministère de la marine; 38. — 
a” 11 a quitUî Saint Malo le 1 1 pour se rendre à Vannes, où il a trouvé apaisés les 
mouvements qui avaient nécessité la marche du général Tribout sur le Morbihan. 
Il y a dans ce départcincn! deux armées révolutionnaires organisées par des dé- 
léguées de Carrier, lecpiel a du en rendre compte «nu Comité*. Trélioiiart insiste pour 
qu’on éloigne de Bretagne les jeunes gens de la première réquisition. L’esprit pu- 
blic est ici très mauvais dans la campagne; il est a espérer que les nouvelles 
administrations sans-culottes le relèveront. Trébouart va rejoindre à Brest son 
collègue Bréard, qui est malade. — Ministère de la marine, ibid, — S*" 11 rend 
compte au ComiU^ des mesures qu'il a prises pour la défense do Belle-Isle. — 
Ministère de la marine, ibid.] 


V\ DES REPRÉSENTANTS À L’ARMÉE DE L’OUEST 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Nantes, ai frimaire an ii-ii décembre lygS. 

Ma dernière lettre , chers collègues , a dû vous apprendre qu’il y a déjà 
quelque temps que j’ai levé la suspension de l’expédition de Noirmoutier, 
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que j’avais provoquée moi-même le premier. Depuis celte époque nous 
avons pris Beauvoir et Bouin,et nous venons encore de battre, à Lëgé, 
les brigands échappés de cette île, commandés par Charettc; ils se sont 
jetés dans la forêt de Grande-Lande et dans les bois environnants. Le 
général Haxo a fait fortifier ce poste de Légé et a marché sur-le- 
champ, avec Dutruy, sur Noirmoutier; j’attends des nouvelles à tout 
instant de la prise de ce dernier refuge des brigands. 

Ne concevez nulle inquiétude sur la défense de Nantes. Levasseur, 
qui est resté ici deux jours , vous en rendra compte. Sa garnison est 
faible dans ce moment, parce qu’elle occupe plusieurs postes impor- 
tants; mais les brigands se trouvent loin de ses murs. 11 vaut bien 
mieux qu’elle garde des postes à portée de battre les rassemblements 
partiels des brigands que de rester oisive dans Nantes, surtout quand 
elle peut se porter facilement de ces postes sur celte place. Au surplus, 
trois mille hommes des troupes commandées par Haxo, servant h en- 
tretenir sa communication avec Nantes et à faire face aux brigands aux 
ordres de Charette, peuvent s’y replier d’un instant à l’autre. Nantes 
est même imprenable du coté de la rive gauche de la Loire. Au reste 
vous voyez que mes mesures s’accordent parfaitement avec les vôtres ; 
je ne fais que les devancer, je suis aussi intéressé qu(‘ vous à la prompte 
extermination des brigands. Je crois que vous pouvez, que vous devez 
même compter sur moi ; j’entends, oui, j’entends aujourd’hui le métier 
de la guerre; je suis sur les lieux; restez donc tranquilles, et laissez- 
moi faire. Aussitôt que la nouvelle de la prise de Noirmoutier me sera 
parvenue, j’enverrai un ordre impératif aux généraux Dutruy et Haxo 
de mettre à mort dans tous les pays insurgés tous les individus de tout 
sexe qui s’y trouveront indistinctement, et d’achever de tout incendier; 
car il est bon que vous sachiez que ce sont les femmes avec les prêtres 
qui ont fomenté et soutenu la guerre de la Vendée, que ce sont elles 
qui ont fait fusiller nos malheureux prisonniers, qui en ont égorgé beau- 
coup, qui combattent avec les brigands et qui tuent impitoyablement 
nos volontaires, quand elles en rencontrent quelques-uns détachés dans 
les villages. C’est une engeance proscrite, ainsi que tous les paysans, 
car il n’en est pas un seul qui n’ait porté les armes contre la Képu- 
blique, dont (sic) il faut absolument et totalement purger son sol. 

Ne vous alarmez pas non plus sur le passage de la Loire. Depuis 
Nantes jusqu’à Angers, Levasseur vous annoncera qu’il n’a vu nul 
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bateau dans celte partie de la rivière, qu’il n’y a aperçu que des bateaux 
armés en station sur la rive gauche, pour s’opposer à la rentrée des 
brigands dans la Vendée. Il a trouvé à son retour quelques bateaux du 
côté d’Ancenis, mais ils y étaient par mon autorisation, pour procurer 
du bois i) Nantes et du charbon de terre aux manufîictures d’Indrel et 
de Lorient; j’en avais confié le soin à deux marins très patriotes et très 
expéditifs. Les brigands étant du côté de la Flèche, les armées de 
l’Ouest et de Cherbourg se trouvent loin d’Ancenis, mais entre cette 
commune et les brigands; ceu\-ci ne pouvant diriger leurs mouve- 
ments vers Ancenis, en vérité cest plus que de vaines sollicitudes 
d’en avoir conçu Je ces bateaux dont la conduite a été confiée à deux 
braves et vigilants patriotes. 

Les cinquante-huit prêtres arrivés d’Angers ont péri sur la Loire, 
Que sont devenus les cent trente contre-révolutionnaires que j’ai 
envoyés en échange a Angers? On ne m’en donne pas de nouvelles 
aussi positives. 

Je fais faire beaucoup de souliers, mais il en faut une si grande 
([uantité pour les colonnes d’IIaxo et pour les différents postes des 
environs de Nantes, qu’il m’est impossible de fournir à l’armée de l’Ouest 
celle qui lui serait nécessaire. Je lui en fais passer demain par la poste 
sept cents paires; mais que cette quantité est insuffisante! Faites-lui 
parvenir les dix mille paires que je vous ai demandées avec mes col- 
lègues; faites faire cet envoi par la poste; ne perdez pas un moment; 
il est plus nécessaire que vous ne pensez. De la diligence, de l’activité 
dans cet envol ! 

Je recommande très expressément à la vengeance nationale les 
scélérats et contre-révolutionnaires Beysser, Baco, Beaufranchet et 
Letourneux; les têtes de ces quatre coquins ne cicatriseront jamais les 
plaies profondes qu’ils ont faites à leur patrie. Il serait à désirer, il 
fciut même que le Tribunal révolutionnaire les condamne tous quatre 
promptement à la mort, et renvoie leur exécution à Nantes; elle serait 
inutile à Paris, elle produira le plus grand bien à Nantes. Envoyez- 
nous, tandis que j’y suis, ces quatre grands conspirateurs, et je vous 
réponds de faire bientôt tomber leurs têtes. 

Montant, ancien capitaine de canonniers à Rennes, et qui com- 
mandait l’artillerie dans la force départementale a Vernon, doit subir 
le même sort; mais, si vous voulez le lui assurer, envoyez -le moi à 
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Nantes après l’avoir fait condamner; je l’enverrai faire exécuter à 
Rennes. Il faut absolument que la mort de ces grands scélérats 
épouvante fous les petits qui pourront échapper à notre vigilance. 
Salut et fraternité, 

Carriek. 

[Ministère de la gueno; Armée de F Ouest.] 


UN DES REPRÉSENTANTS À L’.^RMÉE DE L’OUEST 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Angers, ai frimaire an ii-ii décembre ijyS. 

(Reçu le 27 janvier 1794.) 

[Fj'ancastel inande qu'hier tes brigands ont quitté la Flèche, (jiic les républi- 
cains ont occupé ce matin; ils se portent sur le Mans. Il s’occupe à dissijier les 
rassemblements qui se sont produits dans les environs de Raupréau et de Chemillé. 
— I>>s succès du général Haxo, du côté de Noirmoutier, tiennent en re>pect l'in- 
solenl Cbarelte. — Arch. nat., D tu, Siy. — De la main de Francastcl.] 


LE REPRÉSENTANT DANS LE LOT AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Sans lieu (Toulouse), ai frimaire an 11-11 décembre iJgS. 
(lleçii le 20 décembre.) 

Citoyens mes collègues, 

La lettre que je vous ai écrite de .Montauban, pour vous rendre compte 
de mes operations dans le département du Lot, ne vous a donné 
qu’une faible idée des criminelles vexations dont quelques communes 
et un district entier ont été le théâtre. C’est surtout à Moissac que j’ai 
recueilli des renseignements qui prouvent combien le faux patriotisme 
voile de scélératesse et favorise l’avarice et la cupidité. J’ai vu des 
communes entières glacées de terreur, des agriculteurs, de nombreux 
patriotes vexés et dépouillés; en un mot j’ai vu l’oppression poussée à 
de tels excès qu’un grand soulèvement prochain était infaillible. La 
plupart des victimes sont des sans-culottes et des habitants des cam- 
pagnes. 
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J’ai frémi d’horreur à la seule pensive des dangers que court la li- 
berté, lorsque les mesures révolutionnaires sont confiées à des hommes 
sans républicanisme et sans probité. Les mesures que j’ai prises ont 
ranimé la confiance des citoyens des villes et des campagnes, et la 
justice qu’ils obtiennent a rendu à la Révolution bien des hommes 
qui auraient mis sur son compte les crimes de quelques brigands. 

Les Comités de surveillance ont sauvé la chose publique; mais, dans 
les villes où le sans-culottisme ne dominait pas, il s’est introduit dans 
la composition de ces autorités j évolutionnaires des hommes très mal- 
intentionnés, qui ont donné à des mesures passagères, nécessitées par 
les circonstances, un ajiparell de tyrannie et un caractère d’oppression 
qui révolte les citojens cl les dégoûte des sacrifices que nous demande 
encore la Révolution. Hâtez-vous, citoyens mes collègues, hâtez-vous, 
je vous en conjure, au nom de cette liberté si chère aux Français, de 
décréter le gouvernement révolutionnaires^^. Que les fonctionnaires 
publics demeurent à leur poste, et qu’un imprudent, à la léte d’un 
Comité de surveillance, cesse de se croire au-dessus de la loi et des 
représentants du peuple. 

Je vous envoie avec la présente deux lettres collationnées sur les 
originaux, qui vous prouveront quels abus ont été faits de l’autorité 
révolutionnaire. Elles ont été écrilcs par un olficier municipal de 
(iuliors, et membre du Comité de surveillance que j’y ai trouvé établi. 
Cet homme immoral, et qui a dilapidé sa propre fortune, a cru trouver 
l’occasion de la réparer par un mariage a\ec une citoyenne riche (ît 
déjà promise. Ses lettres vous disent le reste. J’ai fait arrêter et tra- 
duire â Toulouse ce citoyen, qui bientôt entrera dans le domaine de la 
justice révolutionnaire. 

J’ai fait arrêter aussi deux membres du Comité de surveillance de 
Moissac, l’un procureur de la commune, l’autre juge de paix, et un 
prétendu gendarme de leur création. Ces trois hommes taxaient les 
citoyens, imposaient des contributions odieuses en comestibles de toute 
espèce et en effets, qu’ils ont tournés à leur profit. Les mantelcts de 
drap rouge qu’ils ont enlevés â des femmes et mères de patriotes, 
comme aux autres femmes, excepté aux leurs, ont servi à leur faire 
des bonnets rouges, des gilets, etc. , ainsi qu’à leurs satellites. 

O» voit qcic PwfftHK*! n'nvait pas oiicore roçu le iK*crcl ilu i/i friinairo an n -4 dtî~ 
ccmiire 1793, qui organisait le gouvcmcnient révolulionuaire. 



336 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. [u déc. ifg3.] 

La joie des citoyens, le jour où ma prt^seiice a fait cesser le cours 
de cette espèce de tyrannie et de brigandage, vous dirait mieux que 
tous les faits que je vous rapporte combien il était temps d*y apporter 
un remède. 

Ce qu’il est bon de vous dire, cVst que ces trois hommes ont été, 
pendant les deux premières années de la Révolution, des aristocrates 
enragés, et que leur patriotisme n’a été de leur part ({u’une perfidie et 
une spéculation de fortune et peut-être aussi de contre-révolution. 

J’ai formé dans le département du Lot une Commission pour revoir 
toutes les opérations qui excitent la clameur publirjue. Los trois ci- 
toyens qui la composent réunissent au suprême degré, par leur patrio- 
tisme, leurs lumières et leur probité, ta confiance publique. L’un d’eux 
est le père de notre collègue Cavaignac, aussi pur montagnard que 
son (ils. 

Dans l’exécution des mesures révolutionnaires, que ma correspon- 
dance avec vous prouve que je n’ai pas négligées, j’ai constamment 
cherché à saisir l’esprit de la Montagne et de vos propres opérations. 
J’ai les yeux fixés sur le Comité de salut public, parce que tous nos 
mouvements doivent correspondre à ce j)oint central, et je me rends 
compte tous les jours de l’usage que j’ai fait de mon pouvoir, pour ne 
pas oublier un seul moment ce qu’attend de moi la Convention natio- 
nale. 

Salut et fraternité, Paganel. 

[ Arcli. nat., AF ii, 171 .] 

LE MÊME AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

^ Toulouse, ai frimaire an u-ii décembre 

(Reçu le tko décembre.) 

[Pnganel appuie une pétition du général Nucé, lequel, suspendu jadis par les 
représentants h l’arinéc des Pyrénées orientales, se trouve dans une affreuse mi- 
sère et demande que sa retraite lui soit accordée. — Arcli, nat., AF ii, 958.] 
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UN DES UEPRESENTANTS DANS LA SEINE-ET-MARNE , LE LOIRET ET L’YONNE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

TomerrCy ai frimaire an ii-ii décembre 

(Reçu le i5 décembre.) 

[Maure transmet des arrôlds qui renouvellctit les membres de la commune et div 
district de Tonnerre. Garnier (de rAiil>e) et lui vont parcourir tous les districts de 
TYonne. — Arch. nal. , AF ii, iSs.] 


UN DES REPRÉSENTANTS AUX ARMEES DU RHIN ET DE LA MOSELLE 
\ LA CONVENTION NATIONALE. 

Saarbrück, ai frimaire an n-ii décembre ijgS. 

(Reçu le 1 7 décembre.) 

[Ehrmann donne des détails sur les arretés qu’il a pris pendant sa maladie. Pour 
jmiiir les habitants de Saai brück de n’avoir pas obéi à l’ordre d’échanger un mil- 
lion de numéraire contre des assignats, il leur a imposé une forte contribution. — 
Il va partir pour Strasbourg. — Arch. nal. , AF ii, iba. — De la main d* Ehrmann,] 


LES REPRÉSENTANTS .A L’ARMEE DU RHIN AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Strasbourg, ai frimaire au ir-ii décembre ij^3, 

(Reçu le 19 décembre.) 

[ Baudot, Ijémane et J.-B. Lacoste prennent des mesures révohilioimaires. rrSi les 
Strasbourgeois et les Alsaciens ne sont point repentants, du moins sont-ils trem- 
blants.)) Ils donnent quelques détails siu* les opérations militaires. — ^ crLe bravë 
bataillon de l’Indre n" 1 , après s’ être distingué par un acte dc bravoure extraordi- 
naire, reçut une gratification de douze cents livres du général Pichegru; mais, plus 
sensible ii combattre pour la gloire de la patrie qu'à la récompense qu’il avait mé- 
ritée, il nous a fini passer les douze cents livres en y ajoutant six cent quarante- 
deux livres dix sols, qu’il destine au soulagement des veuves et orphelins des 
défenseure de la patrie. Témoins du courage de ce bataillon et de .ses principes vrai- 
ment républicains'^ nous demandons que la Convention décrète qu’il a bien mérité 
de la patrie. C’est un encouragement qui produira ici le meilleur effet. Nous vous 
faisons passer les titres qui prouvent la justice de cotte demande, avec la somme.)» 
— Arch. nat., AF ii, i5a.] 


Ssl 
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LE REPRÉSENTANT DANS LA NIEVRE, L’ALLIER ET LE CHER 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Nevers, ai frimaire an n-n décembre ijgS. 

(Reçu le 16 décembre.) 

‘ [Noël Pointe s’est reudu à Üecize, pour y rétablir la concorde. — Il donne des 
détails technâpies sur ses opérations dans les manufactures d’armes. — Arch. 
nal. , AF it, 171. — Delà ttuiiu de Noël Pointe.^ 


UN DES REPRÉSENTANTS À LYON AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Sainl-Chély, ai frimaire an ii-ii décembre ijgS. 

(Reçu le 19 décembre.) 

Citoyens chers collègues. 

Par suite de ma dernière, concernant la position de Sainl-FlourC', jo 
m’empresse de vous faire passer les arrêtés contenant les mesures que 
j’ai prises pour déjouer la conspiration qui paraît s’être formée encore 
par les égoïstes, les accapareurs, esclaves des Pitt, des Cobouqf, è 
l’aide des subsistances. Vous y verrez que je n’ai pas pu , sans dangers 
pour la chose publique, sans crainte de plus grands maux dans re dé- 
partement, et sans trahir votre confiance, m’empêcher d’agir subite- 
ment et avec fermeté pour détruire tout espoir à ces machinations 
de s’établir dans une place vraiment formidable de l’intérieur, et de 
venir y égarer et séduire le peuple toujours bon de ces cinq départe- 
ments, toujours pur et toujours chérissant les principes d’une révolu- 
tion que la Convention nationale alTermit de plus en plus pur ses sages 
décrets révolutionnaires. Vous y verrez que, pour éviter les hostilités 
que pourraient suggérer des meneurs muscadins en voyant entrer 
dans cette place des troupes que toujours l’on y a vues avec inquiétude, 
surtout avec leurs hostilités , leurs intentions et leur conduite*'^*, j’ai fait 
ordonner (en apparence) le départ des bataillons qui sont dans la 
Lozère pour se rendre dans la Vendée, passant à un jour de distance 
à Saint-Flour. Par ce moyen , j’espère ipie les troupes y entreront sans 


Voir plus haut, p. 378, a 76. — W Textuel* 
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coup férir, et, en supposant qu’il ne réussît pas ou qu’il fût éventé, les 
mesures ont été prises pour que cette forteresse intérieure, établie 
par l’art et la nature, et que les habitants viennent de nommer le Fort- 
Cantal y nouveau délit dans le territoire de la liberté, qui ne doit plus 
en conserver ni la réalité ni la dénomination dans son intérieur, ne 
tînt pas longtemps. Je crois d’ailleurs que le peuple y ouvrirait bientôt 
les yeux et qu’il triompherait de ses ennemis. Plus le peuple de ces 
dépîirtements a été fanatisé depuis la Révolution par les prêtres et les 
nobles, envers lesquels les loi' n’avaient pas été assez séveres, plus 
aujourd’hui il se lève à la hauteur des principes de raison et de mo- 
rale qu’on lui prêche. Les communes de la Lozère surtout sont déga- 
gées de tous ces genres de malveillants, et leurs églises, dépouillées 
des images et figur(‘s inventées par l’erreur et la superstition, sont 
devenues les tempbîs de la Liberté, c’est-à-dire des Sociétés populaires, 
où le seul culte de la Raison est professé. Servière, mon collègue, en 
passant à Mende, avait emporté l’argenterie de l’église de Mende; je 
vais vous envoyer toute celle du département, que je porte à près de 
(jualrc à cinq cents marcs. Il vous demande en entier de lui permettre 
de changer son nom de Lozère, qu’il ne mérite plus. Los plus hautes 
montagnes de ce territoire de la République s’appellent Cércmws; elles 
étaient particulièrement habitées par un [)euple patriote et opprimé 
longtemps pour son culte soi-disant protestant. La partie dite catho- 
lique (s/c) demande en conséquence que le département porte le nom de 
HatUes-Cévennes. Des mandataires infidèles de ces habitants à l’Asseni- 
bléc constituante, les Rivière, Charrier et Bruges, s’opposèrent à ce 
premier nom, qui lui avait été donné par le Comité de constitution à 
ma sollicitation, à cause de leurs projets fanatiques et royalistes dont 
ils ont été punis. Le peuple le redemande aujourd’hui pour preuve de 
sa conversion, que dis-je? de sa conviction et de son amour pour le 
culte sacré de la raison , des lois et de la fraternité. Adhérez à sa de- 
mande, vous comblerez ses vœux. En il n’avait pas encore un 

seul défenseur de la patrie inscrit; depuis ce temps, au milieu des 
efforts des royalistes, des muscadins, des prêtres, des fédéralistes et 
des accapareurs, il a formé deux bataillons, qui combattent et se signa- 
lent aux frontières. Présentement, la belle jeunesse de la première 
réquisition, formant sept bataillons, et que j’ai cru prudent de faire 
partir dans ces circonstances de disette, d’inaccessibilité de saison, de 
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fermentation, de conspiration cl de mouvements, dans l’Aveyron , l’Ar- 
dèche et le Cantal , pour éviter toute subornation , est en marche pour 
aller .s’organiser près de l’armée des Alpes. 

Ce département est donc entièrement régénéré et mérite d’autant 
plus de confiance qu’il est éprouvé par le malheur. Sa position mérite 
votre sollicitude, car il est sans grains; du côté de Saint-Flour, dit 
le Fort-Cantal, on lui en interdit l’entrée, et, du côté de l’Ardèche, 
district du Tanargue, canton de Vans, on y arrête les muletiers portant 
du vin, ainsi que leurs mulets, parce qu’on veut les forcer à porter du 
grain, sans qu’il leur soit possible d’en trouver. En effet, la récolte y 
a été très mauvaise. Les blés étant sur pied lors de l’entreprise de 
Charrier, ils furent dévastés par l’avènement [sic) de vingt-cinq mille 
hommes qui entrèrent dans ce département. 

Venez donc à son secours, et promptement, car ils périront de faim 
au milieu des obstacles que présentent les neiges et les glaces dans 
cette saison. C’est en vain qu’encore le Comité des subsistances a été 
sollicité pour ce département. Il attend donc tout de votre justice. En 
attendant, je prends toutes les mesures pour assurer la libre circula- 
tion des subsistances et du commerce. J’ai envoyé quatre cents hommes 
dans le district du Tanargue, avec un commissaire, pour réprimer les 
violations faites à cette liberté et déjouer de ce côté le complot sur les 
subsistances. J’aurais voulu pouvoir y aller, mais je ne puis être par- 
tout, surtout dans ce pays de montagnes inaccessibles dans cette sai- 
son; d’ailleurs l’opération du Fort-Cantal m’a paru plus importante et 
plus urgente. D’un autre côté, mes collègues à Commune-Affranchie me 
rappellent et viennent de m’envoyer le dernier décret de la Convention 
qui m’adjoint à eux'’*, et il faut (|u’après la réduction de Fort-Cantal, j’y 
obéisse, si vous ne me rappelez pas, comme je le sollicite pour ma 
santé, après les opérations indispensables de ces contrées, si vous y 
jugez mes mesures utiles et ma présence nécessaire. Je pense en outre 
qu’il est important d’avoir dans ces départements , et surtout dans l’Avey- 
ron, le Cantal et l’Ardèche, un de nos collègues. Les châteaux forts, 
innombrables dans ce pays, croulent sous la massue du peuple; les 
forêts épaisses, servant ou propres à servir de repaires, sont éclairées. 
Sévérac et Saint-Flour, ou Fort-Cantal, toutes deux places formidables 


<" Voir l. VIII. p. 093 . 
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de rintérieur et convoitées par les ennemis du dehors et du dedans, 
devraient servir d’instruction aux canonniers des bataillons. J’envoie 
les grosses pièces de 36, qui sont à Sévérac, aux Pyrénées-Orientales. 

Voilà, mes chers collègues, cc que j’ai cru devoir faire, et je crois 
beaucoup de nouveaux complots contre la march et rétablissement du 
gouvernement révolutionnaire déjoués. Approuvez-vous toutes ces me- 
sures? Je vous expédie un courrier pour recevoir plus promptement 
vos instructions et les ordres de la Tonvention nationale. Le peuple, 
les vrais sans-culottes et les Montagnards les trouvent bonnes, mais les 
modérés tremblent, n’osent rien dire, ne pardonnent jamais , agissent 
en dessous, mais sans fruit, car vous réponds bien de déjouer toutes 
leurs manœuvres. 

Salut et fraternil(' ù mes chers collègues, Châteaünelf-Randon. 

Vous trouverez ci-joint encore une délibération des administrateurs 
du district de Saint-Flour, à\i Fort-Cantal , qui, inquiets de quelques 
mouvements dont on s’y est aperçu, députent vers moi deux commis- 
saires pour ni Inviter à me rendre à la ville de Saint-Flour pour me con- 
certer avec l'administration sur différentes propositions qui doivent m'être com- 
muniquées. Ne trouvez-vous pas que celle rédaction sent furieusement 
la muscadineric de Lyon? Oui, sans doute, je me rendrai dans cette 
commune, mais au milieu du peuple, avec qui je ne manquerai pas de 
me concerter pour punir cette administration de sa téméraire audace. 

Les gorges ou la plaine au-dessus do ce fort étant assurées par les 
mesures que j’ai fait exécuter, j’ai rétabli avec la sûreté la communica- 
tion des départements du Puy-de-Dôme et partie de celui du Cantal 
avec la Lozère, l’Aveyron et le Gard, etc.; car le détour par la Haute- 
Loire était trop long. Quant à la division des courriers passant par ce 
prétendu Fort-Cantal, elle se fera dans un faubourg de la plaine, ainsi 
que vous le verrez par l’arrêté que j’ai pris en conséquence. 

Ciiâteaüneuf-Randon. 

[Arcli. nat., AF 11 , i86^‘^] 


Les nombreuses incorrections et obs- 
curil(^8 qu’on a remarquées dans colle lettre 
sont textuelles. — Le même jour, Cbâteau- 
neubnandun écrivit à Gouthon, sur le même 


sujet, une lettre particulière, qu’on trou- 
vera aux Archives nationales, dans AF n, 
1 86 , et qui n’ajoiitc rien d’essentiel è celle 
qu’on vient de lire. 
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LE REPRESENTANT DANS L'hErAÜLT ET L’AVEYRON 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Montpellier, ai frimaire an ii-ii décembre ijgS. 

[Boisset a tronv(< dans l'Hérault irl’esprit public remonté au plus haut de^^rén. 
D s'occupe de rapprovisionucinent de l'armée, mais celle question des subsistances 
lui donne beaucoup de peine. «rDans Montpellier, il y a un certain nombre de riches 
égoïstes, boiiimes froids, qui conspirant contre la liberté auraient voionlicrs payé 
pour en pnicipiler la chute. Je puis, sans beaucoup les fâcher, en tirer h peu prés 
deux millions au moins. Voyez, coll(>gues, ce cpie je dois faire; ils auraient payé 
pour donner la mort à la République, ne serait-il pas juste de les faire contribuer 
pour assurer sou existence? J'attends votre décision». — Arcb. nat., AF n, 18G.] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du 22 frimaire an ii-ia décembre l'jg'd- 

Présents : Carnot, Barcre, Billaud -Varenne, C.-A. Prieur, 
R. Lindct, Robespierre. 

1 . Le Comité de salut public, sur la demande faite par le maire de 
Paris, par sa lettre de ce jour, d’un million pour envoyer dans les 
divers départements nourriciers de celte cité, afin d’y faire fabriquer 
les sacs nécessaires pour l’approvisionncnient et préparer les majfa- 
sins, arrête que la Trésorerie nationale tiendra à la disposition du 
maire et des administrateurs des domaines et finances de la munici- 
palité de Paris la .somme d’un million, à prendre sur les cinquante 
millions à la disposition du Comité, qu’elle leur délivera sur leurs 
quittances. 

Cabnot, b. Babèbe, C.-A. Pbikür, Billaüd-Varenne**'. 

2. Le Comité de salut public, informé qu’il doit arriver incessatn- 
ment dans la commune de Versailles sept cents prisonniers du nombre 


('> Arch. nal., AF ii, 08. 
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des détenus comme suspects, qui ont été conduits de ia commune de 
Chartres, de plusieurs départements voisins arrête que le ministre 
de l’intérieur donnera sur-le-champ les ordres nécessaires pour que 
ces prisonniers soient provisoirement renfermés dans des lieux sûrs do 
la commune de Versailles , pour être ensuite répartis dans différents 
lieux les plus propres û les recevoir, et à pourvoir à leurs aliments. 

Cabnot, Billaud -Vahenne, B. Babèbe^^'. 

3. Le Comité de salut pubHr arrête que le ministre de la guerre 
donnera des ordres pour que les deux colonnes qui composent ledit 
détachement tiré de l’armée du Nord se réunissent à l’instant à Dreux 
pour marcher en masse sur les brigands de la Vendée. Il confiera le 
commandement de l ette force au plus ancien général de brigade des 
deux colonnes, à défaut du général Duquesnoy. 

Cabnot, Billaud -Vabenne, C.-A. Prieüb®. 

4. Le Comité de salut public arrête que le ministre de la guerre 
fera passer à Chartres une pièoe de canon de 12 , deux de 8 et deux 
de 4 , avec des munitions et cent canonniers. 

Cabnot, C.-A. Prieur, B. Barère'^I 

5 . Le Comité de salut public , inforim' par le représentant du peuple 
Le Bon que le deuxième bataillon du district de Saint-Pol, de la pre- 
mière réquisition, est complètement organisé, habillé et équipé, arrête 
que ce bataillon sera provisoirement conservé et envoyé de suite à 
Chartres, jiour joindre le détachement de l’armée du Nord envoyé 
contre les rebelles de la Vendée. 

Cabnot, B. Babère, Billadd-Vabenne^®'. 

6. Le Comité de salut public, informé que les brigands de la 
Vendée se sont portés sur la ville du Mans qu’ils occupent, arrête que 
le ministre de la guerre donnera les ordres les plus prompts pour que 

Textuel. , Arch. nat., AF 11, «78. — De la 

Arcb. nat., AF ii, a 9. — De la main de Camot, 
main de Billaud -Varenne. Celle tellre de Le Bon nous manque. 

Arch. nat., AF 11, 978. — De la W Arcli. nat., AF 11, 198. — De la 
main de Camot. main de Carnot. 
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le détachement tiré de l’armée du Nord, et qui devait se rendre à 
Alençon, vienne se rendre en toute diligence à leur rencontre, et à 
cet effet il fera partir des courriers extraordinaires pour porter ces 
ordres à ce détachement, qu’on assure être en ce moment aux environs 
de Houdan, entre Versailles et Dreux. 

Kobespierbe, Carnot, Billaüd-Varennk, R. Lindet''*. 

7 . Vu la proposition à nous (sic) faite par la Commission des subsis- 
tances et approvisionnements de la République, d’autoriser le citoyen 
Gaston, représentant du peuple près de l’armée du Midi, à se concerter 
avec le citoyen Desprez, administrateur de rhabiilement militaire à 
Perpignan, pour faciliter l’importation en France de fers-blancs que 
ledit Desprez propose de tirer d’Allemagne et d’Italie pour l’a])provi- 
sionnement de l’armée du Midi; le Comité, considérant qu’une négo- 
ciation entre ladite Commission et le citoyen Desprez entraînerait, à 
cause de la distance qui les sépare, des délais incompatibles avec les 
besoins de l’armée, arrête que le citoyen Gaston demeurera autorisé à se 
concerter avec ledit Desprez pour opérer ladite importation, s’il la juge 
nécessaire, s’en rapportant le Comité, (juant à l’exécution, au patrio- 
tisme et aux vues d’économie du représentant du peuple Gaston, <pii 
rendra compte de toutes ses opérations et en informera successivement 
le Comité. 

Billaed-Varenne, R. Lindkt, Carnot, B. Barèbe®. 

8. Vu le procès-verbal dressé Je 1 7 de ce mois par le juge de paix 
de la section de Mutius Scevola dans la maison qu’habitait le général 
Meusnier, en exécution de l’arrêté du Comité du 1 pour la recherche 
des mémoires par lui recueillis et rédigés, comme coinraissîiirc de la 
ci-devant Académie des sciences, sur les ballons aéroslati<pjcs et les 
moyens de les rendres utiles; lequel procès-verbal constate que la 
partie la plus considérable et la plus essentielle des papiers dont il 
s’agit n’existe point dans ce domicile, d’où il y a lieu de présumer 
qu’ils auront pu être transportés et laissés par le général à Cherbourg, 
à la suite de la résidence qu’il y faisait précédemment pour son service; 

Arrête que l’officier du génie commandant à Cherbourg se trans- 

('> Arch. nat., AF u, 078. — De la O) Arch. nat., AF 11,75. 
main de Carnot. O) Voir plu» haut, p. Ci, l’arrété n° 7. 
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portera en la maison qu’occupait le général Meusnier, accompagné du 
juge de paix de la section, dont il requerra lassistance, à Teffet de 
procéder à la recherche desdits papiers, même en levant les scellés, 
s’ils ont été apposés, et les rétablissant en ce cas sur-le-champ; 

Desquelles opérations il sera dressé procès-verbal en présence des 
gardiens ou dépositaires des clefs, avec description sommaire des 
plans, mémoires cl manuscrits qui seront reconnus avoir trait à l’objet 
dont est question, lesquels papiers, après avoir été ainsi décrils et 
paraphés, seront emballés et cachetés pour être adressés au Comité de 
salut public avec le procès-verbal, dont l’expédition sera laissée aux 
gardiens ou dépositaires, pour servir, s’il y a lieu, aux héritiers dudit 
général Meusnier. 

Carnot 

9. Le Comité de salut public, instruit que le citoyen Gaspard 
Monge, ex-ministre de la marine est compris sur la liste des émigrés 
acluellcment è Timpri^ssion, considérant qu’il est notoire qu’a l’époque 
du mois d’avril 011 cette liste a été faite, ce citoyen, alors ministre de 
la marine, n’avait pas émigré, et qu’il est à la connaissance du Comité 
([u’il ne l’a pas fait depuis, arrête que l’administration des biens natio- 
naux est autorisée à suspendre l’impression du nom du citoyen Monge 
sur la liste des émigrés, jusqu’à ce que ce citoyen ait pu remplir les 
formalités exigées par la loi. 

Carnot, C.-A. Prieur 

10. Le Comité de salut public, considérant que la construction des 
usines confiées à Quiennc'^^ et Gcnty éprouve des retards par la trop 
grande entreprise qui leur est confiée, arrête ; i*" que Bouchot, char- 
pentier, rue et barrière de Sèvres, sera chargé de la construction d’une 
des foreries sur bateaux ; 2 ” qu’il contractera l’engagement de mettre 
ce bateau en étal d’aller dans l’espace d’un mois; 3” que Genty et 
Quienne recéderont à Bouchot un des bateaux qu’ils ont achetés pour 
celte construction, ainsi que les matériaux (jui étaient destinés aux 

Arch. nat., AF ii, aao. — iVouen- Arcli. nal., AF ii, 60. — Non enre^ 

giitré. 

Voir t. I, p. a, ia notice biogra- Nous ne sommes pas sûr d'avoir pu 

phique sur Monge. bien lire ce nom propre. 
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bateaux; 4* que le ministre delà guerre, la direction centrale, l’agent 
chargé de la surveillance des ateliers seront chargés de l’exécution du 
présent arrêté, chacun en ce qui le concerne. 

C.-A. PaiEDn^''. 

11. Le Comité de salut public , considérant qu’il importe à la Répu- 
blique de profiter de toutes les ressources pour augmenter la récolte 
du salpêtre , arrête que les citoyens Vauquelin et Jacotot sont autorisés 
à faire exploiter par les salpêtriers toutes les parties de châteaux, 
murs et édifices nationaux, sans remplacement de construction, après 
avoir fait constater par un commissaire nommé par le district du lieu 
que le remplacement est inutile aux intérêts de la République, sauf à 
eux à en référer au Comité de salut public, lorsqu’ils se trouveront 
d’un sentiment opposé à celui du commissaire du district, cl que ce 
pouvoir leur est accordé , non seulement pour le département d’Indre- 
et-Loire, mais pour les départements voisins où ils pourront étendre 
leurs opérations ®. 

C.-A. Prieüb*^'. 

12. Le Comité de salut public, considérant que la proportion de 
canons forgés est très considérable, et que les usines ne peuvent en 
forer dans la même proportion; qu’il est nécessaire d’élalilir jiroinplc- 
menl des machines provisoires pour forer et émoudre dans la même 
proportion que les canons sortant de la forge; qu’il est jiriident de 
prendre à l’avance des mesures pour prévenir l’effel de la gelée, et d’a- 
voir des machines à bras qui suppléeraient dans ce moment aux usines 
à eau; arrête : 1 ° qu’il sera construit .5o forcis neufs, à bras; a® que 
ces forets seront placés dans l’église des Qualre-Nations; 3" que le mi- 
nistre de la guerre, le département de Paris et l’administration seront 
chargés de l’exécution du susdit arrêté, chacun en ce qui le concerne. 

Carnot f'*. 

13. Le Comité de salut public, considérant : 1 ® qu’il est nécessaire 
que le régisseur des magasins de fer et les principaux employés soient 

Arch. nat,, AF ii, si/i. — Non enro- Arch. nat., AF ii, «17 — Non anra- 

giitré. 

Voir plu.9 haut, p. SaS , raiTÔlé n** 1 o , Arch. nat. , AF ii , a 1 /i. — Non enre- 

on date du 1 1 décembre 1798. giêtré. 
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logés près de leurs magasins; 2 “ que l’église des Jacobins, rue Saint- 
Dominique, destinée è servir de magasin aux fers ne contient aucun 
emplacement propre à loger ces employés ; 3” que l’ancien logement 
du curé de cette ci-devant église est à portée du magasin et peut servir 
de logement à quelques employés; arrête : 1 ® que la partie disponible 
de la maison qu’occupait le curé de la ci-devant église des Jacobins de 
la rue Saint-Dominique sera mise à la disposition de la régie du ma- 
gasin des fers de la fabrication d’armes; 9 “ que le département de 
Paris , la régie des magasins dt.-.-. fers , Tessier, ingénieur pour la con- 
fection des ateliers, et les trois administrations des armes, seront 
chargés de l’exécution du présent, arrêté, chacun en ce qui le concerne. 

Carnot 

14. Sur l’observation de Dupin, adjoint au ministre de la guerre 
pour la 3' division , qu’il craint que la responsabilité des commissaires 
du bureau de comptabilité de la fabrication extraordinaire des armes 
ne soit pas assez prononcée, le Comité du salut public arrête, comme 
article additionnel à son arrêté du 3 a brumaire'*’, que, les commis- 
saires du bureau de comptabilité étant responsables de tous les 
fonds qui seront mis à leur disposition pour la fabrication des armes, 
leurs visa mis sur les arrêtés des comptes à rendre par les trois admi- 
nistrations réunies opéreront la décharge entière de la responsabilité 
du ministre. 

Le Comité arrête en outre que cet article additionnel sera commu- 
niqué aux trois administrations de la fabrication des armes et aux 
membres du bureau de la comptabilité. 

Carnot 

15. Le Comité de salut public, considérant que la fabrication 
extraordinaire des armes est une mesure de salut public , qui fait trem- 
bler les ennemis extérieurs et intérieurs, et que, le jour où la fabri- 
cation^de Paris sera dans toute sa splendeur, où elle aura toute son 
activité , sera un jour de deuil pour nos ennemis , parce qu’il assurera 
l’armement général et qu’il détruira tout espoir d’asservissement du 

Arcli. nat. , AF ii, 91/1. — Nonvnre- Voir l. VIII, p. SSq, l’arrête n* 5 . 

Arch. nat., AF 11, 2ih, — Non enre- 

Voir l. V, p. aoi. gittré. 
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peuple; que les ennemis intérieurs et extérieurs emploient tous les 
moyens qui sont en leur pouvoir pour arrêter et entraver cette fabri- 
cation, espérant par leurs manœuvres retarder l’armement général, 
prolonger la durée de la guerre et lasser le peuple français , comme si 
des républicains pouvaient se lasser de combattre pour la liberté; 
qu’un des moyens qu’ils emploient est de faire placer dans les ateliers 
des intrigants qui leur sont dévoués, qui excitent du désordre, retar- 
dent les travaux, font perdre du temps aux ouvriers, sèment des trou- 
bles, font naître des mouvements, échauffent les esprits en se servant 
adroitement de l’influence de l’intérêt particulier; qu’il faut arrêter 
ces mouvements perfides dans leur origine, déjouer les manœuvres de 
nos ennemis, engager les ouvriers à fabriquer le fer qui doit armer les 
bras des défenseurs de la République, et les mettre à même de com- 
battre et terrasser les tyrans et leurs esclaves ; 

Arrête ce qui suit : 

1 " Tant qu’il n’y aura pas à Paris assez d’ouvriers en état de tra- 
vailler à leurs pièces pour la fabrication de mille fusils par jour, on 
pourra travailler dans les ateliers à la pièce et à la journée; 

9 ” En conséquence de l’article premier, le local de chaque atelier 
sera divisé en deux parties, l’une destinée à travailler à la pièce, 
l’autre destinée à travailler h la journée ; 

3° La partie plus ou moins grande de chaque atelier destinée aux 
ouvriers travaillant à la journée, sera déterminée toutes les décades 
par un commissaire nommé par les trois administrations; 

4“ Les ouvriers travaillant à la journée seront obligés d’entrer et de 
sortir de leurs ateliers aux heures qui seront fixées et proclamées 
dans les ateliers, le 3 0 de chaque mois, {>our la durée du mois sui- 
vant, et [qui] seront écrites au bas de l’exemplaire du présent arrêté 
qui sera affiché dans chacun des ateliers ; 

5“ Après l’heure fixée pour l’entrée, le régisseur fera l’appel des 
ouvriers présents; ceux qui ne répondront point à cet appel seront 
piqués, et aucun ouvrier ne pourra sortir des pièces quelconques de son 
atelier sans la permission du directeur et du régisseur; celui qui sera 
surpris sortant des pièces sans une permission expresse sera cité au 
tribunal de la police correctionnelle, qui le condamnera aux peines 
portées par la loi, et le déclarera incapable d’être employé dans les 
fabriques et manufactures nationales; 
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6 ” Les trois administrations enverront des commissaires visiter les 
ateliers; ces visites se feront à des jours et heures que l’on ne puisse 
prévoir dans les ateliers; les commissaires se feront représenter le 
registre de présence du régisseur ; ils feront l’appel nominal des ou- 
vriers, et si, parmi ceux qui auront été inscrits comme présents, il y 
en a d’absents, le régisseur payera, par forme d’amende, une journée 
d’ouvrier pour chaque ouvrier absent qui aura été inscrit ou réputé 
présent ; l’amende sera double en Cas de récidive de la part du régis- 
seur; elle sera triple, s’il comni l le même abus une troisième fois; elle 
sera quadruple pour la quatrième fois ; le régisseur sera remplacé la 
cinquième fois, et payera la valeur de cinq journées pour chaque ou- 
vrier absent qu’il aura inscrit comme présent; 

7® Le régisseur sera chargé de fournir aux ouvriers toutes les ma- 
tières et les outils qui leur seront nécessaires, et les payera chaque 
décade en raison de ce qu’ils auront travaillé et de la valeur de leur 
travail, qui sera déterminée par le directeur, par le régisseur et par 
l’administration de laquelle dépend l’atelier; 

8® Les directeurs dirigeront le travail de l’atelier, les inspecteurs 
jugeront de la bonté des pièces rendues, et les instructeurs enseigne- 
ront à chacun la manière de parvenir à perfectionner les pièces qu’ils 
doivent travailler, chacun sous leur responsabilité particulière ; 

()® Toutes coalitions ou rassemblements d’ouvriers sont défendus; 
les communications que le travail peut rendre utiles ou nécessaires 
entre les ouvriers de différents ateliers n’auront lieu que par l’inter- 
médiaire ou avec la permission expresse de l’administration dont 
chaque atelier dépend ; 

10° Les ouvriers qui auront des plaintes particulières et person- 
nelles à faire adresseront leurs mémoires ou pétitions à l’administra- 
tion dont dépend chaque atelier; 

11® Si les ouvriers se croient fondés à se plaindre de la décision de 
l’administration, ils adresseront leurs pièces et mémoires au Comité 
de salut public; 

1 9® Si les ouvriers d’un atelier ont des plaintes à faire pour l’inté- 
rôt commun de tous ceux qui composent l’atelier, ils en préviendront 
les commissaires chargés de faire la visite des ateliers et leur deman- 
deront la permission de s’assembler; ils ne se réuniront qu’avant ou 
après les heures de travail, qui ne pourra ôlre suspendu sous aucun 
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prétexte ; ils feront présenter leur pétition par deux commissaires choisis 
entre eux, qui se rendront à l’administration de laquelle l’atelier dé- 
pendra; l’administration examinera si elle est autorisée à décider les 
questions qui lui seront soumises; si elle ne s’y croit pas autorisée, elle 
remettra les mémoires ou pétitions aux trois administrations réunies , 
qui décideront les questions qui seront susceptibles de recevoir d’elles 
leur décision, en s’adressant au Comité de salut public lorsque la 
nature des questions ou des demandes l’exigera ; l’administration qui 
aura reçu le mémoire des commissaires des ouvriers leur fera remettre 
une réponse par écrit dans les vingt-quatre heures ; 

i3" Dans aucun cas, les ouvriers ne pourront s’attrouper pour 
porter leurs plaintes; les attroupements qui pourraient se former 
seront dissipés, les auteurs et les instigateurs seront mis en étal d’ar- 
restation et punis suivant les lois ; 

1 A® Les directeurs , régisseurs, inspecteurs ou chefs d’atelier, vivant 
continuellement avec les ouvriers, connaissant leurs habitudes, devant 
mériter leur confiance, seront responsables de tous les niouverncnls 
des ateliers et seront punis pour ne pas les avoir prévenus et empêchés; 

1 5“ Le présent arrêté sera imprimé, lu et affiché dans chaque partie 
d’atelier. L’administration centrale est chargée d’en assurer l’exécution. 

Signé à l’original : Robespierbe, Carnot, C.-A. Prieur, Barère, 
Biuladd-Varenne , R. Li.nüet. 

Bon pour imprimer qmtre cents exemplaires-. (Jarnot, Billaud -Vahenne, 
C.-A. Prieur**'. 


DÉBAT ET DÉCRET 

RELATIF.S AU RENOUVELLEMENT DU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Convention nationale, 

séance du sü fnmaire an ii-îù décembre lygS. 

Barère expose que les pouvoirs du Comité de salut public sont expirés, 
et invite la Convention à procéder au renouvellement de ses membres. 
Plusieurs voix font entendre le mot continuation. 


Arch. nal., AF ii, 916. — Non enregiitré. 
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Bourdon (de l’Oise) insiste pour une nouvelle nomination, et sou- 
tient que si la majorité a l’entière confiance de la Convention et du 
peuple, il s’y trouve quelques membres que l’on sera bien aise de n’y 
plus voir. 

Merlin (de Thionviile) demande que chaque mois le Comité soit 
renouvelé par tiers. 

Cambacérès croit que ce serait limiter le pouvoir de l’Assemblée, 
et propose lu question préalable, laissant à chaque membre l’exercice 
des droits que lui accorde le rèfjiement. 

Décrété qu’on procédera demain à la nomination du Comité de salut 
public 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


MISSION DE CIIAÜDRON-ROÜSSAÜ 
DANS LE CANTAL, L’AVEYRON, LE LOT ET LA LOZÈRE. 

Convention nationale, 

séance du a 9 frimaire an 11-1 a décembre 1793. 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport du Comité 
(le salut public, décrète que Cliaudron-Roussau se rendra incessament 
dans les départements du Cantal, de l’Aveyron, du Lot et de la 
Lozère , pour épurer et régénérer les corps administratifs cl les muni- 
cipalités, ranimer le zèle des fonctionnaires publics, et assurer dans 
ces départements le succès et la prompte exécution de toutes les me- 
sures prises par le gouvernement révolutionnaire; qu’il est investi 
des mêmes pouvoirs que les autres représentants du peuple dans les 
autres départements. 


Ce décret et ce débat ne se trouvent 
pas dans le Procèi-vet'bal de la Convention, 
Nous les donnons d’après le Journal de la 
MorUa^ne, 1. 11, p. 3/17. Sans doute, il ar- 
rive parfois que les journaux publient des 
décrets imaginaires; mais ici ce n’est cer- 
tainement pas le cas, puisque, dans le 


proces-verbal de la séance du lendemain, 
il est dit (p. 167) que la Convention na- 
tionale rapporta le décret rendu la veille , 
et qui ordonnait le renouvellement du Co- 
mité de salut public. Voir plus loin, à la 
date du a 3 frimaire an 11 -1 3 décembre 
1793. 
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MISSION PE PFL1E6ER À L’ARMÉE DES ARDENNES 
ET DE BEADCHAMP À L’ARMÉE DES PTRÉNÉES ORIENTALES. 

Convention nationale, même séance. * 

\ 

La ConvenlioQ nationale décrète que Pllieger, qui avait été nommé 
par le décret du 1 6 de ce mois pour se rendre à l’armée des Pyrénées 
occidentales*'', continuera à remplir à celle des Ardennes la mission 
qui lui a été confiée par le décret du 27 brumaire*-'; et que Beauchamp 
se rendra, en qualité de représentant du peuple, près l’armée des 
Pyrénées orientale.s, pour y surveiller l’exécution des lois des 3 , 6 et 
'i'] brumaire, concernant l’enregistrement des militaires et autres ci- 
toyens pour le service des troupes à cbcval et l’encadrement des chevaux 
dans les différentes armes. Ce représentant est investi à cet effet de 
tous les pouvoirs déterminés pjir lesdites lois. 


LE COMITÉ DE SALIT PIBLIC 

4À LE BON, REPRÉSENTANT DANS LE PAS-DE-CALAIS, À CALAIS. 

Paris, a a frimaire an ii-ia décembre lygd. 

Tu demandes, citoyen collègue, si tu dois au Comité tous les détails 
de tes opérations. 

Le décret est précis à cet égard. 

Tu dois envoyer au Comité de sûreté générale ce qui concerne les 
personnes, et adresser le nîsfc au Comité de salut public. 

Ton zèle infatigable trouvera des moyens pour hâter ces travaux. 
Salut et fraternité, 

Billadd-Varenne, Cahnot, b. Babère. 

[Arch. nat., F 7, 477a.] 


Voir plu* haut, p. aiS. — Voir L Vlll, p. 691. 
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UN EX-BEPBliSENTANT À LMRMER DBS ALPES 
JlU„ comité de 9ALÇT PUBLIC. 

Part», a a frimaire an u-ia décembre ijgS. 

(Reçu le 16 décembre.) 

[Simond, de retour de sa mission « s’est présenté vainement nu Comité de salut 
public pour y rendre compte de ses opérations dans le Mont-Rlanc avec Dumaz. 
il trace à grands traits le tableau de cette mission. Il offre d envoyer à Turin une 
personne sûre, pour y espionner les énigrés. — Arch. nat., AF ii, aSa. — De la 
main de Snnond, ] 


UN EX-REPRÉSENTANT DANS LES BOUCHES-DU-RHÔNE 
ET DÉPARTEMENTS VOISINS AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Paris^ aa frimaire an ii-ia décembre tjgS. 

(Reçu le i4 décembre.) • 

I Pouitier a essayé vainement d'étre reçu par le Comité de salut public, pour lui 
communiquer une lettre de Rovère, dont le retour a Paris a élé retardé par des 
incidents qui se rattachent aux troubles de Beaucaire. — Il paraît que dans le midi 
les niistocrates feignent, par tactique, un patriotisme violent et s'insinuent ainsi 
dans les Comités révolutionnaires , où ils persc^utenl les vrais patriotes. — Arch. 
nat., AF 11, i56. — De la main de Pouitier,] 


LES REPRESENTANTS EN SEINE-ET-OISE AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Versailles y a a frimaire an ii-ia décembre tjgS. 

(Reçu le i5 décembre.) 

[Trois lelfres de Ch. Delacroix et Musset : 1® ^Hs exposent quén travei-sant 
Paris pour se rendre à Corbeil, ils se sont aperçus que tous les chantiers le long 
de la rivière sont presque entièrement dénués de bois, et qu’il n’en existe pas une 
seule bûche dans Ptle bouviers. Ce spectacle leur a rappelé le plan qu’ils avaient 
communiqué à la Convention» il y a plus de trois mois, sur l'exploitation des bois 
de la ci-devant liste civile et sur les moyens de la faire tourner au plus grand 
avantage de la marine et de rartilleric. Ils n’ont raçu aucune réponse du Comité , 
mais rkitérêt de la République ne leur a ])as fait craindre de prendre sur eux , en 
faisant commencer en partie une exploitation aussi essentielle et sur laquelle ils 

^ COUITB DK KALUT PUBLIC. IX. 

«MtOMALK. 
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ne pouvaient point obtenir de réponse. Celle pour la marine est dans la plus grande 
activité, et le ministre de la marine y a fait passer les agents nécessaires. Le 
ministre de la guerre n’en a pas fait de même, quoiqu’ils lui eussent écrit de la 
manière la plus pressante. »» — Arch. nat., AF n, i5a. Analyse. — a® Ils rendent 
compte de leui*s o{>érations h Gorbeil , où ils ont épuré les fonctionnaires avec le 
concours de la Société populaire , dont ils avaient constaté le bon esprit en assis- 
tant d’abord incognito h ses séances. — Arch. nat. , ihid. — 3* Ds dénoncent un 
abus de pouvoir commis par le citoyen Cliavelay, commissaire <lu Conseil exécutif, 
qui s’est permis de faire arrêter un citoyen porteur d’une dépêche au Comité de 
salut public et relative h l'arsenal de Meulan. — Arch. nat., ibid.] 


ÜN DES BEPRÉSENT.4MS \ LURMEE Dü NORD AU COMITE DE S.tLüT PUBLIC. 

Lille, âù frimaire an //-lâ décembre ijgS. 

[Châles annonce l’arrivée de dix-sept déserteurs liégeois, hongrois et anglais. 
Il transmet un extrait de gazette ffdans laquelle vous pourrez recueillir quelques 
faits dont il importe que vous soyez instruits. Quant à la désertion , il est très vrai- 
semblable, d'après tous les rapports qu’on nous lait, qu'elle s'accroîtrait de plus en 
plus et d'une manière étrange.^ — Arch. nat., AF ii, 


m DES R£PRÉSENTA!^TS A L’ARMEE Dü KORD Al COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Amiens, aa fnmaire an ii-ta décembre 

(Reçu le tq décembre.) 

[irDuquesnoy donne avis qu'il va faire passer la revue générale des 35 ba- 
taillons belges arrivés en celte commune. Il est de ces bataillons qui ne sont 
composés que d'officiers. Comme il se trouve plus de Français que de Belges 
dans tous ces dilférents corps, il demande s'il ne serait pas convenable d’en for- 
mer des coi-ps séparés. 11 observe qu’il nous manque des tirailleurs siu* la frontière 
du Nord, et que le général Souliam, commandant la i" division de cette armée, 
lui en demande ; si l’on adoptait la mesure qu’on lui propose , il pourrait faire 
rester les bataillons de Français qu’il formerait à l’armée du Nord , et envoyer les 
Belges contre les rebelles de l’intérieur. Il annonce l’envoi de deux réquisitions 
par lui prises, lesquelles n’ont point été remises k l'enregistrement. i» — Arrii. 
nat., AF II, 3/12. Analyse.] 


Cette pièce mniiqiie. 
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LE BBPB^SENTANT DANS LE PAS-DE-CALAIS Aü COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Saint-Omer, aa frimaire an ii-ia décembre ijg3. 

(Reçu le 3i décembre.) 

Je suis dans d’étranges perplexités. Mille dénonciations pleuvent 
autour de moi sur le compte d’Isoré et de Châles, notamment sur ce 
dernier : soustraction des muscadins à la réquisition pour en former 
une armée révolutionnaire; Société lilloise influencée, despotisée par 
tous les épauletiers du monde; Robespierre, GufFroy, Joseph Le Bon, 
taxés par Châles de payer des g. ns pour tout bouleverser en s’oppo- 
sant aux réunions dites centrales; les magasins de nos armées, que 
la prudence d’Élie Lacoste et Peyssard retenaient loin des frontières, 
rappelés à Lille comme au temps du Dumouriez; les vieux et solides 
patriotes d’Arras, que la Convention et le Comité de salut public ont 
si souvent déclaré avoir bien mérité de la patrie , menacés d’incarcéra- 
tion et de guillotine. 

Je vous le demande, puis-je dormir tranquille? Puis-je me taire, 
et ne pas vous invoquer, sous votre responsabilité? Comité dt salut 
pubbe , tu as cru devoir envoyer quelques-uns de tes membres à Stras- 
bourg, à Ville-Affranchie, etc. Penses-tu que la frontière du Nord, 
cette frontière si intéressante, jtuisse se passer de cette mesure? Je ne 
le crois pas. Arrive donc , ou sinon je fais insérer dans tous les jour- 
naux copie de ma présente lettre, pour me servir un jour de dé- 
charge. 

Je ne juge point mes collègues: mais enfin ils sont grièvement 
accusés, et ce n’est point eux qu’il faut considérer d’abord, c’est la 
patrie. 

Mande-moi la réception de cette missive, et agis en conséquence, 

Joseph Le Bon. 

P._S. _ Sache qu’ici, à Saint-Orner, la Société populaire avait déjà 
arrêté de se rendre à Lille par commissaires pour y former une nou- 
vèlle Société centrale; mais sache aussi que, dans celte même Société 
de Saint-Omer, on a mis en question si je pouvais requérir 1 apport . 
de ses registres. Cette provocation à l’avilissement de la représentation 
nationale ne restera point impunie, je le jure. 
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Je joins ici une nouvelle copie de la lettre d Isoré en réponse â celle 
^ue je lui avais écrife au sujet de la convocation lilloise Ta y re- 
marqueras que, selon Isoré, c*es( éffarer les patriotes que de leur faire 
craindre le fédéralisme. Qu’il faut être maladroit pour écrire cette [)lirase 
innocemment! 

Au reste , j apprends avec plaisir qu Arras, Calais et plusieurs autres 
communes de ce département ne se* sont pas montrées seules contre 
celte résurrection des complots de nos ennemis, et que Douai a jeté 
feu et flamme contre ces institutions proscrites à si juste titre par la 
Convention nationale. 

Joseph Lk liü.v. 

[Arch. nal., F 7, — De U mnind? Le Bon,] 


LE MÊME AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

SamhOmei% a a frimaire an //-la décembre tjgS. 

(Heçu le 18 décembre.) 

Il vient de passer à Saint-Omer un citoyen nommé Pourtois, lieu- 
tenant d’artillerie nationale de Dijon, conduisant un détachement de 
déserteurs espagnols à Dunkerque, et ce d’après l(‘s ordres du Conseil 
exécutif; je n’ai point entravé la route; mais, comme ces déserteurs me 
sont et me seront longtemps suspects, j’ai cru devoir vous avertir de 
ce que j’ai vu. 

Le représentant du peuple, Joseph Le Bon. 

[Arch. nal., F 7, h'j'jUK — De la mitndc Le Bon,] 


m DES BEPRESENTANTS À LWBMEE DU NOBD AU COMITE DE SALUT PUBLIC* 

Anm, 33 frimaire an décembre ijÿ 3 . ^ 

[Laurent se plaint d'étre en butte, ainsi que ChAles, Isoré et Duqtiesnoy, aux 
dénonciations de la Société populaire d'Arras. — f^Les Comités de surveillance 
commencent à ne pas épargner nos lettres. On les ouvre comme celles de gens 
sus|)ect8. Sentez tout TelTrayant de celle mesure, et le parti cruel quen tireront 

% 


Cette pièce manque. 
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noB eoneiniB. — Hier je sais allé b DoulleûB pour les subsistances. Ce district ma 
paru bon. Tout ce qui est emmagasiné dans les murs de cette place se verse sur 
Varmée du Nord; mais j’ai exigé le versement nouveau en blé et en foin sur Arras. 
Pour approvisionner Douai et pour mettre en même temps cette place h Tabri 
d’une trop grande consommation , comipe aussi pour rendre les versements plus 
économiques, j’en fais retirer les bœufs et les moutons qui y élaienf enlassés pour 
l’armée, et ils se reporteront sur les derrières. Hâtez vile l’embrigadement, si vous 
voulez avoir au printemps une armée disciplinée et qui sache manœuvrer en bon 
ordre. J’«i écrit pour cet objet au ministre, pour mettre promptement la loi en 
exécution. 7) — Arch. nal. , AF ii, i3i . fa main de Laurent.] 


UN DES REPHÉSENTANTS À LURMÉE DES ARDENNES 
AU COMITÉ DE SALUT PL’BLIC. 

Arras, 33 frimaire an n-ia décembre lygS. 

[Heutz mande que des commissaires de Sociétés populaires vont dénoncer à la 
Convention Châles, Isoré et Duquesnoy. «Ouebine fondées, au moins en appa- 
rence, que paraissent les plaintes, il faut absolument renvoyer les dénonciateurs. 
Voici pourquoi : l’ennemi veut avilir la Convention, et il avilit les représentants. 
II gagne k cela le défaut de confiance, et la mesure ('es commissaires, qui a 
sauvé la liberU*, devient nulle. Entre nous, Duquesnoy > Clsâles et Isoré ont de 
grands loris, et nous allons les engager à retourner à la Gonvenlion. Il ne serait 
pas mal , pour écraser rennemi , que la Convention décrétât qu’ils n’ont pas cessé 
d’avoir sa confiance. 11 ne faut plus qu'ils relourneut. II se plaint de l’armée ré- 
volutionnaire, qui est déplacée sur la frontière, a côté de l’armée, qui est une force 
publique suflisante. ffElle fait murrmirer le soldat, qui est sous la toile, qui 
souffre, et qui voit des hommes bien vêtus, bien nourris, à quarante sols par jour.» 

— rrDnns le département du Mord, le peuple n'esl pas républicain â la façon de 
Paris. Là , chaque, citoyen est aisé , il a sa propriété isolée , il communique peu avec les 
voisins ; il est bien éloigné d'avoir cette énergie qu'il a là où il a senti la misère. Le 
département du Nord a besoin de bien des inénogemenls. Il ue faut pas donner de 
la viande à l’estomac d’un enfant accoutumé à ne vivre que de lait.» — «r Envoyez 
ici mon collègue Séb. de La Porte, qui est inutile et hors de sa place à Lyon. Il sera 
excellent ici ; il relèvera la dignité de la représentation nationale, et n’envoyez plus 
^rès de l’armée du Nord que des hommes siii*8 et bien circonspects, car les aristo- 
crates sont bien fias et bien adroits. Tranquillisez-vous , mais soutenez les repi*é- 
sentants du peuple : ou veut les enterrer dans la bouc.» — Arch. nat., AF 11 , i3i. 

— De la main de llentt. | 
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LE REPRESENTANT À BREST ET A CHERBOURG 
AU PRÉSIDENT DE LA CONVENTION NATIONALE. 

Chef-bourgy as frimaire an ri-iü décembre îjgS. 

(Reçu le 16 décembre.) 

Citoyen président, 

Quelques nuages s’étaient élevés dans la ville de Cherbourg; la mal- 
veillance, toujours aux aguets, cherchait sans doute à y opérer quelque 
mouvement dangereux; les opinions religieuses étaient le prétexte 
qu’on avait saisi pour troubler quelques esprits. J’ai cru , dans ces cir- 
constances, devoir parler à mes concitoyens le langage de la raison et 
travailler à les ramener par la force des principes. C’est ce que j’ai 
essayé de faire dans une adresse que je te prie de soumettre la Con- 
vention J’ai lieu d’espérer quelle produira un bon effet. Le patrio- 


Cette adresse est trop iinporUnle 
pour que nous ne la reproduisions pas 
tout entière, quoiqu'elle soit longue : 

fiom dv peuple Français, — Cher- 
b<ntrg, ai frimaire an // (11 décembre 
1793). Le représentant du peuple dam les 
départements maritimes aux citoyens de la 
ville et du district de Cherbourg. — Citoyens , 
appelé dans vos murs pour y prendre de 
grandes mesures de salut public et pour- 
voir à la défense intérieure et extérieure du 
département de la Manche, je me félicite 
d'avoir trouvé parmi vous des républicains 
couragenx, prêts é seconder les vues de la 
Convention nationale, et â concourir avec 
elle â détruire la coalition homicide des 
rois et de leurs satdlites. Ces sentiments 
honorables, cette noble ardeur pour la 
cause de la liberté auraient procuré au repré- 
sentant du peuple une joie bien vive, si 
elle n'avait été mélée de la douleur de 
trouver des citoyens, qui s'estiment récipro- 
quement, prêta à se diviser pour des opi- 
nions religieuses. 

rLa superstition ferait donc encore ce 
mal à la terre, de désunir les patriotes I Et 
ce serait un nouveau crime que nous au- 
rions à lui reprocher I Non , citoyens , cela ne 


sera pas. Fermes, iavariables dans nos prin- 
cipes, nous écouterons la sainte voix de 
la patrie, et toutes les erreurs, tous les 
préjugés disparaîtront k l'éclat vainqueur 
de la vérité. 

« Le règne de la raison s'avance â gi*and8 
pas; le peuple, fatigué des impostures gros- 
sières par lesquelles on avait trop longtemps 
abusé de sa cn^dulité , ne veut d'autre des- 
pote que la loi , d'autre guide que la mo- 
rale, d'autre sacerdoce que celui de ses 
magistrats. Elevé par la sublimité des 
conceptions philosophiques, devenues faini- 
lièi*e» â tous les esprits, à ce point de gran- 
deur qui rend l'homme à sa dignité pri- 
mitive, il rougit d'avoir été, pendant des 
siècles entiers, enveloppé dans les langes 
du fanatisme, et il brise avec mépris ces 
honteuses entraves qui s'opposaient à l'exer^ 
cice naturel de ses facultés. L'homme, 
devenu libre, cet devenu un être pensant. 

trMaia les malveillants abusent de cette 
disposition des esprits pour arrêter la 
marche de la Révolution; et peut-être dans 
leurs horribles projets ont-ils osé concevoir 
l'espérance d'en faire un prétexte pour noos 
ramener au despotisme par les cxmvuiiiotis 
de la guerre civile. Us répondent des in- 
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t i«nnp. de cette partie de nos côtes n’est pas douteux; ils (.ne) brûlent 
tous du désir de combattre les ennemis extérieurs de la République. 


culpaUoDR d'athéiame, ils affecleiii de 
craindre le reoversemeot de la morale, et 
ces monstres, qui jamais n"ont été connus 
que par les crimes de leur ambition et de 
leur cupidité, s'établissent tout à coup les 
défenseurs de la vertu et les soutiens des 
bonnes mœurs. Hommes atroces I Vous 
pouves répandre pour un moment la ter- 
reur dans les âmes faibles, mais votre 
triomphe ne sera pas de longue duré<' 
Cette nouvelle trame, ourdie contre le bieu 
public, sera déjouée comme bien d'autres, 
et il ne vous restera que Topprobre inefiÎK 
çahle d'avoir vo«ki’arréler (a marche de la 
liberté et la rage d'avoir été démasqués. 

«Quelle est doue cette détestable hypo- 
crisie , qui s'annonce par un si tendre inté- 
rêt pour la cause du Ciel? N'étes-vous plus 
ces mêmes hommes qui avez voulu soutenir 
les derniers etîorts du despotisme expirant? 
N'êtes-vous plus ces ennemis déclarés des 
droits sacrés de l'humanité, aux yeux de 
qui toute tentative vers la liberté était un 
attentat, qui, vous considérant comme des 
êtres privilégiés, vouliez voir la terre en- 
tière à vos pieds, et qui rendiez la divinité 
même complice de vos forfaits? N'étes-vous 
plus les oppresseurs des peuples , qui tyran- 
nisiez le faible, qui trompiez l'ignorant, qui 
séduisiez i'iimocence , et qui , dans votre in- 
satiable avidité, eugloutissiez la sueur du 
pauvre pour satisfaire vos caprices, assouvir 
vos passions, et étouffer, s'il vous eût été 
possible, dans les excès d'un luxe effréné 
les remords vengeurs de votre conscience? 

« Vous parlez d'outrages faits à la divinité. 
£st-ce donc à vous à invoquer ce nom re- 
doutable et sacré? Qui la respecte le plus, 
de vous, qui désolez la terre, ou de nous, 
qui voulons la rendre heureuse? Sera-ce 
par des mensonges que nous lui reudrous 
un cuite digne d'elle, ou par la pratique 
des vertus sociales, de ces vertus douces 
et bienfaisantes qui consolent l'homme 
dans ses malheurs, qui l'encouragent dans 


scs efforts, qui agrandissent son être, et 
le rendent digni de l'estime de ses sem- 
blables? 

«Vous parlez de la divinité. Malheureux, 
transportez -vous dans les contrées de la 
Vendée, fumantes de carnage, dégoûtantes 
du sang que vos mains impies ont répandu, 
jonchées des cadavres a moncelés d es patriotes 
vertueux que votre fureur a égorgés , ou des 
malheureuses victimes de l'erreur que vous 
avez sacrifiées. C'est là , c'est dans ces affreux 
repaires du fanatisme, inoculé par vos prédi- 
catioDs insensées, que nous vous appelons. 
Yenez-y contempler votre ouvrage, et, si le 
cœur des lijjres peut s'ouvrir encore à un 
reste de pitié, frémissez en calculant le 
nombre de vos crimes. Us surpassent ceux 
des Néron et des Caligiila. Hommes bar- 
bares! Votre Dieu, ce sont vos passions; le 
nôtre est la justice. 

«Et vous, consciences timorées, rassurez- 
vous. La Convention nationale ne veut point 
vous ravir les objets de votre vénération. Elle 
sait tout ce qu'une longue habitude, une 
éducation théologique, peuvent avoir d'em- 
pire sur Tuine de l'homme. Elle sait qu un 
cci'iir sensible et faible a besoin d'un appui; 
vous crovez le trouver encore dans les vieux 
pri^jugés que vos pères vous ont inspirés; 
elle ne veut point le briser entre vos mains. 
Elle dé.sii'c sans doute le développement de 
ces grandes maximes qui atlacheut tous les 
citoyens à leurs devoirs par le saint et brû- 
lant amour de la patrie ; mais elle ne gêne 
point vos opinions, elle n'interroge point 
votre conscience, et la première des lois 
qu'elle a rendues au nom du peuple dont 
elle est l'organe contient formellement la 
reconnaissance de la liberté de tous les 
cultes. Suivez donc sans crainte les prati- 
ques que vous croyez bonnes. Servez à votre 
manière l'auteur de la nature. Juifs, chré- 
tiens, musulmans, disciples de Confucius 
ou adorateurs du grand Lama, vous êtes 
tous égaux aux yeux d'un peuple libre. 
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Le nom anglais ne se prononce ici qu’avec horreur, et la Convention 
peut être assurée que l’erreur ou la faiblesse de quelques individus 


«Mais vous vous devez tous les uns aux 
antres d'étre fidèles a la République, de 
la chérir, de combattre et de vaincre pour 
elle; et, dans les rangs des défenseurs de 
la patrie (car nous le sommes fous), les 
nuances particulières doivent disparaître, 
et l’on ne doit compter que des citoyens. 
Il suit de la liberté absolue des cultes qu'il 
ne peut pas y en avoir de dominant , que 
chaque agrégation religieuse n*est sous ce 
rapport qu'une société particulière, libre 
dans l’exercice de ses rites, mais soumise 
aux lois de police, sans l'observation des> 
quelles il n’y a pas d’ordre possible dans 
les sociétés civilisées. Dès lors, chaque secte 
doit se renfermer dans les lieux destinés 
â ses assemblées; au dehors, rien ne doit 
frapper les regards que le culte de la pa- 
trie et les symboles chéris de la liberté. 

vTels sont, citoyens, les principes in- 
contestables que la sagesse dicte sur cette 
matière trop longtemps rmbrouillée par des 
discussions interminables, et par les pré- 
tentions orgueilteiises d"un culte qui , pour 
régner sur nous, nous demandait pour pre- 
mier sacrifice l’abandon de notre propre 
raison. Ces principes, il suffit de les énon- 
cer pour que cliacnn les respecte et s’em- 
presse â s’y conformer. Pontifes de toutes 
les religions, si vous n'avez pas renoncé à 
tout sentiment de pudeur, vous en sentirez 
la justesse; vous ferez plus, vous profiterez 
de fascendant que vous pouvez conserver 
encore pour les étendre et les propager. 
Osez être avec nous les instituteurs du 
genre humain, la terreur du vice, le fléau 
des pr^ugés. Dans la carrière où nous vous 
admettons à combattre à nos côtés, la 
gloire vous altend, et, si vous avez des sa- 
crifices à faire, la nation vous en dédom- 
magera, et le sentiment du bien que vous 
aurez fait en sera la plus douce récom- 
pense. Eh ! ne seriez-vous pas flattés comme 
nous du spectacle touchant du genre humain 
libre, et libre par vos soins 1 


«Malheur à Tâmo insensible et froide qui 
oserait se compter encore pour quelque 
chose, quand l’humanité parle, que la pos- 
térité s'avance, et qu'il faut sauver toutes 
les générations à venir des maux dont l'af- 
freux récit souille loulos les pages de l'hts- 
toirc de nos aïeux ! 

«Pour nous, citoyens, fidèle à notre 
mandat, jaloux de remplir la tâche que la 
Convention nationale nous a donnée, indul- 
gent pour toutes les ei reurs , disposé â couvrir 
de l’égide de la loi tous cciixqn’on voudrait 
inquiéter ou persécuter par un excès de 
zèle pour la liberté, nous serons ferme 
pour le maintien des principes, et, en sui- 
vant cette marche , nous sommes assuré que 
l’estime des bons citoyens nous environnero 
et forcera les méchants à l'observation des 
règiemenls que nous aurons cru devoir pu- 
blier pour la conservation des droits de 
tous. 

«Citoyens , que la paix règne, que l’ordre 
public soit respecté , que la loi sfiit vénérée, 
que la pairie soit adorée, et bientôt ces 
légères nuances d’opinion, épurées au feu 
d’un patriotisme brûlant, disparaîtront pour 
faire place aux douces étreintes d’une fra- 
ternité commune. 

fr Arrêté : 

«AnricLB 1 *'. Il est défendu â tous ci- 
toyens, 8008 quelque prétexte que ce 
puisse être, d'attenter è la liberté des 
cultes, d’user de violence ou de menaces 
pour la gêner, la restreindre ou la modi- 
fier; le décret de la Convention nationale 
du i 6 de ce mois recevra sa pleine et en- 
tière exécution, et il sera imprimé, publié 
et affiché â la diligence du direcloire do 
district, et aura force de loi â compter de 
ce jour, sans qu'il soit permis d’alléguer 
qu'il n'a pas été reçu officiellement. 

tr Abt. % En conséquence de l'article ci- 
dessus, les ministres du culte devront se 
renfermer, pour en célébrer les rites, dans 
l'intérieur des lieux destinés A leurs assem- 
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n'ompAche pas que la tuasse, et je dois presque dire Vuniversalité des 
citoyens f ne soit sincèrement attachée à la République. 

Salut et fraternité, 

Jëanbon Saïnt-Anbré. 

[Arch. nat., C, a83.] 


(IN DES REPRESENTANTS CHARGES DE LA LEVEE EN MASSE DANS LA MANCHE 
ET L^ORNE AU COMlTé DE SALUT PUBLIC. 

Granville, a a frimaire an ii-ia décembre tjgS. 

[Trois lettres de Le Carpentier : i* «tll fait passer Tarrété par lui pris le 
93 du courant, par lequel il a conféré le grade de général de brigade de Tannée 
des Côtes de Cherbourg, pour le département de la Manche, au citoyen Varin, in- 
specteur général des côtes, on remplacement du général de brigade Peyre, destitué 
par le Comité de salut public. 11 prie le Comité de le confirmer au plus tôt.^ — 
Arch.nat.. AF 11, 968. Analyse. — 9 * fril annonce qiTil vient de recevoir h Tin- 
stant la lettre du Comité du 1 7 de ce mois^‘\ par laquelle il est chargé de se rendr e 
à Saint-Malo, qu1l lui annonce être menacé d'un siège. Il partira demain, après 
avoir fait toutes les dispositions nécessaires pour tenir en mesure toutes les troupes 
dont il peut disposer. Il en a donné avis h ses collègues Jeanbon Saint-André et 
Laplanche , afin qiTils se tiennent aussi prêts de leur côté. Chemin faisant , le long 
des côtes, il recueillera des subsistances, ainsi que le Comité le désire. Il transmet 
la suite de ses arrêtés depuis le n® 33 1 jusque et compris le n® 35o. Il en fei’a par- 
venir vingt autres par le coumer prochain, »» — Arch. nat., ibid. Analyse. — 
3* Il donne des détails sur les nombreux ateliers de fabrication d’armes établis 


bléos , et ne porattront en public qu'avec le 
costume ordinaire des citoyens. 

e Ast. 3. 11 sera établi une forme civile 
d'inbumaüon pour les citoyens décédés; le 
directoire du district en présentera le mode 
au représentant du peuple, pour être pro- 
visoirement adopté, en attendant la déci- 
sion définitive de la Convention nationale. 
Pourront néannjoins les citoyens atlcchés 
à une croyance particulière célébrer pour 
leurs morts toutes les cérémonies qu'ils ju- 
geront convenables; mais seulement dans 
Tintérieur de leur temple. 

Aet. ü, Les bons citoyens, les corps ad- 
ministradfs, les municipalités, les Sociétés 
populaires sont exhorté à développer les 
principes de la morale sociale toutes les fois 
qiTib eu trouveront l'occasion , de manière à 


lui préparer le triomphe qu’elle doit avoir; 
mais ils sont aussi particulièrement invités 
à n'employer d’autres armes que celles de 
la raison, et à témoigner en tout à leurs 
frères celte douce condescendance qui as- 
surera leur succès, qui leur attachera tous 
les cœurs, et qui renforcera de plus en plus 
cos liens d'amitié et de fraternité qui doi- 
vent unir tous les membres de la grande 
famille. 

(tAst. 5. Le présent arrêté sera imprimé, 
publié et affiché dans toute Téteuduc du 
district de Cherbourg. — JBABiBOif Saiht- 
Anoaé. — René Bellanobb et Lasriucbb, 
secrétaires de la Commission. Pour copie 
conforme : Jeanbout Saint -ATmaê.» Arch, 
nsL, C, 983. Imprimé de 8 p. in-8®. 

Voir plus haut, p. a/io. 
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à GnmviUe. nSî le bruit de» enoluine» retentit dao» une |MUfiiê du d^MUta&eui de 
la Manche, paHout rensemble de» travaux militaire» y est en pieiiie activité. Les 
habiU et tout ce qui est nécessaire h l¥quipemeiit du soldat sont la principale occu- 
pation. Les femmes surtout, cette partie intéressante de rhumanité, ce sexe aussi 
propre à inspiî*er la passion de la gloire que ret autre sentiment de la nature qui 
est commun aux peuples esclaves et aux [peuples libres, mai» qm fait de ces der- 
niers un peuple de héros, les femmes, dis-je, se montrent aimai empreast^es h 
entretenir dans rame de nos jeunes rt*pubiicains la sainte flamme de la liberté, 
que les vierges de Vesta avaient de soin à cntrelenir le feu sacré sur I autel de 
l’aulique déesse. Tandis que les nK-iins viriles s occupent aux travaux robustes, on 
voit nos intéressantes républicaines employer leurs mains délicates aux tâches qui 
leur conviennent. On voit des jeunes filles préprer la charpie qui doit an*éter un 
sang précieux, mais qui appartient spécialement h la patrie, avec autant de calme 
queHes auront de joie h tresser les couronnes civiques destinées à des vainqueurs 
chéris. Ohl que la liberté est forte, quand elle est s(»condée par les mobiles les plus 
puissants sur le cœur humain!’» — Ministère de la guerre; Armée des Câtes de 
Cherbourg. ] 


LE REPRÉSENTANT CHARGÉ DE LA LEVÉE DE CHEVAUX À TOURS 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

TmrSj 53 frimaire an //-13 décembre ijgS. 

(Reçu le 28 décembre.) 

[Guimberteau a appris indirectement qu il était envoyé en mission aux Cèles de 
Cherbourg, puis remplacé dans celle mission par Bouret Doit-il rester h Tours? 
Il insiste pour avoir une réponse nette et prompte. — Arch. nat., AFii, 268. — 
De la main de Guimherteau.'l 


LE REPRÉSENTANT DANS LE LOT AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Toulouse J 33 frimaire an décembre ijgS. 

(Reçu le 23 décembre.) 

[(^Paganel expose qu'il vient d'étre instruit que ieComité de ViHefranche d' Avey- 
ron venait de lui dénoncer un ordre qu il avait donné pour faire mettre en état 
d'arrestation J. Molinier, son président. R rend compte des motif» qui l'avaient 
déterminé; il avait envoyé à Rodez, à ses collègue» Boisset et Chàteauneuf*Randon , 
toutes les pièces concernant cette affaire, avec une lettre dans bqudie fl le» invi- 

Voir plus haut, p. a 1/1 et aSa, les décrets des 6 et 9 décembre 1798. 
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tait à en prenÉw wiaummam rt k lui donner wito darant les tribunaux , ou a les 
juger d’après l’instruelion approfondie qu'ib pourront acquérir sur les lieux. » — 
A^^nat, AP n, 159. Aoalyse.] 


LES EEPEJ^SESTATSTS AUX ABHléES DU RHIIH ET DE LA MOSELLE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Strasbourg f sa frimaire an j/-3a décembre lygS. 

[r J.-B. Lacoste, Baudot et Lémane tiansmellent rexemplau'e de deux arrêtés pris 
par eux, relatifs h nombre de soldats , qui , après que Vennemi a évacué des villes et 
villages, au lieu de suivre le cours de la victoire, préfèrent se plonger dans les 
caves pour y boire avec excès. Nombre d'autres se permettent les dilapidations les 
plus effrayantes. D — Arcb. nat., AFii, aAq. Analyse.] 


LES REPRÉxSENTANTS X LYON X LA CONVENTION NATIONALE. 

Comviune-AJfranckte (Lyon), ù si frimaire an //- 3 â décembre lygS. 

(Reçu le 16 décembre.) 

Citoyens collègues. 

Nous sommes arrêtes sans cesse dans la rapidité de notre marche 
révolutionnaire par de nouveaux obstacles, qu’il faut franchir, par des 
complots toujours renaissants, qu’il faut étouffer. Notre pensée, notre 
existence tout entière sont fixées sur des ruines, sur des tombeaux, 011 
nous sommes menacés d’être ensevelis nous-mêmes; et cependant 
nous éprouvons de secrètes satisfactions, de solides jouissances; la 
nature reprend ses droits, l’humanité nous semble vengée, la patrie 
consolée, et la République sauvée, assise sur ses véritables bases, sur 
les cendres de ses lâches assassins. 

Ah ! si une sensibilité aussi mal conçue que dénaturée n’égarait pas 
la raison publique, ne trompait la conscience générale, ne paralysait 
quelquefois le bras nerveux qui est chargé de lancer la foudre popu- 
laire, si la justice éternelle n’était retardée dans son cours terrible par 
des exceptions, qui, pour épargner des larmes à quelques individus, 
font couler des flots de sang, si une sainte et courageuse proscription 
contre tous les oppresseurs était prononcée avec la même énergie 
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dans toute l’étendue de la République, demain Toulon serait évacué, 
et nos infâmes ennemis , dans leur désespoir, tourneraient contre eux- 
mémes leui's poisons, leurs poignards; ils s’anéantiraient de leurs 
propres mains. 

Nous devons donner un témoignage public d’estime aux travaux 
assidus de la Commission révolutionnaire que nous avons établie; elle 
remplit ses devoirs pénibles avec une sévérité stoïque et une impartiale 
rigueur. C’est en présence du peuple, sous les voûtes de la nature, 
qu’elle rend la justice, comme le ciel la rendrait lui-méme. Des applau- 
dissements nombreux et unanimes sanctionnent ses jugements. Les 
condamnés eux-mémes, qui, jusqu’à la lecture de leur sentence, répan- 
dent l’or et l’argent pour acheter un voile de patriotisme qui puisse 
couvrir leurs crimes, nous écrivent qu’ils méritent la mort, mais qu’ils 
demandent grâce pour ceux (pii ne furent que leurs complices. 

La terreur, la salutaire terreur, est vraiment ici à l'ordre du jour; 
elle comprime tous les efforts des méchants, elle dépouille le crime de 
ses vêlements et de son or; c’est sous les haillons honorables de la 
misère que se cache le riche royaliste, fumant encore du sang des répu- 
blicains; c’est sous la bure que nous avons découvert le satellite Bour- 
nissac, conduisant sa femme sur un àne, dans une retraite obscure, 
où il espérait dérober à la justice les attentats dont il souilla si long- 
temps la commune de Marseille. 

Nous le ferons conduire demain dans celte commune pour (pi’il y 
expie, en présence du peuple, sa féroce oppression. 

Fodché, Albitte, Séb. de Laporte, C’ollot-d’Hkrbois. 

[Arcli. nat., G, a83.] 


LE REPRÉSEJiTAM DANS L’IlÉRAÜLT ET L’AVRTBO 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Montpellier, a a frimaire an n-ta décembre 
(Reçu le 31 décembre.) 

[Tout en approuvant rarti(de du décret du 1 A frimaire qui supprime les airru^s 
révolutionnaires locales Boisset demande une exception pour le bataillon de 


Voir plus haut, p. i57i article t8. 
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Montpellier, ijui lui est indispensable pour contenir les aristocrates et mainteuii' 
l’ordre; on pourrait le conserver sous une autre dénomination. — Arcb. nat., 
AF II. 1860.] 


UN DES REPRÉSENTANTS À L’ARMÉE DEVAlfT TOULON 
AU COMITÉ DR SALUT PURLIC. 

Ollioules, a a frimaire an ii-ia décembre 

[Saliceli, conibriuéineut aux ordres du Comité, s’occupe défaire transférer à 
Paris le général U’Hara et les autrev prisonniers de marque <}u’on a faits devant 
Toulon Dugotniiiicr va commencer demain l’exécution de son plan d'attaque. 
— Ministère de la guerre; Armee devant Toulon. — De la main de Salieeti.] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du a3 frimaire an n-i3 décembre t’jgü. 

Présents : Robespierre, C.-A. Prieur, Carnot, R. Lindel, Billaud- 
Varenne, Barère. 

1. Le Comité de salut public, instruit des services que le Comité 
de surveillance du département de Paris a rendus à la chose publique, 
et convaincu de la nécessité de surveiller plus que jamais les ennemis 
de la patrie, arrête que les membres composant ce Comité continue- 
ront leurs fonctions. 

Robespierre, C.-A. Priecr, R. Lindet*®'. 

2. Le Comité de salut public, vu la lettre A lui adressée par le citoyen 
Dupin, adjoint au ministre de la guerre, qui lui représente qu’il reçoit 
tous les jours des réclamations des citoyens chargés de rc.\ploitation du 
salpêtre, qui se plaignent que malgré la loi du 98 et du 3 1 août, qui 
met en réquisition tous ceux qui travaillent aux poudres et salpêtres, 
les ouvriers qu’ils employent sont obligés de partir et d’abandonner 

En marpe de l’analyse de celle lettre Voir plus haut, p. 7Û. 

(Arch. nat., AF 11, 186) est écrit : rrL’ex- Arcli. nat,, AF 11, 57. — De la main 

ception est iitipossiMe.'^ de Robe$pwre» 
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leurs travaux; considérant que la fabrication des poudres et salpêtres 
intéresse la sûreté de la République; que, bien loin d’en ralentir les 
travaux, il est important de leur donner la plus grande activité; 
arrête que le directoire de chaque district est chargé de veiller à ce 
que les employés et ouvriers des ateliers des raffineries de salpêtre et 
des fabriques de poudre, mis en réquisition par la loi du 38 août der- 
nier, ne soient pas détournés des travaux dont ils sont chargés, d’in- 
former le Comité de salut public des infractions qui seront faites h 
cette loi, et de lui envoyer, dans l’intervalle de dix jours après la récep- 
tion de cet arrêté, le nom de ceux qui seraient partis pour l’armée et 
celui des corps où ils se trouvent, afin que le Comité de salut public 
les fasse revenir, s’il y a lieu. 

C.-A. PsiEi-nC'. 

3. Le Comité de salut public, étant chargé par le décret du 1 4 fri- 
maire concernant les salpêtres, de la surveillance immédiate de tout 
ce qui concerne cet objet important, et en conséquence du décret du 
même jour qui met en réquisition les imprimeries, qui dans les dépar- 
tements étaient employées à la réimpression des lois, arrête que chaque 
administration de district , aussitôt après avoir reçu la loi du 1 4 fri- 
maire sur les salpêtres, et l’instruction qui y est annexée, les feront 
réimprimer l’une et l’autre en placard, pour être affichées dans toutes 
les communes en assez grand nombre pour obtenir une très grande 
publicité; que les frais de cette impression seront acquittés dans les 
départements sur les fonds précédemment affectés à la réimpression 
des lois et dans les mêmes formes; enfin que chaque administration 
de district informera san^ délai le Comité de salut public de ce qu’elle 
aura fait pour l’exécution du présent arrêté. 

C.-A. PniEüB®. 

4. Sur la demande de Tessier, ingénieur des ateliers de la fabrica- 
tion des armes de Paris, que l’appartement au second étage de la 
maison de Lechantre, émigré, place de l’Indivisibilité, soit mis à la 
disposition du ministre de la guerre, pour être donné au régisseur de 
l’atelier des canonniers établi sur cette place; 

Arch. nat., AF ii, 317. — Nonenre* W Arch. nnt., AF ii^ 317. — De la 

gietré, main de €,-A, Prieur, N(m enregietré. 
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Le Comité, considérant combien il est important, et pour les inté- 
rêts de la République et pour ceux même dû régisseur, que son loge- 
ment soit plus à portée des ouvriers qu’il surveille et des magasins 
confiés à sa responsabilité, arrête que le directoire du département de 
Paris est chargé de faire mettre le plus promptemont possible l’appar- 
tement au second étage de la maison de l’émigré Lechantre, place de 
l’Indivisibilité, à la disposition du ministre de la guerre pour le régis- 
seur de l’atelier des canonniers établi sur cette place; et qu’extraits du 
présent seront envoyés au ministre de la guerre, à l’administration 
centrale et à Tessier. 

Carnot*". 


5. Le Comité de salut public, considérant qu’il existe dans plu- 
sieurs magasins de la République des fusils hors d’état de servir, ainsi 
que des parties de fusils, comme canons, platines, pièces de garniture, 
baïonnettes , etc. ; que ces fusils et parties de fusils sont perdus pour la 
République faute d’être réparés ; qu’il faut prendre les mesures les plus 
actives pour mettre les fusils en état de servir aux défenseurs de la 
République; arrête que les directeurs des magasins et arsenaux de la 
République feront dresser l’état de tous les fusils et pistolets hors de 
service et de toutes les parties de fusils et pistolets qui se trouvent dans 
les magasins qui leur sont confiés; que cet état sera envoyé à la sec- 
tion des armes du Comité de salut public, dix jours après la réception 
du présent arrêté; que l’on joindra à cet état les moyens existant dans 
la commune oh est situé le magasin pour réparer les armes; que le 
ministre de la guerre sera chargé de l’exécution du présent arrêté. 

Cahnot**>. . 

6. Le Comité de salut public, considérant que le nombre d’usines 
sur bateaux, destinées à la fabrication des fusils à Paris, n’est pas suffi- 
sant pour le nombre de fusils qui devraient être fabriqués; qu’il est 
nécessaire d’avoir des usines mises en action par un autre moteur que 
l’eau , afin de s’assurer que les glaces n’arrêteront point la fabrication ; 
arrête que la machine à feu située à l'ile Louviers, affectée à la Répu- 


<*> Arch. nat., AF 11, aiA. — Nonenre- Arcli. nat., AF 11, ni. — Afonanra- 

gi*(ré. giatrrf. 
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blique paç Joseph Gorentes, servira de moyen pour faire mouvoir six 
meules à ëmoudre les cations; que Périer sera chargé de la conduite et 
de la direction des constructions et machines nécessaires pour faire 
mouvoir cette émoulerie; que Périer contractera l’engagement de 
mettre cette usine en activité dans l’espace d’un mois; que le ministre 
de la guerre, l’administration centrale, l’agent chargé de l’inspection 
des ateliers seront chargés de l’exécution du présent arrêté, chacun 
en ce qui le concerne. 

Carhot*’’. 

7. Le Comité de salut public, considérant qu’il existe plusieurs ate- 
liers de réparation d’armes, distribués dans plusieurs communes de la 
République, dont il est nécessaire qu’il ait 1 état et la situation, afin de 
mettre de l’ensemble dans les opérations de fabrication d’armes, arrête 
que, dix jours après la réception du présent arrêté, le ministre de la 
guerre enverra à la section des armes du Comité de salut public l’état 
des ateliers de réparation établis dans toutes les communes de la Ré- 
publique. 

Carnot 


8. Le Comité de salut public, considérant qu’une des armes avec 
lesquelles les ennemis de la République semblent avoir l’avantage est 
la carabine; qu’il est nécessaire que les troupes de la République 
aient des armes égales à celles de l’ennemi; arrête qu’il sera construit 
des carabines pour armer les défenseurs de la République; que cette 
construction se fera à Paris, sans diminuer la quantité d’armes 
déjà demandée par le décret du a 3 aoàt*^^; que les trois administra- 
tions présenteront sous dix jours un plan pour obtenir promptement 
des carabines, et en quantité considérable ; que tous les ouvriers en état 
de travailler aux carabines seront mis en réquisition pour ce travail; 
que le ministre de la guerre et les trois administrations des armes 
seront chargés de l’exécution du présent arrêté, chacun en ce qui le 
concerne. 

Cabnot**^ 

Arch. nal. , AF ii , a i A. — Non enre- <•> C'mI la loi »iir la le»éc en marne. 

gi’iré. (•) Arcb. Dst., AF ii , a 1 4. — Non enre- 

Ibid. — Non enregitlré. (filtré. 
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9. Le Comité do salut public , considérant qu’il est nécessaire de 
remettre dans les bureaux du Comité de salut public, section des 
arnies, trois exemplaires du Feuilleton de» loi» et trois exemplaires du 
Bulletin de k Convention nationale, afin que les commis qui y sont 
employés, apprenant leurs obligations, puissent s’sfi acquitter, arrête 
qu’il sera remis chaque jour par l’imprimerie de la Convention natio* 
nale dans les bureaux du Comité de salut public, section des armes, 
trois exemplaires du Bulletin de la Conyeiition nationale. 

Carnot 

néBAT £T DECRET RELATIFS A LA PROROGATION DES POUVOIRS . 

DU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Convention nationale ^ séance du a 3 fnmaire an /;- 
i3 décembre 

L’ordre du jour appelait le renouvellement du Comité de salut 
public. 

Un membre demande la parole sur l’ordre du jour : 

«11 s’agit, dit-il, de changer le centre du mouvement révolution- 
naire, et je ne crois pas que ce soit le moment. Ce n’est que depuis 
quelques décades que la Révolution marche réellement, que nous avons 
vu rompre la chaîne des départements coalisés , étouffer la rébellion de 
Marseille et de Lyon, où nous venons de voir le plus grand exemple 
do justice populaire qui ait jamais été donné. Tout cela est l’ouvrage 
du peuple; mais, si le Comité de salut public n’eût pas dirigé son 
énergie, elle eût avorté, v 

11 fait remarquer combien il serait impolitique de changer ce Comité 
au moment où l’aristocratie, qu’on n’avait point encore atteinte. Taris* 
tocratie; qui, il n’y a qu’un moment, disposait encore de nos armées, 
de nos trésors, de l’opinion publique, l’aristocratie, étonnée des fers 
dont elle a été accablé tout à coup , se débat et rugit; au moment où 
les puissances étrangères perdent toute espérance, réunissent leurs 

tO Arch. nul., AF ii, — Nm C’ëlail Jay de Sainte-Foy, député de 

gUtré. ia Gironde. {Moniteur, t. XVlll, p. 66i.) 
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derniers efforts pour nous perdre et nous placent entre deux écueils 
également dangereux, le patriotisme exagéré et le modérantisme; au 
moment ou les plus grandes opérations sont entamées, où le midi de 
la France veut expier son égarement en soumettant Tinfâme Toulon, 
au moment où toutes nos armées sont en présence de Tennemi et où les 
grandes expéditions se préparent. 

Il fait remarquer encore qu’en changeant actuellement le Comité de 
salut public, on dispense de toute responsabilité les membres qui 
le composent et ceux qui leur succéderont; car, si Ton se plaignait de 
quelques mesures du nouveîiu Comité, il répondrait qu’il a suivi les 
opérations du premier; si l’on se plaignait de l’ancien, il répondrait 
que ses mesures étaient bonnes, mais qu’elles ont été mal exécutées 
par ses successeurs. La Convention n’en a pas moins le pouvoir de le 
renouveler; car, en le prorogeant, elle le renouvelle. 

Ce membre termine en demandant le rapport du décret rendu 
hier^^^, qui ordonne le renouvellement du Comité de salut public, et 
que les pouvoirs des membres qui le composent actuellement soient 
prorogés pendant un mois. 

Ces propositions sont adoptées. 


CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 


DIX-SEPTIÈME SÉANCE (359*). 

9 3 frimaire an 11-1 3 décembre 1793 . 

Sur le compte qui a (ité rendu au Conseil exécutif provisoire par le 
ministre des affaires étrangères, touchant la prise faite par le corsaire 
le San$-Culotte, de Honfleur, du navire américain le Lawrem, actuelle- 
ment détenu au Havre; 

Considérant que ce navire est de construction américaine, que les 
capitaine et équipage sont américains, et qu’il est de la justice de la 
République française de respecter la neutralité des États-Unis et de 


Voir p)u8 haut, p. 35o, 35 1 . 
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maintenir fidèlement le traité de 1778 suivant les dispositions de 
l’article a du décret de la Convention nationale du 37 brumaire 

Considérant en outre que les circonstances impérieuses dans les- 
queUes sè trouve la République à l’égard des subsistances lui donnent 
le droit de saisir, même sur bâtiments neutres, lés comertibles des- 
tinés à ses ennemis, sauf à dédommager les propriétaires en leur 
payant la valeur de ces comestibles; 

Le Conseil exécutif provisoire, conformément aux pouvoirs qui lui 
sont attribués par le décret du 1 8 brumaire arrête ce qui suit : 

1° Le riz et autres denrées de première nécessité qui pourront se 
trouver à bord du bâtiment le Latvrens, ou qui en auront été déchargés, 
seront achetés pour le compte de la République et payés aux proprié- 
taires sur le pied de leur valeur dans le lieu pour lequel ils étaient 
destinés, conformément à l’article 3 du décret du 9 mai; 

3 ° En vertu du même décret, le fret de ces denrées sera payé au 
capitaine au taux stipulé par les chargements, et il lui sera accordé 
en outre une juste indemnité à raison de sa détention; 

3 ° Le navire le Laverem sera relâché aussitôt que les comestibles 
auront été déchargés; 

4 * Tous les jugements et arrêtés rendus concernant ce navire sont 
et demeurent nuis et comme non avenus; 

5 “ Il sera accordé aux armateurs du corsaire le Sans-Culotte, de 
Honileur, une indemnité suffisante pour les frais que la poursuite de 
cette affaire peut leur avoir occasionnés; 

^Le Conseil charge le ministre de la marine de faire mettre le pré- 
sent arrêté à exécution pour ce qui concerne son département, et 
renvoie pour le surplus au ministre des affaires étrangères et à celui 
de l’intérieur. 

Le Conseil exécutif provisoire, sur la proposition du ministre de 
l’intérieur, nomme le citoyen Camus, employé de l’administration des 
domaines nationaux , à la place de contrôleur du magasin des effets 
provenant de la dépouille des églises. 

(0 Voir plus haut, p. 69. «toutes les contestations nées et â naître 

(*) Par ce décret , la Convention avait sur la validité des prises faites par les cor- 

chargé le Conseil exécutif de décider sur saires.» 


e&. 
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REPRÉSENTANTS EN MISSION. 

DÉCRET RELATIF À BOXSET (dE L’AüOe), 

REPRÉSENTANT i L’ARMÉE DES PYRÉnÉES ORIENTALES. 

Convention nationale, séance du a3 frimaire an ii-tS décembre tyyS. 

Sur ia proposition d’un inonibrc, la Convention nationale autorise 
les président et secrétaires à délivrer un certificat de présence à son 
poste pour Pierre-François-Doininique Bonnet, député du départe- 
ment de l’Aude, représentant du peuple près l’armée des Pyrénées 
orientales, à Perpignan, où il est retenu pour cause de maladie 


LE COMITÉ DE SALLT PUBLIC 

À DUQUESNOY, REPRESENTANT k L’ARMÉE DU NORD À AMIENS. 

Paris, U s frimaire an ii-j3 décembre t'/y3. 

[fjC Comité ne veut pas avoir des corps militaires exchisivemcal composés 
d'étrangers et désire au contraire que ia masse des soldats français domine partout. 
— îtegiUre de correspondance de Carnot, dans les archives de la famille Carnot. 
Voir la Correspondance générale de Carnot. ] 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC À LAPLANCHE, 

REPRÉSENTANT DANS LE CALVADOS. 

m 

Paris, 33 frimaire an ii-i3 décembre iyÿ3. 

Citoyen collègue. 

Les brigands occupent ia ville du Mans, l’armée de l’Ouest les presse 
sur les derrières par la Flèche, et la Loire est gardée de tous côtés. 
Tu as 8,000 hommes h Caen; marche à leur tête sur-le-champ à 
Evreax. De nouveaux secours nous arrivent de l’armée du Nord. Dix 
mille hommes bien disciplinés, et qui ont vaincu à Dunkerque et à 

W Bonnet (de l’Aude) avait été rappelé de aa muaioa à l’amiée des Pyrénées orientales 
par décret du 3 novembre 1798. Voir l. Vlll, p. 900. 
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Maubettgç, sont depuU Wer, ia moitié k Rouen, lauire moitié k 
Évreüi. Tu vas le réunir k eux- 

Le Comité ne permettra jamais de disséminer les forces. C’est aux 
masses qu’appartiennent les succès. Ainsi, des ordre? du Comité sont 
partis hier dans la nuit pour que les dix mille hommes se réunissent, et 
ne marchent qu’en masse, et aillent k la rencontre des brigands. Us 
sont fugitifs : il faut les exterminer entièrement avant peu de jours. 

La gloire de purger Iq sol de la liberté de ces débris infects du 
royalisme t’est destinée. Nous te sommons, au nom du salut public, 
d’aller te placer à la tête de cette colonne de braves républicains, et 
d’aller achever ce que l’armée de l’Ouest a commencé avec peine. 

Enflamme le courage du soldat; surveille l’oflicier; agis en masse; 
concerte-toi avec les généraux les plus anciens de cette colonne ; envoie 
des courriers et des éclaireurs vers les lieux où les brigands portent leur 
ravage; garantis le département d’Eure-et-Loir pour Paris, et que la 
victoire se rattache k tes pas. 

Salut et fraternité, B. Barere, Carnot, Billaud -Varenne. 

P.-5. — Fais-nous réponse par le même courrier, qui a ordre de 
revenir en diligence, et marque-nous le moment de ton départ, qui 
ne saurait être assez précipité. 

[Arch. nat., AF ii, a68. — De la main de Barère,] 


LE COMITE DE SALUT PUBLIC A GtIMBERTEAU, 
RBPilésENTAKT CHARGE DE LA LEV^E DE CHEVAUX \ TOURS. 

Paris ^ ü3 frimaire an ii-'iS décembre ijgS. 

[ Comité reçoit avec satisfaction Tassiuauce que Guimberleau lui donne du 
lion esprit des Tourangeaux et de la disposition qu'ils annoncent d'exterminer 
les brigands. irNous regardons cependant comme impoiitique de distribuer des 
ormes a des personnes qui ne savent point en faire usage, et nous ne pouvons nous 
dissimuler .que les brigands n*en ont point d'autres que celles qu'ils ont prises à 
des citoyens qui les leur abandonnaient, sans savoir ou sans vouloir les défendre. 
Nous t'engageons donc k suivre les principes du Comité, en ne distribuant les 
4oo fusils et les 5oo sabres qui t'arrivent qu'aux troupes organisées. — Salut et 
fraternité, Carnot.ii — Arch. not., AF ii. aoa. — De la main de Camoi. — Voir 
la Carret^ndance générale de CamoL] 
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LBS REPRESENTANTS EN SBïNE-ET-OISE Aü COMÏtE DE SAI^UT PUBLIC* 

VersüilleBf ù 3 frinutirc üu ii^îS decetnbrô 
(Reçu le 16 décembre.) 

[Deux lettres de Ch. Delacroix et Musset ; i* Ais transmettent les procès-ver- 
baux du Conseil gèn({ral de la commune et du Comité de surveillance de Mon- 
tagne-Bon-Air (Saint-Germain-en-Laye), relatifs à 1 arrestation d’un officier de 
l’armëe révolutionnaire, nommé Le Clerc. La faute qu’il a commise est trop légère 
pour mériter une longue détention, et, ayant appris qu’il avait été transféré à 
i’Abbaye.ils invitent le Comité a le faire mettre en liberté.» — Arch. nat., AF ii, 
i 5 a. Analyse. — a* Ils transmettent une lettre du procureur-syndic du district 
de Gonesse, d'ou il résulte que l’administration de ce district est totalement désor- 
ganisée par l’arrestation de ses membres. Levasseur s’occupe- 1 -il de cette 
aflfaire, ou doivent-ils s’en occuper eux-mémes? Ils ont jusqu’ici évité de le faire, 
de même qu’ils ont laissé Couturier agir seul dans les districts de Dourdan et 
d’Étampes. — Arch. nat., AF ii, i 5 a.] 


ÜN DES REPRÉSENTANTS X L’ARMEE DU NORD Aü COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Arras^ ü 3 frimaire an ii--î 3 démnbî^a îjq3. 

[(T Laurent expose qu’il vient d’écrire au commissaire PiiUhon, pour lui recom- 
mander une mesure qu’il croit bien utile à la facilité des versements quelconques : 
en faisant verser de dépôt en dépôt, de districts en districts, de place en place, il 
n’arrivera pas que des voitures en réquisition voyagent pendant un mois entier. 
Un nouveau moyen d’économie serait de retirer encore les bœufs et moutons 
en dernière ligne, au lieu de les laisser dans les places proches de l’ennemi. 
Il soumet ces observations au Comité et l’invite à les peser. — Il a transmis h son 
collègue Bar la lettre du Comité relative à la dissolution de l’armée révolution- 
naire établie à Lille; il sera en même temps destructeur et créateur. — 11 transmet 
copie d’une sommation faite par un major autrichien aux habitants d’Elincourt, 
ainsi que la lettre de félicitations qu’il a écrite à cette commune sur la manière 
énergique avec laquelle elle a répondu à la sommation de ces brigands. 11 trans- 
met aussi une lettre de d’Aubigny, adjoint du ministre de la guerre, qui fait 
prendre des chevaux de remonte à Lunéville, tandis qu’il s’en trouve de très 
propres & Abbeville.» — Arch. nat., AF u, 934. Analyse.] 


(U Levasseur (de la Sarthe) avait été 
envoyé en mission â Gonesse par décret du 
4 novembre 1798 (voir t. VlU,p. aaS). 
Mais depuis il avait été chargé de surveiller 


les rives de la Loire d’Orléans à Nantes. 
(Voir plus haut, p. 89, rarrété du Comité 
de salut public n* 4 , en date du 99 no- 
vembre 1798*) 
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OT VK BmiSBNTàWa \ Vkwd% DU NORD AU COUni DE SALUT PUBLIC. 
Caml, aâ frmaire an ii-tS décembre ijgS. 

On vous trompe, mes collègues, sur respril^public du Nord; vous 
m’aves dit de faire dans celle partie de la République tout Montagne 
(âtc); cela est fait, excepté Douai. 

J*attends Hentz; il est, dit-il, chargé de découvrir un fameux com- 
plot à Dunkerque. Eh bien, qu’il vîeaine ! Il y trouvera la Montagne 
la plus saine. Vous êtes inquiets mal à propos; je vous réponds d’un 
approvisionnement certain, d’une surveillance exacte, et je garantis 
que rien ne peut nous vaincre dans I9 division de Lille et de Cassel- 
Dunkerque. Les villageois iront au combat à la première affaire, la 
fourche ï la main. Que les despotes tremblent! Ils n’auront pas beau jeu. 

On m’a méprisé, je veux me justifier. Si vous avez à vous plaindre 
de moi, rappelez-moi, comme je vous l’ai déjà demandé maintes fois. 
Si vous croyez que je me laisse endormir par des intrigants , vous vous 
trompez; car je suis l’homme qui ne fait qu’à sa tête, et qui n’obéit 
qu’à la voix de la Convention. Rappelez-moi, je vous en prie, et con- 
servez-moi un poste pour retourner à l’ennemi combattre avec des 
frères qui m’ont marqué l’estime due à la représentation nationale. Je 
veux être hors de la servitude, ou mourir. 

Salut et fraternité, Isoaé. 

Je vous adresse différentes pièces intéressantes, prenez-en lecture 

[Ministèra de la guerre; Armées du Nord et des Ardennes, — De la main 
d*Isoré,] 


UN D£S REPAESËNTâNTS A LURMéE DU NORD AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Landrecies, a3 Jrinmire an ii-î3 décembre ijg3. 

[Bar a réquisitionné i,qoo ouvriers poui* exécuter les ouvrages ordonnés par 
le ^néral Jourdan sur la rive droite de la Sambre. Il transmet une dénonciation 
de son collègue Duquesnoy contre le citoyen Aubert, que la Société populaire de 
Maubeuge vient de députer auprès de la Convention et du Comité de salut public. 
— Arch. nat., AF ii,, a36. — De la main de Bar.] 


Ces pièces manquent. 
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. LK BEPRisENTANT \ BREST ET À CHERBOURG AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

. Cherbourg, a 3 frimaire an ii-iS décembre l’JgS. 

• (Reçu le 18 décembre.) 

J’aurais déjà, citoyens collègues, visité le fort National, celui de 
la Liberté et quelques autres postes voisins de Cherbourg, si le temps 
affreux qu’il fait depuis mon arrivée ne l’eût empêché. Outre l’incom- 
modité de ce temps-là, il n’est pas possible, tant qu’il durera, de bien 
voir. Et ce qui importe, c’est de bien voir. Mais, par toutes les notions 
que j’ai acquises, en me faisant remettre des états de situation et 
questionnant les chefs et les subordonnés , j’ai lieu de penser que cette 
partie de notre défense est en bon état. Il y aura sans doute quelques 
additions, changements ou améliorations à faire, mais tout cela ne 
sera pas bien considérable. 

En parcourant, avec toute l’attention dont je suis capable, la carte 
de la côte depuis Avranches jusqu’à la Hougue, et examinant la posi- 
tion des forts et batteries et des effets qu’ils peuvent produire, je me 
suis convaincu que ces moyens d’empêcher une descente de la part de 
l’ennemi, s’il voulait la tenter, sont insuffisants. Il n’y a pour ainsi dire 
pas de point sur toute cette cête où la descente ne fût facile, au moins 
en été, et dans quelques endroits même en hiver. Heureusement, le 
territoire du département de la Manche offre partout des moyens 
faciles de la repousser et de forcer l’ennemi à se rembarquer promp- 
tement; mais, pour cela, il faut une armée, et nous n’en avons pas; il 
faut des généraux qui connaissent parfaitement le terrain, et noift 
n’en avons pas non plus. 

Vous êtes déjà instruits que j’ai fait passer dix bataillons à .Mortain, 
et que ce sont toutes troupes de nouvelle levée , de même que les 
bataillons que j’ai envoyés à Avranches. Voilà donc une armée sans 
organisation, et la loi du 9 frimaire me défend de lui donner celle 
que permettent, que commandent peut-être les circonstances. Les 
articles 11 et 19 sont impératifs à cet égard Maintenant, que 
dois-je faire? Laisserai-je le département de la Manche sans défense 
réelle, faute de pouvoir donner aux troupes qui y sont l’organisation 
nécessaire ? Ou bien dois-je modifier dans le fait les dispositions de 

Jeanbon Saiat'André doit se tromper : noua n?avon8 pas trouvé à celte date de décret 
sur cet objet. 
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la loi! C’est à vous, c’est à la Gonveation nationale qu’il appartient 
de prononcer ; mais il en sera probablement de cette difficulté comme 
de tant d’autres; vous ne me répondrez pas, je demeurerai dans l’em- 
barras, et les mesures les plus pressantes seront retardées, jusqu’à 
ce que les événements vous forcent de faire à la lâte ce que nous 
aurions dû faire d’avance et avec réflexion. Je vous parle avec fran- 
chise, parce que je vois bien que vous faites rendre des décrets qui 
obligent vos collègues à vous écrire tous les dix jours, mais je ne vois 
pas que le Comité se soumette à la même obligation , et il se dispense 
en effet beaucoup trop facilement du soin de là remplir. 

Notre défense exigera encore on corps de 4 oo à 5 oo hommes de 
cavalerie. Ceux que je fais rassembler à Valognes se porteront proba- 
blement à ce nombre , et même iront au delà ; mais c’est de la cavalerie 
bonne à encadrer, et non à faire le service de ce pays. Cette difficulté 
est la même que la précédente. 

Nous formerons assez facilement de bons canonniers au moyen de 
gardes nationaux du pays. Je travaille à en organiser trois compagnies 
à Cherbourg.Vous sentez qu’elles devront être à demeure sur leur ter- 
rain, étant formées d’hommes qui n’appartiennent point à la réquisi- 
tion; mais il faudra des armes, et je n’ai ni sabres ni pistolets. Les 
trois compagnies de Cherbourg me demandent 70 sabres, 3 43 bau- 
driers et 343 pistolets, et elles en ont besoin. Puis-je espérer que 
vous allez donner des ordres pour que ces objets me soient envoyés ? 
Il serait nécessaire même que l’envoi surpassât la demande de beau- 
coup, car j’ai donné ordre de compléter, au moyen de la réquisition, 
une compagnie de canonniers de Paris, qui est à \fortain,et il faudra 
bien l’armer aussi; sans compter que je dois m’attendre à diverses 
autres demandes du même genre. 

Valognes, se trouvant au centre de la presqu’île du Cotentin, est 
par cela même le point le plus favorable poflr y établir un dépôt 
d’artillerie légère, la seule dont nous ayons besoin. Nous en avons 
reçu quelques pièces à Cherbourg; je tâcherai d’augmenter cette quan- 
tité de tout ce que pourra me fournir la fonderie de Saint-Lô ; mais 
c’est un établissement naissant qu’il faut encourager et qui ne pourra 
pas encore de quelque temps fournir à tous nos besoins. 

J’ai requis le citoyen Beaufort de faire désarmer quelques com- 
munes suspectes des environs de Fougères, qui ont saisi les armes de 
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nos fegitifs, abandonnées dans la dernière déroute. Cette opération 
doit s’exécuter le 3 5 . Elle est d’autant plus nécessaire qu’il se forme 
du côté de Vitré un noyau de rébellion sous la dénomination de 
Chouim («ic). La présence de ces rebelles rend plus indispensables 
encore les dispositions que j’ai faites à Mortain. ^ 

Mon collègue Le Carpentier m’envoie copie de votre dépêche. Les 
précautions sont toujours utiles, mais il me parait difficile de croire à 
la nouvelle que vous lui donnez. La frégate la Carmagnole, entrée 
dans la rade de Cancale le so, n’a point trouvé d’obstacle pour y 
airiver; elle me dit bien avoir vu un convoi sous le vent à elle, mais 
elle ne me dit pas que ce convoi dirigeât sa route sur nos côtes, et il 
me semble qu’une pareille circonstance était trop importante pour être 
trop né^igée. Quoi qu’il en soit, Crublier-Opterre va partir pour 
Saint-Malo. J’avais déjà donné l’ordre et je l’ai réitéré hier aux fré- 
gates la Pomone et la Résolue [de se rendre] à l’ouvert de la baie de 
Cancale. Elles pourront nous avertir des mouvements de l’ennemi, et 
cette mesure, qui dans mes vues n’était qu’une simple croisière, de- 
viendra une mesure de précaution. Mais, s’il était vrai que les ennemis 
tentassent quelque chose de ce côté, que ferions-nous sans général et 
avec une armée sans organisation ? 

Je me décide à vous envoyer cette dépêche par un courrier extra- 
ordinaire. Au surplus, il est très essentiel d’empêcher les rebelles de 
rétrograder vers la mer; cette idée ne vous aura pas échappé. 

La Carmagnole a fait quelques prises; j’en rends compte à la Conven- 
tion. Dans le nombre est une corvette de 3 3 canons. J’avais fait quelques 
dispositions maritimes à cet égard, que je vais changer, d’après l’avis 
qui m’est donné. Je me hâte de donner ordre de décharger la corvette 
à Granville et de l’armer sur-le-champ, pour ajouter à nos forces dans 
cette partie. 

• Jearbok SitNT-ANoaé. 

P.-S. — Je reçois à l’instant l’ordre de retourner à Brest. J’atten- 
drai néanmoins l’arrivée de Méaulle, annoncée par les papiers publics. 
Il serait temps que vous me donnassiez du repos; les circonstances ne 
le permettent pas. Je passerai à Saint-Malo. 

[ Ministère de la guerre ; Armée des Cétes de Oterbourg. — Le post-seripOtm est 
de la main de Jeanbon,] 
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LE ukm \ LA CONVENTION NATIONALE. 

Cherbourg^ ù 3 frimaire an ii-i3 décembre îjg3. 

(Reçu le 17, décembre.) ^ 

[JeanhoQ Saint-Aadré énumère h la Gonventioa les prises faites par la frégate 
la Carmagnole, — Arch. nat., G, a 83 .] 


LE REPRESENTANT DANS LE CALVAI^OS AU COMITE DE SALÜT PUBLIC. 

Caen^ a 3 frimaire an u-i 3 décembre îjgS, 

(Reçu le 17 décembre.) 

[Deux lettres de Ijapianche : i*" Il a eu communication de la lettre que le 
Comité de salut public a écrite à Le Carpentier pour rinviter à se rendre à Saint- 
Malo, menacé par les Anglais. U ne croit pas k un projet de descente sur nos 
côtes, dans cette saison de tempêtes. — Ministère de la guerre; Armée des Cétes de 
Cherbourg, — a** Il reçoit à rinstaot la lettre par laquelle le Comité lui ordonne 
de se rendre sans délai à Évreux et ensuite k Dreux : il va obéir aussitôt k cet 
ordre. — Arch. nat., AF u, 171.] 


LES REPRESENTANTS DANS LA SEINE-INFERIEURE ET DEPARTEMENTS VOISINS 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Rouen^ a3 fitnaire an u-î3 décembre i7g3. 

(Reçu le 17 décembre.) 

[ frDehcroix et Legendre donnent avis qu iis ont reçu ce malin à Moiitiviiliers 
un courrier cxtraoitliiiaire du directoire du département de TEure, qui leur ap- 
porte copie de différentes lettres des autorités constituées de Beiiéme et de Mor- 
tagne, qui leur annoncent que la ville du Mans est au pouvoir des rebelles. Le 
paquet contenait une lettre de leur collègue Thirion, qu'ils se sont empressés de 
communiquer au générai commandant. Une colonne est arrivée k Rouen, hier aa. 
Ils disent qu'ils vont se remettre en route pour hâter le succès de leur mission et 
leur retour dans le sein de la Convention. — Arch. nat., AF 11, a68. Analyse.] 


.(O Vrir plus haut, p. sAo. 
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UN DES REPRESENTANTS CHARGl^S DE LA LEVEE EN MASSE DANS LA MANCBE 
BT L’ORNE AU COMITE' DE SALUT PUBLIC. 

Alençon, ù 3 frimaire an n-i3 décembre 

[tr Garnier (de Sainles) annonce la confirmation de ia reprise du Mans par les 
républicains, i^évacualion sur Laval des rebelles malades, et la probabilité de ia 
retraite des brigands vers cette ville. — Ministère de la gueire; Armée des Côtes 
de Cherbourg, Analyse.] 


m DES REPKÉSEMANTS \ BREST ET A LORIENT 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

lîrest^ ù 3 frimaire an if-i3 décembre tjg3. 

(Reçu le *21 décembre.) 

[Deux letlres de Bréard : iVll expose qu’un bâtiment expédié d un port du Nord, 
chargé de grains destinés pour la France, quoique ayant des ex|)édilions [mur le 
Portugal, a été arrêté et conduit è Brest par le vaisseau delà République VAmérica. 
Il s>sl tmuvé è bord trois Français, qu il a eu le soin de faire mettre en état d'ar- 
restation. L'un est un négociant se disant de Lyon, qui revenait en France avec sa 
femme et un enfant de trois ans; la femme est morte dans la traversée. Le second 
est un jeune homme, qui revient dans sa famille. Ils sont Tun et rauti*e munis de 
passe-ports signés Grouvelle. Dans la visite qu il a faite de leurs papiers, il n'a 
rien trouvé à leur charge; il attendra les ordres du Comité pour les mettre en 
liberté ou pour les envoyer h Paris. H annonce leur iiilerrogaloire. Quant au troi- 
sième, il se nomme Vinay; il est commissaire de la marine h l'ile-de-Francc. Cet 
homme lui a paru suspect sous tous les rapports, et il a pris le parti de Fenvoyer 
à Paris sous escorte d'un gendarme, qui sera chargé de ses papiers. La lettre ci- 
jointe prouve qu’il est lié avec un certain Pereyra, qu’il croit intrigant et qu’il 
doute (air) avoir été dénoncé aux Jacobins. 11 invite le Comité ii prendre des infor- 
mations précises sur son compte, — Ministère de la maiîne; BB\ 38. Analyse. 
— a* <rll adresse au Comité de salut public une pétition du citoyen Revel, garde- 
magasin d’artillerie et du château de Brest, tendant h lui obtenir des brevets dans 
la forme républicaine et h brAler ceux qui portent rempreinte du despotisme. Ce 
citoyen offre aussi une médaille d’or. 9) — Arcb. nat., AlF ii, 35. Analyse.] 


Cette {Hèce manque. 
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• LBS BEPIUÉSEMTANTS K L’ARHéE DE L’OUEST 
ET UN DES REPRESENTANTS \ BREST AU COHItE DE SALUT PUBLIC. 

Le Mans, a3 frimaire an ii-i3 décembre 179 ^, sept heures du soir. 

Citoyens collègues, 

A force de courir après la horde infernale des brigands, nous les 
avons atteints enfin sous les murs du Mans, oh ils étaient entrés la veille , 
comme nous vous l’avons marqué dans notre dernière lettre. Notre 
cavalerie, qui ne cessait de les talonner depuis leur déroute d’Angers, 
les serra de si près hier, ainsi que la petite avant-garde dont elle était 
appuyée, qu’une action très chaude commença à s’engager entre eux 
et nous. D’abord iis nous repoussèrent, tant à cause de la supériorité 
de leur nombre, que parce qu’ils étaient embusqués avantageusement 
en avant de Pontlieue. Fiers de ce premier succès, ils s’avancent rapi- 
dement, et la division la plus rapprochée de notre avant-garde fut 
obligée de se replier, et déjà les brigands criaient victoire. Le génie de 
la liberté en avait décidé autrement. La colonne de Cherbourg, com- 
mandée par le générai Tilly, était là, et, loin d’étre intimidée par 
la retraite de leurs frères d’armes et par l’audace des ennemis qui les 
poursuivaient, les soldats de la division de Cherbourg fondent sur les 
brigands, et , après une première décharge, les poursuivent à la baïon- 
nette, les mettent en fuite et en tuent un grand nombre. Ce n’est pas 
tout. Les brigands courent se retrancher bien vite dans différentes re- 
doutes qui étaient pratiquées par échelons sur Pontlieue, qui parais- 
saient inexpugnables et rendre le passage de ce pont impossible. 
Impossible ! Rien ne le fut à la valeur de nos braves soldats, tant infan- 
terie que cavalerie : ponts, retranchements, redoutes, fortifications, 
canons, tout fut franchi dans un instant. Les brigands épouvantés 
reculent, nos troupes les poursuivent, les taillent en pièces et les 
atteignent enfin jusqu’au milieu de la grande place, oh, tous leurs 
canons dirigés sur nous, y fixant l’ennemi nous fûmes forcés de 
nous.arréter un instant. 11 était neuf heures du soir. Là, une fusillade 
terrible s’engage de part et d’autre, on se dispute pied à pied le ter- 
rain dans la ville, et ce combat a duré jusqu’à deux heures du matin. 


(') Celle phraM cal Icxluelle. 
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De part et d’autre on est resté en observation; les br^^aiuls profi- 
tèrent des ténèbres pour évacuer confusément la ville. Ils avaient laissé 
une arrière-garde pour en imposer k nos troupes; mais, à peine le 
jour paru, que les chasseurs des Francs et de Casse!, réunis à l’avant- 
garde de la colonne de Cherbourg, les chargent à la baïonnette, et 
tout ce qui était resté dans la ville tombe sous leurs coups. Des chefs, 
des marquises, des prêtres à foison, des canons, des caissons, des 
carrosses, des bagages de toute espèce, un nombre considérable de 
fusils, tout est tombé en notre pouvoir, et des monceaux de cadavres 
sont les seuls obstacles que l’ennemi opposait à la poursuite de nos 
troupes; les rues, les maisons, les places publiques, les routes en sont 
jonchées, et depuis quinze heures ce massacre dure encore. Toute l’ar- 
mée court après cette horde; notre cavalerie est sur elle; déjà presque 
tous ses canons, caissons sont pris, depuis qu’elle est sortie du Mans. 
Leur trésor, leurs bagages, leurs effets, leurs malles, tout est entre les 
mains de nos soldats, jusqu’aux croix d’argent, aux mitres, aux 
crosses, aux bannières, aux reliques de toute espèce, aux étendards, 
signes et instruments du fanatisme dont ils enivraient leur tourbe in- 
sensée et féroce. Noos ramasserons tous ces signes de l’imposture pour 
vous les envoyer, parce que nous pensons qu’il serait utile de les faire 
connaître au peuple, afin qu’il vit clairement avec quelle astucieuse 
perfidie les prêtres ont jusqu’à présent cherché à égarer sa raison. 

Enfin, citoyens collègues, voilà la plus belle journée que nous ayons 
vue depuis dix mois que nous combattons ces brigands; tout nous 
présage ^e celles qui vont la suivre ne seront pas moins heureuses. 

Il est bien des détails oubliés et qui seraient encore bien intéres- 
sants; mais, au comble de la joie, excédés de fatigues, nous ne pouvons 
saisir l’ensemble de tous les faits, et vous en transmettre avec ordre 
les détails. Parmi ceux que nous ne vous tairons pas cependant, ce 
sont tous les traits de bravoure et de courage que nos troupes ont dé- 
veloppés (stc), et particulièrement les deux régiments ci-devant Aunis et 
Armagnac. La gendarmerie nationale à pied, attachée à la colonne de 
Cherbourg, a beaucoup ajouté à la réputation que ce corps s’est acquise 
dans la Vendée. Les bataillons de l’Aube, de la Dordogne, et générale- 
ment tous ceux aux ordres du général Tilly, et dont nous n’avons pu 
encore noos procurer les noms, se sont disputés d’audace et d’intrépi- 
dité. Chaque soldat était un héros dans ces légions républicaines. Mar- 
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e«aa, général en chef, Tiily, commandant la division de Glierbourg, 
Westermann , qui commande la cavalerie depuis notre départ de Rennes, 
ont.eu, parleur bravoure et leur valeur, grande part au succès de cette 
journée. Ce dernier a eu deux chevaux tués sous lui? n reçu deux bles- 
sures dans le combat et n’a pas voulu pour cela quitter sOn poste. 
Dans cet instant, il est encore à la poursuite des brigands, et son in- 
trépide cavalerie joncbe la terre de leurs cadavres. 

Ce qu’il y a de bien satisfaisant, c’wt qu’une victoire aussi décisive 
n’a pas coûté trente défenseurs à la République. Nous avons environ 
cent blessés, parmi lesquels se trouve Vadelingue, chef (sic), et quelques 
autres officiers de l’état-major de la division de Cherbourg. Nos canon- 
niers ont continué à bien mériter de la patrie. Vous trouverez ci-jointe 
une croix de Malte, qui a été enlevée à un des chefs par les gre- 
nadiers de Marat, qui en font hommage à la Convention. Le peuple 
du Mans a accueilli «os soldats comme des libérateurs. Vive mille fois 
la République! Le triomphe de ses armes a été complet dans cette 
journée. Nous marchons à la poursuite des brigands; leur dernière 
heure est prête à sonner. 

Bocbbotte, Prieur (de la Marne), L. Tcrreau. 

P.-5. — Vous trouverez ci-joint l’inventaire des pieuses reliques 
traînées à la suite de l’armée catholique et qui ont été saisies sur 
les brigands. 

[Ministère de la guerre; Armée des Gâtes de Brest. — De h main de Bourbotte, 
Le post-scrotum est de la main de rwrreaa^'’.] 


LE REPRÉSENTANT AUX RIVES DE LA LOIRE AU COMITÉ DE SALUT PURLIG. 

Tours, ù3 frimaire an décembre ijgS. 

(^eçu le a 8 décembre.) 

[Levasseur (de la Sartlie) a, par précaution, fait couper ime arcbe de plus au 
pont de Tours. — irMon collègue Guimbertcau a surchauffé l’esprit public-dans 


M On trouvera aux Archives nationales, dans le carton AF ii, 971, un brouillon de cette 
lettre, de la main de Turreau. 
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cette ville, et, d'après ce que je vois, je pense ^ue les brigands ne seraient pas 
biepvenus; mais des paroles ne me suffisent pas, je veux des faits. Déjà je me suis 
entouré de bons patriotes, et je travaille à Tépuration des autorités constituées, 
qui, sur les rapports qui me sont faits, ne sont pas bonnes. Les démonstrations de 
patriotisme ne m'éblouissent pas; je crois que les brigands seront mal venus ici, 
mais je crains pour Blois; je puis me tromper, mon erreur ne viendra que do 
désir bien sincère de répondre aux vues du Comité de salut public. — Je prépare 
dans le silence les grands coups que je vais porter à l’aristocratre; je compte sur 
les sans-culottes de Tours. Je les échaufferai, et, s'il le faut, les conduirai. Soyez 
tranquilles sur Tours. — Si le Comité de salut public pouvait envoyer en poste des 
canonniers et des canons à Blois, je ferais filer sur Tours les canons que je demande 
à Beaugency.» — Arch. nat., AF ii, a 4a. — De la main de Levasseur {de la ^ 
SarfAe),] 


LE REPRKSEÎ^TANT À TULLE AU COMITE DÉ SALUT PUBLIC. 

Bordeauj;, ü 3 frimaire an ii-î3 décembre î7g3. 

(Reçu le 2 a décembre.) 

[Brival apprend par sou collègue Lanot qu'une insurrection, occasionnée appa* 
remment par le fanatisme et excitée par l'aristocratie expirante, vient de se mani- 
fester dans les districts de Brives et d'Ussel, département de la Corrèze, et que dans 
ce dernier lieu deux patriotes ont été tués. Notre collègue est purti^à l'instant pour 
tout apaiser et rétablir l'ordre. Je pars sans délai pour le joindre et je crois pou- 
voir vous assurer que cela n'aura pas de suites plus fAcheuses par les pnfcoutions 
que nous prendrons et la liberté que nous maintiendrons dans l'exercice de tous 
les cultes.^ — Arcb. nat., AF n, 186 .] 


LE REPRESENTANT DANS LE GERS, LES LANDES, 

LES liAUTES ET LES BASSES-PYRENEES AtJ COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Auch, aS fnmaire an n-i3 décembre 
(Reçu le 26 décembre.) 

Citoyens collègues, 

La malveillance travaille dans Tombre; les macbinatioos des traîtres 
se nuiltiplient ei». raison des progrès que fait la Révolution. On cherche 
à diviser les patriotes. On voudrait opposer les Comités de surveillance 
aux corps administratifs, et établir une lutte entre les Sociétés popu- 
laires. 
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L’esprit de modérantisme gagne dans certains départements et pa- 
ralyse le mouvement révolutionnaire. 

La révolution sacerdotale a été poussée un peu trop loin par de 
faux patriotes et par des hommes irréfléchis. Le pejfple en général 
parait mûr pour tout ce qui concerne la publicité et les cé!rémonies 
bizarres dq culte catholique. On y avait renoncé avec une satisfaction 
vive, qui annonce le sentiment du cœur. Beaucoup de prêtres se 
sont déprêtrisés, et se déprêtrisent chaque jour. Le peuple s’éclaire 
de plus en plus; il apprend de la bouche même des prêtres qu’il 
fut trompé et dupe de ces cérémonies qu’on nomme religieuses. On 
devait donc laisser à la raison le soin de se développer librement, ^ 
on devait laisser au peuple l’honneur d’abattre les préjugés, et avec 
cette marche on arrivera d’une manière sûre au but proposé; car 
déjà de proche en proche les communes se disputent à qui appor- 
tera les vases sacrés, les ornements, etc. Mais, dans quelques en- 
droits, on a violenté les consciences. On a fait un crime à l’homme 
^ faible de ses idées religieuses, des clubs même ont abjuré la religion 
et exigé que chaque membre fît une abjuration solennelle sous peine 
d’exclusion. 

Vous reconnaissez, citoyens collègues, l’imprudence de ces me- 
sures, et combien il importe de bien fixer, mais avec précaution et 
sagesse, les idées sur cette matière. 

^ Monestier, Pinet, Garrau, qui ont comme moi aperçu les ressorts 
secrets de la malveillance, viennent de m’écrire pour m’appeler à 
Bayonne, afin de concerter un plan uniforme qui déjoue les intrigues, 
les perfidies des traîtres. Je vais partir, et soyez assurés que nous exé- 
cuterons avec fermeté les mesures que nous aurons combinées dans 
une discussion réfléchie. Le peuple est bon ; il n’y a qu’à le bien con- 
duire. Il aime les Montagnards; un mot de notre part suffit pour le 
ramener. 

Les fédéralistes ont encore grand nombre d’amis. Ces scélérats ont 
beaucoup d’influence, et je puis assurer que demain dn lés reporterait 
aux places, s’il leur était permis de recommencer leurs manœuvres. 
N’espérons pas de donner au gouvernement une assiet^stable tant que 
les fédéralistes ne seront point déportés; car je craii^ qu’une simple 
exclusion des places ne soit un palliatif dangereux. Ces hommes, 
ennemis de l’égalité, ne renonceront jamais à leur système, lis forme- 
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ront un peuple à part, et tôt ou tard pewl^tre ils nous prépareraient 
des regrets amers, mais superflus. 

Salut et fraternité, Dartigoeytb. 

[Archr nat., AFii, 171.] 


UN DES REPRÉSENTANTS À LURÜIEE DE LA MOSELLE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

BUeskastely ü 3 frimaire an ii-i3 décembre ijgS. 

(Reçu le 19 décembre.) 

[Trois lellres de Faure : 1® trll expose qu ayant rempli à Hpinoi pour Mallarmé 
la mission dont celui-ci était chargé par rapport aux subsistances , il avait pris un 
ari'èté qui tranquillisa le bon peuple du département des Vosges. Aujourd'hui un 
envoyé du district de Remireraont lui apporte un arrêté du département de la 
Haute-Saône, dont il joint copie, portant refus d’obéir ii son arrêté^*^*^ — Il joint 
une lettre du département de la Haute-Saône, ainsi que le tableau géneTRl du re- 
censement des grains de ce déparlement. 11 demande que la Conventiiw^prenne 
les mesures les plus promptes pour venir au secours des habitants des Vosges. 
— Arch. nat., AF ii, i 5 a. Analyse. — a® Des soldats du 81" régiment se sont 
plaints à Faure du mauvais état de rarlillerie, et, en même temps lui ont dénoncé 
le capitaine Saint -Germain, ci-devant noble. Il a renvoyé cette plainte et celle 
dénonciation à son collègue Ehrmann. — Arch. nat., AF n, a 4 G. — De la main 
Faure, — 3 ® 11 reçoit à Tinstant la réponse d'Ëhrmann, qui lui renvoie le soin 
de traiter cetle affaire. Quoiqu’il ne soit cliargé que de compléter la cavalerie de 
la Moselle, il va faire une enquête sur les plaintes des soldats du 8 1* régiment. — 
Arch. nat., AF 11, a 46 . — De la main de Faure,] 


UN DES REPRESENTANTS AUX ARMÉES DU RHIN ET DE LA MOSELLE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Saarbrück, a3 frimaire an u-i3 décembre i'jg3. 

(Reçu le 18 décembre.) 

[Conformément à ia lettre du Comité du 99 brumaire, Ehrmann envoie l’état de 
ses réquisitions à la Commission chargée de la répartition générale des réquisitions 


Celle pièce manque. 
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Bur les divers départements de l|ll^ubiique Il trfiiismet diverses pièces, — 
Arch. nat., AF n, a46.] 

a 

LE BEPB^SENTANT DANS L’AIN AD COMIli DE SALÜT PUBLIC. 

Baurg- Régénéré (Bourg-en-Bresse), a3 Jnmaire an u- 
i3 décembre ijg3. (Reçu le 19 décembre.) 

Citoyens collègues, 

Hier à 3 heutes j’arrivai à Bourg-Régénéré ; j'y trouvai Javogues et 
environ quatre cents hommes de l’armée révolutionnaire de la Répu- 
^blique, qu’il avait amenés avec lui le ao du courant. Cette mesure avait 
produit la plus grande agitation, et ce qui l’augmentait, c’est l’établis- 
sement d’une Commission populaire, que notre collègue allait former 
dans celte commune. 11 me dit qu’il allait partir pour Ville-Affranchiç' 
dans deux heures, et qu’il serait déjà en route, si la Commission 
populair^étâit organisée; que, comme j’étais sur les lieux , j’achèverais 
cette ig^ration, si je la jugeais nécessaire; que, pour lui , il la croyait, 
ainsi qua Mâcon, indispensable. Je lui répondis que les représentants 
du peuple dans les départements qui ne sont point et n’ont point été 
en rébellion n’avaient point, à mon avis, le droit de constituer un* 
pareil établissement, qu’il me semblait que préalablement il devait 
faire arrêter les gens suspects et ceux désignés coupables par l’opinion 
^ publique, vérifier la conduite et les faits, s’informer à quelle hauteur 
• était l’esprit public dans toutes les communes, pour ensuite pouvoir 
^ déterminer si une armée révolutionnaire et une Commission populaire 
’ * ' étaient utiles ou nuisibles au bien général ; qu’en conséquence il fallait 
attendre le résultat de cet examen, tant pour laisser rasseoir les 
esprits que pour éviter une insurrection dans un département aussi 
voisin de celui du Jura, et ne pas donner par cette mesure précipitée 
aux malveillants les moyens dé faire naître une nouvelle Vendée sur 
nos frontières. 

D’après ces considérations, j’ai renvoyé l’armée révolutionnaire et ai 
suspendu l’établissement d’une Commission populaire. 

J’ai de suite fait promulguer le décret du lâ du courant, relatif à 
l’organisation du gouvernement provisoire révolutionnaire. J’ai supprimé 

1 ) s'agît aana doute de la Commission des subsiatances et approvisionnements, créée 
par la Convention nationale ic a a octobre 1793. 

eS. 
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les procureur général [syndic] , conseil géntéral et président du départe- 
ment. Je prends des renseignements auprès des vrais sans-culottes et 
de la Société populaire pour former un Comité de surreill|nce , un 
directoire du département et une assemblée et un directoire de dis- 
trict dans cette commune, et de suite je pars pour Belley. 

Le fanatisme dans ce département a besoin de grandes mesures et 
de beaucoup de prudence pour être anéanti sans commotion dange- 
reuse. Je crois entrevoir que le peuple est bon et confiant, qu’il a be- 
soin d’instruction, qu’il verra punir avec plaisir les machiavélistes qui 
l’ont égaré, en un mot qu’il aime la Convention, la Montagne, les 
Jacobins. Je me propose aussi de faire épurer toutes les Sociétés po- 
pulaires; je commence ce soir par celle de Bourg. 

Veuillez, frères et collègues, me faire connaître vos dispositions sur 
ces objets le plus tôt possible. Elle serviront de règle à ma conduite, 
et la souveraineté du peuple sans-culotte se consolidera ici, comme 
partout ailleurs; je vous l’assure, il faudra bien que cela aille. 

Salut et fraternité , 

B. Goüly. 

[Arcb. nat. , AF n , 1 86 . — De la main de Goutÿ. ) 


LE REPRJSSENTANT DANS L’ALLIER, LA NIEVRE ET LE CHER 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Nevers, ù 3 frimaire an n-î3 décembre ijg3. 

[Noël Pointe remercie le Comité de ia lettre d’encoui’agemeat qu'il a bien vouiii 
lui écrire le 17 courant. Obéissant au décret de la Convention, il va se rendre 
dans le Cher, quoiqu’il soit fftrès indisposé». — Arch. nat., AF 11, ia8. — De la 
main de Noël Pointe.] 

UN DES REPRÉSENTANTS X L’ARMEE DEVANT TOULON 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Marseille, s3 Jnmaire an n-i3 décembre i'jg3. 

[irFréron profite d’un courrier extraordinaire envoyé par Saliceti, pour trans- 
inellrc qu Comité de salut public des nouvelles de Gènes qu’il a reçues hier*'’. — 


Ces pièces manquent. 
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Marseille est tranquille à présent, lis ont appelé dans ses murs rex-gamison de 
Valenciennes, qui y sera casernée. — Ils partent tous pour Tannée sous Toulon. 
— L'attaque générale aura lieu après-demain ; tout est disposé. — Il prépare les 
[)ièce8 qu’f enverra d’OIlioules, sur les nouveaux troubles qu’on a voulu produire 
à Marseille et qu’ils ont étouffés sur-le-champ. — Arch. nat., AF ii, 44. 
Analyse.] 


COMITÉ DE SALÜT PUBLIC. 


Séance du a ù frimaire an u-ii décembre 17 $ 3 . 

Présents : Carnot, R. Lindet, Billaud -Varenne, Robespierre, Ba- 
rère, Couthon. 

1 . Le Comité de salut public arrête que le ministre de la guerre 
donnera sur-le-champ les ordres nécessaires pour l’envoi de forces dis- 
ponibles prises dans l’armée révolutionnaire et dans les environs pour 
rétablir la tranquillité publique à Coulommiers, dans le département de 
Seine-ct-Marne , et y garantir les magasins de subsistances pour Paris. 

B. Barère, Billaud-Varrnne, C.-A. Prieur, Carrot®. 

2. Le Comité de salut public arrête que, indépendamment des mar- 
chandises énoncées dans la délibération du Conseil exécutif provisoire 
Bu 1 5 de ce mois*’*, approuvée le 16 par le Comité de salut public***, 
les autres marchandises ci-après énoncées qui se trouveront dans les 
magasins de la ci-devant compagnie des Indes, seront mises également 
à la disposition du ministre de la marine pour les opérations dont 
l’exécution lui est confiée par le Comité de salut public . . . *’*. 

’ 

Carnot,' R. Linoet, Billacd-Varbnne, Robespibrre, B. Barère*’*. 

Cest-àHlire Fréroii et ses collègues en date du 6 décembre 1793, Voir plus 
è Tannée devant Toulon. haut, p. 31 3 . 

Arch. nat., AF II, 67. — De la main Suit la liste, aaaei longue, de ces 

de Barère, marchandises. Gomme elle n^offre aucun 

Il n'y a pas à cette date d’arrété du Intérêt historique, nous ne la reproduisons 
Conseil exécutif sur cet objet. pas. 

Peut-être s’agit- il de l’arrêté n* a , 


Arch. nat., AF ii, 78. 
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3. Le Comité de salut public, ayant besoin en ce moment de con- 
naître la position exacte des différents corps de troupes qui sont dans 
le cas d’agir contre les brigands fugitifs de la Vendée, arrête que le 
Conseil exécutif provisoire rendra compte sans délai au Comité de ce 
qui a été fait en exécution de son arrêté du 1 3 de ce mois , relatif à 
cette guerre 

Arist. CoüTHON, B. Barèbb, C.-A. Pribub, Billadd-Varenne!'^). 

U. Le Comité de salut public arrête que le ministre de la marine 
donnera sur-le-champ les ordres nécessaires à Boulogne, Calais, le 
Havre et Dunkerque, pour ne laisser sortir aucun individu qui ne soit 
porté sur le rôle de l’équipage ou qui ne soit porteur d’un passeport 
du Coînité de salut public de la Convention nationale, dont la date soit 
|*stérieure à ce jour. Les autres passeports demeurent nuis et de nul 
effet. Le ministre de la marine donnera connaissance du présent arrêté 
aux municipalités ci-dessus désignées. 

B. Barêre, C.-A. Prieur, Billadd-Varenne*®*. 

5. Le Comité de salut public, considérant qu’il est nécessaire d’a- 
voir la plus grande quantité de fusils possible, qu’il est plus nécessaire 
encore de retirer ces fusils de l’étranger, afin de diminuer les moyens 
qu’ils (sic) ont de continuer la guerre, arrête : 1 “ que, sur le rapport 
de l’administration centrale et après en avoir conféré avec la Commis- 
sion des approvisionnements, les âo,ooo fusils neufs proposés par 
Viviant, sortant de l’étranger et livrables à Carouge, pourront 4 ^ 
payées 3 o livres en numéraire; a° que ce payement pourra se fair», 
partie en marchandises et partie en nui^éraire ou en papier sur 
l’étranger; 3” que les marchandises seront estimées par la Commission 
des approvisionnements; que la proportion payable en Quméraire 
ou en papier sur l’étranger se fera. . ou de toute manière, à la 
disposition du Gouvernement français, lors de la livraison des fusils; 
5” que les fournisseurs de fusils auront la liberté de sortir de la Ré- 

Voir plus haut, p. lao. Arch. nat. , AFn, 3 oi. — De la 

Arcb. naU, AF ii, 909. — 11 y a main de Barère, 
une autre minute, signée : G.-A* Prieur, Ici il y a dans Toriginal deux molR 

B. BAièaE, Arist. Couthor, R. Lirdet, Bil- illisibles. D'ailleurs la plupart des arrêtés 

LiUD'VAREHirB, dans AF 11 , 978, delà main qui se trouvent dans AF if , 91 4 , sont très 
de C.-A. Prieur. difiiciies à lire. 
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publique les marchandises, le numéraire et le papier sur l’étranger, 
donnés en échange des Ao,ooo fusils; 6* que le ministre de la guerre, 
la Commission des approvisionnements et l’administration centrale 
seront respectivement chargés de l’exécution du présent arrêté. 

B. BABÈns, Ga8N0T<^). 

6. Le Comité de salut public, considérant qu’il faut avoir des fore- 
rics prêtes à suppléer celles qui sont sur l’eau, dans le cas où les glaces 
les empêcheraient de se mouvoir, arrête : 1" qu’il sera établi 5 o foreries 
à bras dans la ci-devant église des Quatre-Nations; a® que Périer sera 
chargé de cette entreprise; 3 ° que Périer contractera l’engagement de 
les mettre en pleine exécution dans l’espace d’un mois; 4 ® que le mi- 
nistre de la guerre, l’administration centrale et l’agent chargé de la 
direction des travaux sont chargés de l’exécution du présent arrê|é, 
chacun en ce qui le concerne. 

C.-A. Pbiedb^®*. 

7 . Le Comité de salut public, vu l’exposé qui lui a été fait par l’ar- 
chitecte Vignon, qui demande qu’il [lui] soit livré dix livres de poudre 
de mine, qui est nécessaire pour faire sauter les pieircs qui sont tirées 
des démolitions de la Bastille , arrête que les régisseurs des poudres et 
salpêtres sont autorisés à livrer au citoyen Vignon dix livres de poudre, a 
au prix prescrit par la loi, pour l’usage ci-dessous indiqué. 

C.-A. PbibdbI’I. 

iè/ 

, 8. Le Comité de salut public, considérant qu’il faut des magasins «a 

pour l’atelier de Bonne-Nouvelle, des logements pour les régisseur, 
directeur, inspecteur de ces ateliers; qu’il y a des bâtiments nationaux 
près de cet établissement propres à cet usage; arrête que Regnier, 
membre de l’administration centrale, et Tiremont, membre de l’admi- 
nistration des platines, sont chargés d’aller â l’atelier de Bonne-Nou- 
velle et de s’adjoindre deux membres du Comité civil de cette section, 
avec le régisseur et l’inspecteur de l’atelier; qu’ils détermineront quel, 

AF II, 91 A. — Non onregiitré, que Tarrélé n® 6, en date de la veille. Voir 

W Arch. nat., AF ii, ai 4 . — Non en- plus haut, p. 867. 

regiêtré» On remarquera que cet arrèld est Arch. nal., AF ii, 917. — Non en- 

rédigé à peu près dans les mêmes termes registre. 
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bètimeol national doit être mis à la disposition de l’atelier pour servir 
dé magasin et de logement aux régisseur, directeur et inspecteur de 
l’atelier; qu’ils dresseront procès-verbal de la décision , et qu iis 1 enver- 
ront au Comité de salut public; que l’administration centrale est 

* chargée de l’exécution du présent arrêté. 

C.-A. PbieübC). 

9. Le Comité de salut public , considérant qu’il y a plusieurs mar- 
chés passés par l’administration centrale dont les prix n’ont pas été 
fixés et doivent l’être par des arbitres, arrête : 1 “ que les trois arbitres 
déjà nommés par la commune de Paris et qui ont arbitré les fers, 
aciers, etc., mis en réquisition, arbitreront les prix des marchés pour 
fabrication d’outils et des parties de fusils qui n’ont point été arbi- 
trés; 9 ° que ces arbitres se réuniront à l’administration centrale, 
quai Voltaire, n® 4, avec deux arbitres nommés par les ouvriers pour 
débattre les prix contradictoires; 3® que l’administration centrale sera 

tÿchargée de réunir les architectes des deux parties ; 4° que les arbitres 
de la Commune seront payés chacun dix livres par vacation , ainsi qu’il 
a été précédemment arrêté; 5° que tous les prix doivent être fixés dix 
jours après la réception du présent arrêté; 6® que l’administration 
centrale est chargée de l’exécution du présent arrêté. 

* Cabnot W. 

10. Le Comité de salut public, considérant qu’il est nécessaire 
qu’il connaisse la quantité d’armes qui est fabriquée dans chaque ma- - 

ÿnufacture, afin de comparer les ressources aux besoins, de déterminer 
la quantité qu’il est nécessaire de faire fabriquer dans de nouvelles 
manufactures, et de se conformer à l’article 5 de la loi du a 3 aoât*‘\ 
arrête : 

1 ® Que les conseils d’administration des manufactures et les muni- 
cipalités de Tulle, de Libreville (ci-devant Charleville), d’Armeville (ci- 
devant Saint-Etienne), de Moulins, d’Autun, lui enverront, toutes les 

«.décades, l’état de la fabrication d’armes de chacune de ces villes; 

9 ® Que cet état indiquera la quantité de -fusils et pistolets qui y 

% 

ApcIi. nat, AF ii, ai 4, — Non en- W Arch. nat., AF ii, aiâ. — Non en- 
registré. registré, 

(iVsl radminislration de» arntif»». Voir t, VI, p. 7 a. 
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aorotil été fabriqués, livrés au miidstre de la guerre et restant dans ’ 
les magasins prêts à être livrés; 

3® Que l’état fera connaître les parties de fusils, comme canons, 

platines, garnitures complétées, baïonnettes, baguettes, etc le 

tout d’après le modèle suivant : 

État des abmes pabriquées et uvRéES cette décade à 


NOMS 

et 

des pitres 
d urines. 

NOMS 

des 

rooBJiiMiOBe 

qui 

ont, livi’d. 

QOASTtTÉS 

AO NOM 
de qui 

ont 

QUANTITÉS 

reetant 

dans 

NOMS 

des 

PtOPUéTàlBBB. 

OBSERVATIONS. 




CIO rcçucse 

Msn ■AuUl.lfa 





li° Que, dix jours après la réception de cet arrêté, le Conseil d’ad- 
ministration de la Commune de enverra l’état des armes 

livrées cette année; 

5® Et qu’ensuite l’état sera envoyé toutes les décades suivantes. <> 

Carnot, C.-A. PiiiEüR®. 

1 1 . Le Comité de salut public, désirant porter dans la fabrication 
des objets relatifs è l’artillerie la perfection nécessaire pour que les 
ànnos soient d’un service assuré pour les défenseurs de là République 
et d’un effet plus terrible pour ses ennemis, considérant que le pre- 
mier pas, pour atteindre ce but, est d’avoir la connaissance des pro- 
cédés de fabrication employés dans tous les arsenaux et fonderies 
au service de l’artillerie, et celle des matières employées, afin d’être 
à portée de communiquer partout les moyens de perfectionner la 
fabrication et d’améliorer les matières, arrête que X. . . enverra les 
plans détaillés de ses fourneaux , des foreries et des machines employées 
dans son établissement; aussi la description des procédés qu’il emploie 


C’est-à-dire de chacune des com- 
munes susnommées. 

Awh. îiat.. AF ii, stà. — Nm en- 
r0gtêtr4. 


Ici, il y à dans le texte original de 
cet arrêté un blanc pour y placer le nom 
de chaque directeur de fonderie à qui cet 
arrêté sera adressé. 
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dans le moulage et coulage des pièces, et des observations qui puissent 
faire connaître la nature des matières qu’il est à portée d’employer; et 
qu’il effectuera cet envoi dans le plus court délai après la réception du 
présent arrêté. 

C.-Â. Pbibdb'*). . 

12. Le Comité de salut public, considérant qu’il est nécessaire 
d’augmenter la quantité de fonderies à fondre les canons de fer, parce 
que les besoins de ces canons augmentent, arrête que Lefèvre, ingé- 
nieur des mines de France, est chargé de visiter les fonderies de 
Périer, Brezin et autres fondeurs de Paris; qu’il lèvera et dessinera les 
plans des moulins, des fourneaux et des foreries; qu’il fera faire enfin 
tous les modèles d’outils à employer et qu’il jugera nécessaires; que le 
ministre de la guerre sera chargé de l’exécution du présent arrêté. 

(].-A. Pbikob®. 


CONSEHi EXÉCUTIF PROVISOIRE. 


DIX-HUITIÈME SÉANCE ( 360 '). 

2/1 frimaire an ii-iA décembre «793. 

Le ministre de l’intérieur a mis sous les yeux du Conseil exécutif un 
paquet cacheté trouvé chez la citoyenne Valdec,mère de l’ex-minislro 
Delessart, portant la suscription suivante ; Ce paquet, qui intéresse la 
liquidation de la compagnie des Indes, doit être remis en main propre â 
M. de Rabeek ou à M. de Sainte-Catherine. A Paris, le ii septembre 1 777; 
signé : Dblessabt. 

Ouverture faite en Conseil dudit paquet, il a été fait lecture de 
son contenu, ci-après transcrit : 


Arch. nat, AF ii, — Non en- 
regiêtré, 

W Arch. nat., AF ii, ai A. — Non en- 
regiitré. — Ces nombreux arrêtés sur les 
diverses manufactures d'armes établies a 
Paris sont une conséquence des plaintes 
^ qui s'étaient produites» le même jour» à la 


Convention nationale. A la suite de ces 
plaintes» la Convention avait nommé» pour 
surveiller ces manufactures» une Commis- 
sion de six membres» qui étaient Peyssard, 
Sallen^fros» Maribon- Montant » Méaulle» 
Bourdon (de l'Oise) et Fayau. Cf. Procèe- 
verbal, t, XXVII» p. i8i et 190. 
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J*m reçu de M. de Quatrefagee la somme de trente~trots mille deux eent 
guarante-six livres treize sels un denier, laquelle somme provenant du béné- 
fice net des bulletins fournis aux armateurs du commerce de Vlnde four la 
vente dernière de 1 776, et dont je promeit tenir compte i la liquidation de 
la compagnie des Indes à sa volonté. A Paris, le ai août 1777; signé : 
DeuBar D'Âacr, , 

Le Conseil exécutif provisoire, après en avoir délibéré, arrête que 
ledit billet avec son enveloppe sera remis par le ministre de l’intérieur 
au Comité des finances. 

Le ministre de la guerre a rendu compte au Conseil des mesures 
qui ont été prises pour l’exécution de l’arrêté du Comité de salut 
public du i 3 frimaire, relatif à la guerre de la Vendée 

Le Conseil arrête que le compte rendu par le ministre sera com- 
muniqué au Comité de salut public, conformément à son arrêté de ce 
jour ***. 

Le Conseil exécutif provisoire, sur l’invitation de la section du 
Contrat-Social, arrête 'que le ministre de la justice et celui de l’inté- 
rieur assisteront, au nom du Conseil, à la fête de l’inauguration des 
bustes de Marat, Le Peletier et J. -J. Rousseau, qui sera célébrée à neuf 
heures du matin, le a 5 frimaire, par ladite section. 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 

't 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC À LE CABPENTIEB , 
REPRÉSENTANT CHARGÉ DE LA LEVÉE EN MASSE DANS LA HANCHE ET L’ORNE. 

Paris, ah frimaire an ii-tù décembre tjgS. 

De nouveaux renseignements nous annoncent que Saint-Malo est 
menacé à la fois par les brigands, qui peuvent se diriger de nouveau 
vers cette place, et par les Anglais, qui doivent tenter une descente 
dans ces parages. Nous savons de plus que les Anglais ont des intelli- 
gences dans Saint-Malo. Voilà donc de quoi exercer ta surveillance et 

(') Voir plus haut» p. loo. — Voir plus haut, p. 890» l’arrétéii* 3 . • 
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too courag[c. Surtout sois en garde contre Jes hypocrites, (jui jouent 
maintenant un patriotisme ejtagërë pour mieux faire oublier leur pré- 
cédente aristocratie. Toutes les mesures sont prises pour achever 
d’exterminer les brigands. Dix mille hommes tirés de 1 armée du bord 
sont déjà à leur poursuite, et les placent dans un cercle de forces impo- 
santes. Ainsi le moment de frapper les derniers coups est arrivé. Ta 
conduite à Granville nous assure le succès, et les efforts réunis de nos 
ennemis ne feront qu’ajouter à la gloire de les avoir combattus et ter- 
rassés. 

Billadd-Vxrknnb, b. Barèrb. 

[ Arch. nat., AF 11, 280. — De la main de Billaud-Varenne.l 


t 

LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC À GARNIER, 

REPRÉSENTANT CHARGÉ DE LA LEVÉE EN MASSE DANS LA MANCHE ET L’ORNE , 

À ALENÇON. 

Paris, 34 frimaire an ii-iU décembre tjgS. 

Citoyen collègue. 

Nous répondons à ta lettre datée d’Alençon, ai frimaire •*'. Le 
premier soin que tu dois employer, c’est d’établir une correspondance 
suivie, par des courriers circulant vers les autres parties de l’armée de 
la République employées contre les brigands. Tu ne sais pas ce qui se 
passe à côté de toi, et il est de première nécessité que tu te concertes 
avec les autres représentants et les généraux. 

Le second objet est.de rassembler toutes les forces que tu pourras 
réunir à Alençon, ville fermée, défendable, si tu as de braves républi- 
cains. Tu dois avoir rassemblé jusqu’à ce moment toutes les ■forces dis- 
ponibles. Excite les citoyens à une défense aussi glorieuse que celle de 
Granville. Tu dois avoir fait couper sans ménagements le pont d’Alen- 
çon, et tu résisteras avec énergie, en attendant que les troupes du 
Nord, réunies dans ce moment, aillent en masse détruire le noyau des 
rebelles et les attaquer partout où ils se porteront. 

Les rives de la Loire sont défendues; les brigands sont au Mans. 


Cette lettre nous manque. 



[a»éo.tt9*î 9mÊmetKmmwssm. 

L’ariB^ de iW, .près amr accnpé la Flèche, esl au* porf-s du 
Man>. H importe que tii lortruiset Uplanchc, qui part pour ireux ou 
pour Dreux, de ce qui se pftsse à Aleaçon, afin que le» troupes Au 
Nord, qui arrivent dans cette viile, et qui ont ordre de marcher sur 
les rebelles partout oh ils se porteront, puissent te donner l’appui 
nécessaire. 

Salut et fraternité, Garrot, B. BiRiRR, Bai.ADD-VARBNRB. 

P.-S. Le Comité de salut public a ordonné que les dix mille hommes 
venus de l’armée du Nord se réunissent en masse pour poursuivre les 
brigands partout où ils peuvent fuir. 

Nous apprenons à l’instant, g heures du soir, (]ue les rebelles ont 
été complètement battus au Mans, qu’ils ont été forcés d’évacuer, que^ 
l’armée républicaine les poursuit à la baïonnette. 

[Arch. n AF n , 980.] 


LE COMITÉ DE SVLUT PUBLIC À LAPLANCIIE, 

REPRÉSENTAIT DANS LE CALVADOS. 

Parts, ad frimaire an ii-ià décembre iyg3. 

Citoyen collègue, 

Des rapports infidèles avaient annoncé au Comité que tu avais une 
force de huit mille hommes à Caen, et c’est ce qui nous fit te mander, 
par notre lettre d’hier, de la réunir au plus tôt au renfort arrivant de 
l’armée du Nord. Quoi qu’il en soit de cette erreur, qui a pu venir d’une 
équivoque^sur les nouvelles levées, nous avons été bientôt détrompés, 
et ta lettre datée du ao a achevé de nous en convaincre. Il ne s’agit 
donc plus maintenant d’autre chose, pour remplir les vues du Comité, 
que de te transporter, de ta personne seule et sans aucun retard, 
à Evreux, où doivent passer les différents corps composant les dix mille 
hommes tirés de l’armée du Nord, et qui ont reçu nouvellement l’ordre 
de se réunir à Dreux pour marcher ensuite en masse sur les brigands. 
Il est extrêmement important que cette expédition s’exécute avec célé- 
rité, et c’est à toi qu’en est confiée la surveillance. Hâte-toi d’arriver à 


Voir plut haut, p. 3iA. 
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Évreux, lève tous les (^stades que i’inertie ou la mdveiliance pour- 
raient opposer à l’énergie de nos troupes, et que bientôt noos appre- 
^ nions que ce corps d’armée formidable est conduit avec audace contre le 
’ reste impur des brigands. Le Comité va faire un ra^ort à la Conven- 
tion sur l’état de la Vendée ; tous nos braves soldats vont être instruits 
par la voie publique que la France a les yeux ouverts sur eux et qu’elle 
les appelle à la victoire. Enflamme leur courage de plus en plus, et 
annonce-leur les récompenses que la patrie se plaira à verser sur ceux 
qui l’auront bien servie. 

Salut et fraternité, 

C.-A. Pbikub, b. BabAbb, Arist. Codthon. 

[Arcb. nal., AF n, â68. — De la main de C.-A. Prieur.] 


LE REPRÉSENTA^T DAMS LA SOMME ET L’OISE 
À LA CONVENTION NATIONALE. 

.imiens, à'^ jour de la 5* décade du mois de fninaire an n- 
là décembre ijgS. (Reçu le 17 décembre.) 

Les citoyens de Montagne (ci-devant Saint-Valery-sur-Somme), 
dégagés de tous ces préjugés qui avilissent l’existence humaine, détes- 
tent les fourberies ecclésiastiques et offrent leurs hommages à la vérité 
et à la raison. Ils ne se bornent pas à la brûlure de tous les magots 
appelés saints; ils demandent que le local qui servait de manège aux 
prêtres et aux fanatiques soit à l’instant converti en une halle. Je n’ai 
pas cru devoir résister à leur vœu, et j’ai arrêté, sous votre approbation, 
que la ci-devant église servirait de halle au blé. Ainsi, si vous l’ap- 
prouvez, les citoyens de Montagne iront chercher la nourriture dans le 
lieu ob iis allaient avaler à longs traits le poison do la superstition, du 
fanatisme et du ridicule. 

Tout est ici fort tranquille, malgré toutes les menées sourdes des 
rebelles; ils avaient conçu le fol espoir de soulever le peuple, mais le 
peuple est sage et ü est calme. 

Dans les arrestations que j’ai fait faire le 1 8 . il y a un troupeau 
de femmes qui suivaient les bataillons passant par Amiens; elles 



»ée. \ BfflilBRCrmS EM MiaSKW. 

ne verroot pM le fea de l’oniieim et ue sèmeront plus la coniagio® 

el la^pe^ panm nos frères; U est temps d’écumer les armées de ces 
femmes/ 


[\rch. nat., AF ii, i 5 a. — Delà main d*Àndré Dummt,] 


DuMoaT. 


üîi DES REPRESENTANTS X LHRM^E DU NORD Aü COMITE DE SALUT PURLIG. 

Amiens^ üA frnnatre an ii-iU décembre lygS. 

[ffDuquesnoy demande s’il peut commencer ses opérations pour ia réorganisa- 
tion des Belges avant l’entière arrivée de tous ces corps. U annonce que son défaut 
de connaissances dans la comptabilité ne le mettra pas a portée de remplir digne- 
ment cette mission. Il joint deux arrêtés particuliers^'^». — Arch. nat, AF ii, a 4 o. 
Analyse. ] 


U!S DES REPRESENTANTS À 1/AKMËË DU NORD AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Arras, üli frimaire an n-iU décembre tyg3. 

(Reçu le i8 décembre.) 

[ffl^urenl donne avis que les nouvelles des versements deviennent assez satis- 
faisantes, ( t qu’il est des districts très riches qui s'exécutent ii merveille. Son col- 
lègue Guiot vient d’aller è Dunkerque avec Hontz. Il observe que sa santé se 
délobre et qu’il imitera ses prédécesseurs. La citoyen Roger, qu’il a envoyé à* 
Saint-Quentin sur l’invitaCion du Comité, est fort eu peine du courrier qu’il lui a 
expédié. — U fait passer des lettres de correspondance commerciale au nombre 
de cinq, toutes datées de Valenciennes, le a& novembre 1798, ainsi qu’une 
autre pièce timbrée du sceau de l’Empire, dans laquelle se trouve une lettre de 
change de 1,9^5 livres tournois, ainsi qu’un protêt de ladite lettre de change (ait 
par Tavernier, habitant à Paris, rue de la Monnaie, lŸ 17. Il prie le Comité de 
renvoyer ces pièces au Comité de sûreté générale. D annonce l'envoi d’une lettre 
d’un ^néral qui lui donne la nouvelle que l'ennemi affaiblit son armée pour grossir 
un nombre considérable de troupes, qui s’embarquent, dit-on, à Ostende, pour 
se joindre à l’armée des rebelles.» — Arch. nat, AF 11, iSa. Analyse.] 


Ces pièces manquent 



REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


[tâ oie. 1793.] 


AO#, 

'V" 

UN DBS BEPRiSBNTANTS À L’ABüiE DU NOBD Aü COMITÉ 1)B 8ALOT PUBLIC. 

Cassel, ai frimaire an ii-ià décembre tyÿS. 

(Reçu le 2 3 décembre.) 

[Isoré avait fait traduire au Tribunal n^volutionnaire de Paris cinq Lillois, qui 
ont été acquittés. U apprend qu’il a été dénoncé à ce propos, auprès de la Con- 
vention, comme ayant agi avec légérelé, sous l’influence de La Valette et de 
Dufresse^^^ 11 proteste de l’indépendance et de la pui'eté de ses intentions. — 
Arch. nat., AF 11, i 5 q. — De la main d' Isoré,] 


UN DES REPRÉSENTANTS \ L’ARMEE DU NORD Aü COMITE DE SALÜT PUBLIC. 

Landrecies, sà frimaire an ii-ià décembre 

(Reçu le 29 décembre.) 

[Bar a pris un arrêté pour approvisionner de bois la commune de Landrecies, 
au moyen de coupes dans les forêts nationales. — Les sommes que la Convention 
a fait délivrer aux municipalités de Maubeuge, d’Avesnes et de Landrecies pour 
organiser un service d’espionnage restent sans emploi; il propose d’envoyer de 
Paris des sans-culottes pour organiser ce service. — Arch. nat., AF ii, i 5 a.] 


LES REPRÉSENTANTS X L’ARMEE DU NORD AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Lille y ùà frimaire an ii-tU décembre l'jgS. 

(Reçu le 18 décembre.) 

[Hentz et Florent-Guiot mandent que Dufresse, La Valette et l’état-major de 
l’armée révolutionnaire se sont présentés & la séance de la Société populaire de 
Lille. — frNous avons encouragé les Imns citoyens, assurés de trouver en nous 
des protecteurs contre l’oppression; ils nous ont dévoilé que les scélérats qui étaient 
k la tête de l’armée révolutionnaire leur avaient depuis longtemps 'imposé silence 
sous [>eine de la guillotine; que la tribune, les marches de la tribune étaient sans 
cesse occupées par cet état-major et les épauletiers; que le patriote qui voulait élever 
la voix était conspué; que les citoyens défenseurs do peuple, membres de la So- 
ciété populaire , en avaient été chassé honteusement, et qu’on avait menacé de faire 
guillotiner quiconque prendrait leur défense; que le despotisme le plus affreux 
asservissait les patriofes et leur faisait regretter l’ancien régime. Tout cela s’est dit 
k la face de Dufresse , qui n’a pas osé soutenir les regards de la vérité , ni démentir 


Voirie Mofdteur, I. XVIII, p. 63i. 
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les faits que tout le peuple écoutait avec les applaildissements et la joie; il a vouW 
ae disculper sur un point, et fl à* invoqué le peuple en témoignage; Cjelui-ci lui 1 i 
répondu des huées. Nous avons voulu savoir ce que signifiait cette huée , nous 
avons demandé au peuple de dire, oui ou non, si l’orateur disait la vérité, et le 
mn le mieux prononcé a convaincu que c’est un imposteur. On a vu les masques 
tomber. Dufresse est descendu honteux de la tribune, tout son état-major a filé, 
a disparu avec La Valette et une douzaine d’intrigants, tous gens à la suite des 
armées et sangsues publiques. Vous eussiez été touché d’entendre les cris de Vive la 
République ! poussés par le [>eupîe , et de la scène d’intérêt (sic). On est aflé chercher 
les patriotes expulsés, les hommes de 89 , ceux dont les intrigants redoutaient la 
véracité et la probité; ils ont été épurés par le peuple, par la Société dégagée des 
intrigants, et ils sont rentiés dans le sein de la Société, versant et faisant verser 
des larmes de joie. Jamais sati.sfaction n’a été égale. Le peuple a dit ; Maintenant 
nous sommes libres, nous pouvons dire la vérité.»» — «r L’ennemi répand sur notre 
frontière des espèces de manifestes , où il reproche aux patrîotes , à la République , 
tous les crimes commis par La Valette et Dufresse, savoir ; le despotisme, la scé- 
lératesse , la trahison des généraux qui sortent des tripots pour aller à la guillotine. 
Dites au ministre qu’il recommande bien h M. VincAit de ne plus mettre sur le 
tapis des comédiens, des faiseurs de petits paquets et des gens inconnus. Tous ces 
gens-lh nous tromfient, et demain nous vous dirons, ce que vous devinez sans 
doute, que c’était par la terreur et le découragement qu’on voulait perdre le pays.»» 
— Arch. nal., AF ii, i 5 a. — De la main de Henlz»] 


LK KEPIIKSEISTANT CH.^UGE DE LA LEVEE EN MASSE DANS L’EURE-ET-LOIB , 
LA SVRTHE ET LA MAYENNE AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Cliartves, siâ frimaire an n^îU décembre l'jgS, 

(Reçu le 19 décembre.) 

[ffThirion fait passer l'arrêté par lui pris le 34 frimaire présent mois, portant 
que la colonne de cinq mille hommes qui doit se trouver en ce moment à Dreux 
ne se portera point sur Chartres, dans le cas où elle en aurait /reçu l’ordre.»» — 
Arch. nat., AF n, a68. Analyse.] 


LE REPRÉSENTANT À BREST ET \ CHERBOURG 
AU PRÉSIDENT DE LA CONVENTION NATIONALE. 


Cherbourg, aà frimaire an ii-iù décembre lygS. 

(Reçu le 18 décembre.) ^ 

[ Jeanbon Saint- André transmet diverses offrandes patriotiques que loi a remises 
la commune de llardinvast. <rLe patriotisme de ces bons laboureurs a vivement ému 
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ià sensibilité de mon âme. Délivrés d’nn curé dont la conduite a niériii son aires- 
tation, iis ont renoncé entre mes mains à toutes les vieilles superstitions qui ont 
fait trop longtemps la honte et le malheur de Thomme. Ils demandent un officier 
de morale pour les instruire , et Téducation nationale pour former leurs enfants à 
la connaissance de leurs droits et k iamour de la patrie. C'est une nouvelle preuve 
du progrès de la raison et une nouvelle victoire de la vérité sur le fanatisme.)* — 
Arch. nat., F 17, 1008*.] 


LE REPRESENTANT DANS LE CALVADOS AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Caeiiy 9.à frimaire an ii-ià décembre ijg3. 

[Conformément aux ordres du Comité, Lapianche a fait mettre Monlcarville en 
liberté. — Ministère de la guerre; Armée de l*OuesL] 


UN DES REPRÉSENTANTS CHARGÉS DE LA LEVÉE EN MASSE 
DANS LA MANCHE BT L’ORNE 

AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC ET A LA CONVENTION NATIONALE. 

Alençon^ 9 ù frimaire an ii-iù décembre ijg3, 

(Reçu le 16 décembre.) 

[Deux lettres de (iarnier (de Sain.es) ; 1” Il mamie au (Comité des nouvelles 
de la défidtc des Vendéens au Mans. 11 est à craindre que, dans leur désespoir, ils 
ne se portent de nouveau sur Rennes ou sur Granville; aussi Garnier a-t-il averti 
ces deux villes. Si on harcèle les brigands, ils sont perdus. Ils monquent de sub- 
sistances; malbeureusement nous en manquons aussi. — Ministère de la guerre; 
Armée des Côtes de Brest. — a® Il écrit a peu près dans les mêmes termes à la 
Convention nationale. — Arch. nat., C, a 83 .] . 


UN DES REPRÉSENTANTS À BREST 

ET LES REPRÉSENTANTS A L’ARMEE DE L’OUEST AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Le Mans, aâ frimaire an ii-iâ décembre 
(Reçu le 18 décembre.) 

[ffTurreau, Bourbotte et Prieur (de la Marne) transmettent au Comité de salut 
public un inventaire des sacrées reliques abandonnées par le «lergé de Parmée 
catholique dans la fuite du Mans, après la défaite du a a au a 3 frimaire.» — 
Arch. nat., AF 11, 171. Analyse.] 
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UN DES REPRÉSENTANTS DANS LA CHARENTE-INPÉRIEüRE ET LA VENDEE 
X LA CONVENTION NATIONALE. 

Rochefcyrt, qù frimaire an décembre ijgS. 

Citoyens nies collègues, 

Je viens de donner des ordres que les modérés pourront trouver 
barbares; je dois vous on rendre compte. Quatre à cinq cents brigands, 
faits prisonniers, encombrent les prisons de Fontenay-le-Peuple; je 
viens d’étre instruit, par un courrier extraordinaire que mont dépé- 
ché les administrateurs, quune portion de l’armée de Charette, que 
Ton dit composée de dix à douze mille hommes , et qui a forcé quelques- 
uns de nos avant-postes, s’avançait dans le canton, et qu’ils avaient 
des craintes que les rebelles ne vinssent une seconde fois attaquer leur 
ville; je leur ai donné ordre sur-le-champ de faire fusiller, sans forme 
de procès, tous les prisonniers brigands, à la première apparition de 
l’ennemi. Voici sur quoi j’ai fondé cet ordre sanguinaire : le décadi 
dernier, j’étais à Fontenay, au sein d’une réunion d’envoyés des So- 
ciétés populaires circonvoisines, venus pour y propager les principes 
républicains et y développer le feu patriotique, si nécessaire dans ce 
pays surtout. Tandis que le peuple s’abandonnait à l’allégresse et à 
la fraternité, les prisonniers s’insurgèrent et faillirent étrangler tous 
les habitants de la geôle. La municipalité me fit avertir du danger; j’y 
courus; je descendis tout le premier dans la prison; je brûlai la cer- 
velle au plus audacieux; deux autres payèrent de leur vie l’alarme 
qu’ils venaient de causer, et cette horde rentra dans l’ordre. Je formai 
sur-le-champ, pour purger tous ces scélérats, une Commission militaire 
beaucoup plus expéditive que le tribunal criminel, embarrassé malgré 
lui de mille formes: mais j’ai cru qu’en cas d’attaque extérieure, il 
fallait, dès le premier instant, détruire sans ménagement ce foyer 
d’insurrection , que le voisinage de l’armée rendrait audacieux et infi- 
niment dangereux au salut public, dans celte cité spécialement où le 
fanatisme et l’aristocratie sont loin d’étre anéantis. Tels sont les motifs 
de ma conduite; si vous la blâmez, rendez du moins justice à l’inten- 
tion. Je dois, au reste, vous dire que, sans des mesures pareilles, 
jamais vous ne finiriez la guerre de la Vendée. C’est le modérantisme 
abominable des administrations qui a formé la Vendée; c’est le modé- 
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rantisme des administrateurs et des généraux qui Tentretieiit. J’ai crié 
partout qu’il ne fallait plus faire de prisonniers; él, s’il m’est permis 
de le dire, je voudrais qu’on adoptât les mêmes mesures dans toutes 
nos armées; nos ennemis alors usant du réciproque, il serait impos- 
sible désormais que nous eussions des lâches. Je crois qu un décret pa- 
reil serait le salut de la France; c’est à vous à juger si j’ai tort. Quant 
à la Vendée, cela est indispensable, si vous voulez en finir. Tout est 
glacé dans ce pays; presque toutes les administrations sont à changer; 
mais il faudrait y envoyer des républicains d’ailleurs; car l’on n’y 
trouve que des honnêtes gens, et ces messieurs vont comme la tortue. 
Cependant le peuple est là ce qu’il est ailleurs, essentiellement juste et 
bon; et mon voyage, quoique très court, me prouve qu’il est disposé 
à recevoir toutes les impressions qu’on voudra lui donner, quand la 
franchise et le vrai civisme les lui porteront. 

Lequimo. 

^Moniteur, séaucc du 21 décembre 1793.] 


LKS REPRÉSENTANTS A L’ARMÉE DES PYRÉNÉES OCCIDENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Bayonne y üU friimtre an ii-iU décembre tyyS. 

[Garrau, Monestier (du Piiy-de-Déme) et Pinet oui entin reçu les onlres du 
ministre de la guerre pour 1 exécution de l'arrtUé du Comité de salut public qui 
ordonne de détacher dix mille hommes de Tarmée des Pyrénées occidentales et de 
les envoyer en Vendée. I^ourquoi fout-il que Bourbotte, aggravant l'aiTÔté du Co- 
mité, ait prescrit que ces dix milles hommes seraient fournis avec armes, bagages, 
effets de campement et pièces de campagne ? Cette injuste et fâcheuse mesure 
désorganise l’armée des Pyrénées occidentales, lis vont faire tous leiu^ effoils pour 
empêcher que l’Espagnol ne profite de ce contretemps. Mais ils se plaignent 
amèrement du Conseil exécutif. — Arch. nal., AF 11, aO/i.] 


LE REPRÉSENTANT DANS LE LOT Aü COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Toulouse, a à frimaire an u-iâ décembre tjgS. 

(Reçu le 22 décembre.) ^ 


[Deux lettres de Paganel : 1® Dans un discours prononcé à ^inauguration du 
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temple de la Raison de Toulouse Paganel, selon les principes du Comité de salnt^ 
public, a mis ses auditeurs en garde contre les dangers que fait courir à la liberté 
un ff système d’exagération, dernière espérance de nos ennemis — n Comme 
vous, j’ai vu que l’aristocratie, sous le voile dti patriotisme, demandait à haute voix 
et avec l’appareil de l’oppression, la clôture des églises, afin d’irriter l’ignorance, 
d’allumer le fanatisme et de rendre odieuses au peuple des campagnes la raison, la 
pbilosopliie et la liberté elle-même. La Société des Jacobins de Toulouse s’est ga- 
nntie de tout excès; le droit des citoyens, consacré dans notre constitution, a été 
reconnu et religieusement, respecté dans plusieurs Sociétés populaires, où des eia* 
géraleurs conire-révolulionnaires avaient essayé d’exercer leur funeste influence. 
Vous avez rompu, citoyens mes collègues, les fils d’une trame habilement ourdie 
.par l’infâme Pitt et par fous les ennemis de notre liberté. Ce que vous avez fait 
pour la République, je m’honore de l’avoir fait aussi avec courage dans cette 
partie du Midi. J’ai liardinient dévoilé les crimes du sacerdoce, et scrupuleuse- 
ment ménagé les pri jugés religieux. La liberté des cultes est le premier principe 
auquel nous ayons rendu hommage dans le temple consacré à la Raison, et, par 
cette fidélité aux principes, je pense que nous avons déjoué bieu des malveillants 
et disposé les esprits à recevoir les instructions de la philosophie. L’art des contre* 
révolutionnaires est d’exagérer toutes les mesures que les circonstances ont néces- 
sitées.?» — Un Anglo-, 4 raéricain, établi en France depuis la guerre d’Amérique, 
vient d’assurer h Paganel que les Anglais soni très irrités contre leur gouvei'nement. 
— Arch. nal. , AF ii, 1 86. — De la mam de Paganel — 2“ Quoique les patriotes 
du Tarn réclament sa présence, Paganel va se rendre à Montauban et achever la 
mission dont il a été chargé dans le Lot. — Les subsistances que le département 
la Haute-Garonne est obligé d'envoyer à l'armée de Perpignan épuisent et affament 
le |)ays, et d’autre part cette armée n’est qu’un rassemblement d’hommes, dont le 
désordre est incroyable. — Arcli. uat. , AF 11 , 186. — De la main de Paganel] 


UN DES KEPUKSEMAISTS AUX ARMEES DU RHIN ET DE LA MOSELLE 
A LA CONVENTION NATIONALE. 

. Smrhrnchy 34 frimaire an n-ià décembre 

[Ehrnlanû a occupé sa convaiesceuce à visiler les hôpitaux de Saarbrûck, et il 
raconte longuement à la Convention les traits d'héroïsme des soldats blessés qu’il 
a vus dans ces hôpitaux. — Arch. nat., C, 298.] 


Un exemple^ imprimé de ce discours (in- 8 " de 1 9 pages) est joint à cette lettre. 
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UN DES REPRÉSENTANTS AUX ARMEES DU RHIN ET DE LA MOSELLE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Stasbourg, aà frimaire an n-ià décembre ijg'S. 

(Reçu le 92 décembre.) 

■ ' h.' 

[Lémane a à se plaindre de deux commissaires du Conseil exécutif, 
ternier et J. Roussi, se disant tous deux agents du ministre des affaires étrangères.. 
Ils ont injurié Lémane et ont rivalisé de jrauvoirs avec lui. Il écrit au nilbistre des 
affaires étrangères, à ce sujet, une lettre dont il envoie copie an Comité de salut 
|>ublic. — Arch. nat., AF ii, iba. — De la tnain de Lémane.] 


LES REPRÉSENTANTS AUX ARMÉES DU RHIN ET DE LA MOSELLE 
À ROBESPIERRE, MEMBRE DU COMITE DE SALUT PUBLIC 

Strasbourg, ùâ frimaire an ii-iù décembre tjgS. 

Nous sommes arrivés hier ici. Nous avons surpris plus d’une per- 
sonne; nous y avons trouvé du mal à réparer, et nous sommes plus 
que jamais convaincus que l’exercice du pouvoir a besoin de beaucoup 
de sagesse. Quant à l’armée, nous avons vu Pichegru. Les affaires, 
sans être fort avancées, sont en assez bon état. Landau n’csl pas rendu 
comme on l’avait annoncé, et nous espérons qu’il sera bientôt délivré. 
Nous avons attaqué souvent. Ce système a dérouté l’ennemi. Ce serait 
mal connaître le caractère de l’armée, ce serait livrer la République, 
que d’adopter un système défensif. On l’a dit souvent; on ne doit 
jamais l'oublier. 

Nous envoyons au Comité de salut public l’accusateur près le tri- 
bunal révolutionnaire de Strasbourg ( Euloge Schneider). C’est un ci- 
devant prêtre, un sujet de l’Euipereur. 11 sera, avant son flépart, 
exposé sur i’échaufaud de la guillotine. Cette punition, qu’il s’es^ at- 
tirée par sa conduite insolente, a été aussi commandée par la nécessité 
de réprimer les étrangers. Ne croyons pas les charlatans cosmopolites, 
et ne nous fions qu’à nous-mêmes. 

Je vous embrasse de tout cœur. Le Bas. 

Gomme on va le voir, la première partie de cette lettre a été rédigée par Le Bas, et 
la seconde par Saintriust. 
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On fait trop de lois, trop peu d’exeinples« Vous ne punissez que les 
crimes saillants; les crimes hypocrites sont impunis. Faites punir un 
abus léger dans chaque partie : cest le moyen d’effrayer les méchants 
et de leur faire voir que le gouvernement a l œil à tout. A peine tourne- 
l-on le dos, Taristocratic se monte sur le ton du jour et fait letnal 
so^s les couleurs de la liberté. 

I ^En|[age le Comité à donner beaucoup d’éclat à cette punition de 
^^ÿautes'les fautes du gouvernf ment. Vous n’aurez pas agi ainsi un mois, 
que vmlk aurez éclairé ce dédale dans lequel la contre-révolution et 
la révolution marchent péle-méle. Appelle, mon ami, l’attention de la 
Société sur des maximes fortes de bien public; qu’elle s’occupe des 
grands moyens de gouverner un État libre. 

Je t’invite h prendre des mesures pour savoir si toutes les manufac- 
tures et fabriques de France sont en activité, et à les favoriser, car nos 
troupes, dans un an, se trouveraient sans habits. Les fabricants ne 
sont point patriotes: ils ne veulent point travailler; il faut les y con- 
traindre, et ne laisser tomber aucun établissement utile. 

Nous ferons ici de notre mieux. Je t’embrasse, et nos amis communs. 

Saint-J üST. 

[Inventaire des autographes et documents historiques réunis par M, Benjamin 
Fillon, rédigé par Etienne Cbaravay. — Paris, 1878, in-/i'’; t. I, p. 176. J 


LES MÊMES Ali COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Stimbourg, a à frimaire an ii-iU décembre 

I annoncent que les sans-culottes de ces départements quitteront femmes, 
enfantin, travaux pour aller en masse repousser les ennemis qui désolaient nos 
frontiÜes; qu’ils parvinrent à arrêter, par leur intrépide courage, les progrès des 
fétpces Autrichiens, mais que, les besoins de leurs familles les appelant (et pou- 
vant (sic) actuellement les remplacer), ils vont les faire rentrer dans leurs foyers et 
faire inscrire honorablement dans les communes où résident ces braves défenseurs 
de la République les noms de chacun d’eux.» — Arcli. nat., AF n, aig. Aualyse.] 

11 s’ogit sans doute de Saint-Just et Le Bas, et nous croyons pouvoir leur attribuer 
cette lettre. 
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•' _ .f 

LIK «PK^SKÜTAKT dans la NlàVBE , L’ALLlBa Bt LB CHBB 
X LA CONVENTION NATIONALE. 

* ^ ^ ^ ' f 

Nevers, a â frimaire an //-i4 décembre t'jgo. 

|floôl Pointe donne de nouveaux détails sur ses opérations à Decize^ en vue de 
paciGer les esprits dans celte ville. — Il va se rendre h Bourges* — Arcb. 

AF II, I a8. — De la main de Noël Pomte.] ** 


'J' . 

LE REPRESENTANT DANS L’AIN AU COMITÉ DE SALUT PÜÇLÏC^^ f , , 

Bourg -Régénéré (Bourg-cii-Bresse), â4 frimaire %n il- 
là décembre ijqS. (Reçu le na décembre.) 

' ‘ ‘ 

[ffGouly transmet un arrêté qu'il a pris h la suite du rapport du commissaire dca 
guerres Macey, concernant un supplément à l'étape accordé au détachement révo- 
lutionnaire de Bourg-Régénéré. J» — Arch. nat, AFii, 4i i. Analyse.] 


LES REPRESENTANTS À L’ARMEE DES PYRENEES ORIENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Perpignan, âà frimaire an ii-ià décembre ijgS. 

(Reçu le 25 décembre.) 

[«rFabre et Gaston transmettent a3 arrêtés relatifs h la discipline et & la revue 
de larmée, à des promotions et destitutions des employés, et concernant diffé- 
rentes mesures de sAreté générale. « — Arch. nal., AF ii, «58. Annly>^r.] 


LE REPRÉSENTANT EN CORSE AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Bastia, Qà frimaire an ii-th décembre iyg3. 



L’incertitude des vents et l’irrégularité du passage de 18 mer dans 
les circonstances où nous sommes. . cette lettre et celle que je 


Il manque ici, dan» Toriginal, un meitthre de phrase. 
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vous ai écrite du quartier ^hérai de Ganari^^). J’ai suclessiyem^t par- 
couru tout le Cap-Corse, j’ai désarmé, j*ai fait saisir les biens des fugi- 
tifs, j’ai amené^vec moi les otages, et j’ai exigé que six des pcrsbnhes, 
IsTplts marquantes des cantons du Cap-Corse fussent constamment 
auprél d^ moi ; leurs têtes me répondront des moindres mouvements 
séditieux^ui pourraient avoir lieu, et c’est pour cette raison que* j’ai 
prisses hommes qui paraissaient avoir le plus d’influence dans leurs 
communautés. 

y, ,J’ai fait entièrement brûler les villages de Far inoie; par ce moyen 
tfîra^s françaises qui garnissent la ligne de défense que j’ai établie 
do^W^ Saint-Florent à Bastia ne risqueront pas d’élre prises entre 
^Ux feux.!, car j’ai mis un désert de quatre lieues entre Patrimonio et 
le. premier village du Cap -Corse. Cet exemple extrêmement sévère 
sUlXi^uit le meilleur effet; tout tremble, et à peine ose-t-on tirer main- 
^ant contre nos troupes. J’ai étudié l’esprit des Corses , et qui vou- 
drait agir avec eux comme en France se tromperait bien fortement. 

. A mon arrivée à Bastia, j’ai trouvé la caisse militaire sans fonds; et 
ai^mmeqjt serait-il possible qu’elle en eût? Depuis longtemps la marine 
n^point fait passer des fonds à ses employés; le ministre de l’intérieur, 
ch4ig[é de plusieurs services, est entièrement en arrière pour cette 
partie; toutes les réclamations viennent s’adresser à moi, comme au 
représentant du peuple, comme si j’avais à mon pouvoir les mines du 
Potose. Il est très instant que vous donniez des ordres pour que ces 
différents services soient remplis avec exactitude , sans quoi iis se^ 
trouveront entièrement interrompus. Je les soutiens tant que je peux y 
en faisant aller au secours des différentes branches d’administration la 
caisse militaire, de sorte qu’elle n’a qu’une existence très précaire,# 
nous vivons du jour à la journée. Le patriotisme est inconnu chez les 
gens à argent de Bastia, qui n’ont pas honte de prendre en marchan- . 
dises les assignats de cent sous à seize. En vain j’ai donné ordre au 
gj^éral de brigade Saint-Martin de taxer les marchandises à un prêt 
fô|x:é; ma^é la taxe, avant mon arrivée, ces messieurs n’avaieiit 
if^ni que 5,ooo livres en gros sous, comme si on avait fait la cha-; 
rité à la République; mais à mon arrivée, étant entré en vainqueur, j’ai 


Il s’agit sans doute de la lettre de 
Lacombe Saiut-Michel au Comité de salut 
publie, en date du ao norembre 1 79 .’). Voir 


L VIII, p. 58à. Bien qu’elle soit datée de 
Nonza, il y dit qu’il se trouve en ce mo- 
ment à Oanari. 
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usé de cè j'®’ emprisonné, j’ai donpé des gardes à 

6 livres par heure, j’ai menacé d’employer la baïonnette. Le p®| 90 ~ 
tisme de ces honnêtes gens s’est réveillé, et j’ai fait entrer a<:fo|^oo'li- 
vres en caisse. ‘ . ‘ 

Par l’incivisme du général Saint-Martin, le service militaire s’est 
exti’êmement relâché; j’ai encouragé, j’ai puni, j’ai destitué des offi- 
ciers, j’ai avancé ceux qui le méritaient, j’ai promu les soldats qui se 
sont fait remarquer aux coups de fusil, et actuellement tout le service 
va bien. J’ai excité le patriotisme parmi les bons citoyens, j’ai répandu 
la terreur parmi les mauvais , de sorte que tout va de gré ou dé force. 

Lors de leur apparition au golfe de Saint-Florent, les Anglais s’em- , 
parèrent de la tour de la Mortella; à leur départ les Corses paolistes 
s’en sont emparés. Ce poste gênait infiniment les bateaux de poste qui 
venaient de Calvi ; ceux-là venaient quelquefois jusque dans le golfe de 
Saint-Florent et étaient obligés de s’en retourner par un vent contraire, 
n’ayant plus l’abri de la baie de la Mortella. Il était insultant, |K>ur 
nous de voir ce lâche Paoli indolemment logé au couvent de Murato, 
envoyer ses soldats, ses satellites occuper un fort à deux portées de 
canon de nos batteries, et je résolus de le faire attaquer. Je chargeai de 
cette expédition le général de brigade Rochon ; il prit ses dispositions 
pour l’attaquer de terre; il envoya au milieu de la nuit i5o hommes 
de troupes s’emparer des hauteurs pour couper toutes communications 
entre le Nebbio et la Mortella, tandis que le capitaine Mistral, com- 
mandant la frégate la Fortunée, se porta dans la baie de la Mortella et 
s’embossa à la portée de pistolet de la tour. J’étais spectateur à bord 
de la frégate la Fortunée. Elle commença un feu vif, tandis que la cha- 
loupe canonnière de la frégate la Melpomène canonna la tour d’un 
autre côté. Le feu a été si vif et si bruyant que les Corses qui étaient 
dans la tour n’osèrent pas se montrer, et, au bout d’une canonnade de 
trois heures, ils ont demandé grâce, ont déclaré qu’ils avaient été forcés 
par Paoli de se rendre dans ce fort, qu’ils n’avaient point tiré sur les ^ 
troupes de la République, et qu’ils imploraient la clémence de la natioA 
française; je les pris sans conditions, et, fidèle aux principes de la 
Convention nationale, qui distingue le malheureux peuple entraîné 
des chefs de parti qui sont cause de tout le mal, je leur ai laissé la vie 
et les ferai passer en France pour servir dans les bataillons corses. 

Je donnerai avec plaisir des éloges aux braves marins, que le seul 
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nom de la République enflamme, les troupes de terre étant animées 
d^U même ardeur, et les cris de Vive la nation! Vive la République! 
feratént ^ écho sans cesse répété entre les hommes à bord de la For- 
tunéélet les troupes placées sur le rivage. En vain tous les cornets à 
boucan du Nebbio et du district d’Oletta se sont fait entendre toute la 
nuit , les dispositions des troupes sur les différentes crêtes des montagnes 
avaient été si bien ordonnées par le général Rochon et exécutées par 
nos braves républicains, que les troupes de Paoli, dix fois plus nom- 
breuses que les nôtres, n'ont jamais osé les attaquer et secourir la tour 
de la Mortella. Je dois de?' éloges à l’intelligence et à la bravoure de 
l’adjoint aux adjudants généraux, Graziani. Ce poste, que j’ai visité au 
moment que le pavillon tricolore y a été arboré , est un poste très es- 
sentiel , qui avait été négligé lors de l’armement de la côte par le chef 
de la force publique en Corse, ce même Paoli, qui avait ses raisons 
pour tenir une pareille conduite. Il n’y a aucun doute qu’il ne fât d’ac- 
cor4 leivcc les Anglais. Mais moi qui ne le suis pas, je la fais armer de 
deux pièces de 1 8 et d’un gril à boulets rouges; je la ferai garder par 
nos canonniers de l’artillerie et par des grenadiers, et j’espère que 
par ce moyen les Anglais n’auront pas un mouillage si facile. S’ils y 
reviennent, nous les chaufferons, et Paoli, à son ordinaire, pourra 
observer les cou[)s de loin, et qu’il prenne garde seulement que nous 
n’allions pas troubler la sécurité de la vie qu’il y mène. Si j’avais 
deux mille hommes de plus de troupes françaises, je tenterais avec 
succès de l’enlever à Murato. 

Je n’ai pas besoin de relever à vos yeux le courage des troupes répu- 
blicaines; vous seriez bien étonnés de voir les troupes avec lesquelles 
je -combats, et qui ont repoussé les Anglais d’une manière si vigou- 
reuse; ce ne sont que des convalescents et des malades; des moribonds 
SC rendaient aux batteries, tant il est vrai que l’amour de la patrie 
sait trouver des hommes même où il n’y en a point. 

Je vous annonce qu’en même temps que je fais des essais sur des 
points que nous tenons, je ne perds pas de vue mes négociations parmi 
les bons républicains de l’intérieur; je les encourage à propager leur 
bon esprit, et déjà les assurances les plus positives par écrit des can- 
tons de Tallano, Bastelica, Istria et Bocognano, qui forment les lieux 
les plus intéressants de l’autre côté des monts, m’ont envoyé des dé- 
putés pour me dire qu’ils n’attendent que mes ordres pour commettre 
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des bostîlitës et arrêter des familles paolistes. Le district de Vico a 
aussi envoyé vers moi; la Balagne n’attend que le moment où les 
troupes françaises apparaîtront pour se réunir à elles et chasser'^^s 
satellites de Paoli. Il est bien malheureux que dans ce moment je n’aie 
pas trois mille hommes de plus, de l’argent et des vivres; la besogne 
serait bientôt faite; mais, je vous le répète, je suis absolument sans 
forces. Avec le peu que j’ai, nous avons fait des miracles dans le Cap- 
Corse, et les bonnes dispositions de l’intérieur en sont les suites et les 
conséquences. 

Je n’ose pas m’éloigner de Bastia et de Saint-Florent, j)arre que je 
crains que les Anglais v reviennent après le siège de Toulon; je tâche- 
rai de les bien servir, s’ils me font l’honneur d’y venir une seconde fois. 

J.-P. LaCOMBE SAINt-MlCHKL. 

[Arrîh. nat., AF u. 9,53.] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du a5 frimaire an ji-î 5 décembre ijg3. 

Présents : C.-A. Prieur, R. Lindet, Billaud-Varcnnc, Barère, 
Carnot, Robespierre, Coutlion. 

1. Lecture faite de la lettre des administrateurs du département 
de l’Oise, adressée à ta Commission des subsistances et approvision- 
nements de la République en date du i5 frimaire' présent mois, 
expositive qu’il existe chez le citoyen Debonne, marchand de leur 
commune, une quantité d’environ trois mille aunes de drap bleu de 
bonne qualité, qui leur serait nécessaire pour compléter Tbabillement 
d’un ou deux bataillonâ de la dernière réquisition, qui jusqu’aujour- 
d’hui sont sans habits, mais dont lesdits administrateurs n’ont pas 
cru cependant devoir faire usage, attendu que ces marchandises por- 
tent un plomb anglais, qu’ils soupçonnent avoir été ajouté en France, 
plusieurs marchands ayant assuré ne pouvoir distinguer si elles sont 
de manufacture étrangère ; 

Vu une autre lettre des mêmes administrateurs en date du ai 
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dudit mois de llrïii^e, contenant Tenvoi des échantillons desdits 
draps, qui avaient été demandés par la Commission des subsistances; 

, Vule rapport de la Commission, duquel il résulte que les draps 
sont bons et propres à l’équipement auquel on les destine; 

Considérant la nécessité de pourvoir sans délai à l’équipement des 
braves défenseurs de la République ; 

■Considérant que les articles 7 et 8 du décret qui établit la Com- 
mission des subsistances et d’approvisionnement lui donnent lu faculté 
d’user du droit de réquisition , même de celui de préhension , sur les 
subsistances et marchandise nécessaires aux armées de terre et de mer. 

Le Comité de salut public arrête que la Commission des subsis- 
tances et approvisionnements de la République usera du droit de 
préhension sur lesdites trois mille aunes de drap existant chez le 
citoyen Debonne , marchand à Beauvais , pour être Icsdits draps em- 
ployés à l’habillement des bataillons de la dernière réquisition restant 
à équiper; 

Lève en conséquence toutes réquisitions qui auraient pu être faites 
desdites trois mille aunes. 

C.-A. PbIEOR. K. LiNDET, BlUUD-VARKMÎiE, B. BinÈRE**'. 

2. Le Comité de salut public, instruit des preuves non équivoques 
de civisme qu’ont données particulièrement dans la dernière crise de 
la Révolution les républicains de Chalon-sur-Saône ; 

Considérant que le patriotisme du représentant du peuple Javogues 
a été trompé par de faux rapports, lorsqu’il a rendu un arrêté rigoureux 
qui semble inculper la commune de Chalon-sur-Saône en générai; 

Voulant réparer une erreur que le représentant Javogues, mieux 
instruit, s’empresserait de réparer lui-même, si sa mission dans cette 
ville durait encore. 

Arrête que l’arrêté du représentant du peuple Javogues du 1 3 fri- 
maire, qui transfère le tribunal criminel de Chalon, demeure comme 
non avenu ; charge l’administration du district de Chalon de la pro- 
mulgation du présent arrêté et de tenir la main à son exécution. 

Robespierre * 


Arcli. nat., AF ii» 389. — Arc.ii. nat., AF 11, 59. — Delà main de Robet^^iem 
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3 . Le Comité de salut public, frappé des vi^s de raduiinistratiou 
actuelle de l’habillement, d’équipement et de campement des troupes 
de la République, et résolu d’arrêter, s’il le peut, l^torrent des abus 
et le brigandage des fournisseurs, arrête : 

1* Il sera formé le plus promptement possible, dans chaque chef- 
lieu de district, un magasin militaire contenant tous les effets d’habil- 
lement, d’équipement et de campement nécessaires pour mille hommes 
d’infanterie et cent hommes de troupes à cheval. 

a” A mesure que le besoin des armées nécessitera la sortie d’une 
partie des effets de ces magasins, il sera pourvu de suite au remplace- 
ment, de manière que la confection compense toujours la consomma- 
tion , et que le gouvernement trouve dans ces magasins une ressource 
constante et assurée. 

3 ° La formation de ces magasins est confiée à la Commission des 
; subsistances et approvisionnements, à laquelle il sera remis à cet effet 
un état des choses nécessaires pour l’habillement, l’équipement et le 
campement de 1,000 hommes d’infanterie et 100 hommes de troupes 
à cheval. Les administrations de district seront chargées des détails de 
l’exécution. Elles prendront à cet effet les ordres de la Commission et 
correspondront dirertement avec elle. 

û° Ladite Commission rendra compte deux fois par mois au Comité 
de salut public des mesures qu’elle aura prises pour l’exécution du 
présent arrêté, et de la situation des magasins, lesquels seront indé- 
pendants de l’administration militaire actuelle de riiabilleraenl, ainsi 
que de toute autre commande de réquisition ministérielle. 

5 ° Provisoirement néanmoins, et en attendant des instructions ulté- 
rieures, la Commission des subsistances et approvisionnements se bor- 
nera, pour ce qui concerne lesdits magasins, à s’assurer des locaux 
propres à cet objet et à faire l’achat en draps, toiles, cuirs et autres 
matières servant à la fabrication des effets militaires. La Commission 
mettra dans ses mesures préparatoires la plus grande célérité possible. 

Cabhot'*'. 

4 . Le Comité de salut public arrête que le ministre de la guerre 
lui remettra dans l’espace de trois jours un mémoire contenant l’énu- 
mération de tous les objets nécessaires à l’habillement, l’équipement 

^ Arcb. nat., AF ii, 389. Dê la main de Carnot, 
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et le campeme^ î^ti corps de mille hommes de chaque espèce 
d’armes, avec l’ètat des quantités de draps, cuirs ou autres matières 
qui sont nécessa^es pour la confection desdits effets. 

^ Carnot 

5. Le (iomité de salut public, informé que le département de Paris 
envisage l’absence du citoyen Beaumarchais comme une émigration, 
déclare que le citoyen Beaumarchais remplit une mission secrète et 
arrête en conséquence qu’il ne sera pas traité comme émigré. Le pré- 
sent arrêté sera adressé au département de Paris. 

Carnot, Billaud -Varenne, R. Lindet^^^ 

6. Vu la copie de la lettre écrite par le général Carteaux au ministre 
de la guerre le i 3 frimaire, les lettres écrites par le même général au 
Comité de salut public les 1 8 et . . . du même mois; 

Le Comité, considérant que Carteaux, en ordonnant la destitution i 
et l’arrestation des membres de la Commission militaire qui a jugé, 
absous et blanchi Camille Rossi; en requérant les autorités civiles 
d’exécuter ses ordres; en s’occupant de mettre Genève au pouvoir de 
la République, et en se permettant d’employer aux travaux publics les 
individus incarcérés comme gens suspects, a violé tous les principes, 
usurpé et confondu tous les pouvoirs, réuni dans ses mains toute l’au- 
torité et tous les moyens, et agi en tout dans le sens du gouvernement 
militaire, arrête que Carteaux est provisoirement destitué, qu’il sera 
mis sur-le-champ en état d’arrestation et conduit sous bonne et sûre 
garde au Tribunal révolutionnaire à Paris; que le ministre de la guerre 
est chargé de faire exécuter le présent arrêté et de pourvoir au rem- 
placement provisoire de Carteaux. 

Arist, Coütoon, Carnot, Billadd-Varenne^^L 

7. Le Comité de salut public arrête que les nommés Barallier et 
Combis seront conduits sur-le-champ à Sainte-Pélagie, et qu’ils ne 
communiqueront entre eux ni avec qui que ce soit, verbalement ni par 


Arch. nat., AF ii, aSg. — De la 
mam de Carnot, * 

Sur cette mission de Beaumarchais, 
voir t. l, p. aû, 5a; t. IV, p. i56, a36, 
«79* 309 , 319 ; t. V, p. 63, 65. 


Arch. nal., AF ii, a 19 . 

Ici, il y a dans Torigioal une date 
en blanc. 

Arch. nat., AF ii, aoa. — De la 
main de Couthon, 
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écrit, sous la responsabilité personnelle dé ceuk que l’exécution du 
présent arrêté peut concerner. 

Le commissaire Raphaël est chargé, avec les deui gendarmes qui 
l’accompagnent, de leur translation à Sainte-Pélagie. 

^ Robespikrbe, C.-A. Prieur, C. 4 Rnot('^ 

8 . Le (iOmité de salut public charge le citoyen Liban de mettre ju 
plus grande activité dans la commission dont il est chargé pour Gom- 
munc-Afiranchie , et de prendre les mesures les plus énergiques pour 
tirer tout le salpêtre que des siècles y ont accumulé, et dont un tra- 
vail aussi rapide que révolutionnaire doit dépouiller ses ruines. Il re- 
commande aux autorités constituées de le seconder dans ses fonctions. 

Garrot, G.-A. Prieur, R. Li.ndet*^'. 

9 . Le Gomité de salut public, sur la demande de Garny'®', relative 
à une nouvelle machine à fabriquer la poudre à canon à l’aide d’une 
machine simple, peu coûteuse, sans danger pour les ouvriers, et 

«propre à être établie partout, ainsi qu’à faire fabriquer cette matière 

' en toutes saisons, considérant toute l’importance de cette proposition 
et connaissant déjà le zèle et les talents de Garny, arrête : 

• 1® La régie des poudres fournira à Garny 100 livres de salpêtres 

de troisième cuite , a 0 livres de soufre et a 0 livres de charbon pour 
l’expérience qu’il se propose de faire avec sa nouvelle machine, 
a^ Les citoyens Monge, Berthollet et Hassenfratz sont chargés de suivre 
cette expérience, d’en dresser procès-verbal, ainsi que de l’examen 
de la poudre fabriquée par le nouveau procédé, et de le faire passer 
au Gomité de salut public. 3 ” La poudre fabriquée avec les matériaux 
délivrés à Garny sera remise à la régie, sauf la petite quantité qui 
aura été employée pour en connaître la qualité. û° Les commissaires 
désignés ci-dessus ajouteront à leur rapport l’opinion qu’ils ont conçue 
du procédé de Garny, et leurs vues sur les moyens de la faire servir 
en grand et avec promptitude à la fabrication de la poudre à canon. 

Garrot, G.-A. Prieur ***. 

Arch. nal., AF ii , 6o. — De la main Ca) jjouj n'avons pas le texte de celte de- 
de Boheepierre. Non enregiitré. mande de Camy. 

Arch. nal., AF ii* 217. — Non en- W Arch. nat., AF 11, 217. — Non ^ 
regittré, regietré, v | 
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10. Le Comité de salut public 9 . désirant pourvoir de la manière la 
plus efficace è tous les objets relatifs à la grosse artillerie 9 nécessaire 
pour la défense de la République 9 et proportionner les travaux suivant 
la nécessité des objets, en les dirigeant principalement sur ceux qui 
manquent et qui sont d’une plus grande nécessité; considérant que 
rien ne serait plus propre à le tromper dans les mesures qu’il prend 
à est égard que la confiance qu’il mettrait dans des états infidèles 
ou trop anciens, et voulant s’en procurer de plus récents, qui lui 
donnent la connaissance exacte des besoins et des ressources actuelles 
de la République , arrête que le commandant temporaire et la muni- 
cipalité de nommeront chacun un commissaire, à l’effet de 

dresser l’état exact, circonstancié et conforme au modèle ci-joint, de 
tous les effets relatifs à la grosse artillerie appartenant à la République 
et existant, soit dans cette place, soit dans ses dépendances, en ayant 
soin de mettre dans la colonne des observations tout ce qui peut 
éclairer le Comité sur les besoins et les ressources, et que cet état, 
signé du commandant temporaire et de la municipaUté, sera envoyé 
au Comité dix jours après la réception du présent arrêté. 


MODÈLE DE L’ÈTAT DEMANDÉ. 


NOMS 

êet 

ouns. 

CALIBRES. 

EN ÉTAT 
de 

•MTICI. 

SUS- 

CEPTIBLES 

de 

atfPAKiTlOSS. 

NON SUS- 
CEPTIBLES 
de 

■SPAKATlOnS. 

CONSOM- 

MATION 

PAK MOIS. 

OBSERVATIONS. 









Carnot, C.-A. Prieur^^^ 


11. Le Comité de salut public, considérant de quelle importance 
il est pour la défense de la République, non seulement d’accélérer et 


Cet arrêté étant destiné à être en- 
vo|fé drcnlairemeni, ce blanc marque la 

Ê ïedn aoin de chacune des municipalités 
quelles il devait être adressé. 


Ministère de la ^erre; Armki du 
Rhin H de la Moêelle, — On trouvera un 
exemplaire imprimé de cet arrêté aux Arch. 
nat, AF 11, atê. — Non enrogiitré, 


COIIITi DE SALUT PUBLIC. — IX. 


a? 


«ATMIIAU. 
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d’augmenter par tous les moyens possibles la confection des objets 
relatifs à l’artillerie, mais encore de proportionner les travaux, de 
manière que ces objets soient assortis dans toutes les armées; considé- 
rant qu’il ne peut atteindre ce but, ou du moins en avoir l’assurance, 
s’il n’a dans tous les instants la connaissance certaine de ce qui existe 
dans les fonderies et arsenaux et de ce qui s’y fabrique journellement, 

arrête que lui adressera chaque décade l’état exact de tout 

ce qui existe dans ses magasins, de tout ce qu’il aura fabriqué, reçu 
ou délivré, pendant la décade, conformément au modèle de tableau ci- 
joint, et que le premier de ces états sera envoyé dix jours après la 
niception du présent arrêté. 


MODFXE DE TABLEAU. 




QUANTITÉS 


QUANTITÉS 


NOMS 

des 

OWBTS. 

CALIBRES. 

ISISTAITTIS 

le 

du mois. 

imdss 

ou 

fuhrtqnécs 

depuis 

cette 

époque. 

TOTAL. 

DBUVABIS 

depuis 

cette 

époque. 

USTiAT 

en 

magasin 

le 

du muin. 

OBSERVATIONS. 










Signé à Voriginal : B. Barère, Robespierre, R. Lindet, 
Carnot, C.-A. Prieur, Saint-Jcst®, Gouthon. 

Pour extrait : C.-A. Prieur, Carnot, R. Lindet®. 


12 . Le Comité ayant pris en considération les observations du 
citoyen Bastard, envoyé à Paris par le département du Calvados pour 
une mission relative à l’établissement d’une manufacture d’armes dans 
ce département, et qui, restant à Paris pour y travailler en qualité 
de canonnier à la fabrication des fusils, demande que la somme de 
700 livres qu’il a reçue du département du Calvados lui soit allouée; 

Ce blanc marque la place du nom du après coup pour Timpresaion de cet arrêté, 

dcstinataire.G'^eai encore un arrêté circulaire. dont noua nVons pas roiigiiial manuscrit. ' 

Cependant Saint- Just se trouvait Arcb. naU, AF ii, a tè. Imprimé* — 

alors à Tannée du Rhin ; son nom fut ajouté Non énregiotré. 
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qu’il lui suit accordé une indemnité de 1,000 livres, qui lui avait été 
promise par le directoire de ce département, pour lui tenir lieu des 
avantages que lui auraient produit les travaux de sa moisson; que 
ses meubles et effets soient transportés de 6îaen à Paris par charrois 
de l’armée; qu’il soit traité en tout comme le sont les ouvriers de 
Maubeuge; 

Le Goinité, considérant que toutes ces demandes, excepté la se- 
conde, sont justes, arrête que la somme de 700 livres, accordée par 
le département du Calvados au citoyen Bastard , lui sera allouée ; que 
ses meubles seront transportés de Caen à Paris par les charrois de 
l’armée ; que ce citoyen sera en tout traité comme le sont les ouvriers 
de Maubeuge, et que le ministre de la guerre et de l’administration 
centrale sont chargés du présent arrêté. 

C.-A. Priedb*^*. 

1 3 . Le Comité de salut public arrête que le citoyen Genty, entre- 
preneur des usines pour la forerie et émoulerie des canons de fusils, 
est autorisé à s’adresser au maître de l’une des forges près Paris pour 
faire forger sans délai les arbres qui doivent porter les meules desti- 
nées auxdites émouleries, lesquels arbres seront faits en fer corroyé 
et de la meilleure «pialité. 

C.-A. Prieub^'^*. 


CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 

DIX-NEUVIÈME SÉANCE (361’). 

35 fninaire an 11 -1 5 décembre 1793. 

Le ministre de la guerre a présenté un rapport à l’effet de sus- 
pendre .ou changer plusieurs officiers généraux et d’en avancer ou 
nommer à ce grade plusieurs autres. 

Le Conseil arrête que la liste de ces officiers sera remise avec les 
observations du ministre au Comité de salut public. 


<*> Arch. nat., AF ii, ai&. — Nm 
regütré. 


W Arch. nat., AF ii, ai A. — Non en- 
regiëtré. 


a?. 


en- 
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AiO 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC À THIRION, 

REPRÉSENTANT CHARGÉ DE LA LEVÉE EN MASSE DANS L'EURE-ET-LOIR , 
LA SARTHE ET LA MAYENNE, \ CHARTRES. 

Paris, a 5 frimaire an n-i5 décembre t'jgS. 

Citoyen collègue, 

Tu as pensé sans doute que les dix mille hommes, extraits de 
l’armée du Nord, ne marchaient que pour stationner à Dreux ou pour 
secourir seulement Chartres. Leur destination est pour exterminer les 
brigands et pour se porter en masse partout où les brigands se porte- 
ront. Nul représentant du peuple n’a pu déranger leur marche, en 
tant qu’elle serait conforme à l’arrété du Comité de salut public. Au- 
trement il n’y a plus ni ensemble dans les mesures, ni vigueur dans 
l’exécution. Détruire les brigands en marchant à leur rencontre ou à 
leur suite, voilà notre but, et non pas de mettre toutes les villes en 
défense. 

Nous croyons que tu ne connais pas l’arrété pris par le Comité le 
sa de ce mois; nous t’en envoyons un extrait pour t’informer***. 

Nous te rappelons en même temps l’article a de la section 3 du 
décret rendu le 1 à de ce mois, pour le gouvernement révolutionnaire; 
il porte que « les représentanU du peuple ne pourront contrarier ni arrêter 
l’exécution des arrêtés et des mesures de gouvernement pris par le Comité 
de salut publie 

D’après ces observations fraternelles, le Comité espère que tu n’in- 
sisteras plus pour une mesure contraire au bien public. Le ministre de 
la guerre est chargé d’écrire au général de division qui commande les 
dix mille hommes de ne se conformer qu’aux arrêtés du Comité de salut 
public, et de ne pas consumer en séjour inutile un temps utile pour la 
poursuite des brigands, déjà mis en déroute, battus au Mans, et à qui 
il ne* faut pas laisser prendre haleine. 


Voir plus haut, p. 343, Tarrété n** 3. — Voir plus haut, p. i54. 
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Un décret de la Convention te rappelle depuis bien des jours 
Nous devons te le remettre sous les yeux. C’est à toi de te conformer a 
la loi, et veille, en attendant ton retour, à la défense de la ville où 
tu es. 

B. B. 

[Arch. nat., AF 11, 278. — Delà mam de BarireJ\ 


LE REPRéSENTAPTT A LA MANUFACTURB DE SÂVRES 
AU GOMIxé DE SALUT PUBLIC. 

Sèvres, ù 5 frimaire an ii-î 5 décembre 1 y g3. 

[Deux lettres de Battellier : 1” li mande que, pour terminer beureusement le 
buste de Brutus, les artistes de la manufacture de Sèvres ont besoin de roriginal en 
marbre qui est dans la salle de la Convention, rr Je vous prie de le demander aux 
inspecteurs de la salle ; son déplacement sera au plus de cinq jours. » — Arch. nat. , 
AF H, 1 4 a. — a* On lui dénonce les municipalités et le Comité de surveillance de 
Saint-Cloud et de Meudon; il va les épurer, à moins d*ordres contraires du Comité. 
— Arch. nat., AF n, i 5 a. — De la rnatn de Battelier,] 


LES REPRÉSENTANTS EN SEINE-ET-OISE AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Versailles, a 5 frimaire an ii-î 5 décembre ijgS. 

(Reçu le 18 décembre.) 

[Deux lettres de Cb. Delacroix et de Musset : i** Ils mandent que rrquelques symp- 
tômes effrayants de fanatisme viennent de se manifester dans les communes d'Épône 
et de Mousseaux, district de Mantes. De pareils symptômes se sont manifesté 
dans les communes de Marcoussis et Longjumeau, district de Versailles , et Arpa- 
jon, district de Corbeil. Nous faisons porter aujourd'hui une force imposante à 
Épône, où la fermentation était plus vive. L’arrestation des chefs réprimera* l’au- 
dace de leurs adhérents. Nous avons également pris des mesures pour les autres 
communes, et nous en attendons les effets les plus salutaires. Nous aurons soin de 
vous instruire du résultat. 9» — Arch. nat., AF ii, t 5 q. — a* Us ont établi ou con- 
firmé des Comités de surveillance dans tous les chefs-lieux de district. Le Comité 
du district de Corbeil croyait que son existence était contraire au décret du 1 4 fri- 
maire sur le gouvernement révolutionnaire. Delacroix et Musset en ont jugé autre- 

t*) C'est le décret du 3 novembre 1793, qui rappelait les représentants chafgés de la 
Jevée en masse. Voir t. Vllf, p. «01. 



422 REPRÉSENTANTS EN MISSION. [i5 niEc. 1798 .) 

ment; ils ont requis ce Comité de continuer ses fonctions. Ont-ils eu raison? — 
Arch. nat., AFii, i5a.] 


LE REPRESENTANT A LA PAPETERIE i)E COURTALIN 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

CoulommierSy ù5 frimaire an ii-i5 décembre ^ 7 ^ 5 , 
5 heures du malin. 


[Godefroy donne des détails sur des rassemblements d'hommes armés, qui ont 
menacé la ville de Coulommiers, où il s’est empressé de se rendre, ffüne force 
armée requise de Meaux s’est transportée ici et de lli à Mauperthuis. Une troujHî 
de rebelles a été vaincue. Le nombre des prisonniers faits est de 1 63 , et 17 tués. 
Nous n’avons perdu qu’un homme , qui est beaucoup regretté ; il laisse une veuve 
et deux enfants. Nous lui avons expédié un mandat de i5o livres de secours provi- 
soire h prendre sur les fonds de la guerre. 1 ) y a dans ces rebelles un grand nombre 
d’égarés, dont les motifs sont la religion, qu’ils disent abolie. Plusieurs aussi en 
veulent aux Sociétés populaires; iis ont détruit le lieu d’assemblée de celle de la 
Ferté-Gaucber; iis ont menacé de massacrer les Jacobins. Une autre partie de 
rebelles a menacé de se porter sur la Ferlé-Gaucher. En conséquence , mon col- 
lègue Morisson^'^ qui est venu ici, invité par les liutorités constituées, et k la 
nouvelle des dangers, marche sur cette commune avec la force armée de Meaux sous 
les ordres de son commandant , qui parait réunir les qualités requises pour remplir 
exactement la place. L’exemple d’hier paraît en avoir imposé, et j’espère que ces 
grands mouvements pourront être dissipés . si nous recevons des secours pour op- 
poser une force suflisante afin de punir les coupables. 11 y a encore de la fermen- 
tation dans les communes environnantes; c’est pourquoi il a été arrêté que je res- 
terais ici en cas d’événement. Nous attendons des collègues qui nous mettent dans 
la possibilité de retourner aux papeteries. — Nous comptons sur un secours de 
force armée de Paris, car l’esprit public est fort gâté dans ces environs. C’est un 
dernier effort de l’aristocratie expirante , dans lequel les prêtres figurent. Enfin le 
prétexte est toujours la prétendue abolition de la religion. Comptez sur notre zèle 


Morisson ( qui a signé cette lettre avec 
Godefroy) était également en mission dans 
les papeteries de Seine -et > Marne, et en 
particulier à celles du Marais , ou il avait 
été envoyé, ainsi que Godefroy, par le Co- 
mité des assignats et monnaies, et non par 
relui des finances, comme nous Tavons dit 
par erreur t. VllI, p. Aa 4 , note 1. Ces 
renseignements rc^uitent d’une leUre de 
Godefroy et de Morisson, qu’on trouvera 
plus loin è la date du h nivôse an 11-9 5 dé- 


cembre 1 793 , et que nous ne connaissions 
pas quand nous r^igeâmes celle noie. — 
Charles-François-Gabriel Morisson, né le 
16 octobre 1751, à Patluau (Vendée), 
membre de l’administration départementale 
de la Vendée, député de ce département 
à l’Assemblée législative et à la Convention 
nationale, membre du Conseil des Cii^- 
Cents, juge au tribunal d’appel de Poitiers 
(1797), puis à celui de Bouiges (i799)« 
mort à Bourges le 17 janvier 1817. 
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et noire dévouement h servir la chose publique. Les citoyens de Goulommiers 
montrent beaucoup d'ardeur. — Nous vous annonçons av.ec plaisir que plusieurs 
communes sont venues ce matin aS , offrir de marcher contre les rebelles. Gepen* 
dant, nous insistons sur les secours demandés, car nous les croyons nécessaires 
pour désarmer d'autres communes suspectes. « — frimaire heure du matin; je 
reçois à l'instant la nouvelle que la force armée de Meaux est entrée dans la Fert^ 
Gaucher, où elle a délivré des patriotes. 11 y a toujours beaucoup de rumeur dans 
les environs de Goulommiers, et j'insiste pour l'envoi d'une force armée de Paris, 
afin d'arrêter dans# sa source ce torrent dévastateur d'insurrection, et de porter 
des secours dans plusieurs endroits menacés et d'autres insurgés.» — Arch. nat., 
AF II, i4i.] 


LE REPRÉSENTA?«T DANS L'ORNE ET UN DES REPRISSENT ANT S 
CHARGES DE LA LEVEE EN MASSE DANS LA MANCHE ET L’ORNE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Alençon J ü 5 frimaire an ii-i5 décembre 

Nous ne pouvons concevoir, citoyens collègues , par quelle fatalité 
cinq mille hommes de la colonne de Parmée du Nord, qui devaient 
arriver aujourd’hui dans cette ville, ont reçu ordre de diriger leur 
marche sur Chartres. 

' Ce faux mouvement rend la vie à un ennemi qui allait être écrasé 
sous les coups combinés des forces républicaines; mais aujourd’hui 
que, par des marches rapides, il laisse loin derrière lui l’armée qui le 
poursuit, puisqu’il est déjà à Mayenne, il peut, dans une •journée, se 
porter sur Alençon et le prendre. 

Nous sommes ici sans forces capables de lui résister, et si, au con- 
traire, celles que nous attendions nous fussent arrivées, le général 
marchait à sa rencontre et le mettait entre deux feux. 

Dans ce moment, au contraire, il n’a plus ce danger à craindre, et 
il peut sans obstacle aller se jeter dans la Manche, où nulle force ne 
peut l’arrêter, car nous n’avons ici que des réquisitions mal ou nulle- 
ment armées, comme nous vous l’avons déjà plusieurs fois annoncé. 

Vous nous avez défendu de nous mêler en aucune manière des 
mouvements militaires; il faut toule la rigueur d’un ordre aussi impé- 
ratif pour se résoudre à s’y confirmer. Car une marche aussi rétrograde 
compromet évidemment la chose publique. 

A la vérité le généra] vient d’écrire au commandant de cette colonne 
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pour lui faire ^connaître le danger de sa fausse marche; mais le mou- 
vement n’en est pas moins donné , et n’en a pas moins produit les effets 
funestes' do retard qui peut mener l’ennemi à Alençon ou le conduire 
dans la Manche. 

Salut et fraternité, Gabnibb (de Saintes), Ls Todbnbdb. 

[Ministère de la guerre; Armée det Câtet de Cherhovrg.] 


LE REPRiSENTANT DANS LE CALVADOS AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Caen, a 5 frimaire an 11 - 1 5 décembre 
(Reçu le 18 décembre.) 

[(rLaplanche transmet au Comité de salut public l'état, au 9 5 frimaire, tant 
des troupes que des chevaux dans les places de Caen et de Bayeux, et un état som- 
maire de la situation du magasin de Caen, à l'époque du %k frimaire. En outre, 
un résultat du conseil de guerre et copie d'une lettre au ministre de la guerre, 
dans laquelle il denwnde trois cents hommes d'infanterie, bien aguerris, et ooat 
hommes de cavalerie ancienne.» — Arch. nat., AF 11, 968. Analyse.] 


LE REPRESENTANT A BREST ET A CHERBOURG AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

CmUanees, aS frimaire an ii-i5 décembre i’jgS. 

En arrivant à Goutances, citoyens collègues, je reçois une lettre de 
Garnier, qui me dit que les rebelles, chassés du Mans, se reportent 
sur Laval. Cette marche rétrograde, combinée avec la mission que 
vous avez donnée è Le Carpentier, m’a paru exiger le prompt dévelop- 
pement des ressources qui sont en notre pouvoir. Si les rebelles se 
rapprochaient des -cétes, c’est alors que je croirais décidément A l’ap- 
procbe des Ang^is. Beaufort s’avance du e6té de Cancale et de Saint- 
Malo avec les forces de Mortain. Je lui écris pour le prévenir et l’en- 
gager à faire ses dispositions pour arrêter en même temps la marche 
des rebelles et donner à l’armée de l’Ouest le temps de les joindre. 
Par quelle fatalité arrive-t-il que cette armée est toujours derrière 
l’ennemi? Comment se fait-il que l’armée du Nord ne paraisse pas? 
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Ma» «or^t par quelte iaconcevable et bien déplorable >në^igence ne 
nous avez-vous pas fait connaître l’époque précise de son arrivée sur 
un point donné? Cette connaissance nous eût éclairés dans l’emploi de 
nos moyens. Vous ne l’avez pas fait; il n’en faut pas moins agir pour 
le salut public. Malgré mon extrême répugnance à faire des officiers de 
terre, je n’ai pas pu différer plus longtemps de créer, au moins provi- 
soirement, un centre d’aulorilé militaire; le bien du service m’a paru 
l’exiger, et j’ai transformé Beaufort en général divisionnaire. Vous con- 
firmerez, si vous le trouvez bon, cette nomination; mais toujours est-il 
vrai que l’activité de Beaufort. lui mérite quelque chose de votre part 
et de celle du ministre; je n’ai que des éloges à donner à son zèle. 

Le commandant temporaire de Vire va se rendre à Mortain, poste 
que je juge extrêmement important. Un commissaire du département, 
homme très intelligent, est attaché à ce même poste pour indiquer et 
procurer toutes les facilités qu’offre la localité. Je réitère au comman- 
dant des forces navales l’ordre d’appareiller, et je lui enjoins très posi- 
tivement, s’il se présente un convoi anglais, de tomber dessus, quoi 
qu’il en doive arriver. Le malheur de perdre quelqu’une de nos fré- 
gates n’est point à mettre en balance avec celui de voir les Anglais 
prendre pied sur notre territoire. D’ailleurs , j’observe que cinq fré- 
gates, dont trois portent du 18, peuvent disperser ce convoi, si elles 
mettent de l’ensemble et de l’intrépidité dans leur conduite. Je fais 
également mettre è la voile tous les petits avisos que nous pouvons 
pour épier tous les mouvements des ennemis sous Jersey et Guernesey, 
et dans le canal de la Déroute. J’en fis partir hier un de Cherbourg 
dans le même objet; c’est tout ce que je puis, ou du moins tout ce que 
je sais faire dans la position où nous place l’avis que vous avez donné 
à mon collègue. J’ajoute qu’il est de mon devoir de ne pas quitter ce 
poste avant l’arrivée de mon successeur. 

Permettez-moi de vous faire quelques plaintes. Nous n’avons point 
d’armes, nos munitions sont insuffisantes, nos forts de la côte n’ont 
pas tout ce qu’il leur faut. Vous êtes instruits de ces besoins, et rien 
n’arrive. Cherbourg avait demandé des fusils au Havre; on lui a ré- 
pondu par la copie d’une de vos lettres, qui dit que vous vous réservez 
le soin d’en disposer. Disposez-en donc pour cette partie si intéressante 
• et que vous avez reconnue telle. J’insiste à vous demander un général 
pour la presqu’île du C<otentin ; envoyez-le donc promptement. Donnez 
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ordre à l’armée de l’Ouest de couper les rebelles, s’ils se portaient sur 
la mer; songez que'fô est le plus grand danger. 

Jeanbon Saint-AndbII. 

[Ministère de la guerre; Armée des Côtes de Cherbourg. \ 


UN DES REPRESENTANTS X BREST ET \ LORIENT 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Brest, a5 fnmaire an n-i5 décembre 
(Reçu le 3 décembre.) 

[ ffBréard fait passer une pétition que viennent de lui apporter les dragons na- 
tionaux à cheval de Moriaix Il prie le Comité de prononcer promptement sur 
leur demande, qui lui parait juste, n — Ministère de la marine, BB’, 38. Analyse.] 


UN DES REPRÉSENTANTS À L’ARMÉE DE L’OUEST 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Nantes, ü 5 fnmaire an n-i5 décembre 
(Reçu le a 3 décembre.) 

Je vous préviens, chers collègues, que des lettres officielles des ad- 
ministrateurs delà Mayenne viennent de m’apprendre que les brigands, 
qui ont évacué le Mans, se sont portés à Cbâteaubriant, qu’ils occu- 
pent ce poste et qu’une de leurs colonnes est actuellement entre Gandé 
et Ancenis, à trois lieues de cette dernière commune. Aussitôt que 
cette nouvelle m’est parvenue, j’ai envoyé une ordonnance extraordi- 
naire au général Haxo, qui vient encore de battre les brigands au pont 
des Mates, au Perier et à Beauvoir, et de leur enlever quatre pièces 
de canon, seule artillerie qui leur restait, et deux caissons, pour l’in- 
viter à faire porter sur Nantes trois mille hommes de ses postes avancés 
pour la défense de cette place. J’ai envoyé en même temps è Ancenis 
trois braves patriotes pour ne laisser aucun batèau sur la Loire, si ce 


Cette pièce manque. 
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n’est les bateaux armés, et .trois charpentiers pour couper lé pont d’Ou- 
don, dans le cas oit Âneenis serait obligé de se replier, en retraite, sur 
Nantes. J’ai donné en même temps l’ordre à un commissaire du dé- 
partement de la Loire-Inférieure, qui se trouve à Aneenis, par un 
courrier extraordinaire, de devancer ces mesures et de faire refluer sur 
Nantes toutes les subsistances de cette commune et de celles qui l’envi- 
ronnent. Le poste de Nort est prévenu, et j’ai fait partir encore six 
charpentiers pour couper le pont du Bourg, afin de couper la route de 
Ghàteaubriant à Rennes. J’ai prévenu aussi la commune de Redon des 
mouvements de l’ennemi, qui semble vouloir se porter dans le Mor- 
bihan, de (sic) faire lever en masse toutes les communes patriotes pour 
opposer une vigoureuse résistance à la marche des brigands, de couper 
le pont de Redon , s’ils dirigeaient leur mouvement sur cette commune , 
de couper de suite le pont de Messac, et de briser ou faire brâler tous 
les bateaux ou embarcations qui pourraient se trouver sur la Vilaine. 
J’ai annoncé eii même temps au district de Blain les mouvements de 
l’ennemi, en lui enjoignant de faire brûler et détruire tous les bateaux 
et embarcations sur la rivière d’Isac,et de faire transférer promptement 
à Nantes toutes les subsistances et les souliers qu’il peut avoir. J’ai 
instruit le général Rossignol, qui est à Rennes, de la marche des bri- 
gands, en l’invitant de prévenir tous les postes et toutes les troupes 
de la République confiés à ses ordres, de se réunir en masse pour 
résister efiicaccment aux brigands. J’en ai prévenu aussi l’administra- 
'tion régénérée du département du Morbihan et le général Avril, qui y 
commande. Je leur ai recommandé de prendre promptement les me- 
sures les plus actives pour empêcher les brigands de faire une invasion 
sur le territoire de leur département, en leur annonçant que c’était là 
le projet des brigands. J’ai envoyé des courriers extraordinaires par- 
tout, en annonçant que les armées réunies marchent à leurs trousses, 
et, pour peu qu’on leur oppose de résistance ou qu’on ralentisse leur 
marche en coupant les communications, il seront bientôt tous exter- 
minés. Tous les postes de la rive- gauche de la Loire ont été prévenus 
par des ordonnances des mouvements de l’ennemi. Voilà, chers col- 
lègues, les mesures que j’ai adoptées et fait suivre de la plus prompte 
exécution. 

J’ai prévenu mes collègues qui suivent les colonnes des armées 
réunies, ainsi que le général Turreau, de mes opérations, et les ai 
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invités à marcher à grandes journées sur la horde fugitive des brigands. 
J’attends leurs réponses. Je leur ai témoigné en même temp mes vives 
sollicitudes de voir entrer les brigands dans le Morbihan, où j'ai fait 
faire des opérations terriblement révolutionnaires, mais où ils ne man- 
queraient pas de trouver de nombreux partisans. 

Salut et fraternité , CiaBiBB. 

[Ministère de la guerre; Armée de /'Ouest.] 


LE MÊME À tK CONVENTION NATIONALE. 

Nantes, s5 frimaire an ii-i5 décembre ijgB. 

Citoyens collègues, 

Qu’il est satisfaisant pour moi de n’avoir à vous annoncer que des 
triomphes de notre armée sur la rive gauche de la Loire! Hier, à dix 
heures du matin, elle avait l’ordre d’ouvrir le feu contre les brigands, 
au pont des Mates, au Perier et è Beauvoir. Trois fausses attaques 
secondèrent efficacement celles que nous devions porter réellement. 
Tout réussit au gré de nos désirs; le général Haxo se porta sur la droite, 
et le général Dutruy sur la gauche. Une enceinte de huit lieues fut 
couverte ù l’instant de braves républicains, par la rapidité avec laquelle 
ils franchirent tous les obstacles , en criant : Vive la Ripubliqw î et por- 
tant de toute part le fer et la flamme. Quatre pièces d’artillerie , les 
seules qui restaient aux brigands, ont été enlevées la baïonnette au 
bout du fusil. Nos intrépides défenseurs étaient, dans l’eau jusqu’à la 
ceinture; la mitraille qui pleuvait sur eux ne les a point arrêtés; ils 
ont poursuivi les brigands pendant plus de trente heures consécutives, 
et leur ont pris deux caissons. 

De petits rassemblements s’étaient déjà formés autour de Paulx; 
nous y avons envoyé cent hommes, qui les ont républicainement dis- 
sipés. 

Du côté de Sainte -Pazanne, un autre rassemblement devenait 
inquiétant; un second détachement s’y est porté, ti mis les rebelles en 
déroute, et en a laissé quarante-deux sur le carreau. Que l’union qui 
règne entre les généraux Haxo et Dutruy, union qui conunande la 
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ooilfiance aux soldats, rapproche tous les généraux de nos armées, et 
nous ne compterons plus que des victoires! 

Salut, fraternité et amitié, Carbieb. 

[Arch. nat., C, a83.] 


LES REPRESENTANTS À LURMEE DE L’OUEST 
ET UN DES REPRESENTANTS \ BREST AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Laval^ ù5 frimaire an n--î5 décembre tjgSy lo heures du soir. 
(Reçu le as décembre.) 

[Prieur (de la Maroc), Bourbolte et Turreau donnent des détails sur la déroute 
des Vendéens. frNous avons rencontré les habitants des campagnes, armés de fusils, 
de fourches, de faux, donnant la chasse aux brigands et les exterminant de tous 
côtés. T» Nos soldats esjiéraient les retrouver à Laval, et c*est un plaisir pour eux 
de les exterminer aux cris de : Vive la République^ la Montagne, la mort aux ôri- 
gand^l — trLes brigands ont quitté Laval dès hier au soir. Notre cavalerie est à 
leur poursuite; Tarmée marche demain sur eux, et, à la première rencontre, il 
n'existera plus d'armée de brigands ; la perle qu'ils ont faite depuis le Mans est 
incalculable. Ils sc sont dirigés aujourd'hui sur Craon; nous ne savons où ils por- 
teront leurs pas demain, mais nous les poursuivrons sans relâche. L'amiée défile 
dans cet instant dans les rues de Laval; la plus grande joie et la plus grande énergie 
y régnent. Nous n'avons qu’un chagrin, c'est de ne pouvoir donner à nos braves 
frères les souliers qu'exigent des mai-cbes aussi rapides. aNous en rencontrons un 
nombre infini marchant pieds nus, dans la boue, dans le froid, et, si vous ne nous 
secondez pas, nous aurons le chagrin de voir les maladies enchaîner leur courage. « 
Us font part des traits de courage qui se sont produits dans larmée républicaine, 
à l’affaire du Mans. — Au dernier moment, Westermann leur écrit que les Ven- 
déens ont perdu beaucoup de monde h Craon. Il les poursuit sur la route de 
Gandé. — Ministère de la guerre; Armée des Côtes de Brest.] 


UN DES REPRESENTANTS À L’ARMÉE DE L’OUEST 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Angers, ù 5 frimaire an ii-i5 décembre ijgS. 

[Francastel mande que le retour des ir brigands n dans la Mayenne l’a déterminé 
k faire fortifier les murs d'Angers, du côté par où les ennemis pourraient venir. 
On s'occupe k renforcer les points faibles. Les habitants sont bien intentionnés. 
11 serait à désirer que l'ennemi fit une nouvelle tentative au pied des remparts 
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d'Angers; il serait vivement repoussé. Francastel annonce qu'on ne perd pas de 
vue la Loire. Si les brigands la passent, ce ne sera que dans la barque à Caron« 
— Arch, nat, D iii, 8^7. — De la main de Francastel] 


UN DES REPRESENTANTS DANS LA SEmE-ET-MARNE , LE LOIRET ET L»YONNK 
ET LE REPRÉSENTANT DANS L’YONNE AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Sem^ ù5 frhnaire an ii-î5 décembi^e l'jgS. 

(Reçu le 20 décembre.) 

[En partant de Tonnerre, Garnier (de T Aube) et Maure se sont rendus dans le 
district de Saint-Florentin, où lesprit public est bon, sauf chez quelques fonction- 
naires, quil a fallu remplacer. Ils auront plus de didicullés ù Sens. Cette ville est 
remplie de détenus, dont ils vont examiner la conduite avec im{)artialité. — Arcb. 
nat., AF ii, i 5 a.] 


UN DES REPRÉSENTANTS À L’ABMÉB DE LA MOSELLE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Blieskastelf ^5 frimaire an décembre 

(Reçu le 20 décembre.) 

[Faisant droit k la dénonciation des soldats du 81* régiment, dont il a parlé 
dans sa lettre du 28 frimaire Faure a fait traduire le capitaine Saint-Germain 
au Tribunal révolutionnaire de Paris, et il a destitué plusieurs olTiciers du même 
régiment. — crLe général Hoche m’a remercié de ces mesures. Ce général me 
parait excellent; il est très laborieux.?) — Arcli. nat., AF ii, a 46 . — De la tnain 
de Faure.] 


UN DES REPRÉSENTANTS X LYON X LA CONVENTION NATIONALE. 

Roche-Libre^ ci-devant Sainl-Chély^ département de la Lozère^ 
q 5 frimaire an u-i5 décembre 17 g3. 

(Reçu le 22 décembre.) 

Citoyens mes collègues. 

Les infâmes ennemis de notre liberté, les Cobienciers, les Pitt et 


Voir plus haut, p. 386. 
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les Cobourg ^ ont étendu et ancré leur scélératesse dans tout le ter- 
ritoire français, dans la Vendée, dans Lyon, dans Marseille, dans 
Bordeaux, dans l’Ardèche, dans la Lozère, dans l’Aveyron et dans le 
Cantal; ceux-ci [sic) avec leurs satellites Saillant, Borel, Rivierre, Char- 
rier, Allier et autres contre-révolutionnaires. Les droits du peuple et les 
principes sacrés de la Révolution française ont été vengés dans tous 
ces lieux par l’énergie de la Convention nationale et du peuple lui- 
méme. 

Mais tous les fils de leurs trames ourdies ne sont pas entièrement 
détruits. Les subsistances étaient le dernier objet par lequel ils vou- 
laient détruire tous les liens de l’unité et de l'a fraternité de toute la 
République. Leurs coups étaient montés, et on les voit s’exécuter à 
l’aide de ce besoin particulier de la vie, dans toute la République. 
Les frontières des départements de l’Aveyron , du Cantal , de l’Ardèche 
n’ont point été oubliées pour le théâtre de cette coopération. On y voit, 
d’une part, des communes refuser de porter, aux termes de la loi, leurs 
subsistances et denrées dans les marchés qu’ils [sic) sont habitués d’ap- 
provisionner. L’on y voit des autorités constituées autoriser les limites de 
cette exportation dans leur territoire de district; on y voit arrêter des 
grains achetés pour la subsistance des troupes éparses dans diverses 
communes pour y maintenir l’ordre; l’on y voit des municipalités 
arrêter même -les vins, huiles et autres objets, recueillis dans leur terri- 
toire et portés par leurs propriétaires chez leurs voisins du département, 
sous prétexte qu’au retour l’on ne rapporte pas de grains; l’on y voit 
résulter, de toutes ces entraves à la libre circulation des denrées, des 
rixes, des insurrections particulières; l’on y voit surtout le peuple et le 
pauvre vexés par cette gêne continuelle du besoin de vendre et d’acheter, 
établie par des suppôts cachés de cette affreuse conspiration; l’on y 
voit enfin une commune plus riche, plus étendue, située sur une élé- 
vation, entourée de murs et de fortifications, établie par l’art et la na- 
ture, Saint-Flour s’appeler le Fort-Cantal, nom odieux pour l’intéHeur 
d’un territoire libre, qui rappelle le dèspotisme, la cupidité et la supé- 
riorité des riches fainéants sur le pauvre laborieux ; on Ic^^^ voit refuser 
ses murs et ses portes, les fermer, et, animé de jalousie, d’ambition 
et de supériorité sur Aurillac, voter sa séparation de cette partie du 


C*»t-i-dira : On voit Saint-Fiour. 
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«lépartement du Gantai, connue par son patriotisme et son. énergie 
révolutionnaire, et agiter en tous sens dans les départements de la 
Lozère et de la Haute-Loire, pour les engager à demander leur sépa- 
ration et leur réunion à elle {sic)\ on voit enfin son administration de 
district autoriser dans son territoire toutes ces violations à la loi, et 
lorsque j’ai pris des mesures dont j’ai instruit le Comité de Salut 
public pour arrêter le lil et la suite de tous ces grands complots contre 
la tfanquillité publique , m’envoyer des commissaires pour m’inviter d 
venir me concerter avec elle sur des propositions qu’ils ont à me faire. 

Honoré de votre choix, de votre confiance, par conséquent de celle, 
du peuple, peu accoutumé à laisser longtemps la dignité nationale 
compromise, et, en vertu des pouvoirs que vous m’avez confiés, à ne 
pas (sic) souffrir que le peuple soit davantage la victime de ses endor- 
meiu^, j’ai fait mettre la ville en état de guerre révolutionnaire; j’en 
ai fait prendre les postes et les portes, les' armes et les canons. J’avais 
d’abord pris des mesures pour l’empêcher de se déflbdre, si elle en 
avait envie, et pour épargner le sang du peuple, qui ne peut et ne doit 
être victime des coupables. Je vais continuer toutes les autres masures 
et détruire cette inquiétude Sur les subsistances, rétablir leur (sic) 
confiance et la libre circulation, conformément à la loi sur le maxi- 
mum. J’ai envoyé aussi dans le district du Tanargue, département de 
l’Ardèche, commune des Vans, où le peuple est indigné de ce que la 
municipalité l’empêche de porter son vin où il est habitué d^e 
vendre. Au district d’Espalion , département de l’Aveyron , et à Ghaudes- 
aigues, district de Sain^Flour, les communes font des -exécutions illé- 
gales. Les murs, les portes, les grands clochers,’ les fortifîcatiofs de 
ce nouveau Fort-Cantal vont s’écrouler, et le peuple de cette commune, 
vraiment bon, et jaloux de la Révolution, en bénira la démolition, qui 
désormais lui-ôtera touté inquiétud^et toute jalousie de voisins, et les 
conspirateurs seront envoyés au Tribunal révolutionnaire.* ^ 

Je’finis par intercéder [auprès de] la Convention nationale pour la ' 
justice qui est due au département de la Lozère, qui, au milieu de'là 
famine, au milieu de tous ces complots, a résisté à l’influence des ma- 
chinateurs, les a dénoncés, a renoncé dans toutes ses parties à l’exer- 
cice de tout culte public, et a brûlé toutes les figures et les images de 
l’erreur et de la superstition dont il était partout environné, pour ne 
s’occuper que du culte de la raison et des lois . . . Oui, ce département, 
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nourri dans le malheur, victime des scélérats^ qui l’ont choisi pour le 
théâtre de leurs complots contre-révolutionnaires, qui, sans ses habi- 
tants, eût fait une nouvelle Vendée, est réellement au sommet de la 
Montagne. Aussi demande-t-il votre décret pour changer de nom et 
prendre celui de Hautes-Cévennes. 

J’attends l’arrivée de Boisset pour retourner à Commune-Affranchie 
ou à l’armée des Alpes, en vertu du décret de la Convention natio- 
nale ; mais , ma santé étsint totalement épuisée et ne pouvant se remettre 
dans des climats aussi durs, en remplissant mes devoirs de représen- 
tant du peuple, ceux de travailler jour et nuit, je vous supplie de vouloir 
bien permettre que je me rende dans votre sein, sitôt que les mesures 
prises pour ces départements dans ces circonstances seront assurées. 

Chatbaünbdf-Rawdon. 

[Arch. nat., AF ii, 186.] 


LE REPRESENTANT DANS L’HERAULT ET L’AVEYRON 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Montpellier, a S' frimaire an ii-î 5 décembre tjgS. 

(Reçu le SI 5 décembre.) 

[Boisset mande que le citoyen Gastanié, chargé par le Comité et par le ministre 
de la marine d’une expédition pour Agde et Celte, est tombé gravement malade, 
rrll a transmis ses pouvoirs à un patriote, mais qui n’a pas le talent nécessaire 
pour cette expédition; je vous en fais part sur-le-champ, pour que vous preniez 
les mesures qu'un événement aussi inattendu nécessite, et nommiez, si comme 
moi vous le ciuyez urgent, quelqu’un à la place de Castanië.n — Arch. nat. , 
AF II, 186.] 
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UN DES REPRESENTANTS A L’ARMEE DEVANT TOULON 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

m 

Soîliès, ù 5 frimaire an iï-i 5 décembre l'jgS. (Reçu le 36 décembre.) 
Citoyens collègues. 

Depuis la prise du général anglais O’Hara, tous les déserteurs, tous 
les espions s’accordent à dire que Toulon est dans la consternation. 


(■» Voir t. VIII, p. 6.3. 
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que Parmée combinée se îuonle à vingt mille hommes, enfin quil 
existe dans les ateliers de la marine un fort parti pour la République. 
Je travaille à augmenter et entretenir ce parti, qui, au moment d’une 
attaque, peut faire une diversion extrêmement favorable. Je sais que la 
division où je suis doit être attaquée, mais nous éviterons cette peine 
à nos ennemis. Nous préparons tout pour une attaque générale de tous 
les forts de la ville. Elle aura Heu sous peu de jours. Nous n’avons rien 
négligé pour réussir. Nos troupes impatientes brûlent de se battre. 
Puisse leur ardeur suppléer à leur nombre! Puissions- nous vous 
annoncer la prise de l’infâme ville ! 

Il est sorti hier un homme extrêmement précieux, c’est un artiste 
ingénieur constructeur; il a emporté avec lui ses outils et machines, 
dont nous avions le plus grand besoin, et que nous ne pouvions nous 
procurer. 

Salut et fraternité, Paul Barbas. 

[Ministère de la guerre; Armée devant Toulon.] 

COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du ù 6 frimaire an ii-iü décembre l’jyS. 

Présents : Billaud -Varen ne, Barère, R. Lindet, C.-A. Prieur, Cou- 
thon, Robespierre. 

1. Vu la lettre du maire de Paris, datée de ce jour, par laquelle 
il rend compte du besoin de fonds pour l’approvisionnement de cette 
ville, le Comité de salut public arrête qu’il sera délivré aux maire et 
administrateurs des domaines et finances de la commune de Paris 
un mandat sur la Trésorerie nationale de la somme de deux millions, 
qui sera prise sur les cinquante millions mis à la disposition du Co- 
mité par décret de la Convention nationale. 

BllUDO-ViBENnS, B. BABiBE, RoBBSPtEBBE*”. 


Arch. nat. , AF ii , 68. 
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2. Le Comité du salut public, sur les observations de Lermina, 
faites au nom des commissaires de la Trésorerie nationale, arrête que 
les commissaires de la Trésorerie nationale communiqueront sans délai 
au Comité de salut public leurs observatipns sur les obstacles qui pour- 
raient retarder l’exécution littérale des décrets ou arrêtés qui leur sont 
relatifs , et proposeront les mesures qu’ils jugeront nécessaires pour que 
les obstacles soient levés. 

Cootboii, Cabnot, R. 

3. Le Comité de salut public arrête que le ministre de la guerre 
donnera des ordres pour que l’incorporation des volontaires de la pre- 
mière réquisition soit exécutée de manière que les bataillons de cette 
première réquisition qui se trouveraient complets, armés, équipés et 
disciplinés, seront incorporés les derniers dans les anciens corps, 
(ju’il prendra les mesures les plus promptes pour l’incorporation des 
bataillons de la nouvelle réquisition qui ne sont point dans ce cas, et 
qu’il rendra compte à chaque décade de l’exécution de la loi [y] rela- 
tive et du présent arrêté. 

Carnot, Billaud-Varenne 

4. Le Comité de salut public, d’après le procès-verbal envoyé par 
les membres du Comité révolutionnaire et de surveillance du district 
de la Charité-sur-Loire, en date du ai frimaire, arrête que les 
citoyens Lefîot et Legendre se rendront sur-le-champ en qualité de 
représentants du peuple dans les départements du Cher et de la Nièvre, 
pour y organiser le gouvernement révolutionnaire décrété le 1 4 de ce 
mois, et y prendre toutes les mesures de salut public qu’ils croiront 
nécessaires II leur sera donné par la Trésorerie nationale la somme 
de dix mille livres, à prendre sur les cinquante millions mis par la 
Convention k la disposition du Comité. 

B, BARèRE, BlLLAnO-VARENNE, C.-A. PrIEUR, R. LiNDBT 

5. Le Comité de salut public a|)prouvc la soumission faite par 

<*> Arch. nat., AFii, ao. conforme rendu par la Convention en date 

Arch. nat., AF II, 198. — Dtlanuân du lendemain 18 décembre 1798. 

dê CamoL Arch. nat., AF ii, 58 . — De la main 

(») Voir plus loin, page 665 , le décret dtBarère, 


a8. 



436 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. [j6 diîc. 1798.] 

Pourtalès, citoyen de Neuchâtel en Suisse, à Ville-Affranchie, le ai 
de ce mois, de fournir et livrer à la République 5 oo,ooo quintaux de 
grains tirés de l’étranger pour l’approvisionnement des armées, aux 
conditions exprimées dans sa soumission , acceptée par les représentants 
du peuple Gollot d’Herbois, Laporte et Fouché. 

R. Linoet, b. Basère, Robespierre, Carnot, Billadd-Varenne^^). 

6 . Le Comité de salut public arrête que la Commission des 
subsistances donnera sur-le-champ l’ordre de faire fabriquer, dans le 
plus court délai possible, et dans les ports ci -après désignés, dix mille 
quintaux de biscuits, et que cette mesure très instante sera exécutée 
sans nuire en aucune manière au service et aux approvisionnements 


de la marine ; 

Savoir : 

Au Havre, trois mille quintaux, ci . 3 , 000 

A Honfleur, trois mille quintaux, ci 3 , 000 

A Cherbourg, quinze cents quintaux, ci i, 5 oo 

A Granville, quinze cents quintaux, ci i, 5 oo 

A Saint-Malo, mille quintaux, ci 1 ,oou 


10,000 

Arrête, en outre, que cette quantité de biscuit restera à sa disposi- 
tion jusqu’à ce qu’il en ordonne autrement. 

Carnot, Bielaud-Varenne, C.-A. Prieur, B. BARàRKl*[. 

7 . Le Comité de salut public, considérant combien il serait inté- 
ressant que le congrès des Etats-Unis d’Amérique fût instruit du tra- 
vail du Comité d’instruction publique sur les poids et mesures, et de 
tous les ouvrages publiés par ordre de la Convention nationale sur celle 
importante matière; que le citoyen Dombey est en état de remplir une 
pareille mission; qu’un voyage fait en Amérique lui a procuré des 
connaissances qui peuvent être utiles à la République; qu’il a annoncé 
qu’il est prêt d’entreprendre à ses frais un second voyage consacré au 
service de la patrie, dans lequel il se propose de faire valoir auprès 


Arcli. nal. , AF ii, 75. — De la main de R, Lindei, — Arcli. nal. , AF 11 , 996. 
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du congrès des États-Unis les avantages des travaux de la Convention 
nationale et de ses Comités sur les poids et mesures, de procurer l’en- 
voi en France d’arbres, de 2)lantes et de graines, de résoudre une 
série de questions qui lui ont été faites par le Comité d’instruction 
publique et par la Société d’histoire naturelle , si le Comité donne les 
ordres nécessaires pour qu’il touche à Philadelphie sa pension de six 
mille livres, payable en deux termes, les 1" juillet et 1" janvier de 
chaque année (vieux style), arrête que le citoyen Dombey, correspon- 
dant du Muséum d’histoire naturelle, se rendra dans les États-Unis 
d’Amérique, qu’il s’adresse! a à la légation, à laquelle il est recom- 
mandé, qu’il employera scs talents, ses connaissances, .aux progrès des 
sciences et des arts utiles , cl à concourir aux succès des mesures dont la 
légation jugerait à propos de lui confier la direction ou l’exécution ; 
arrête que la légation lui fera payer à Philadelphie sa pension de 
6,000 livres, dont il jouit en France, payable en deux termes, dont le 
premier sera échu et payable le 1" janvier (vieux style), correspondant 
au 13 nivôse prochain, ère républicaine; qu’il lui sera délivré un 
passeport par le ministre des aiïaires étrangères pour se rendre à sa 
destination. 

C.-A. Prieur, R. Lindet, B. Barère, Billaud-Yarenne 

8. Le Comité de salut public, après avoir entendu la Commission 
des subsistances et approvisionnements sur la pétition des citoyens 
Weissenbruch , père et fils, de Bouillon, relative à l’approvisionne- 
ment du papier qui leur est nécessaire pour l’impression des journaux 
donl ils sont propriétaires, arrête ce qui suit : 

Article 1". Les citoyens Weissenbruch, père et fils, de Bouillon, 
sont autorisés à s’approvisionner en France des papiers qui leur sont 
nécessaires pour l’impression de leurs journaux. 

Art. 2 . 11 sera délivré aux susdits Weissenbruch une expédition du 
présent arrêté. Il en sera aussi envoyé une aux officiers municipaux de 
Sedan, avec invitation de dénoncer les abus que [lesdits] Weissenbruch 
pourraient faire de la présente permission, soit en agiotant sur les 


Areb. nat., AF 11, 67. — D0 la main de it. Lindel. — Voir plus haut, p. Sai, l’ar- 
rôlé n** 5 , dit 1 1 décembre 1798. 
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papiers ou en les exportant , soit en employant leurs journaux à la 
propagation des principes anti-révolutionnaires. 

Art. 3. Il sera écrit au.x citoyens Weissenbruch pour les inviter de 
donner au Comité de salut public des renseignements développés sur 
les intelligences qu’ils se sont ménagées à l’étranger et les moyens qu’ils 
ont d’y faire circuler les écrits révolutionnaires. 

Il seront aussi invités de continuer de fournir à l’artillerie les pa- 
piers dont ils parlent dans leur pétition. 

R. Lindet, C.-A. Priedb, b. BarAre, Billaud-Varenne^^K 

9. Le Comité de salut public arrête que le ministre de la guerre est 
autorisé à faire passer sans délai six mille fusils tirés de la manufac- 
ture d’Armeville® à l’armée qui est devant Toulon. 11 se fera rendre 
compte de l’emploi desdits fusils. 

Carnot, Billaud-Varenne, C.-A. Prieur t®'. 

10. Le Comité de salut public arrête que le général Brune se ren- 
dra au Comité pour y rendre compte de sa mission; charge le ministre 
de la guerre de l’exécution du présent arrêté. 

Robespierre, C.-A. Prieur 

11. Le Comité de salut public, informé que Gilibert Merlhiac, gé- 
néral de brigade, destitué de ses fonctions par le ministre de la guerre, 
continue néanmoins de les exercer à l’armée des Côtes de Brest, arrête 
que le ministre de la guerre prendra sur-le-cfaamp des informations' 
certaines sur la vérité de ce fait, et que, s’il se trouve constaté, il fera 
mettre à l’instant ledit Gilibert Merlhiac en état d’arrestation. 

Carnot, Biluur-Varenne, C.-A. Prieur 

12. Le Comité de salut public, informé des nouvelles entreprises 
des Espagnols sur la frontière des Pyrénées orientales, suspend l’exé- 
cution de son arrêté du i4 frimaire, en vertu duquel l’année des 

Arcb. liât , AF ii, 75. Arch. nat , AP ii. Soi. — D$ la main 

Ci>d6vant Saint-Étienne* de Rebêepierre, 

Arch. nat , AF 11 , 3o t . — De la main W Arcb. liât , AF 11 , 3o4. — Delà main 

de Carnot, de Carnet, 
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Pyrénées orientales devait être réduite à quinze mille hommes effec- 
tifs et le reste envoyé pour grossir l’armée qui est devant Toulon 

Carnot 

13. Le Comité de salut public, considérant que Gaspard Monge, 
examinateur des aspirants de la marine, a contribué par ses lumières 
à organiser et à mettre en activité la fabrication extraordinaire de mille 
fusils par jour à Paris; que, connaissant toute la série de l’opération 
de cette fabrication, il serait difficile qu’il s’absentât de la section des 
armes du Comité de salut public, sans faire éprouver une sorte de ra- 
lentissement à celte fabrication ; arrête que , pour cette fois seulement , 
Gaspard Monge sera dispensé de faire sa tournée des ports pour l’exa- 
men de la marine militaire , parce qu’il est plus essentiel à la fabrica- 
tion des armes, où il ne peut être remplacé, qu’à cette tournée où il 
peut l’être plus facilement; que Louis Monge, qui a déjà rempli cette 
fonction l’année dernière, sera chargé de la remplir encore celle-ci; 
que ce remplacement ne préjudicie ni à la place, ni aux appointements 
de Gaspard Monge, qui est occupé à la section des armes du Comité 
de salut public, très utilement pom* la République; que le ministre de 
la marine sera chargé de l’exécution du présent arrêté. 

• C.-A. Prieur, Barère, Bili,aud-Vabenne<’>. 

14. Le Comité de salut public, considérant que l’arrestation de 
Le Faure, se disant directeur de l’atelier de Bonne-Nouvelle, n’a eu 
d’autre objet que de rétablir l’ordre et le calme dans l’atelier; arrête que 
l’administration des platines enverra sur-le-champ des commissaires 
s’assurer si l’ordre et le calme sont rétablis dans l’atelier de Bonne- 
Nouvelle, et, dans ce cas, elle fera mettre Le Faure en liberté, sous la 
condition qu’il ne rentrera pas dans cet atelier; que, a 4 heures après la 
réception de cet arrêté, l’administration des platines enverra au Comité 
de salut public le procès-verbal de sa première visite à l’établissement 
de Bonne-Nouvelle et celui qui indiquera si l’ordre règne dans l’atelier. 

Carnot 

(») Voir pins haut, p. i46, l’arrêté do Arch. nat, AF ii, «iS. — Non onr*~ 

Comité n* 7 . gûtri. 

*’> Arch. nat, AF II. 96 / 1 . — Dtlamam Arch. nat, AFii, 9 iû.— Nononn- 

d» Carnot. gittré. 



m REPRÉSENTANTS EN MISSION. [i6 oio. 1798.] 

15. Le Comité de salut public, considérant l’inconvenance de ja 
réunion de la légation de Valais à celle de Genève, arrête que ces 
deux légations seront désunies, et les choses rétablies, pour l’une et 
pour l’autre, sur le même pied où elles étaient au mois de mai der- 
nier 
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RAPPEL DR THIRION, REPRESENTANT CHARGÉ DE LA LEVEE EN MASSE 
DANS L’EURE-ET-LOIR, LA SXRTIIE ET LA MAYENNE. 

Convention nationale, séance du a 6 frimaire an 11- 
16 décembre îjgS. 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport du Comité 
de salut public®, confirme l’arrêté pris par le Comité le 32 de ce 
mois®, et ordonne que Thirion, représentant du peuple, se rendra 
sur-le-champ dans le sein de la Convention. 


Papier$ d$ Barthélemy, publiés par 
J. Kaulek, L III, p. 993. 

(2) Ce rapport fut fait par Gouihon. 11 se 
plaignit que Thirion eût retenu à Dreux 
les 10,000 hommes venus de Tannée du 
Nord , au lieu de les diriger sur Alençon , 
que les Vendéens menaçaient. (Moniteur, 
l. XVIU , p. 687 ). — A propos de ce rappel 
de Thirion, il s'éleva dans la Convention 
un vif débat, dont le Proeèe^erbal ne fait 
pas mention, sur les représentants en mis- 
sion suspects d'avoir été, soit prêtres, soit 
nobles. Granet et Olauxel demandèrent le 
rappel de tous ceux qui se trouveraient 
dans ce cas. Ce rappel fut décrété. Puis, 
Bourdon (de TOise) proposa d'exclure du 
Comité de salut public Hérault de Sé- 
chelles, ex-noble, alors en mission dans le 
Haut-Rhin, et dénonça la liaison de ce 


membre du Comité avec Proly, Pereyra et 
Dubuisson. Couthon prit la défense d'Hé- 
rault, et demanda qu'on attendit son re- 
tour pour l'inculper. Un membre, dont le 
Moniteur ne donne pas le nom , fit alors un 
vif éloge de Jeanbon Saint-André, membre 
du Comité de salut public et représentant 
en mission, lequel, bien que prêtre (il 
était ministre protestant), rendait les plus 
grands services à la République en réta- 
blissant notre marine. Alors la Convention 
rapporta le décret par lequel elle venait de 
rappeler les représentants en mission qui 
étaient prêtres ou nobles, et renvoya au Co- 
mité de salut public toutes les motions qui 
lui avaient été £iites à cet égard. Voir le 
Moniteur, t. XVIII, p. 688. 

( 3 ) Voir plus haut, p. 343 , l'arrêté du 
Comité n* 3 . 
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lÆ COMITÉ DE SALUT PUBLIC X LANOT ET À BRIVAL, 
REPRESENTANTS X TULLE. 

Paris, ù6 frimaire an 11-16 décembre lygS. 

Nous sommes informés, chers collègues, par des commissaires du 
département de la Corrèze et des députés de ce département, qu’il s’y 
forme des rassemblements de fanatiques, ou plutôt de citoyens égarés 
par des scélérats, auxquels des motifs religieux servent de prétextes. 
Vous connaissez, chers collègues, quels sont nos principes à cet égard, 
et nous vous invitons à les répandre : c’est d’éclairer et de ne jamais 
aigrir, persuader et ne jamais violenter. Que chacun croie ce qu’il lui 
plaît, pourvu que sa conduite ou ses erreurs ne troublent point l’ordre 
public. Nous n’examinons pas si les agitations viennent ou non d’un 
principe religieux ; nous ne voulons que la paix et l’union des citoyens. 
Nous ne considérons, en un mot, les mouvements contre-révolution- 
naires, qu’on voudrait exciter, que comme des objets de grande police, 
et que vous déjouerez par des mesures de sagesse et de fermeté. 

On nous a aussi parlé des inquiétudes conçues sur la prétendue 
suppression des traitements des prêtres. C’est à vous, chers collègues, 
à apprendre aux citoyens alarmés ou incertains que la Convention n’a 
point prononcé sur cet objet, que par conséquent le traitement des 
prêtres est provisoirement conservé, et que c’est la nation, et non les 
communes, qui continue à en faire les frais. 

Enfin, nous vous donnons avis que d’après les nouvelles plaintes 
qui nous sont parvenues sur Merlhiac, nous avons donné des ordres 
pour qu’il fût mis sur-le-champ en état d’arrestation 

Salut et fraternité. 

Les membres du Comité de salut public , 

Signé : Carnot, Billaüd-Varenne, C.-A. Prieur, R. Lihdbt. 

P.-S. — Vous trouverez ci-joint six exemplaires du dernier rapport 
du citoyen Robespierre C’est la meilleure réponse aux intrigants et 
aux malveillants de toute espèce. 

[Arch. nat., AF u, 171.] 

Voirplushant,p. A 38 ,rarré(ën°it, C’est le célèbre rapport en réponse 

on dote du même jour. aux manifestes des rois. 
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LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC A SAINT-JUST BT LE BAS, 
REPRÉSENTANTS AUX ARMÉES DU RHIN ET DE LA MOSELLE. 

Paris, 26 frimaire an ii~i6 décembre 
Citoyens collègues. 

Le maire de Dijon, envoyé à Paris pour divers objets, vient de pré- 
senter au Comité des réclamations, tant de la part de l’administration 
du département de la Côte-d’Or que de la Société populaire de Dijon, 
sur l’arrestation des citoyens Raimbault, Sirugue et Burette, députés 
par cette ville à Strasbourg pour y vérifier si les versements en grains 
faits par la Côte-d’Or pour l’armée du Rbin étaient fidèlement rendus 
à leur destination. 

Le maire nous a exposé l’origine des inquiétudes que l’on a à Dijon 
à ce sujet; elles viennent de ce que le commissaire Bentabole n’a 
accusé la réception que d’une très petite partie des grains qui avaient 
réellement été tirés du pa\s par Cerisier, ce dont le Comité avait été 
informé depuis quelque temps. 

Nous avons fait sentir au maire que l’administration et la Société 
populaire avaient pris dans cette circonstance une mauvaise voie pour 
la vérification des faits ; qu’il aurait suffi d’en écrire au représentant 
du peuple sur les lieux ou à portée , qui aurait satisfait aux demandes ; 
mais qu^ l’envoi de commissaires dans une ville de guerre pour y 
prendre connaissance des magasins, à l’insu des représentants du 
peuple, était une mesure également contraire aux lois et aux principes, 
et qui pourrait faire soupçonner d’autres objets cachés dans cette mis- 
sion; qu’ainsi la surveillance due au salut de la République avait dû 
recommander l’arrestation dont on se plaint. 

Cependant , comme il parait par les explications données au Comité 
que les intentions ont été pures, que d’ailleurs les trois citoyens dont 
il s’agit sont de bons patriotes, qui n’ont jamais dévié depuis la Révo- 
lution, que Raimbault surtout a été constamment pour les fédéralistes 
un redoutable adversaire, nous vous invitons à examiner promptement 
ce qui les concerne, conjointement avec Lémane, que l’on dit y avoir 
pris part; car les patriotes de Dijon sont en deuil de la détention de 
leurs trois concitoyens; ils vous ont même, à ce qu’on nous assure. 
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envoyé un député pour vous demander avec instance leur élargisse- 
ment. 

'Salut et fraternité , 

Les membres du Comité de salut public , 

Billaud -Varenne, G.-A. Prieur. 
[Arch. nat., AF n, 60. — De la main de C.-A. Prieur.] 


LE GOMITé DE SALUT PUBLIC k CHÂTEAUNEUF - RANDON , 
REPRESENTANT k LYON, PrEsENTJEHENT X MENDE 

Paris, ù6 frimaire an 11-16 décembre tjgS. 

Ton patriotisme, citoyen collègue, a rendu des services véritables ; 
ton zèle éclairé est fort des principes ; il a porté partout la lumière. 

Nous devons approuver les mesures qu’il t’a dictées. Tu as renversé 
à Saint-Flour ces odieuses barrières, élevées entre des frères, qui dé- 
truisaient les liens de la confiance, et qui semblaient de nouvelles re- 
doutes du fédéralisme. 

Achève d’écraser ce monstre, qui, comme le Protée, se reproduit 
sous mille formes prestigieuses. Arrache -lui le masque, et que ses 
derniers complices soient partout connus et frémissent de leur impuis- 
sance. 

Nous t’observons que tu dois rester dans le département de la 
Lozère jusqu’à ce que tes opérations y soient terminées. 

Nous t’envoyons en conséquence le décret du gouvernement révolu- 
tionnaire et la circulaire aux représentants du peuple qui t’indiquera 
ce qui te reste à faire. 

B. B. , R. Linoet. 

[Arch. nat., AP ii, 186.] 

C'est une réponse à ta lettre de GhAteauneuf-Randon du 8 décembre <793. Voir pins 
haut, p. ayS. — Voir plus haut, p. 1A9 et 161. 
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LE REPRÉSENTANT À LA MANUFACTURE OR SÉVRES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Sèvt'es, a 6 fnmaire an 11-16 décembre iygS. 

(Reçu le 18 décembre.) 

[ffBaltellier annonce qu’il a passé hier par Sèvres un convoi de i5o prisonniers 
de la Vendée, venant de Versailles et allant à Écouen; son escorte n’était composée 
que de trente hommes, et il devait jwsser par le bois de Boulogne; il était six 
heures et demie du soir; il a fait augmeuter la force de douse hommes, et a requis 
deux gendarmes de Paris de les suivre sur Passy. 11 invite le Comité d écrire au 
département de Seine-et-Oise de faire partir de pareils détachements de meilleure 
heure, afin de ne point exposer la garde nationale.’! — Arch. nat., AF ii, a68. 
Analyse.] 


LE REPRÉSENTANT À LA PAPETERIE DE COURTALIN 
AU PRÉStDENT ET AUX MEMBRES DE LA CUNVENTtUN NATIONALE. 

Coulommiers , a6 frimaire an n-î6 décembre ijgS, 

1 heure après minuit. 

Je m’empresse de vous faire part que de grandes mesures que nous 
avons prises à temps, avec mon collègue Morisson, ont sauvé le dépar- 
tement de Seine-et-Marne de la guerre civile, dont il allait être le 
théâtre. Partout les rebelles se soumettent et conviennent du piège 
dans lequel on les a cnlrainés; grand nombre de coupables sont arrê- 
tés; ainsi, je crois pouvoir assurer qu’avec les secours demandés au 
Comité de salut public, toutes les choses rentreront dans l’ordre. 

Ces succès sont dus aussi à la vigilance et au patriotisme des auto- 
rités constituées de Coulommiers, â la garde nationale de Meaux, et 
à celles de plusieurs communes environnantes, notamment celle de 
Quincy, qui nous ont parfaitement secondés. 

Un seul jour a vu lever plus de trente mille hommes rebelles ; la 
fermeté, le courage et la persuasion leur en ont imposé. 

La majeure partie est rentrée dans le devoir, et le reste sera, je l’es- 
père, bientôt soumis. 

Je demande qu’en récompense du zèle de plusieurs districts, savoir 
ceux de Lagny, Meaux, Coulommiers, la Ferté-sous-Jouarre et leurs 
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gardes nationales, de même que celles de Goulommiers et Quincy, qui 
tous ont offert de marcher contre les rebelles, vois décrétiez qu’ils ont 
bien mérité de la patrie. 

Je pense que vous ne ferez pas de difficulté, quand vous saurez que 
toutes à l’envi ont amené force subsistances , et qu’elles en offrent encore 
tous les jours. 

J’ajouterai de plus que le > ‘jrvice militaire et administratif s’est fait 
ici avec la plus grande exactitude; je m’en suis assuré en allant visiter 
les postes avec le citoyen maire, excellent patriote. 

Enfin, j’ai vu avec plaisir que, quel que soit le nombre des ennemis 
de la liberté, celui de ses amis le surpasse encore. 

Salut et fraternité. Vive la République ! Godepboy. 

P.S. — Je dois dire de Du Bouchet qu’il a aussi rendu beaucoup 
de services à ce département, en épurant les administrations. 

[Arch. nat. , C, aSS. — De la main de Godefroy^^K] 


UN DES HEPRÉSENTANTS X L’ARH^E DU NORD AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Amiens, a 6 frimaire an 11-16 décembre ijÿ 3 , 

(Reçu le 19 décembre.) 

[Duqupsnoy rend compte de diverses réquisitions qu’il vient de faire. Il annonce 
qu'atteint de la goutte il va se faire soigner chez lui En passant à Arras, il priera 
un de ses coliques d’aller le remplacer provisoirement à Amiens. — Arch. nat., 
AF n, a43. — De la main de Duquesnoy.] 


UN DES REPRÉSENTANTS À L’ARMÉE DU NORD AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

An'os, ù6 frimaire an iJ-16 décembre lygS. 

(Reçu le ao décembre.) 

[Laurent se plaint que l’embrigadeinent ne se fasse pas. Le général Jourdan n’a 
encore reçu officiellement ni la loi ni les instructions y relatives. — «L’armée révo- 

A cette lettre était jointe une lettre transmettre sur-le-champ au Comité de 
d’envoi, adressée au président de la Con- salut public la lettre qu'on vient de lire, 

ventîon nationale, où Godefroy le priait de Arch. nat, AF ii, lAi. 
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luttoûiiaire est dissoute. On Ta même fait à Cambrai avec un appai*eil qui iudi* 
quait des coupables. Les dissous ont crié : Vive la République! Mais une chose que 
je dois vous observer, c’est que Dufresse, le commandant de celte armée, et tout 
son état-major, ainsi que Valette, commandant à Lille, ont été mis en état 
d’arrestation par Hentz et Guiot, d’après des renseignements positifs. Ils ont trouvé 
dans la société de Lille des hommes tout h fait égarés par des conspirateurs soi- 
disant patriotes.^ — Ministère de la guerre; Armée du Nord et des Ardennes, — 
De la main de Laurent,] 


LES BEPBKSENTANTS A LURMEE DU NORD AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Cassely a 6 fritiiairc an //-itf décembre ijgS, 

[Hentz et Florent Guiot mandent que leur collègue Isoré retourne h la Conven- 
tion. rr C’est un brave homme, un sincère patriote qui a été trompé par les 
contre-révolutionnaires masqués, et surtout par Ch&les. — ^ Quant h Ch&les, nous 
sommes convaincus que c’est un tartufe, un homme faux, intrigant et environné 
d’intrigants; l’expérience nous le fait juger, et notre première lettre ne contient 
ses éloges que parce qu’il nous a trompés. Nous prenons le parti , pour le salut 
public, de lui interdire l’exercice de ses pouvoirs; nous demandons votre ap])ro- 
bation à cet égard; cela est’ très nécessaire, car il est environné de scélérats, et il 
conspire dans l’ombre. — Nous partons pour Dunkerque. Voilé le plan arrêté pour 
livrer le pays : La Valette, à ta tête de Lille, Dufresse, clief dans cette ville et 
maître de son armée révolutionnaire, devaient livrer la ville. — Tout le pays dans 
la consternation , les anciens patriotes persécutés , la terreur dans les esprits , l’ar- 
mée indignée de voir qu’on la laissait manquer do tout, tandis que cette armée 
révolutionnaire, bien payée, bien vêtue, se gorgeant de plaisirs dans les villes, au 
spectacle, insultait à la misère des braves défenseurs et incarcérait le peuple; 
tout cela est anéanti; nous pouvons vous rassurer sur tout le département et 
la frontière. — Robespierre a sàuvé ce pays ci; ses inquiétudes étaient fondées. 
Il résultera pourtant un bien de tout cela : c’est que le fanatisme est anéanti , non 
par les actes de violence commis, puisque nous les réparons , mais par la lâcheté de 
plusieurs prêtres, qui venaient d’eux-mêmes atnliquer, les uns pressés par la peur 
de la guillotine, les autres parce qu’ils étaient les scélérats moteurs du mouvement 
rorilre-révolutionnaire qu’on avait médité. Nous apportons de la consolation au 
peuple, et il nous bénit; mais surtout attachons-nous à lui montrer que ce^ n’est 
que des faux patriotes qui, de concert avec Pitt et Cobourg, ont dirigé l’incartade 
sur les prêtres. n — Ils s’occupent, non sans difficultés, de l’incorporation de la 
première réquisition. Iis se plaignent que la fr contre-révolution^ soit dons les 
bureaux de la guerre. — Arch. nat., AF ii, i 5 a. ~ De la main de Hentz,] 
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CN DES REPRÉSENTANTS \ L’ARMÉE DES ARDENNES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Givet, aâ frimaire an n -16 décembre iJQS. (Reçu le 35 décembre.) 

Je reçois en ce moment , citoyens collègues, deux citoyens de Bouillon . 
(jui viennent me faire des observations et me présenter, pour vous les 
soumettre, quelques vues particulières sur la position politique actuelle 
de ce pays relativement à la France. 

Quelques citoyens de Sedan, chargés par mes collègues Hentz et Bo 
de SC transporter à Bouillon , pour y faire germer l’esprit républicain 
en y établissant une Société populaire, ont cru devoir y parler de la 
réunion du duché à la République française. L’assemblée des réper- 
sentants du peuple bouillonnais vous a député quelques-uns de ses 
membres, à l’effet de conférer avec vous sur cette réunion, sur les 
moyens de l’opérer et de la soutenir. Vous leur avez répondu sage- 
ment ce que j’ai répondu moi-même aux commissaires de Sedan, 
d’après les principes diplomatiques, à moi bien connus, que la Conven- 
tion et vous adoptez en ce moment relativement aux pays voisins de la 
République. 

La Société populaire de Bouillon, qui n’a pas, ce me semble, sur ces 
objets tous les renseignements nécessaires, se propose de vous faire une 
nouvelle députation pour reprendre de nouvelles conférences sur la 
réunion. Ils se proposent de vous parler encore de l’enlèvement de 
quelques cloches et de l’argenterie de quebjues églises de ce duché, que 
les commissaires ont cru devoir ordonner, et sur lequel j’ai déjà répondu 
que la République saurait se montrer juste comme en toutes choses. 

L’un des citoyens qui se présente à moi, et qui sera probablement 
l’un des députés vers vous et se nomme Pirson, me fait part en son 
nom particulier d’une mesure secrète, qui me paraît mériter de vous 
être soumise, en ce qu’elle ne s’écarte en rien de vos vues, et qu’elle 
peut amener sans inconvénient la réunion future du pays de Bouillon 
à la France : c’est de faire rendre un décret général qui défende à tout 
citoyen français de se déclarer, ou duc, ou souverain d’aucun pays, 
même hors de la République. 

Ce décret, une fois rendu, les habitants se trouvent sans maître et 
deviennent libres d’adopter les principes du gouvernement républicain. 
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e^, lorsqu’ils pourront se réunir sans craindre la maison d’Autriche, 
ils n’auront plus, pour dernier pas à faire, qu’à vous demander de les 
compter au nombre des citoyens français, et leur pays parmi les parties 
intégrantes de la République. 

Je pars demain pour Reims, où m’appelle la Société populaire, pour 
y aller présider à l’inauguration de la ci-devant métropole au temple 
de la Raison. Je suis trop ami de cette dernière pour ne pas concourir 
à l’établissement de son culte, qui a toujours été le mien. 

Le représentant du peuple près l’armée des Ardennes, 

Massied. 

[Arch. nat. , AF ii, iSa. — De la tnain de Mamieu.] 


LE REPRÉSENTANT \ RREST ET À CHERROURG 
AU COMITÉ DE .SALUT PUBLIC. 

Coutances, aô frimaire an 11-16 décembre ijgS. 
tf (Reçu le 3 nivôse.) 

Les nouvelles que je reçois, citoyens collègues, et que je vous trans- 
mets, m’annoncent que les rebelles battus au Mans, après s’étre repliés 
sur Lavai, se portent à Craon. Cette route les éloigne des côtes de la 
' Manche. Cependant, comme je ne puis croire à la possibilité d’une 
tentative de descente de la part des Anglais que par leur espoir d’étre 
soutenus par les brigands, et que vous nous avez annoncé ce projet de 
descente comme certain , je continue à prendre pour ma part toutes 
les précautions- que la prudence me semble indiquer. Vous verrez, par 
la copie de mes lettres et de mes arrêtés, les nouvelles mesures que 
f j’ai prises. Je souhaite qu’elles servent à vous prouver au moins ma 
bonne volonté. 

^ Si la nouvelle de l’éloignement des rebelles se soutient, je ne ba- 
lancerai plus à prendre la route de Brest. Vous ne désapprouverez pas 
sans -doute que j’aie différé tant que j’ai jugé que ma présence ici pou- 
vait être nécessaire. 

Salut et fraternité, Jeanbon Saint-André. 

[Ministère de la guerre; Armée det Cèle» de Cherhoui^.] 
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UN DES REPRESENTANTS GHARGEsDE LA LEvEb EN 1|ASS£ DANS LA MANGUE 
ET L’ORNE AU COMITE DE SALUT PUBLIC, 

Alençon^ ü 6 frimaire an 11-^16 décembre tjgS. 

(Reçu le 9 0 décembre.) ^ 

[Deux lettres de Garnier (de Saintes) : 1* Comme les «rbrigandsi» s'éloignent 
de plus en plus, il n’a pas jugé ii 'cessaîre de couper ie pont d’Alençon. Il s’in- 
quiète surtout des subsistances. quelque prix que ce soit, traitez avec les puis- 
sances neutres pour des approvisionnements. Sans cela, vous verrez avant le mois 
de mars des communes se faire la guerre entre elles et commencer des mouve- 
ments de guerre civile , dont mon collègue Le Tourneur aurait déjà été témoin , 
s’il n’en avait arrêté lea mouvements dans les districts de Mortagne et de Domfront. 
Je viens de m’entourer d’un conseil pour celte partie de l’administration, et je vais 
réunir avec lui tous les efforts pour assurer les besoins de l’année.» — Ministère 
de la guerre; Armée des Gâtes de Cherbourg. — 9® (rll dénonce comme auteur de 
ta déroule du Mans, Beslin, sous-lieutenant du bataillon de la Sarthe, et le com- 
mandant du détachement de Valenciennes. 11 dit avoir écroué à Alençon le nommé 
Beslin, (>t l’avoir traduit au tribunal militaire criminel, et qu’il va en faire autant 
du commandant de Valenciennes.^^^— Arch. nat., AF ii, 968. Analyse.] 


UN DES REPRESENTANTS BREST ET À LORIENT 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Lorient^ q 6 frimaire an ii-î6 décembre 17 g 3 . 

(Reçu le 99 décembre.) 

Citoyens collègues, 

Le département du Morbihan a été sur le point d’être bouleversé 
par une horde de paysans révoltés et conduits par des ennemis de la 
République. De grandes mesures étaient nécessaires pour étouffer ce 
ferment de guerre civile; elles ont toutes été prises par l’administration 
sans^^culotte du département, régénérée par. Prieur (de la Marne) et 
%ar moi, et par les agents du Comité de salut public qui se trouvaient 
4ans ce département. Tout était rentré dans l’ordre, lorsque accourant 
au danger que m’avait annoncé Prieur, je me suis rendu à Vannes. 

** Notre collègue Carrier, résidant à Nantes, mal informé sans doute 
de la situation du Morbihan, des mouvements qui s’y opposaient et 
des mesures qui y avaient été prises par nous, a cru qu’il était néceS'- 

% comitI db salut public. — IX. 39 


WmiaïUC «ATIOMAIil. 
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sai^ et important, d’envoyer dans ce département des agents à la tête 
^’uoe armée révolutionnaire, avec des pouvoirs tels que les circon- 
stances les plus orageuses eussent pu exclusivement les légitimer. Deux 
commissaires ont été nommés : l’un, pris dans la force armée (l’ad- 
judaift général Avril, commandant le cantonnement de la Roche- 
Sauveur***), m’a offert une monstruosité de pouvoirs cumulés sur la 
même tête et incompatibles suivant la loi; l’autre, plus conforme aux 
* principes , le maître de poste de Redon , nommé Le Batteux , pris parmi 
les patriotes dont le civisme n’était pas bien prononcé, puisque je 
suis forcé de faire arrêter ce dernier, qui a commis les actes les plus 
arbitraires, pour qu’on rende compte de sa conduite. 

Jullien, commissaire du Comité de salut public, à qui j’ai délégué 
des pouvoirs, est chargé de se rendre à Vannes pour dissoudre cette 
armée. Vous jugerez, citoyens, d’après les pièces que je vous adresse, 
de l’exposé des motifs de mes opérations. 

Si j’ai différé de prendre cette dernière détermination jusqu’à ce 
moment, c’est que je croyais que notre collègue Carrier avait reçu de 
vous des pouvoirs pour agir de cette manière; mais ce que j’apprends 
par les papiers publics, que toute armée révolutionnaire, autre que 
celle formée à Paris, est dissoute, me démontre le contrains et fonde 
ma démarche. 

Le Morbihan, ainsi que presque toute la ci-devant Bretagne, exi- 
gera [)endant longtemps encore toute la surveillance du gouvernement; 
mais, avec des administrations régénérées, des forces suffisantes et 
bien disffibuées, tous mouvements qui s’élèveraient seraient réprimés 
sur-le-champ, et les coupables punis selon la rigueur des lois. 

L’agent civil, le citoyen Le Batteux, à son passage à Malcstroit, sur 
de simples ouï-dire et sans aucune dénonciation écrite, a fait mettre au 
cachot le citoyen Chedaleux, reconnu par tous les bons citoyens pour 
un excellent républicain; il a poussé la démence jusqu’à menacer de 
le fusilier. Il a levé des contributions forcées, enlevé le plomb et le fer 
des monuments publics, sans faire connaître leur emploi; il a fait 
fusiller des individus sans rendre compte des motifs qui l’ont décidé 
à cet acte de rigueur. En dernier lieu, il a fait renfermer à Vannes le 
citoyen Mouquet*^*, connu pour un brave républicain, et dont le patrio-" 

C’était ie mm révolutionnaire de la Roche-Bernard. — Voir t. in,p. 78 et 74. — 
*** SurMouqoet, voir t. Vi, p. aip. .v" 
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tisme est attesté par des commissions du Comité, de la Conveiflion 
nationale et du Comité de sûreté générale, actuellement commissaii^ 
du Conseil exécutif pour les subsistances. 

La troupe aux ordres de ce commissaire Le Batteux s’est portée 
|)artout à des excès, sur lesquels Jullien va prendre les informations 
les plus strictes, afin que je puisse faire rendre justice prompte à qui 
elle sera due; vous avez ci~joint la copie des pouvoirs que je lui ai 
donnés à cet effet. ^ 

J’ignore encore la conduit^ qu’a tenue Avril, mais je vous rendrai 
compte de tout incessamment. 

Je sais, par voie indirecte, que cette armée est composée d’environ 
85o hommes, que je vais distribuer dans les différents points qui me 
paraîtront les plus essentiels pour la sûreté et la tranquillité du dé- 
partement. 

Salut et fraternité, B. TnéBOUART. ^ 

f Minislère de la marine; BB\ 38 .] 


L£ MÊME AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

LorieiU^ a 6 Jriniaire an 11-16 décembre lygS. 

(Reçu le 22 décembre.) 

[Deux lettres de Trébouarl : i” Informé que trie traître et scélérat Kervélégan, 
avec deux de ses complices « , rédent dans le district du Faouet, Tréliouart a pris 
des mesures pour les faire poursuivre e^ arrêter. — Minislère de la marine, BB*, 
38 . — 2“ Il a pris des mesures pour porter la garnison de Belle-lsle à 1 ,900 hommes, 
sans compter 600 ou 700 canonniers gardes-côtes. — Ministère de la marine, 
ibtd.] 


UN DES REPRÉSENTANTS À BREST ET À LORIENT 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Brest y a 6 frimaire an 11-16 décembre ijg 3 . 

(Reçu le 2 3 déceiubn».) 

[ Bréard signale les abus de pouvoirs des deux commissaires de Carrier, dont il 
U déjh été question dans la lettre de Tréhouart en date du même jour. — Ministère 
de la marine; BB*, |8.] 
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' LE BBPRKSENTAST DAJiS LE CALVADOS AU COMITÉ DK SALOT PUBLIC. 

Evt&ux, s 6 Jfitnatre oh it-iS dfcotnhrt lyÿS. 

(Reçu le 19 décpnibre.) 

[rLaplanche expose qu’il n’a pu se meltre en route hier après l’arrivée «lu 
second courrier aussitôt qui! l’aurait désiré; il avait à renouveler une |Mrtie de 
ja municipalité de Caen. Il n’a trouvé aucune troupe a f.vreux ; il a appris que le 
rasseiriblcment ëtail à Dreux ; il va s’y rendre el y alfendra les inslruclioiis parti- 
culières du Comité, attendu y ne la letti’equi lui est arrivée le a 5 nen contenait 
aucune. Il dit avoir écrit à la Convention pour lut faire connaître l’indispensable 
nécessité de lui nommer un successeur. — Arch. nat., AF ii, a68. Analyse.] 


LE REPBÉSENTANT CHARGE DE LA LEVÉE EN MASSE DANS L’EÜRE-ET-LOIR , 
LA SARTHE ET LA MAYENNE AU COMITE DE SALIT PUBLIC. 

Chartres y ü6 frimaire an ii-î6 décembre t'jgS. 

(Reçu le 19 dléccmbre.) 

[ffThirion accuse réception de la lettre du Comité du ab courant il dit qu’il 
lui est düBcile de concevoir comment il a pu mériter de la part du Comité les 
observations fratemenes que contient cette lettre, lorsque les dispositions qu'il a 
prises demeuraient en tout expressément subordonnées à celles que pourrait prendre 
le Comité. Il donne les motifs de ses opérations, et dit que dès demain il reviendra 
reprendre son poste h la Convention.»» — Arch. nat., AF ii, a68. Analyse.] 


LE REPRESENTANT CHARGE DE LA LEVÉE DE CHEVAUX À TOURS 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Tours y q 6 frimaire an u-t6 décembre ijgS. 

(Reçu le 00 décembre.) 

[Guimberteau mande que, d'accord avec lui, Levasseur a épuré les corps 
constitués de Tours. — Apprenant que Saumur est menacé par les Vendéens, il 
y envoie 1,000 hommes avec 4 canons. — itUn courrier, arrivé celte nuit de 


Voir pins haut, p. 4ao. 
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DOi^feR, m’a annoncé quelques mouvements fanatiques dans le départemea^O'' 
Cher. Ou me redemaodait à grands cris le petit détachement qui avait été envoyé 
h notre secours. J'ai sur-lo-cbamp donné des ordres pour le faire partir, et il m 
en marche. 9) — ^ J'espère que ce mouvement n'aura pas de suite. J'aî fort recom- 
mandé aux administrations de se mettre a la poursuite des chefs et meneurs, d'en 
faire des exemples terribles, et d'employer toute leur énergie pour comprimer la 
malveillance. 9) — Arcli. nat., AF ii. 171. — De la main de Gmmherteau!\ 


UN DES REPRESENTANTS K L^ARM^E DES PTRl^NEES OCCIDENTALES 
ET LE REPRESENTANT CHARGE DE LA LEVEE EN MASSE DANS LA GIRONDE 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Rordemix, q 6 frimaire an 11-16 décembre /7p5. 

(Reçu le 26 décembre.) 

[ Ysabeau et Tallien sont dans l'impossibilité matérielle d'exécuter l'arrété du 
Comité qui leur enjoint de faire passer 10,000 fusils à l'armée devant Toulon. Us 
offrent d’y envoyer le bataillon dit révolutionnaire, composé en entier de citoyens 
de Bordeaux, au nombre de mille cinquante, très bien armés et équipés. ffNous 
leur avons annoncé, à leur formation, qu ils étaient destinés à partir hors de leurs 
murs, lorsque les besoins de la pairie l'exigeraient. Les deux bataillons qui nous 
restent pourront suffire h contenir les malveillants, dont le nombre est grand en- 
core, malgré l'activité de la Commission militaire , qui fait prompte et brève justice. 
Mais les coquins se rendent ici du dehors dans l'espoir d'échapper ou de brouiller. 
Il est impoKant d'être eu mesure avec eux et de leur en imposer. 9» — wQue vous 
êtes cruellement trompés, si vous pensez que nous vivions ici avec cet éclat que 
vous semblez nous reprocher I . . . Logés en vrais sans-culottes dans les cellules du 
ci-devant séminaire , modestes dans tout ce qui nous environne , nourris h six livres 
par jour, nous n^avons d'autre éclat que celui que nous donne une garde exté- 
rieure, nécessaire au bon ordre dans ime maison où les citoyens affluent sans 
cesse, nécessaire aussi à arrêter les projets de quelques l&ches assassins, qui, der^ 
nièrement encore, ont voulu attenter à nos jours. Nous ne reviendrons plus sur 
ces calomnies, parce que nous avons dit vrai et que vous en croirez plus notre 
parole et le témoignage pur de soixante mille sans-culottes , qui nous chérissent, que 
les clameurs des riches cl des intrigants, ou les rapports mensongers d'un tas de 
prétendus agents du Conseil exécutif, qui arrivent ici par centaines et qui débutent 
tous par se déclarer nos ennemis. « — Ils remercient le Comité de son arrêté du 
1 9 frimaire, concernant les subsistances. — ils annoncent en post-seriptum l'arres- 
tation de l'ex-ministre de la justice Duranthon. — Arcb. nat., AF 11, 171. — 
De la main d*Ysabeau* Le post-ecriptum est de la main de Tallien,] 
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LE REPRESENTANT DANS LA SEINE-ET-MARNE, LE LgIRET ET L»YONNE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. " 


Sens, ü6 frimaire an 11-16 décembre ijgS^ 
(Keçu le 20 décembre.) 


[Maure s’occupe h seconder le commissaire que radmiiiistration des subsistances 
de la République a envoyé dans le département de l'Yonne, «Le Comité que le 
département de rVonne avait eu Tintention d'établir avait le même objet, et c’est 
une odieuse calomnie, enfant de Tégoïsme, qui a engagé les dé[)ulé8 de la com- 
mune de Sens a dénoncer cet établissement comme un acte de fédéralisme. Certes, 
l'administration qui a dénoncé le district d’Avallon , égaré par le perfide Boilleau , 
n’a pu avoir un pareil dessein; un représentant du peuple, montagnard, ne l’au- 
rait jamais soulTert. Au surplus, si le bien s'opère, n'importe par quelle main, la 
basse jalousie et l’orgueil sont éloignés d’un cœur ré[)ublicain. ?» — Arch. nat. , 
AF II, i52.] 


UN DES REPRÉSENTANTS À L’ARMÉB DE LA MOSELLE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Blieskastel, s 6 frimaire an 11-16 décembre l'jyS. 

(Reçu le 20 décembre.) 

[Deux lettres de Faure : 1® «Il fait passer copie d'un arrêté par lui pris ce- 
ourd'liui contre quatre officiers du 6* bataillon des Vosges, prévenus d'avoir aban- 
donné leur bataillon et d’avoir par là occasionné sa désorganisation. ?» — Arch. nat. , 
AF II, 246 . Analyse. — a® «Il fait passer copie de la lettre que lui a écrite, le 
20 du courant, le conseil du district de Tout, relativement à la pénurie des sub- 
sistances qu’éprouvent les départements avoisinant les armt^s. 11 demande que le 
Comité en fasse refluer de l’intérieur.?» — Arch. nat., AF ii, 162. Analyse 


' *) Le même jour, Faure écrivit au Co- 
mité de correspondance de la Convention 
nationale itrie lettre qui ne rentre pas dans 
notre cadre, et que nous ne connaissons 
que par Fanalysc suivante: «Faure envoie 
une caisse de cartes géographiques prises 
sur l'ennemi. Elles sont belles et Ininnes. 


11 ajoute qu'on trouvera aus<)i dans cette 
caisse le sceau de la maison d'Autriche, 
(louvé dans les archives du chételaiii de 
Blieskastel , enfermé, dans une boite. C'est 
un n*pubiicBiti qui le lui apporta., et il bifl 
avec lui à la prospérité de la République.?» 
— (Arcli. nat., F 17, 1,008*.) 
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LK RBPRjfSENTANT (ÿARG^ DE LA LEV^E EN MA’RSE DANS LA RADTE-LOIRE 
ET LA LOZÂRE AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Le Puy, a 6 frimaire an u-i6 décembre lygS. 

(Reçu le 93 décembre.) 

[Reynaud avait fait mettre en arreslation des membres du district du Tanargue 
(Ardèche) prévenus de dilapidation. Il apprend que leurs collègues les ont remis 
en liberté, et que ces prévenus se rendent à Paris pour en appeler h la Convention. 
Il a envoyé dans l Ardèche un c< uimissaire pour y faire une enquête sur ces faits. 
Six des membres du district de Monistrol sont également en arrestation pour 
faits de dilapidation ; il va les faire juger. — Il a fcrégénéré^ la municipalité du 
Puy aussi , et il s'occupe de régénérer le district et la municipalité de Monistrol. — 
Arch. nat., AFii, i86.] 


UN DES REPRESENTANTS À LYON Aü COMITE DE SALUT PURLIG. 

Saint-Floury dit le Fort-Cantal par les Muscadim, bientôt fort démoli 
ou fort librOy sô frimaire an ii-i6 décembre ijyS. 

(Reçu le ük décembre.) 

[Ghâteauneuf-Uandon annonce le succès des mesures qu'il a prises pour faire 
rentrer la ville de Sainl-Fiour dans le devoir. — rrJ’ai invité des membres des 
bonnes Sociétés des Jacobins d’Aurillac , de Clermont et du Puy h venir rétablir 
l'esprit public dans cette commune. . . Je crois indispensable d’y établir ; i* une 
Commission administrative et temporaire de plusieurs d’entre eux, pour arrêter la 
conspiration cruelle faite contre les subsistances, la liberté et la tranquillité publique 
dans celte partie; a® une Commission populaire pour juger les conspirateurs 
prompteipent eji sans être astreinte à la procédure du jury ; car, dans ces départe- 
ments, surtout dans l’Ardèche et l’Aveyron, de grands coupables ont été absous 
par les jurys; 3* de destituer et faire arrêter l’administration du district, peut-être 
même la commune; 4 ® de démolir les murs, postes, fortifications et clochers; 5 ® de 
laisser dans cette partie un des bataillons épars dans ces départements , pour agir 
révolutionnairement, sous un bon chef ou adjudant général révolutionnaire... 
Je prends une partie de ces mesures» que je crois indispensables dans le moment 
pour la ohose publique. 9) — Arch. nat., AF ii, 171 

Le même jour, GhAteauneuf-Randon une lettre particulière, et en le félicitant de 
envoya à Coutlion une copie de cette lettre, s’èlre réconcilié avec Dubois -Grancé. — 
en la recommandant à son attention par (Arch. nat. , AF ii, 171.) 
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UN DES BEPB^SSNTA^TS À L’ARMEE DES' PYI^^I^S ORiENTAIÆS 
AD COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Perpignan, 36 frimaire an 11-16 décembre ijgS. 

(Reçu le 27 décembre.) 

Citoyens nos collègues, 

La bravoure, la bonne volonté, le plus ardent républicanisme ne 
suffisent pas, quand on manque des moyens qui peuvent assurer la 
victoire. Nos réclamations auprès de vous ont toujours été infructueuses; 
vous nous renvoyez à nos pouvoirs illimités, mais cette ressource n’est 
qu’un grand mot vide de sens. Tous les genres de réquisitions sont 
épuisés , et ce n’est que par convulsion que nous fournissons aux be- 
soins pressants de cette armée. 11 est temps que la nation vienne à 
son secours, sans quoi bientôt elle n’existera plus. Les satellites du 
tvran espagnol se renforcent tous les jours; ils obtiennent des succès, 
et nos efforts pour en arrêter le cours sont impuissants. Des hommes 
d’élite, des troupes éprouvées, des munitions de bouche et de guerre 
nous manquent absolument. Nous vous avons plusieurs fois demandé 
de venir à notre secours, de nous procurer promptement ces objets, 
sans lesquels il est impossible de vaincre; mais l’insouciance du gou- 
vernement à cet égard nous fait perdre tous les avantages que nous 
avions obtenus. Vous le savez, citoyens, les demi -mesures sont des 
calamités; il est temps d’adopter un plan vaste, et de suivry^une voie 
large, une voie qui mène sûrement à la victoire. Quelqm^, bonnes 
troupes d’infanterie et de cavalerie relèveront le courage abatlË^de nos 
bataillons de la [levée en] masse; faites donc en sorte de seconder nos 
vceux tant de fois manifestés, et toujours inutilement.' . 

L’armée des Pyrénées orientales est trop près de l’ennemi pour 
qu’on puisse la faire rentrer sans danger dans la place de Perpignan; 
la grosse artillerie est au camp de Banyuls-des-^pres,^ d’oii. l’on no 
peut la retirer sans s’exposer à la perdre. L’ennehii« dejjuis q|fe nous 
avons perdu les fameuses positions de Villelongue et du Mas-d^a- 
Serra, se promène insolemment dans la plaine. Nous n’avons point de 
cavalerie à opposer à la sienne; le défaut des fourrages a forcé nos 
généraux è porter la nôtre sur les deirières. Cependant, par nos soins 
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et l’énergie de nos efforts, les fouifag^ nonîlijlHvent d<^ dépertements 
voisins, et nous serons, bientôtà même de bdérrir !a cavalerie qu’il est 
urgent qu’on nous envoie le plus promptement possible. 

Le changement fréquent des ^néraux a mis cette artnée à deux 
doigts de sa perte. Soit ignorance des localités; soit défaut de combi- 
naisons dans les divers plans d’attaque, aucune opération militaire ne 
s’exécute avec succès, et les armes de la République dans cette armée 
sont exposées aux plus grands revers. Ce n’est pas que nos collègues 
perdent jamais l’espérance d’exterminer les satellites des tyrans; ils 
adorent la République, iis mourront mille fois plutôt que de compro- 
mettre le sort de la liberté, qui, dans le moment actuel, est en péril 
dans ces contrées. 

Les intelligences criminelles que la plupart des habitants de ce 
pays ont avec l’Espagnol sont l’objet le plus cuisant de nos sollicitudes. 
Si le pays était patriote, nos craintes ne seraient pas si sérieuses; mais 
nous avons tout à redouter dans un pays, qui, par inclination et par 
habitude, est presque généralement dévoué aux Espagnols. 

Notre position est bien cruelle. Vous pouvez la faire changer. Hâtez- 
vous, envoyez-nous des munitions de bouche et de guerre, surtout des 
fusils, tant de fois promis, et que nous ne recevons jamais; peut-être 
même est-il possible qu’on les intercepte avant qu’ils arrivent jusqu’à 
nous. Faites cesser, nous vous en conjurons, ce conflit d’autorité, qui 
nous met dans l’impuissance de servir utilement la République. Nos 
magasins seraient approvisionnés, mais il plaît à la Commission des 
subsistujQipes, aux représentants du peuple près des autres armées, d’y 
pûiser siqis cqsse et sans ménagements. Si cela dure, l’armée des Pyré- 
nées dÿbntales mourra de faim, les Espagnols la tailleront en pièces, 
et, si vous n’y prenez garde, ils iront, en passant dans les départements 
du Midi, se réunir aux infâmes Anglais, à Toulon, line pareille idée 
est un blasphème, sans doute; l’ennemi n’exécuterait un plan aussi 
désastreux qu’en passant sur les cadavres de vos collègues et de tous 
les intflépidés républicains qui s’uniront à nos destinées. Mais^ citoyens 
nos ctj^èguê^, prévenez d’aussi grands malheurs; il en est temps en- 
c9ie; la liberté ne périra pas, pour peu que vous secondiez nos efforts. 

Rappelez cette légion d’agents du pouvoir exécutif, qui, sous pré- 
texte de faire le bien , ne font qu’eptraver la manœuvre. Les opérations 
se croisent, et tout va de mal en pis. Ordonnez enfin au général en 
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chef (l'exécuter un pitin que vous aurez tracé; nous le surveillerons 
de toutes nos forces, et ça ira. 

Quant à nous, tout prêts à nous immoler pour la République, nous 
obéirons aveuglément à la volonté de la Convention nationale, mani- 
festée par votre organe. 

Salut et amitié, Gaston. 

[Arch. nat., AF ii, aSS.] 


UN DES REPRESENTANTS À L’ARMEE DES PYRÉnEeS ORIENTALES 
Al cohitE de salut PURLIC. 

Perpignan, a6 frimaire an 11-16 décembre l'JgS. 

(Reçu le 27 décembre.) 

[D'après la lettre qne le Comité a autorisé verbalement Voulland h lui écrire 
Bonnet n’attend pas le retour de ses forces pour se rendre dans ses foyers. «Je vais 
m’y faire transporter à petites journées; mon extrême faiblesse ne me permet en- 
core aucun mouvement, et je crois que mon voyage durera bien huit jours; cette 
situation me fait pressentir que ma convalescence sera longue et ne me permettra 
pas d’obéir au décret de la Convention, pas même peut-être au printemps pro- 
chain.» — Arch. nat., AF 11, 186.] 


LE REPRESENTANT EN CORSE AU PrEsIOENT DE LA CONVENTION NATIONALE. 

An quartier général de Farinok, 6‘ jour de la 5 * décade 
du 3* mois de ïan 11-16 décembre l'jgS. 

[Lacombe Saint-Michel fait part d’une importante victoire qu’il vient de im- 
porter sur les partisans de Paoli. Il va les poursuivre dans le Cap-Corse. — 
Moniteur, séance du q6 janvier 1794.] 


• .Aj, 




Nous n'avons pas celte lellre. — W H y a ici un lapsus évident. Au lieu de tico^ 
mm, il faut lire trmièmê mm. 
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COMITÉ ïte SALUT PUBLIC. 


&é9 

COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Séance du a y frimaire an ti-iy décembre 
Présents ; C,-A. Prieur, R. Lindet, Barère, Carnot, Billaud-Varenne; 

1 . Le Comité de salut (uiblic, considérant que les circonstances 
extraordinaires qui ont nécessité [sic) le commissaire civil envoyé dans 
le département de l’Aube à imposer et faire payer, antérieurement 
au décret du 1 8 de ce mois'-, des taxes sur les plus riches citoyens de 
la commune de Troyes , obligent d’employer au soulagement de la classe 
indigente et laborieuse une partie de ces contributions; arrête que, 
sur le produit des taxes versées dans la caisse du receveur du district, 
il sera prélevé la somme de 200,000**, qui sera mise par le receveur 
du district à la disposition du Conseil général de la commune de 
Troyes, pour être employée à faire des achats de subsistances pour 
cette commune et pour les communes adjacentes, à la charge du réta- 
blissement [de cette somme] dans la caisse du receveur du district, 
dont le Conseil général de la commune sera responsable. 

Il sera pareillement prélevé 9 5 , 000**, qui seront mises à la dispo- 
sition du Conseil général de la commune d’Arcis, pour être employées 
en achats de subsistances, à la charge du rétablissement [de cette 
somme] dans la caisse du receveur du district, sous la responsabilité 
du Conseil général. 

Les communes de Troyes et d’Arcis ne pourront néanmoins se pré- 
valoir deâ dispositions faites en leur faveur, pour s’approvisionner 
d’une manière plus avantageuse que les autres communes, et pour se 
dispenser de se conformer aux dispositions générales concernant les 
subsistances et l’approvisionnement des marchés, des communes et 
des armées. 

Sur he même produit, le receveur du district tiendra à la disposition 
du citoyen Rpusselin, commissaire civil envoyé dans le département 
de l’Aube, la sômme de 900,000**, que le commissaire civil employera 
par l’avis deis officiers municipaux et des membres de la Société popu- 

6 ’était BouaieUn. — Voir L VIÜ, p. 337. — Voir plus haut, p. a 57 . 
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lairc, qu’il s’adjoindra, en encouragements pour les manufactures ét 
en faveur des ouvriers manquant d’ouvrage, dont il sera tenu un état, 
qui sera arrêté partiellement par tous ceux qui auront délibéré avec 
le commissaire civil sur chaque distribution ; le double dç «et état 
sera adressé au Comité de salut public. 

Sur les mêmes fonds, le receveur du district tiendra à la dispo- 
sition du commisssaire civil la somme de &i),ooo^, poui* être em- 
[»loyée en diverses dépenses secrètes, pour déjouer les complots des 
fanatiques et des contre-révolutionnaires, pacifier les troubles, étouffer 
les germes de dissensions et de discordes civiles. 

Le commissaire civil est autorisé de se transporter dans toutes les 
communes du département où il croira sa présence nécessaire pour 
y rétablir l’ordre , la tranquillité publique , ranimer l’amour de la patrie , 
et faire exécuter les lois et les mesures de salut public décrétées par la 
Convention nationale, 

C,-A, Pbieub, R, Lindbt, B, RabIbe, 

BaUUD-VABENSB'*', 


2 . Le Comité de salut public arrête que le ministre de la guerre 
donnera des ordres pour que le citoyen Morel puisse prendre dans 
ses bureaux tous les renseignements dont il aura besoin. 

C.-A. Pbieub, Cabnot, Biliadd-Vabeîime^®'. 


3 . Le Comité de salut public arrête que les commissaires de la 
Trésorerie nationale feront remettre à M. de Chapeau -Rouge, négo- 
ciant à Hambourg, 800,000 marcs d’argent de banque au cours du 
change, ou la valeur en lettres de change, marchaadi.ses ou autres 
effets de quelque nature que ce soit, en payement de fers, chanvre- et 
mâts du Nord, et de 300,000 quintaux de blé, que le ministre^ la 
marine a fait acheter. ^ , 

R. Lindet, Cabnot, C.-A. Pbieub, B. BabIbb, 
Billaud-Vabenne ‘ 

il'.. 

h. Le Comité de salut public, sur l’exposé de la municipaÉïé de 


Arch. nat., AF ii, 71. — De la main 
de H, LindeL 

Voir plus haut, p. a i 3 , et plus loin , 
à I4 date du 1 1 nivôse, rarrèté n* 1. 


Arch. naU, AF 11, 93 ^ De la main 
de CamoL ^ i» 

Arfcb. nat , main 

de B, lÂndet, * 
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Paris, que le citoyen Fricaat a un besoin pressant de t,ooo livres de 
salpêtre de seconde cuite pour la préparation des huiles destinées à 
rillumination de Paris; considérant que cette illumination est un objet 
qui ne peut être négligé sans de graves inconvénients , et que l’emploi 
du salpêtre que l’on demande est trop prochain pour qu’on puisse 
constater par des expériences si son usage ne peut être remplacé, arrête 
que la Régie nationale des poudres et salpêtres est autorisée à livrer 
mille livres de salpêtre de seconde cuite au citoyen Fricaut, entrepre- 
neur des illuminations de Paris; que la municipalité de Paris est chargée 
de nommer des commissaires à l’effet de reconnaître s’il n’est pas 
possible d’éviter cette consommation de salpêtre, soit par le choix des 
huiles, soit par la substitution de quelque autre ingrédient. 

C.-A. Pbieor*'^ 

5 . Le Comité de salut public, considérant que les travaux des 
assignats métalliques sont au nombre de ceux qui intéressent particu- 
lièrement la République, arrête que l’administration générale des 
armes cédera l’un des sept bateaux de charbon de terre, qui sont 
arrivés le 37 frimaire, è Brézin, pour les travaux dont il est chargé 
pour la monnaie , sous la condition que Brézin se chargera de toute la 
comptabilité [relative] à re bateau. 

C.-A. Pbieou®. 


6. Le Comité de salut public , ayant par son arrêté du k de ce mois*^' 
sursis è l’exécution de son arrêté pour le transport d’un ballon près 
d’une des armées de la République, et ordonné des opérations prépa- 
ratoires pour cet objet au Petit-Meudon , arrête que le ministre de la 
guerre donnera à l’administration des convois militaires l’ordre de 
ti|i|||^la disposition des citoyens Coutelle et Lhomond, chargés des- 
dites (quations, cinq ou six voitures pour le transport dans les bâli- 
menti et dépendances dudit Petit-Meudon des instruments et machines 
néce^inp pqur lesdites opérations. 

C.-A. Pribob^*^ 


W Arch. AP II, «17. — No» en- 
41' II, 917. — Non en- 

rtgûm, 


Voir t. VIII, p. 67a, rarrété du 
Comité n® 8. 

W Arch. nat., AF ii, aao. — De la tnain 
de C.-d. Prieur, No:î cnregûtré. 
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7. Le Comité de salut public, voulant pourvoir aux besoins que 
peuvent avoir en charbon de terre tous les ouvriers qui travaillent à la 
fabrication des armes de la République , arrête qu’un bateau de charbon 
de terre sera mis à la disposition du ministre de la guerre pour ali- 
menter les forges des ouvriers de l’Arsenal; que le ministre de la 
guerre se fera payer par la comptabilité de l’Arsenal la valeur de ce 
charbon de terre, des frais de transport, et tous autres frais relatifs 
à cet objet***. 


CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 

DÉBAT ET DÉCRET RELATIFS AU CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 

Convention nationale, séance du a j frimaire an n- 
17 décembre ijq 3 . 

Un membre*** annonce qu’un courrier, venant de Civet, a été arrêté 
à Saint-Germain par un agent du Conseil exécutif, qui a retenu sa 
dépêche. 

Un autre membre observe qu’il *** a été arrêté par la municipalité 
de Longjumeau, et qu’il a éprouvé beaucoup do dillicultés pour passer. 

Un autre membre se plaint également d’avoir été arrêté à Saint- 
Germain par un agent du Conseil exécutif, qui a même prétendu 
devoir signer son passeport. 

Sur ces faits, on présente différentes propositions *'**, d’après les- 
quelles la Convention décrète ce qui suit ; 

Article 1". L’agent du Conseil exécutif envoyé^ à Saint-Gennttin, 

Arch. nat., AF ii, ai/i. — Non en- . Il y eut une longue diseuBsioD, a la- 
reffiêtré, quelle prirent part Youliand, Gliarijer, 

Cétait Laurent Le Goinire. (Alontteur, Fayau, Bourdon (de TOiae), Càtubon, 

t. X VIII, p. 693.) Couihon, Dubois - Crancé , Philippeaux, 

Gel il désigne le membre de la Con- Fabre d'Églantine et M^aulle. Ge dernier 

« vcnlion qui parle en ce moment. Les jour* proposa même la suppression du Conseil 

naux ne donnent pas son nom, non plus exécutif provisoire. (Moniteur, t. XVUI, 

que celui du conventionnel qui parla après p. , et Journal dee débaU et de» 

lui. dderet», n® /i58, p. 373-379.) 
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qui a arrétt^ depuis peu de jours un représentant du peuple, sans 
égard à son passeport revêtu de la signature du président et des se- 
crétaires de la Convention nationale, ainsi que celui qui se permit, 
il y a un mois, d’arrêter aussi à Saint-Germain une dépêche adressée 
à la Convention nationale par un représentant du peuple, seront mis 
sur-le-champ en état d’arrestation et conduits par devant le Comité de 
sûreté générale , qui fera son rapport sur la conduite de ces agents 
dans la séance de demain. 

Abt. i2. Le Conseil exécutif sera mandé, séance tenante O, pour 
déclarer quels sont tes ordres qu’il a donnés à ses agents ou aux 
autorités constituées, notamment à la municipalité de Longjumeau, et 
recevoir l’ordre de remettre dans les 2 4 heures au Comité de salut 
public la liste des agents du Conseil envoyés dans les départements 
ou près des armées , avec la note de leur état et profession avant la 
Révolution, et de l’objet de leur mission. 

Art. 3. 11 sera sursis au mandat de la municipalité de Longjumeau 
à la barre et à toutes autres mesures contre cette municipalité, 
jusqu’à ce que le Conseil exécutif ait été entendu. 


DÉCRET RELATIF AUX AGENTS DU CONSEIL EXECUTIF PROVISOIRE 
ET DES REPRESENTANTS EN MISSION. 

Convention nationale, même séance. 

La Convention nationale, sur la proposition d’un membre'^*, dé- 
crète ce qui suit : 

Article 1". Il est enjoint aux accusateurs publics de poursuivre et 


Cependant ce n’eat que le lendemain 
que le Conseil exécutif se présenta à la 
barre; il s'excusa, désavoua ses agents, et 
donna lecture de leurs véritables instruc- 
tions. La Convention renvoya ces pièces ou 
Comité de sûreté générale. (Procès verbal, 
t. XX Vn, p. 3 ofi, et Utoniteur, t. XVIII, 
p. 70a). 

Cda ngaiiîe que la Convention se re- 


fusait pour l'instant a mander à sa barre 
la municipalité de Longjumeau, comme 
Tavait demandé Bourdon (de l'Oise). — 
\oir le Journal des débats et des décrets, 
n" /i 55 , p. 375. 

Le membre était Clauzel, dont la 
motion fut appuyée par Merlin (de Douai). 
(Journal des débats et des décrets, ibid., 
p. 383.) 
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faire punir, confitnnément i 1 article 6 de la wclûm V du titre premier 
de la deuxième partie du code pénal, tout commiaaaire, a^nt ou 
délégué des représentants du peuple, du Conseil exécutif, du ministre 
de la guerre, ou autres, <jui depuis la révocation de ses pouvoirs, 
prononcée, soit par des décrets de la Convention nationale, soit par 
des arrêtés du Comité de salut public, soit par toute autre autorité 
investie de ce droit, aura continué ou continuerait ci-après l’exercice 
de ses fonctions. 

Art. 2. Tous citoyens incorporés dans les armées soi-disant révo- 
lutionnaires, licenciées par la loi du 17 de ce mois, qui ne [se] 
seraient pas séparés, et qui n’auraient pas remis leurs armes aux mu- 
nicipalités du lieu où ils se trouveront, dans les aù heures de la publi* 
cation du présent décret, seront punis de dix années de fers. Quux de 
leurs officiers de tout grade qui seraient dans le même cas, seront 
punis de la peine de mort 

Art. 3 . Les accusateurs publics et autres agents de l’ordre judi- 
ciaire, qui négligeraient la poursuite et la punition des délits dénoncés 
dans les deux articles précédents, seront punis suivant la rigucur.de la 
cinquième section de la loi du lù frimaire courant 


REPRÉSENTAJVTS EN MISSION. 


décret relatif à la mission de NOËL POINTE DANS L’ALLIER, LE CHER 

ET LA NIÈVRE. 

Convention nationale, séance du a y frimaire an ti- 
17 décembre ijgS. 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son 
Comité des finances, décrète : 

Article 1 **. La pétition du citoyen Desmercières, tendant è la cas- 

Bîpn que cet article a ne se rapporte de ne pas tronquer le texte d'un décret 

pas direcleinent à rohjci de ce recueil, important, 

nous avons cru devoir le reproduire, aûn Voir plus haut, p. i 58 . 
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sation de Tarrété du Comité révolutionnaire de M^ntmurauit, à la 
suppression de la taxe faite sur ee citoyen , et à la restitution des 
3,760 livres qu’il a payées à compte, sera, ainsi que les pièces justi- 
ficatives y annexées, envoyée sans délai par le ministre de la justice à 
Noël Pointe, représentant du peuple, commissaire dans les départe- 
ments de la Nièvre, de TAllier et du Cher. 

Art. 2 . Le représentant du peuple Noël Pointe se transportera le 
plus tôt qu’il lui sera possible dans le district de Montmarault, 
pour y prendre connaissap'îc des faits énoncés en la pétition du 
citoyen Desmercières, sur laquelle il est autorisé à statuer définiti- 
vement ainsi qu’il avisera, et à prendre, relativement à la formation 
du Comité révolutionnaire de ce district, telles mesures qu’il croira 
convenables, à la charge d’en Instruire dans les ai heures le Comité 
de sûreté générale de la Convention nationale. 

Art. 3, Toute exécution ultérieure de l’arrété du Comité révolu- 
tionnaire de Montmarault demeure suspendue à l’égard du citoyen 
Desmercières. 

Le présent décret ne sera point imprimé 


MISSION DE LEFIOT ET DE LEGENDRE DANS LE CHER ET LA NIEVRE. 

Convention nationale y séance du qj frimaire an ii~ 

J 7 décembre 17 g 3 . 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport du Comité 
de salut public, décrète que les citoyens Lefiotet Legendre se rendront 
sur-le-champ, en qualité de représentants du peuple, dans les dépar- 
tements du Cher et de la Nièvre, pour y prendre toutes les mesures 
de salut public et y faire exécuter le décret sur le gouvernement révo- 
lutionnaire décrété (sic) le 1 4 de ce mois 


Ce décret fut néanmoins imprimé 
dans le Procè$-V9rbal de la Convention , ainsi 
que dans la Collection des lois impriméo 
par Baudouin. 

COMItI UB 84LUT POBLtC. — IX. 


'f 

Le Comité de salut public avait de- 
vancé ce décret de la Convention par Par- 
rété n** k en date de la veille. — Voir plus 
haut, p. &35. 

3o . 

MMtMKMI làTIOIIAUl 
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LE. COHIT]^ OE SALUT PUBLIC À LAPLANCHE, 

REPRÉSENTANT DANS LE CALVADOS, PRÉSENTEMENT À DREUX. 

Paris, 37 frimaire an ii-ij décembre JjgS. 

Le Comité t’envoie une adresse pour l’armée venue du Nord Fais- 
la lui connaître avec cet enthousiasme de la liberté qui te caractérise. 
Marche ensuite ü 1» poursuite des brigands, marche en masse, et 
frappe-les partout où ils se réfugient. 

Nous allons nommer un autre représentant pour Caen. 

Salut et fraternité. 

[Arch. nat., AF 11, a68. — De la main de Barère.] 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

AUX REPRÉSENTANTS TURREAU, BOURBOTTE ET PRIEUR (de LA MARNe) 
AU QUARTIER CÉnÉRAL DE L’ARMEE, PAR LE MANS. 

Pans, ù 'J frimaire an ii-ij décembre fjyS. 


La Convention nationale vient d’applaudir au triomphe des armées 
de la République au .Mans. Il était bien nécessaire, ce succès sur des 
brigands auxquels se rattachent les espérances de tous les contre- 
révolutionnaires. Poursuivez cette horde scélérate; ne lui laissez pas 
reprendre baleine. Pour les Français la victoire appelle la victoire, et 
la République a les regards sur ceux qui, le ai de ce mois, ont cou- 
vert de lauriers l’armée de l’Ouest. 

La Convention nationale vient de décréter que l’armée de l’Ouest 
avait bien mérité de la patrie Nous nous empressons de vous faire 
parvenir ce décret, avant-coureur des récompenses nationales qui 


Celle adresse, ou plutôt celle pro- 
clamation, se trouve aux Archives nalio- 
nalos jointe à la lettre du Comité * et elle 
est de la main de Barère. 

Voici ce décret, qui fut rendu le 
95 frimaire an ii-i 5 décembre 179.3, sur 
le rapport de Barère : trLa Convention na- 


tionale, après avoir entendu le rapport du 
Comité de salut public, décrète que les 
troupes réunies dans Tarmée de TOuest, 
qui viennent de remporter une victoire 
si[pMilée sur les brigands dans la ville du 
Mans , ont bien mérité de la patrie, s ( Proéh» 
mrbaîj t. XXVII, p. 918.) 
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attendent les braves républicains de cette année. Lisez-leur ce décret 
solennel et notre lettre. 

Courage et ensemble dans les mesures ! Dix mille hommes disciplinés 
de l’armée du Nord secondent vos efforts dans ce moment. 

Vive la République ! 

B, B. 

[Arclï. nat,, AF 11, ^^68. — De la tnaiu de Bavhre.] 


LES nEPRESENTANTS E,> SEI \E-KT-OïSE AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

VersailIeH, üy frimiire an ii-17 décembre îJqS. 

(Reçu le 9 0 décembre. ) 

[ffCh. Delacroix cl Musset transuietleut au Comité la pétition du citoyen 
Rouget de Lisle, aulcur de riiymne des Marseillais, et arrêté en vertu d'un ordm 
du Comité de salut public Ils sollicitent le rapport de Tordre donné, s’il n’est 
fondé que sur de simples soupçons, ou sur quelque faute légère. Ce citoyen a 
beaucoup fait pour la Révolution, et il peut faire encore davantage. Une fêle doit 
se célébrer décadi prochain; ils désirent que Thyinne nouvelle (sic) y soit exé- 
cutée, s’il est possible, sous la direction de son auteur.» — Arch. nat., AF 11, 
iSa. Analyse.] 


UN DES REPRESENTANTS À L’ARMEE DU NORD AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Airas^ .*17 frimaire an ii-ij décembre 

(Reçu le 21 décembre.) 

[Deux lettres de Laurent : i** Il annonce la capture de deux vaisseaux hollandais 
chargés de grains ; ils viennent d’arriver a Dunkei’que. — Il achève , non sans 
difficultés, le travail sur les approvisionnements, que le Comité de salut public 
lui 0 demandé. — «Je viens d’ordonner un travail sur les prisons, afin de les 
dégager des innocents ou des petits pécheurs qui y languissent. Tous demandent 
justice à gronds cris. Quelques membres innocenlés ici, d’après l’audition de leurs 
dénonciateurs , et h qui j’avais donné la permission d’aller à Paris redemander des 
places au ministre de la guerre, me mandent qu’ils ont été réincarcérés è la 
demande du citoyen Moreau , accusateur militaire h Arras. A-t-il voulu par là se 
l)avaner (aic)de patriotisme , et couvrir à vos yeux par une action d’écfat trois mois 

Celle pièce manque. — Voir I. VI, p. 55 îi, l’arrêté if' a, en date du 18 sep- 
\iembro 1798. 

3 o. 
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d’inertie passés à ce tribunal et une conduite que Ton pourrait soupçonner d'aris> 
tocratie 7 Les innocentés m’ont demandé copie de leur jugement; je la leur ai 
fait psser. Je pense que vous leur ferez rendre justice. S'ils sont détenus pour 
d’autres raisons , je n’ai plus rien à dire. » — nLe général Chapny , à Cambrai , fait 
des merveilles. n — «J’ai un fîls égé de seize ans, qui a fait la campagne de la 
Vendée, et qui voudrait entrer dans la cavalerie. Puis-je le faire venir auprès de 
moi 711 est canonnier, et s’est bien battu. n — Ministère de la guerre; Armées 
du Nord et des Ardennes. — De la nuûn de Laurent. — 3° II transmet 37 arrêtés. 
— Arch. nat., AF ti, 163. — De la main de Laurent.] 


LE BEPRÉSENTA^T DANS LA SOMME ET L’OISE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Abbeville, 37 frimaire an ii-ij décembre tjg 3 . 

(Reçu le 9 A décembre.) 

Citoyens collègues, 

Le travail énorme que me donnent les subsi.stances me force è des 
voyages continuels, et, si vous y joignez les combats que j’ai à livrer 
sans cesse à la malveillance , qui a recours à toutes les ruses et à tous 
les crimes, jusqu’à contrefaire vingt-deux signatures pour une pré- 
tendue dénonciation vide de sens autant qu’elle est contraire à la 
vérité, il ne vous sera pas diflicilc de croire que je suis en camp volant. 
Cette terrible position, que je ne me serais jamais cru capable de sou- 
tenir comme je le fais, au grand étonnement de tous les républicains 
et à la grande rage des malveillants , m’empêche de suivre exactement 
tous les décrets. Comme je ne les reçois jamais directement, et que j’ai 
vu néanmoins dans les papiers publics que tous les représentants du 
peuple doivent tous les dix jours correspondre avec vous, je vous prie 
de me faire faire l’envoi du décret, ou de me tracer la marche que je 
dois suivre. 

Mes collègues Élie Lacoste et Peyssard, induits en erreur sur le 
compte de quatre individus, leur ont délégué des pouvoirs illimités. 
Les abus affreux qui en résultaient m’ont contraint de mettre ces 
quatre individus en arrestation. Les partisans de ces hommes cherchent 
à agiter le peuple de Boulogne-sur-Mer ; je vais m’occuper d’en arrêter 
les progrès. J’aurais déjà fait arrêter les deux auteurs («te), si je n’avais 
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été informé de leurs projets de dénonciation, et, comme je serais bien 
fâché qu’ils pussent croire que je crains leurs petites manœuvres, j’ai 
voulu leur en donner le temps. Je ne vous dis pas : Ne croyez pas à mes 
dénonciateurs; je provoque la surveillance. 

Je ne reçois pas de Bulletins ni de papiers publics. 

Salut et fraternité, Dumont. 

[Arch. nal. , AF 11, i. 5 a.. — De lu main d'André Dumont.] 


LE REPRÉSENTA.NT DANS LE PAS-DE-CALAIS AO COMITÉ DE SALDT PUBLIC. 

Sainl-Omer, sty friimire an ii-iy décembre 17 g 3 . 

Je ne faisais encore qu’entrevoir les projets sinistres de nos enne- 
mis en parcourant les districts de Montreuil, Boulogne et Calais. Il fal- 
lait arriver à Saint-Omer pour acquérir la triste, mais utile certitude 
des nouveaux complots tramés contre la République. 

J’arrive le 1 7 au soir; un commissaire du département m’avait pré- 
cédé de quelques jours, chargé de prendre des informations sur les 
divers abus et de me les dénoncer. La Société populaire, influencée 
par une nuée d’officiers de santé, est instruite que iesdits officiers ont 
été.accusés de malversations et de négligence dans l’exercice de leur 
emploi, et que le commissaire du département m’a écrit à ce sujet à 
Calais. Aussitôt elle appelle le commissaire du département; il ne se 
rend point assez vite ; on vient le chercher. On l’interpelle de déclarer 
les renseignements qu’il m’a transmis. Il le fait, quoique ses opéra- 
tions dussent être secrètes jusqu’à mon arrivée. Il avoue m’avoir pré- 
venu de tout ce qu’on lui avait articulé contre les hôpitaux en général 
et notamment contre les officiers de santé. Dès lors on le charge 
d’imp. . . . Bancel, officier de santé, président, après l’avoir ras- 
sasié d’invectives, finit par lui annoncer qu’il est indigne de la confiance 
publique. 

Jugez de ma surprise, en apprenant à Saint-Omer ce qui s’était 
passé la veille. Ce n’était rien encore. J’étais à peine descendu de la 


LiUéraiement, il y a dans l’original ; improfern. 
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voiture que , par une lettre , la Société me demande cppie de celle à 
moi écrite par l’administrateur Grenier. 

Voici ma répon.sc : 

«Les représentants du peuple en mission dans les départements ne 
doivent compte de leurs opérations et des renseignements qui leur 
sont fournis qu’à la Convention nationale ou au Comité de salut public. 
Je requiers l’apport subit des .registres de la Société populaire de 
Saint-Omer, les présidents et secrétaires demeurant personnellement 
responsables du moindre délai.” 

Le croirez-vous ? Cette réquisition si précise ne déconcerta pas la 
flus que Conrentim. Le système dominant, l’avilissement de la repré- 
sentation nationale, était ici à l’ordre du jour. Au lieu d’obéir, on me 
fait une députation, sous prétexte que l’on voudrait transcrire la der- 
nière séance sur le registre, mais en effet pour traîner en longueur, 
monter les esprits, et pressentir si l’on aurait bon marché de moi. 

Vous connaissez Joseph Le Bon, et vous voyez par avance qu’il ne 
recule pas. Les meneurs et orateurs furent obligés de plier, et les 
fameux registres furent soumis à mon examen. En même temps je fis 
commencer l’information sur ce qui concernait les hôpitaux et leurs 
agents. Cette information dure encore, et vous serez instruits des ré- 
sultats. 

Mais ce qu’il importe de vous dire de suite, c’est qu’un nommé 
Cochet, jouissant jusqu’à ce jour de la réputation de patriote, amis 
en question en pleine Société si les représentants du peuple pouvaient 
requérir les registres des Sociétés populaires, s’ils pouvaient se pré- 
^nter dans lesdites Sociétés en leur qualité de représentants du 
peuple; il a même déclaré publiquement qu’à la Société populaire 

il se f du représentant du peuple, et que, s’il osait venir avec 

son costume, il le lui ferait quitter sur-le-champ; ajoutant qu’aux 
Jacobins de Paris un représentant du peuple ny m jamais comme tel. 

Cette addition me fait croire qu’il y a plus d’erreurs que d’inten- 
tions perverses dans cet homme qui passe pour un crâne, et qui n’est 
ni robin, ni noble, ni prêtre, mais charpentier. 

Cependant la circonstance, la publicité, le rapport de ces propos 
avec les propos et la conduite des intrigants, sur tous les points de la 
République, toutes ces considérations m’ont déterminé à faire arrêter 
ledit Cochet. 
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La même mesure a été prise à Tëgard de Bancel, dont j’ai parlé 
plus haut, et ce par les mêmes motifs. Cet homme a rendu des services 
à la Révolution; il s’est montré républicain ardent. Mais, outre son 
aventure avec l’administrateur chargé par moi d’une commission 
secrète , il est prévenu d’avoir vu avec peine la dissolution de la Société 
centrale qui s’était formée à Arras , d’avoir combattu ceux qui improu- 
vaient cette institution fédéraliste, d’avoir cherché à y ramener les 
citoyens de Saint-Omer, iors de l’établissement de la Société centrale 
à Strasbourg, etentin d’avoir grandement contribué à la détermination 
que venait de prendre ti>ut récemment la Société de Saint-Omer 
d’envoyer des députés à la Société centrale de Lille. Je ne conçois pas 
l’acharnement qu’il a mis à soutenir et venger un Muchenbled , non 
seulement auteur, mais colporteur d’une infernale adresse à l’occasion 
du 9 0 juin. Je ne conçois pas davantage comment, au lieu de soigner 
nos frères d’armes malades, il était sans cesse en course, tantôt à 
Dunkerque, tantôt à Aire, tantôt à Saint-Venant, et pourquoi il acca- 
parait toutes les missions de la Société. Je ne conçois pas ou 

plutôt je conçois trop, en réfléchissant sur les manœuvres de nos 
ennemis, qu’il est de leur intérêt d’employer pour nous perdre, non 
des aristocrates ou des modérés reconnus, mais d’anciens orateurs 
populaires, corrompus ou aveuglés. 

Je vous détaille tout ceci, parce qu’il m’en coûte de frap[)er ceux 
qui sont entrés dans la même carrière que nous. Toutefois n’allez pas 
croire que je mette en balance un homme avec la patrie ...... Et 

Brissot aussi et Carra s’étaient rangés parmi les patriotes, et avaient 

usurpé la confiance du grand nombre Et naguère encore j’ai vu 

ramener triomphant aux Jacobins le déclamateur Dcsfîeux, que l’on a 
depuis incarcéré comme suspect. 

Le représentant du peuple, Joseph Le Bon. 

[Ârch. nat., F 7, k'j'jk ’ ‘'’.j 


£n marge f de la main de Carnot : n R envoyé au Comité de sûreté générale, Carnot, 
C,>A. Priiur.» 
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f 

VS DES EEPnàsBSTàSTS k f’ARMÉC DO jélD 
AD PBéswm DB LA COSVBHmn BATIOSALi. 

Cassel, ay Jtitnaire an ii-ty décembre ty^B. 

L’ennemi s'est emparé hier du Mont-Noir, entre Bailleul etCaêstre; 
nos troupes n’ont pas fait grande résistance, et cela pour donner aux 
esclaves l’idée de recommencer le lendemain , afin de mieux recevoir 
la leçon. Aujourd’hui les machines ont pris beaucoup de précautions 
pour conserver ce poste; mais les soldats de la liberté, résolus de 
vaincre, ont repris d’emblée le Mont-Noir, sans perdre un seul homme. 
Pendant que l’ennemi se tenait en défense , nos autres cantonnements 
sont entrés dans les villages de la Belgique, près de Poperinghe, et ont 
jeté le plus beau coup de filet possible. 11 vient d’arriver à Cassel cent 
huit bœuf et vaches, quatre chevaux, un cheval repris des dernières 
affaires, et cent soixante-huit voitures chargées de foin, blé, fèves et 
avoine. Cette prise n’est pas extraordinaire; depuis un mois cela est 
arrivé plusieurs fois, et notamment depuis peu du côté d’Hondschoote, 
dans les moires autrichiennes. Nos frères savent à présent qu’il faut 
vivre aux dépens de l’ennemi et il entre bien dans leurs projets d’en 
faire une habitude; ainsi il y a tout à croire que nous fournirons un 
peu nos magasins des denrées de Cobourg. 

Salut et fraternité, Isoaé. 

P.-S. — Je me mets en marche pour retourner à la Convention ; j’ai 
laissé ma besogne à nos collègues Hentz et Guiot. Au printemps je 
retournerai sur les Autrichiens, si la Convention m’en trouve digne. 

[Arch. nat., C, 988.] 


UN DES REPnésENTANTS DANS LES DEPARTEMENTS DO CENTRE ET DB L’OOBST 
AO COMITE DE SALUT PUBLIC. 

4 » 

Rennes, ay frimaire an ii-iy décembre tygS. 

(Reçu le at décembre.) 

[Esnûe de la Vallée s’est rendu 4 Rennes, conformément 4 un airété pris 4 
Angers par ses collègues Prienr, Bouibotte, Franeastd, 4 la suite de la levée du 
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fiÿge de eeUe yi\k\ où il a eii le plaisü* de voir repousser %t battre vigopreose* 
méat les «brigands 9»>eadëeiis. Il r^fsette que ceux-ci soient pas revenus sur 
Rennes : on les y aurait vigoureusement reçus. Mais il les considère comme 
perdus. Rossignol, qui est à Rennes, envoie des détachements de cavalerie de dif- 
férents cùtés pour les poursuivre ou tes couper. «Voilà donc enfin, et de fait, la 
Vendée détruite de fond en comble. Ça va et ça ira, et vivent la République et son 
unité 1 Receves, à celte bonne et véritable nouveUe, chers collègues, le baiser joyeux 
d'un frère qui se félicite et se réjouit avec vous tous de voir enfin la destruction 
totale du fléau désastreux de la Vendée, et encore une fois vive la République une 
et indivisible 1 ï» — «Il est inslanl qu Alqoier arrive ici pour suivre Texécution de 
la loi relative aux chevaux du contingent de la division de Rennes pour la forma- 
tion des trente mille hommes de cavaleiie; car, cet objet étant en stagnation 
depuis le départ de BoursauU, il ne peut qu’en résulter de grands inconvénients et 
même de grands maux ; pressez , je vous en conjure , son départ ; il y est on ne peut 
plus nécessaire. — Toutes les mesures sont et seront prises de ce côté de concert 
avec Carrier, mon collègue à Nantes, pour empêcher les scélérats de la Vendée de 
se porter vers le Morbihan , s’ils voulaient tenter cette dernière ressource pour 
eux; j’espère que se projet, s’ils l’ont, échouera de même que leur passage de 
la Loire, où ils doivent tous périr plutôt que de l’eflecluer.^ — Ministère de la 
guerre; Armée des Côtes de BresU — De la main d'Esnüe de la Vallée.^ 


UN DES REPRÉSENTANTS À RREST ET À LORIENT 

AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. % 

Lorient, 37 frimaire an n-ij. décembre ijgS. 

(Reçu le 32 décembre;) 

[Deux ieiires de Tréhouart : 1 ” Craignant que les rebelles ne se portent sui* le 
Morbiha»v Tréhouart va réunir toutes les forces disponibles pour leur barrer la route. 
— Ministère de la marine, BB\ 38. — 2 ® «Il fait passer copie de la réquisition 
par lui faite aux administrateurs du département du Morbihan, le 25 frimaire, de 
se concerter avec Télat-major du 2 * bataillon du 102 * régiment, qui est depuis 
longtemps au Port-de-la>Liberlé sans aucune utilité pour la République, afin de 
prendre sur tous les hommes de la première réquisition dans les neufs districts 
une quantité suflSsante d’individus pour porter ce bataillon au complet de guerre. 
R prie le Comité, pour le bataillon du Morbihan et celui du Finistère, de donner 
des ordres pour que les réquisitions de ces départements passent dans des dépar-> 
lements éloignés de ce pays, et d’en faire venir d'autres à la place. — Ministère 
dclaInarinéf^ BB^ 38. Analyse.] 
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LE MÊME À PRIEUB (oE hK CÔTE-D’Or), 

MEMBRE DU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Lorienl, 37 frimaire an ii-ij décembre ij^ 3 . 

« (i'itoyen collègue. 

J’envoie au Comité de salut public des détails circonstanciés sur la 
position où je me trouve relativement à des affaires très importantes ; 
je te prie de prendre une connaissance particulière de ma correspon- 
dance, et de me faire répondre par le Comité sur différents objets; je 
t’en aurai une vraie obligation. 

J’ai appris avec la plus grande surprise que des intrigants de ce 
pays- ci avaient osé me dénoncer à la Convention nationale; je ne 
puis concevoir sur quels motifs; cependant on m’a dit qu’ils m’accu- 
saient de faiblesse. Sans être très particulièrement connu de toi, je 
t’en fais juge, car tu n’ignores pas les actes de vigueur que j’ai faits à 
Saint-Malo et qui sont dans mon caractère. Mais un de leurs grands 
griefs, c’est que j’ai fait mettre en liberté quatre canonniers de Lorient 
accusés d’avoir été des fédéralistes ardents. Voici le fait. 

Notre collègue Prieur (de la Marne) avait expédié cette compagnie 
pour marcher contre les rebelles, avant mon retour do Belle-Isle à 
Lorient, et les quatre individus dont je te parle en faisaient partie. 
Marchant moi-même à la tête des troupes de Belle-Isle, pour me 
porter à Dinan, je rencontrai ces quatre individus à Lamballe, rétro- 
gradant ici, en vertu d’un mandat du Comité de cette ville, pour s’y 
rendre en état d’arrestation, comme si un Comité de surveillance pou- 
vait exercer ses fonctions hors de son territoire et contre des hommes 
qui allaient combattre pour la cause de la liberté! Je ne pus résister 
aux prières et aux larmes de ces citoyens, qui, un instant égarés, me 
demandèrent avec l’énergie de la douleur è combattre nos ennemis. 
«Eh bien, oui, leur répondis-je en les semant dans mes bras; venez 
avec moi, venez laver dans le sang des rebelles le crime de votre 
esprit, et non de votre cœur, n Fiers de la preuve d’estime que je leur 
donnais, il me firent des serments qu’ils n’ont pas démentis, et ils se 
sont partout comportés comme de vrais républicains. J’étais à Lorient 
lorsqu’ils y arrivèrent, et je fus infiniment surpris que , sans m’en avoir 
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prévenu, le Comité de surveillance les eût fait incarcérer; je lui 
donnai aussitôt l’ordre de les mettre en liberté. Voilà un des motifs de 
la dénonciation , mais le véritable , celui que l’on s’efforce de cacher, 
c’est que les intrigants, pendant mon absence, avaient déjà disposé 
entre eux de toutes les places du port, croyant que j’en aurais de suite 
destitué les administiiateurs. Tu verras, citoyen collègue, le compte 
que je rends au Comité d(ï salut public des motifs qui m’ont empéchi 
de le faire; je pense que tu y applaudiras. 

Actuellement, ce n’est plus pour moi que je parle, mais pour la 
représentation nationale; car, si des intrigants peuvent sans crainte 
faire des dénonciations vagues et insignifiantes, des dénonciations 
calomnieuses et mensongères, contre un représentant du peuple en 
fonction dans les départements afin de lui faire perdre l’estime et la 
popularité ; si la Convention nationale ne punit pas ces désorganisa- 
teurs, il en résultera que les pouvoirs illimités qui nous sont délégués 
deviendront illusoires, et qu’un seul individu, payé peut-être par nos 
ennemis, fera avorter les plus sages et les plus énergiques dispo- 
sitions. 

Quant à moi, citoyen collègue, je te prie de me faire obtenir mon 
rappel dans le sein de la Convention nationale, ou bien un exemple 
contre mes dénonciateurs. Tu connais mes principes, ils ont toujours 
été à la hauteur des circonstances; mais jamais l’intrigue ni les intri- 
gants n’ont eu et n’auront d’accès près de moi. J’ai cru ne devoir 
pas me justifier près le Comité de salut public; un républicain fait son 
devoir, se tait et méprise les délations. Telle est ma façon de penser, 
quand elles ne sont pas nuisibles à la République; mais tu dois sentir 
la conséquence d’une défaveur à la représentation nationale. 

Réponds-moi un mot, mon cher collègue, et tu m’obligeras infi- 
niment. 

Salut, amitié et fraternité, B. TRéHOoxBT. 

[ Arch. nat. , AF 11 , 368. — De la main de Tréhouart 


En inargo de celle lellre, on iil ces prises rendent sa mission inutile, et quUt 

mots, de la main de Billaud -Varenne : est rappelé au sein de la Convention na~ 

(t Écrire à Tréhouart que les dispositions tionale.^ 
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* 

UN DES REPRÉSENTANTS À BREST ET À LORIENT 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Bresty ù J frimaire an décembre ijg 3 . (Reçu le 26 ddcembre.) 

[Bréard s'occupe d'assurer le départ du citoyen Fauchet, ministre plénipoten- 
liaire de la République auprès des États-Unis de l'Amt^ique septentrionale. ffDès 
que les vents, qui sûrement ne tarderont pas à changer, seront devenus favo- 
rables, la division aux ordres du contre -amiral Vanstabel, composée des deux 
vaisseaux de ligne, le Tigre et le Jean-Bari, de deux frégates et de deux corvettes, 
appareillera pour la Nouvelle- Angleterre. Le citoyen Fauchet,avec les quatre per- 
sonnes qui l'accompagnent et les cinq millions en or envoyés par l'administration 
générale des subsistances, passe sur le Tigre, le meilleur voilier de l'armée. n 
— ffll ne faut pas se dissimuler que cette expédition va courir de gros risques: mais 
elle est indispensable. Ces risques sont encore augmentés par la coupable publicité 
qu'on lui a donnée. Des papiers publics imprimés à Paris ont annoncé, il y a 
quinze jours, à toute PEurope que Fauchet passait en Amérique avec six millions 
en or. Des lettres sont arrivées ici par la poste avec cette adresse : Au citoyen 
Fauchet, ministre plénipotentUire à Philadelphie. Vous devez bien penser d'après 
cela que les Anglais feront tout ce qu'ils poun*ont pour intercepter. Pour obvier 
autant qu'il m'est possible aux maux que peut faire une pareille imprudence, je 
fais accompagner la division par deux vaisseaux de ligne et des frégates jusqu'à 
une certaine hauteur; après leur séparation, ces deux vaisseaux et les frégates 
établiront une croisière pendant quinze jours à trois semaines, et j>ourront faire 
quelque prises. Tâchez donc de trouver un moyen pour qu'à l'avenir le secret 
d'expéditions aussi importantes ne soit plus confié à tant de gens , soit dans les 
bureaux des ministres, soit dans ceux de la Trésorerie. Les dix barils qui contien- 
nent les cinq millions sont venus par un fourgon sans emballage, et sur chacun 
il y avait un morceau de parchemin, sur lequel il était écrit ; Au payeur général 
h Brest, cinq cent mille livres en or. Sans doute la Trésorerie nationale doit livrer à 
découvert à la messagerie, mais rien n'empéche que, dans de pareilles circon- 
stances, elle appelle auprès d'elle les directeurs, et qu’en leur présence on emballe, 
de manière à ôter au moins la publicité. Ces détails sont minutieux, mais cepen- 
dant, citoyens collègues, je crois devoir vous les donner. 9) — Ministère de la 
marine; BB*, 38 .] 


LE REPR^SENTAM DAPiS LULLIER, LE CHER ET LA NIÈVRE 
À LA CONVENTION NATIONALE. 

Bourges y a y Jrimuire an décembre tygS. 

[Étant encore à Nevers, Noël Pointe a reçu des nouvelles inquiétantes de la 
Charité. Il s'est aussitôt rendu dans cette ville. — irT^s nouvelles n'étaient que 
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trop certaines. A peine ai-je vu le Comité de surveillance que mes oreilles furent 
frappées du son d'une cloche qui annonçait la messe. C'étaient principalement 
des habitants des campagnes environnantes, qui s'ëtaieht assemblés et avaient 
forcé le district à leur dâivrer les clefs de l’église. Je ne voulus pas déranger 
ces bonnes gens, victimes de l’ignorance; mais, après la messe, je fis annoncer 
au son de la caisse une assemblée générale. Ils s’y rendirent, et leur premier 
cri fut : Vive la République ! Mais il fut suivi de celui de : Vive la Religion! Les 
esprits étaient très échauffés; mais, après les avoir raisonnés et pris un arrêté 
aussi sage que sévère, je parvins è les calmer; cette cité est tranquille. — Nous 
partîmes de suite pour Bourges, et arrivâmes à onze heures et demie du soir. J’ai 
tenu deux séances aujourd’hui; je vous ferai passer incessamment tous les procès- 
verbaux. Ayant reçu dans le jour plusieurs dépêches des Comités de surveillance 
des communes insurgées, j’ai pensé qu’il était temps de déployer la force et mettre 
la terreur à l'ordre du jour. séance du soir était très nombreuse. Après avoir 
parlé au peuple le langage de la franchise et de la vérité, j’ai demandé des 
hommes de bonne volonté pour partir; je n’ai entendu qu’un cri : Nous partirons 
tousl De grandes mesures sont déjà prises ; j’espère étouffer le serpent dans son 
nid. 11 n’y a pas de quoi s’alarmer; les rebelles, ou plutôt les égarés, seront bientôt 
réduits, s’ils ne rentrent dans l’ordre. Je me suis procuré une note des principaux 
instigateurs; ils seront sévèrement punis; soyez tranquilles de ce côté-là.» — 
Arch. nat. , AF 11, a 4 9. — De la main de Noël Pointe,] 


LE BEPBÉSEISTANT GHABGE DE LA LEVEE EN MASSE DANS LA DOBDOGNE 
ET LA CHABENTE AU COMITE DE SALUT PUBLIC, 

Périgueuœy 37 frimaire an ii-iy décembre ijg 3 , 

(Reçu le 26 décembre.) 

Citoyens mes collègues, 

L’espèce de mésintelligence qui a existé un moment entre Lakanal 
et moi provenait de ce qu’il avait pensé que c’était à ma demande 
que vous l’aviez invité de se renfermer dans les fonctions qui lui 
étaient assignées par la Convention nationale; il me l’a fait connaître 
par son secrétaire. Je n’ai pas eu de peine à détruire cette fausse 
impression, et j’espère que, ce léger nuage dissipé, il régnera entre 
lui et moi un concert désormais inaltérable. Quant h moi, s’il en était 
autrement, ce que je ne crois pas, toujours prêt à me sacrifier moi- 
même au bien de la chose publique, je vous prierais de me rappeler' 
aussitôt, si je voyais que nous ne marchassions pas d’accord, et que 
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nous pussions donner le spectacle de deux représentants divisés 
d’opinion dans l’exercice de leurs fonctions. 

Les hommes inciviques sont en si grand nombre dans ce depar- 
tement, extrêmement pauvre, que la somme dun million que j avais 
imposée pour l’extinction de la mendicité, et les 5 o,ooo livres que 
Lakanal avait demandées à chaque dis^icl pour la manufacture d armes 
de Bergerac, ont été perçues, ou à peu près, avec une extrême facilité. 
Mais, au moment où j’ai tout préparé pour l’exécution de cette grande 
mesure de salut public, par laquelle tous les mendiants valides doivent 
avoir du travail, et les invalides des secours et du pain, je vois que la 
Convention nationale ordonne que tous ces fonds seront transportés 
à la Trésorie nationale. Ah ! sans doute vous ne souffrirez pas que les 
malheureux de ces départements soient ainsi trompés dans leurs espé- 
rances, et, si l’unité de la République veut que tous ces impôts soient 
versés dans un centre commun , vous ferez promptement assigner des 
fonds pour l’exécution des décrets relatifs aux secours publics et à 
l’extinction de la mendicité. 

Quant aux préjugés religieux, l’esprit public marche ici avec beau- 
coup de lenteur. Les prêtres fanatiques et intéressés, restés dans leurs 
cures, font plus de mai que n’ont fait de bien les hypocrites qui ont 
abdiqué leurs fonctions. Quelques-uns de ces derniers ont dit que, 
quoiqu’ils eussent remis leurs lettres, ils ne se croyaient pas moins 
toujours revêtus du même caractère. Quelques paroisses redemandent 
leurs curés. Des curés restés à leurs fonctions attirent à leurs messes, 
le dimanche , les crédules habitants des campagnes dans lesquelles il 
n’y a plus de curés , et avec le principe de la liberté des cultes il ea^ 
difficile de s’y opposer ouvertement. Je joue à cet égard le rôle qui me 
semble le plus convenable à mon caractère, un rôle absolument passif, 
observant tout , prêt à sévir contre le premier fripon ou fanatique qui 
pourra exciter le moindre trouble, mais je pense que, tous les prêtres 
n’ayant pas abdiqué, il serait plus heureux qu’aucun n’eût abdiqué. 
Ceux qui ont quitté leurs fonctions paraissent aujourd’hui en avoir 
des regrets. Brival, qui a passé ici, m’a dit qu’il se manifestait quelque 
troubles à ce sujet du côté de Brive. J’oserais presque assurer qu’il 
n’y en aura pas dans ce département; mais, si le Comité m’autorisait 
à user d’un moyen que je vais indiquer, je ne formerais pas sur cela le 
moindre doute. Tous ces drôles de prêtres vendraient la Trinité pour 
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im éca; donnez-moi la permission de leur faire donner quelques assi- 
gnats; je choisirai ceux d’entre eux qui ont le plus d’influence sur les 
autres, et je vous assure d’avance que, toujours mûs par leur intérêt 
personnel, ils serviront mieux que d’autres, au moins momentané- 
ment, la cause de la philosophie et de la raison, qu’ils outrageront 
cependant au fond de leur cœur. 

Je leur al porté un coup ferrihle, dont les effets seront lents, en 
organisant ici les écoles primaires. Quand le décret sera rendu, je ne 
perdrai pas un instant pour le faire exécuter dans tout le département. 
A cette diversion je vais en ajouter une autre; le sort en est jeté, tous 
les châteaux-forts vont tomber ici sous le marteau des habitants des 
campagnes; ces travaux commenceront un jour de dimanche. Dans le 
parti que j’ai pris à cet égard, j’ai moins examiné l’influence que ces 
petites forteresses [louvaient avoir sur notre liberté, qui est aujour- 
d’hui bien assurée, ([ue l’effet politique qui peut en résulter, et la 
diversion que ces travaux doivent faire dans les campagnes de ce 
département, qui sont couvertes de fortilications gothiques. 

Salut et fraternité, 

Roüx-Fazillac. 

[Arch. nat., AF ii, 171. — De la main de Rotix-Fazillac. \ 


LES REPRESENTANTS AUX ARMEES DU RHIN ET DE LA MOSELLE 
A LA CONVENTION NATIONALE. 

t i StroHbourgf 5à y frimaire an u-i'j décembre iyg3. 

(Reçu le 26 décembre.) 

Chers collègues, 

L’esprit public éprouve ici des contrariétés funestes par la diffé- 
rence qui parait exister dans les pouvoirs donnés aux représentants 
du peuple qui se trouvent près les armées du Rhin et de la Moselle. 

Saint-Just et Le Bas ont des pouvoirs extraordinaires, les autres des 
pouvoirs illimités. Il paraîtrait d abord qu’il n’y a de différences que 
dans les expressions; cependant, comme les premiers ne commu- 
niquent pas avec les seconds, il en existe réellement dans le fait. De 
là, les autorités civiles et militaires prennent occasion de subdiviser 
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leur obéissance, la représentation s’affaiblit, et vos espérances se dé- 
truisent par les moyens mêmes qui devaient les relever. 

Unité de pouvoirs, vous aurez unité d’action; autrement la chose 
publique est compromise, et notre devoir est de vous en instruire. 

Nous demandons avec instance notre rappel, et, en attendant avec 
empressement nos successeurs, nous resterons à notre poste en pre- 
nant sans discontinuer toutes les mesures que nous croirons utiles à 
la liberté publique. 

Salut et fraternité, J.-B. Lacoste, M.-A. Baudot. 

P.-S. — Nous écrivons au Comité de salut public pour lui commu- 
niquer les détails plus particuliers <’>. 

[Arch nat., AF 11, i5a. — Le pott-tenptmu e»t de latnain de J.-B. Laeo»te'‘*\\ 


LE BEPRÉSENTANT DANS L’AIN À LA CONVENTION NATIONALE. 

Bourg-Régénéré (Bourg-en-Bresse), 37 frimaire an n- 
17 décembre ijqS. (Reçu le qA décembre.) 

Citoyens collègues, 

Le calme est rétabli dans la commune de Bourg-Régénéré; j’ai pris 
des mesures pour le maintenir et y faire monter l’esprit public à la 
hauteur de la Montagne; je m’occupe vivement de la connaissance et 
de la recherche des coupables qui ont voulu fédéraliscr le département 
de l’Ain; aussitôt connus, aussitôt pris, et de là un petit voyage à 
Paris pour leur faire voir par la fenêtre ce qui se passe sur la place 
de la Révolution. 

J’ai fait épurer la Société populaire, qui commençait un peu à 
rétrogader; le conseil général de la commune, la municipalité et 
l’administration du district de Bourg sont aussi épurés. J’ai choisi 
provisoirement pour agent iwtional le citoyen Bollet, dit Marat, bon 


Nous n'avons pas cette lettre de La- 
coste et de Baudot au Comité. 

Cette lettre est accompagnée de ce 
billet d'entol adressé au président de la 
Convention , en date du surlendemain , et 


de la main de J.-B. Lacoste, qui Ta signé 
seul : «Nous t'invitons, cher coliègne, à ne 
faire lire la lettre que nous adressions à la 
Convention qii'aprèa midi. s — Arch. nat., 
AP II, tSa. 
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sans-cuiotte. Je demande à la Convention d’approuver ce choix. Le 
Comité central étant supprimé par le décret du 1 4 du courant, j’ai 
formé un Comité de surveillance révolutionnaire, conformément à 
la loi qui en ordonne l’établissement dans toutes les communes de la 
République. 

Je vous adresse, citoyens collègues, les tableaux de ces nominations 
et autres arrêtés dictés par les circonstances oh se trouvait ce dépar- 
tement à mon arrivée. Cela commence à aller, et cela irait mieux, si 
le fanatisme et la superstition n’y étaient pas si enracinés. Je viendrai 
à bout de les abattre, de les anéantir, et de faire germer au pied de 
ces plantes parasites et contagieuses les principes de la raison et de 
l’égalité. 

Salut et fraternité, Goüly. 

[Arch. nat., AF ii. 186.] 


LE REPRÉSENTANT CHARGÉ DE LA LEVEE DE CHEVAUX A VIENNE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Grenobky frimaire an n-i'j décembre '1 y g3 . 

*(Reçu le a 4 décembre.) 

[ Petitjean attire l’attention sur l’état de dénuement où se trouve l’armée des 
Alpes quant aux approvisionnements. — Il transmet une dénonciation contre l’ex- 
général Keliennaun. — Ministère de la guerre; Armées des Alpes et d* Italie.] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du s 8 frimaire an n-t8 décembre lygS. 

Présents : Barèrc, Carnot, Billaud-Varenne, R. Lindet, Robespierre, 
C.-A, Prieur. 

t. Le Comité do salut public approuve la soumission des citoyens 
Henri Mather et Charles Éduard, acceptée cejourd’hui par la Com- 
mission des subsistances et approvisionnements de la République, 

3i 
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pour fournitures do raarclandisos de première nécessité, de laquelle 

soumission une.copie signée servira de minute du présent arrêté. . 

fl. Lmsr^‘K 

2. Le Comité de salut public arrête que le citoyen Chaudron- 
Roussau se rendra, en qualité de représentant du peuple, déjà nommé 
par la Convention pour les départemcnls méridionaux , dans les dépar- 
tements de l’Aude, de l’Ariège et des Pvrénées-Oricntales, pour l'or- 
ganisation du gouvernement révolutionnaire décrétée le li frimaire, 
et pour y prendre les autres mesures de salut public qu’il croira 
nécessaires. 

B. BAiiènE, Cabnot, Billaud -Vabense-’^'. 

3. Le Comité de salut public arrête que le nommé Pardieu, con- 
duit à Paris par les citoyens Aubert, brigadier, et Ricard, gendarme, 
tous deux de la résidence de Clermont, département de l’Oise, en 
vertu d’ordres du Comité de salut public, sera de suite transféré à la 
maison d’arrêt dite l’Abbaye, sous la responsabilité desdits gendarmes, 
qui rapporteront.au Comité le reçu du concierge. 

Arist. CoDTHO.v, Carnot, B. Babère*^'. 

â. Le Comité de salut public arrête que le ministre de la guerre 
donnera sur-le-champ les ordres nécessaires pour que la garnison de 
Brest soit portée au moins à trois mille hommes. Il rendra compte au 
Comité des mesures qu’il aura prises pour l’exécution du présent arrêté. 

B. Barèbb, Carnot, Billadd-Varenne 

5. Le Comité de salut public arrête ce qui suit : i° les lois rela- 
tives à l’émigration ne s’appliquent pas aux Suisses, qui, en vertu des 
traités, conservent en tout temps la faculté de retourner dans leur 
pays; s” les corps administratifs ne peuvent refuser aux Suisses qui 
désirent retourner dans leur pays les passeports qui leur sont néces- 
saires; 3* les propriétés des Suisses absents du territoire de la Répu- 
blique,' et qui n’auraient pris aucune part aux projets des contre- 

'■> Areh. ml., AF ii, 76. <•> Areh. snl., AF ii, 60. 

Areh. DaL, AF 11, 58. — De la min Ardi. ml., AF 11, 996. — De Ui 

de Barère. main de Barire, 
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révolutionnaires, sont sous la protection de la nation et confiées 
spécialement à la garde des corps administratifs des départements; 
k* les corps administratifs laisseront passer librement les marchandises 
destinées pour la Suisse , à moins qu'elles ne soient dans la classe de 
celles dont la sortie est prohibée et qti’on ne puisse justifier quelles 
ont été expédiées antérieurement au décret de prohibition. 

Signé : C.-4. Paieua, Barèbb, Robbspierbe, R. Lindet, 
(]arnot, Biuaud-Varenne**). 

6. Le Connité de salut public, considérant que, si toutes les fon- 
deries de Paris ne coulaient pendant deux mois consécutifs que des 
obusiers, il en résulterait qu’un assez grand nombre de ces pièces 
d’artillerie seraient d’abord inutiles par la difiiculté de les garnir 
d’affûts , et que l’on se priverait sans nécessité des pièces de 8 et de 
13 que l’on pourrait couler en. même temps; interprétant son arrêté 
du a 1 frimaire arrête que les citoyens Périer, Brezin , Geban et 
Fleury, directeurs des fonderies de Paris, à commencer du 1 " nivôse 
prochain***, et jusqu’à nouvel ordre, couleront des obusiers à la 
place des pièces de A qu’ils s’étaient engagés à livrer, et que pour 
les pièces de 8 et de 1 a ils continueront leurs services conformément 
à leurs soumissions, et que te ministre de la guerre sera chargé de 
faire mettre le présent arrêté à exécution. 

C.-A. Prieur***. 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


MISSION DE GOULY DANS L’AIN ET EN SAÔNE-ET-LOIRE*. 

Convention nationale ^ séance du 28 frimaire an ii-- 
î8 décetnbre î'JqS. 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son 
Comité de salut public, décrète que le citoyen Gouly, envoyé dans le 

Papwn de Barthélemy, publiés par ai décembre 1798. 

J. Kaulek, t. llî, p. 99^. — Non enregielré, Arch. nat , AF n, 91 A. — Non $nr> 

Voir plus haut, p. 899, rarrélé n® 7. regitiré. 

81. 
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département de l'Ain exercera les pouvoirs dont il est revêtu dans 
le département de Saône-et-Loire. 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC \ GOULY, REPRJ^SENTANT DANS L’AIN. 

Pai-is, a 8 frimaire an ji-18 décembre ijgS. 

Le Comité de salut public, citoyen collègue, ne peut qu’applaudir 
à ton zèle et à ton civisme. 

Il te charge de revoir et d’examiner avec soin tous les arrêtés pris 
par notre collègue Javogucs, qui est actuellement à Mâcon. 

Tu donneras surtout une attention approfondie aux arrêtés con- 
traires aux principes et particulièrement' [ à ceux] du 1 6 frimaire 
sur la démolition des maisons de luxe et sur la vente des récoltes des 
biens séquestrés. 

Tout arrêté que tu jugeras devoir être inutile, ou devoir produire 
un mauvais effet, doit être suspendu dans son exécution. 

Le Comité te laisse à cet égard toute l’étendue de pouvoir néces- 
saire. Il SC repose entièrement sur ta prudence. 

Les membres bu Comité de salut public, 

COARcés DE LA CORRESPONDANCE. 

[Arch. nat., AF n, i86'’>.] 

LE REPRESENTANT À LA PAPETERIE DU MARAIS, EN SEINE-ET-MARNE, 

AU PRlIsiDENT DE LA CONVENTION NATIONALE. 

Coulommiers, a8 frimaire an 11-18 décembre lygS. 

Citoyen collègue, 

La Convention nationale a été instruite des mouvements contre- 
révolutionnaires qui ont eu lieu dans le département de Seine-et- 
Marne, et qui, existant à la fois dans plus de cinquante communes, 
auraient formé une seconde Vendée, si le remède n’eât pas été aussi 
prompt que le mal. 

i») Voir plus haut, p. 1/17. — Il y a, dans AF 11, 87, un brouillon d« celle lettre, 
de la main de Billaud>V8reiine. 
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Tout est fini dans ce moment; la liberté triomphe, les patriotes 
sont contents, et nos ennemis, dans cette partie de la République, ré- 
«luits encore une fois à l’impuissance de nous nuire. 

Voici le détail des événements dont j’ai été le témoin : 

A peine arrivé à la manufacture du Marais, où je fus obligé 
d’exercer des actes de rigueur qui me réussirent, il se forma une 
insurrection générale dont Jouy^’', commune la plus voisine de la 
manufacture, était un point principal. 

• La nuit du a. 3 au ai je fus éveillé à une heure après minuit par 
l’annonce que le tocsin sonnait dans toutes les communes circonvoi- 
sines; je fis prendre des renseignements, et j’appris que la religion 
était le prétexte de ce mouvement. 

A sept heures, il sc présenta dans la cour de la manufacture une 
centaine d’hommes armés de fusils, de piques, de fourches et de faux. 
Au moment où ils entrèrent, j’allai au-devant d’eux, et leur demandai 
ce qu’ils voulaient; iis me répondirent qu’ils voulaient la religion ca- 
tholique et qu’il n’y eût plus de Jacobins; qu’ils venaient chercher les 
ouvriers de la manufacture, et qu’il fallait que je marchasse à leur 
tête. Je leur parlai froidement le langage des principes et de la raison 
sur tous les objets de leur demande. Quant à leur dessein de m’em- 
mener avec eux, je leur dis qu’ils pouvaient me massacrer, s’ils le vou- 
laient, mais qu’ils étaient incapables de me faire faire un seul pas 
contre mon devoir. 

Dans cet instant, il entra une seconde troupe, .composée d’ônviron 
cinq cents hommes, armés comme les premiers; ils me dirent égale- 
ment qu’ils voulaient m’emmener avec eux, et qu’il faudrait bien que 
je marchasse à leur tête. Je leur fis la même réponse qu’aux premiers, 
et, comme les esprits s’échauffaient, quüls m’eurent entouré, je leur 
dis avec fermeté : «11 n’en est aucun de vous qui soit assez hardi pour 
mettre la main sur un représentant du peuple; votre vie à tous, vos 
propriétés en répondent à la nation entière». Ce discours les étonna, 
et ils se décidèrent è me laisser. 

Au même instant, je vis au milieu d’une autre troupe le commis- 
saire national et le propriétaire de la manufacture, qu’ils emmenaient 

U R’agfit Bans donle de J(tuy-8ur-Morin (Seine-et-Mame), on il y a encore anjour- 
d'hui une papeterie. 
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par force; ils avaient pris ce dernier dans son lit, oü il était malade, 
et ayant une médecine dans le corps. 

Je restai seul avec sa femme, et jusqu’à trois heures et demie je n’eus 
aucune nouvelle. A cette heure j’appris par le commissaire national et 
le propriétaire delà manufacture, qui s’étalent sauvés, quedes rebelles 
s’étaient portés sur la Ferté-Gaucher, qu’ils avaient pris les ornements 
et vases de leur église, qu’ils détruisaient avec fureur le local des 
séances de la Société populaire, qu’ils en avaient pris les registres 
pour en connaître les membres, qu’ils les menaçaient de leur couper 
les cheveu», de les massacrer, que tous les patriotes étaient dispersés 
et dahs la plus grande consternation, et qu’il en était même quelques 
uns d’entre eux de blessés. 

Alors, sans m’inquiéter de ma responsabilité, parce que ma tête 
est à ma patrie quand je croirai pouvoir la servir, je pris un cheval, 
je passai au grand galop au milieu de plus de 1 5 o rebelles en diffé- 
rents groupes qui se trouvaient sur ma route, et me rendis à Coulom- 
miers pour avoir de la force armée. 

J’appris à mon arrivée qu’il y avait eu insurrection pareille à Maut- 
perthuis qu’il y avait eu une expédition de faite , et que le lendemain 
la force armée devait retourner dans le même canton. Je fis valoir 
toutes les raisons qui avaient motivé ma demande, et je déterminai 
mon collègue ® et l’administration à faire marcher la force armée de 
mon côté. 

Nous aurions mis sans doute un commissaire de la Convention à la 
tête de la force armée; mais elle le demanda; ce fut une raison de 
plus pour nous y décider. 

11 fallait aussi un commissaire pour parer aux événements qui 
pouvaient arriver aux environs de Goulommiers. Il fut décidé que 
nous partagerions, et je fus nommé pour être à la tête de la force 
armée. 

Je commençai mon opération par faire désarmer les communes 


(0 ne sommes pas bien sôr d'avoir 
pu identifier ce nom de lieu. Dans l'ori- 
ginal, il semble qu'on doit lire Montptr^ 
tuis ou Montpertier. Mais il n'y avait en 
Seine -et -Marne aucun lien de ce nom. 
n est donc probable qu'il s'agit de Mau- 


perthuis, commune du canton de Goolom- 
miers. 

Il s'agit évidemment de Godefroy, re- 
présentant en mission à la papeterie de 
Gourtalin. Voir plus haut, p. , sa lettre 
en date du*i6 déeemture. 



487 


[t8 Die. 1798.] REPRÉSENTANTS EN MISSION. 

. A 

suspectes ou coupables qui se trouvèrent sur mon passage; je m’y 
pris de maniire à ne pas ralentir notre marche et à ne courir aucun 
risque. 

Je me rendis ensuite à la Ferté, où il y avait un commencement 
de rassemblement, qui faisait présager les suites les plus fâcheuses, 
mais qui se dissipa à l’approche de notre arrivée. Notre avant-garde a 
entendu le tocsin dans plusieurs endroits. Je me décidai à y faire 
reposer la troupe, parce que nous étions à l’approche de la nuit, et 
que c’eût été l’exposer de faire dans cet instant aucune entreprise 
importante. 

Les patriotes nous reçurent comme des libérateurs, et nous ver- 
sâmes respectivement des larmes d’attendrissement. Je profitai des 
circonstances pour rétablir la Société populaire, et nous allâmes tenir 
la séance la plus intéressante qu’il fût possible de voir, sur les dé- 
combres mêmes de l’ancien local. 

Dès le matin nous partîmes pour Jouy. Nous l’entourâmes. Nous 
entrâmes avec la cavalerie et un détachement d’infanterie, et nous 
fîmes prisonniers presque tous les hommes qui y étaient, après nous 
être emparés de toutes les armes que nous trouvâmes dans la com- 
mune. Nous fîmes la même opération à Ghoisy. Nous en avons fait 
hier encore plusieurs autres , et nous avons emmené au total environ 
six cents prisonniers. 

Maintenant tout est dans le plus grand calme. Pour sûreté, je laisse 
380 hommes à la Ferté-Gaucher. 

Je ne saurais trop faire l’éloge des administrateurs du district de 
Rozoy, qui m’ont accompagné dans toutes mes opérations, des auto- 
rités constituées de Coulommiers et de la Ferté-Gaucher, de la force 
armée, de ses olliciers, du citoyen Chevré, commandant la force armée 
de Meaux, du citoyen Barré, qui commandait celle de Coulommiers, 
du citoyen Thomé, lieutenant de gendarmerie , qui nous a donné les 
preuves d’un zèle infatigable, du citoyen Duhem, frère de notre col- 
lègue, qui commandait les chasseurs, et qui nous a donné les plus 
grandes preuves de fermeté, de prudence et de talents militaires. 

P.-S. — J’ai eu â ma disposition plus de vingt mille hommes, dont 
je n’ai pas fait usage. Nous n’avons manqué de rien. La comnâune de 
Meaux, ses magistrats, ont tenu à notre égard une conduite digne des 
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plus grands éloges. L’armée révolutionnaire est arrivée ici hier soir. 
Nous allons prendre des mesures ultérieures. 

Salut et fraternité, Morisson, 

représentant du peuple, 

[Arch. nat. , AF n, i5a. — De la main de Mortsson.] 


ÜN DES REPRÉSENTANTS À L’ARMÉE DU NORD AU COMITE DE S\LÜT PUBLIC. 

Arras, a8 frimaire an u-tS décembre lygS. 

(Reçu le 29 décembre.) 

[Laurent se plaint des retards et des irrégularités qui se protiiiisent dans 
les bui^eaux de la guerre pour la correspondance. Il donne le détail de diverses 
mesures qu'il a prises, en particulier au sujet des subsistances et des hôpitaux. 
— Ministère de la guerre ; A rmée du Nord et des Ardennes, — De la main de 
Laurent, ] 


LE REPRÉSENTANT DANS LE CALVADOS AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Dreux, a 8 frimaire an ij-18 décembre ijgS, 

(Reçu le 96 décembre.) 

[^Laplanclie accuse la réception de la lettre du Comité, ainsi que de l'adresse 
venue («te) è la division du Nord Il dit qu'il va faire imprimer la proclamation 
du (Comité et la faire distribuer ensuite avec profusion dans l'armée. Il vo partir 
et rejoindre les colonnes à Mortagne et les conduire à Aleuçon.v» — Ardu nat., 
AF II, 968. Analyse.] 


LE REPRÉSENTANT DAN.S L’ORNE AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Alençon, a8 frimaire an 11-18 décembre iygS, 

(Reçu le 98 décembre.) 

[ Iji Tourneur mande qu'une insurrection était sur le point d'embraser tout le 
district de Domfront. — erTout contribuait h faire de ce département une nou- 
velle Vendée, et le fanatisme et rapproche des brigands. Des mesures vigoureuses 


Voir plus haut, p. A 66, la lettre du (kmiité è Laptanebe, «n date de la veille. 
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poavaient seules arrêter l’effet d'une contagion qui menaçait la République entière. 
N'étant pas certain de vous avoir Rdt passer l’arrêté que j’ai pris à cet égard , je 
vous en envoie une copie, et j’espère qu’il recevra votre approbation.» — ArcL 
nat., AF II, 171. — Delà main de Le Tourneur.] 


LES nEPRÉSENTitNTS .DANS LA SEINE-INFlÉRIEURE 
AD COMITÉ DE SALDT PUBLIC. 

Forges-ks-Eaux, a 8 frimaire an 11-18 décembre 17 g 3 . 

(Reçu le 23 décembre.) 

Nous vous faisons pas-sor, citoyens collègues, copie d’une lettre que 
nous avons adressée hier au Comité de surveillance de Rouen"'; en le 
faisant nous avons cru devoir remplir les vues de la Convention et les 
vôtres. Nous nous sommes aperçus que la philosophie n’avait pas assez 
de partisans dans cette cité pour interdire aux citoyens l’entrée des 
églises. Nous sommes convaincus qu’en adoptant cette mesure, le 


Voici celle lettre : «Les représen- 
tant» dans la Seine -Inférieure et circon- 
voisins aux citoyens composant le Comité 
de surveillance de Rouen. — Neu/chdtel, 
a J frimaire an ii-tj décembre 17^^. — 
Nous avons été informés, citoyens, que 
vous aviez fait fermer toutes les églises de 
Rouen. Nous avons ignoré quels étaient les 
motifs qui ont pu provoquer cette mesui'e, 
mais nous croyons qu'il est de notre devoir 
de vous observer quVlle est en conti’adiction 
avec les derniers décrets de la Convention 
sur la liberté de tous les cultes. Ëst-ce en 
protéger rexercice que d'interdire aux 
citoyens l'entrée des églises où le culte 
catholique se célébrait? Peut* on dire au 
peuple qu'on res{>ecte les opinions reli- 
gieuses, qu'on ne reconnait aucune reli- 
gion dominante, mais qu'on les protège 
toutes, quand on lui défend d'en exercer 
une ? Citoyens, ne faisons point de noire 
Révolution une querelle religieuse. Lais- 
sons è la plijlosophie le temps d’éclairer le 
peuple; ce sont les seules armes qu'il faille 


employer en matière de religion. — Voyez 
le Conseil général de la commune de Pa- 
lis; il a pris la mesure que vous avez de- 
puis adoptée; mais il a reconnu bientôt 
que la clôture pouvait fournir aux malveil- 
lants une nouvelle occasion de travailler le 
peuple, de l'égarer, et il s'est empressé 
d'en ordonner l’ouverture. Nous devons 
d'abord vous observer que cet arrêté était 
bien plus de la compétence de la police 
que du Comité de surveillance. Au surplus, 
la loi a parlé; la Convention nationale 
s'est expliquée; sa déclaration est formelle, 
il ne reste plus aux bons citoyens qu'à 
obéir, et nous sommes convaincus que vous 
vous empresserez à remplir ses vues. Vous 
voudrez bien nous faire connaître vos in- 
tentions. Nous attendons votre réponse à 
Vernon, où nous comptons nous rendre 
incessamment; vous pouvez nous l'adresser 
sous l'enveloppe du distiict. — Signé : 
Delacroix, Lbornorr et Louchbt. — Pour 
copie conforme, Fourhel, secrétaire.» — 
Arcli. nat., AF 11, ibs. 
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Comité de surveillance croyait faire le bien, mais nous avions tout 
lieu de craindre qu’en prolongeant la clôture des églises , il n en résultât 
les plus grands inconvénients. 

Salut et fraternité, Dsticsoix, LsOMoas. 

[Arch. nal., AF u, iÔQ. j 


LE BEPRESENTANT À BREST ET À CHERBOURG 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Avranches, a8 frimaire an ti-18 décembre lygS. 

La nécessité de détruire promptement, citoyens collègues, l’espèce 
de Vendée qui s’élève entre Fougères cl Vitré m’a porté à adopter les 
mesures énoncées dans l’arrété dont je vous envoie copie. J’engage le 
général Beauforl à ne pas perdre un moment pour leur exécution. 

Les nouvelles qui nous viennent de l’armée de l’Ouest nous annon- 
cent que les rebelles sont défaits partout; il ne faut pas laisser à leurs 
alliés le temps de respirer, ni les moyens de devenir redoutables. J’ai 
pensé que c’était entrer dans vos vues que d’agir avec vigueur. 

En quittant le département de la Manche, je dois vous réitérer ce 
que je vous ai dit sur la pénurie d’armes qui nous désole. La garnison 
d’Avranebes serait en ce moment de deux mille six cents hommes, s’ils 
avaient tous des fusils; mais le tiers de ce nombre tout au plus en a. 
11 est pressant d’en envoyer. Soit que vous puissiez, craindre le retour 
des rebelles ou l’apparition des Anglais, il faut avoir à leur opposer 
une armée, et non pas une foule d’hommes sans défense. 

Notre petite flotte de Cancale n’attend qu’un vent favorable pour 
prendre la croisière qui lui est indiquée. La corvette anglaise est à 
Granville; elle y prendra un état-major et un é(|uipage de cette ville. 
Je nommerai le premier demain à Saint-Malo , où l’on doit me faire 
passer des renseignements sur les marins à qui l’on peut la confier. 
J’ai donné ordre de raser une dunette qui enhuebait ce bâtiment, et 
de faire toute la diligence nécessaire pour qu’il fôt en état de joindre 
l’escadre dans les cinq jours pour le plus tard. Je vous enverrai de 
Saint-Malo la copie de mes arrêtés à cet égard. Après avoir jeté un 


11 »’agil d'nne corveUe pri« aux Aiif^laia. 
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coup d’œil sur la marine de ce port, je ne perdrai plus un seul instant 
pour me rendre à Brest. 

Jeobon Saïnt-Andr^. 

[Ministère de la guerre; Armée dee Côtes de (jherbourg»\ 


LES BEPRESENTANTS À BREST ET X LORIENT AU CpiIlTlé DE SALUT PUBLIC. 

Lœnenty aS frimaire an ii--î8 décembre lygS. 

(Reçu le 35 décembre.) 

[Deux lettres de ces représentants : i** Tréhouart fait passer des notes qu'il 
croit triniéressanies à la diplomatie 9), et qui lui ont été remises par le vice-consul 
des États-Unis de TAmérique. — «Je n ai rien appris de nouveau sur la marche 
des brigands. Tout ce que j'ai pu ramasser de troupes marche sur Vannes , où je 
serai demain. Tous les postes sur la Vilaine, depuis la Roche-Sauveur jusqu'à 
Redon, sont occupés, les embarcations coulées. J'établirai le quartier générai de 
la petite armée à Malestroit. »> — Ministère de la marine; RB®, 38 . — 9® Bréard 
transmet le texte d'un jugement qui prononce la mort d\m soldat du ci-devant 
106' régiment, et copie d'une lettre «concernant un de nos convois poursuivi 
par les Anglais, dont une frégate a essuyé des avaries. ^ — Ministère de la ma- 
rine; ibid,] 


UN DES REPRESENTANTS A L’ARmEe DE L’OUEST 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

AnfrerSy a8 frimaire an iî-18 décembre tjgS. 

[Prancastel mande que les «brigands 9», après leur déroute du Mans, se sont 
portés avec une célérité inconcevable à Laval, Craon, Pôuancé et Âncenis. — 
«Il parait quTl a été impossible à notre armée de les suivre de près; nous igno- 
rons même à quelle distance elle se trouve maintenant, n'en ayant reçu aucuiie 
nouvdle directe, et les rapports de nos espions ne nous apprenant rien de positif. 
Notre communication avec Nantes a été subitement interceptée; plusieurs courriers, 
dépêché successivement sur l'une et l'autre rive, ont été forcés de revenir, de sorte 
que, depuis trois jours, nous nous trouvons en quelque sorte isolés. Le général 
en chef s'est occupé des mesures militaires que les circonstances nécessitent; il 
espère, ainsi que moi, que la journée ne se passera pas sans apprendre que la 
cavalerie et l'armée entière ont tombé sur les derrières de ces hordes fanatiques 
qui voudraient chei*cher à se rallier vers Ancenis, après avoir été écharpées sur 
toute la route. Les habitants des campagnes sentent enfin la nécessité de se déli- 
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vrer de ces scélérats; les communes des environs de Sablé en ont tué peut-être 
deux mille. — Malgré toutes les précautions prises pour quM n*existdt aucun ba- 
teau sur la Loire, il parait qu'au delà d'Ancenis les brigands en ont rassemblé 
quelques-uns, cassés ou mal brûlés, à Taidc desquels et d'une espèce de train de 
tonneaux vides, quelques centaines d’entre eux ont trouvé le moyen de gagner une 
île, d'où ils passaient à pied, l'eau jusqu'aux épaules, un petit bras de rivière, et 
beaucoup sans armes pour aller plus vite. Nos détachements, qui défendaient la 
rive gauche, n'ont pas réussi h empêcher ce passage. La conduite des chefs de ces 
départements sera examinée rigoureusement; s'il y a des coupables, ils payeront 
la peine de leur crime. — On nous assure en ce moment que la niasse qui s'était 
réunie a Aiicenis l'a quitté | our se porter sur Chôteaiibriant. L'arrivée prochaine 
de notre cavalerie a pu déterminer ce mouvement. Il n'est point de commune d'ici 
h Ancenis où il ne se soit réfugié de ces coquins, demandant à déposer leurs 
armes. Beaucoup ont été amenés à Angers; ils restent provisoirement en prison, 
mais la justice sera faite.») — Il demande au Comilé de lui envoyer 1 a, 000 paires 
de souliers, dont le besoin est urgent. — Ministère de lo guerre: Armée de 
VOuest, — De la main de FraiicasteL ] 


LE REPRÉSENTANT CHARGE DE LA LEVÉE DE CHEVAUX À TOURS 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Tours, a 8 frimaire an n-18 décembre 

(Reçu le 23 décembre.) 

[Guimberlcau fait observer que depuis le décret qui établit le gouvernement 
révolutionnaire, la besogne des districts est immense. Il demande si, pour las aider, 
il ne serait pas nécessaire ^d'organiser un Conseih. Le district de Tours a été 
épuré par Levasseur. H faudrait épurer les autres districts du département d'Indre- 
et-Loire, ainsique ceux du Loir-et-Cher; mais il faudrait que le Comité donnât h 
Guimberteau des pouvoirs h cet effet. — Il transmet diverses nouvelles qui lui 
viennent du théâtre de la guerre. — Il va épurer la Société populaire de Tours. 
— Arcb. nat., AF ii, 268.] 


UN DES REPRÉSENTANTS DANS LA CHAHENTEHNPÉRIEURE ET LA VENDÉE 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Rochefort, a 8 frimaire an n-î8 décembre 

[rLeqiiinio fait passer copie de la lettré qui lui a été écrite par les citoyens 
Vondeau et Ijcvailois, relativement aux secoui*s h fournir aux habitants et ouvriers 
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de la forêt de Boixe, dépailement de la Charente, district de la Rochefoucauld, 
et fait également part des mesures prises par lui.» — Arch. nat., D iii, 353 . 
Analyse. ] 


LE BEPRIÊSEMANT CHARGÉ DE LA LEVÉE EN MASSE DANS LA CORRÈZE 
ET LA HAUTE-VIENNE X LA CONVENTION NATIONALE. 

Au quartier général de Meymac, département de la Cmrèze, 
a 8 frimaire an 11-18 décembre l'jgS. 

Citoyens mes collègues. 

J’étais à continuer mes opérations épuratoires et révolutionnaires 
dans la Haute-Vienne, où la raison fait chaque jour de rapides pro- 
grès, lorsqu’un courrier, dépéché par le département de la Corrèze, 
est arrivé dans la nuit du ai au a a pour m’annoncer qu’une explosion 
contre-révolutionnaire venait d’éclater dans le canton de Meymac, 
district d’üssel, où il paraissait vouloir s’organiser une petite Vendée. 
A l’instant, c’est-à-dire à minuit, je fis rassembler à Limoges toutes 
les autorités constituées et le Comité de surveillance, et je partis une 
heure après pour me rendre à Tulle, avec la certitude que toutes les 
mesures de prudence et de sûreté avaient été prises pour préserver ce 
département de la contagion du fanatisme, et pour y lever, si les 
besoins de la République l’exigeaient, une armée formidable. Je me 
contentai de requérir cent hommes de cavalerie, deux cents gardes na- 
tionales d’élite, deux pièces de canon et une compagnie d’artillerie, et 
de mettre en réquisition deux bataillons pour marcher au premier avis. 
La guillotine ne fut pas oubliée. Je dois à la commune de Limoges de 
vous déclarer que ses habitants n’ont témoigné dans cette circonstance 
que le regret de ne pouvoir tous partir. 

Arrivé à Tulle, je me rendis dans le.sein du département, où je fis 
réunir le Comité de surveillance; je leur annonçai les heureuses dis- 
positions et les sages mesures qui avaient été adoptées par la Haute- 
Vienne; j’y vis avec plaisir que les administrations de la Corrèze 
avaient rempli avec intelligence et énergie leur devoir, et que de nom- 
breux détachements des districts et de Tulle étalent déjà partis pour 
combattre les rebelles. Le aû, la petite armée de Limoges, sous les 
ordres de l’adjudaut général Béraud, arriva dans le meilleur ordre, et 
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le lendemain je me rendis avec elle h Meymac , théâtre de la rébellion , 
où j'ai établi le quartier général. 

Il 'résulte de nos opérations et de nos recherches et découvertes 
qu’il a existé dans ces contrées une conspiration bien combinée et bien 
préparée, que les prêtres et les agents des détenus en étaient les au- 
teurs, et qu’ils avaient des agents qui depuis quelque temps circulaient 
ténébreusement dans les campagnes pour les soulever, sous le prétexte 
que la religion était perdue , et que , s’ils voulaient la conserver, il fal- 
lait se réunir au son du tocsin qui devait sonner. En effet, le 20 fri- 
maire, jour mémorable que 'les patriotes avaient choisi pour célébrer 
la fête de la Raison, et au moment qu’ils se livraient avec sécurité aux 
doux épanchements de la fraternité, on entend de toutes parts sonner 
le tocsin , et l’on voit descendre des montagnes voisines des torrents de 
rebelles armés de fusils, de piques, de faux emmanchées à l’envers, et 
autres instruments de destruction. Les patriotes réunis à Meymac, 
étonnés, veulent leur porter des paroles de paix; ils sont assaillis et 
massacrés; le grand nombre n’évite la mort que par la fuite; plus de 
quarante ont été dangereusement blessés. On n’entend dans les rues 
de cette commune que les cris séditieux des chefs des révoltés, qui 
demandent les têtes des patriotes. A ces cris de mort succèdent ceux 
de : Vive la religion! Vivent nos prêtres! Vive Louis XVII ! D’autres se 
répandent dans les maisons des républicains les mieux prononcés, et 
particulièrement dans les maisons nationales ; elles sont enfoncées et 
dévastées; les bonnets rouges et les cocardes nationales furent tous 
arrachés et traînés dans la boue, la statue de la Liberté renversée. 
Les conjurés, craignant que la frénésie populaire eût un terme, et que 
le moment de la vérité n’arrivât avant que ceux qu’ils avaient égarés 
n’eussent consommé leurs sanguinaires projets, imaginèrent qu’il fal- 
lait rendre criminels et féroces leurs victimes pour éloigner toute 
idée de repentir. Ils eurent la perversité de se répandre dans les cam- 
pagnes et dans tous les lieux de rassemblement pour y exciter la 
rage et le désespoir des agriculteurs. Ils allaient à leur rencontre et 
leur disaient que les patriotes avaient décidé d’égorger tous les en- 
fants, toutes les femmes et les vieillards depuis l’âge do b 5 ans. 
D’autres annonçaient, en feignant la douleur et avec l’accent de 
l’hypocrisie, qu’à un tel- lieu ils venaient de -voir quatre cents labou- 
reurs de leurs voisins massacrés dans les diemins. En un mot, l’É^ise, 
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dans ses sanglantes annales, ne rappelle aucune conspiration contre 
l’humanité mieux concertée et exécutée avec plus de stratagème et de 
scélératesse. Heureusement que l’activité des patriotes et la bonne foi 
des agriculteurs déjouèrent cette conjuration. Ces hommes simples, qui 
aiment encore plus les bienfaits de la Révolution que leurs prêtres, ne 
tardèrent pas à se repentir de leur crédulité. L’appareil imposant des 
troupes qui étaient sur le point de les cerner sufiGt pour les dissiper. 
Le terreur et le repentir furent à l’ordre du jour. Trois à quatre mille 
hommes, qui n’avaient pu .se réunir dans un pays aussi scabreux et 
aussi aride sans y avoir été excités et préparés par des contre-révolu- 
tionnaires exercés, rentrèrent sans coup férir dans leurs foyers. Revenus 
de leur délire fanatique , ils furent les premiers à dénoncer leurs chefs 
et leurs crimes. Il paraît qu’un très grand nombre avaient été forcés de 
s’armer et de marcher. Déjà soixante-dix de ceux qui sont présumés les 
provocateurs et chefs sont arrêtés. Le tribunal criminel, que j’ai amené 
avec moi, est en activité; deux guillotines attendent les résultats. Les 
perquisitions les plus sévères sont faites à dix lieues à la ronde pour 
découvrir les coupables instigateurs, et notamment le nommé Audin, 
que l’opinion désigne comme le principal héros de la rébellion. De nom- 
breux détachements de soldats-citoyens circulent dans les campagnes; 
des. orateurs patriotes, dont je me suis entouré, sont à la tête, de 
sorte que nous répandons avec profusion la terreur et l’instruction. 

Ces événements ont soulevé dans ces contrées l’indignation contre 
les prêtres, et ceux qui s’insurgeaient en leur faveur sont les premiers 
à m’envoyer les dépouilles et les attributs du fanatisme pour les besoins 
de la patrie. Je peux garantir à la Convention que ce petit événement 
contre-révolutionnaire peut être considéré comme très heureux pour la, 
liberté, en ce qu’il nous fera établir plus d’un camp d’obsei-vation 
contre le fanatisme expirant, qui voudrait mourir sans doute, comme 
il a vécu, dans le sang. 

Vous verrez par la proclamation et l’arrêté que je viens de prendre 'i' 
que les dépenses nécessitées ne seront point acquittées par le trésor 
public, mais bien à la charge des riches et des fanatiques et de leurs 
agents. Je vous prie, citoyens représentants, d’appuyer ma conduite, 
si vous la jugez avantageuse à la République. Je n’ai pu me conformer 


Ges pièces manquent 
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au décret qui enjoint aux députés en commission de rendre compte 
tous les huit jours au Comité de salut public. Ma vie active, des 
voyages continuels dans un pays très sauvage, ne me Pont pas permis. 
Salut et fraternité, * ^ 

Le déléfpié du peupk, Lxnot. 

[Arch. nat., AF n, 171] 


LE REPaéSENTAIST DANS LE LOT AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Montauhan, ü 8 frimaire an ii-î8 décembre ijgS. 

(Reçu le O 5 décembre.) 

[Conformément aux instructions du Comité, Pagnnel s’occupe h lever à Toulouse 
une force destinée à aller renforcer l’armée devant Toulon. — frJ’ni requis le dé- 
part de i, 5 oo hommes pris sur la levée en masse du département du Lot, dont 
1,000 sont déjà armés et équipés. J’aurai incessamment des armes pour les 
cinq cents qui n’en ont pas. Je pourrais les diriger sur Toulon; mais, l’armée des 
Pyrénées orientales \enant d’éprouver un échec, et. les niillc hommes du Lot 
armés étant déjà annoncés aux généraux de celte armée, je ne me permettrai de 
changer la destination qu’autant que vous l’ordonnerez. — Je ne cesserai d’appeler 
votre attention sur celte armée des Pyrénées orientales. Tous les renseignements 
s’accordent sur l’insouciance d’une partie des officiers, sur les mauvaises intentions 
des autres, sur les dilapidations de toute espèce qui s’y commettent, sur sa mau- 
vaise administration, et sur l’esprit contre-révolutionnaire des habitants de Per- 
pignan, n — Arch. nal., AF ii, a 58 . — De la main de Pnganel,\ 


LES REPRESENTANTS DANS L’YONNE AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Sens^ s 8 frimaire an ii-i8 décembre ijg3. 

(Reçu le 22 décembre.) 

[Maure et Garnier (de l’Aube) ont cru que les citoyens de la première réquisi- 
tion, rr mariés depuis la publication de la loi, dont les épouses étaient dans un état 
de grossesse antérieur à cette publication et bien constatée, devaient être exemptés 
de marcher, trcarce n'est pas l’acte civil, mais celui de paternité, qui constitua le 
mariage. Si vous pensez qu’il y a quelques inconvénients à cette mesure, dites, et 
l’ordre sera retiré. — Arch. nal., AFii, aia 


En marge, de la main de Carnot ; «r Réponse approbative». 
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UN DBS KEPR^SBNTANTS À VAViUiB DE LA MOSELLE 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Bitchey st8 jrimaire an ii-î8 décembre tjgS. 

(Reçu ie «3 décembre.) 

Je ne perds pas un instant, citoyens collègues, pour la remonte de 
la cavalerie; mais, quoique je ne sois pas spécialement chargé des 
objets généraux de Tarmée, vu que je me trouve seul ici, je ne puis me 
résoudre à dire aui pétitionnaires : Cela ne me regarde pas. Le pauvre 
soldat n’est que trop abandonné; je statue donc partout, autant que 
je le puis; mais mon temps ne peut suffire. J’ai enfin découvert le ci- 
toyen Gcoffriou, adjoint au général Hoche, qui s’est établi mon chef de 
bureau pour le militaire, et qui me rend les plq,s grands services. 

Je vous adresse la copie d’un nouvel arrêté que je viens de prendre 
Si vous trouvez que j’ai tort de connaître de ces sortes d’affaires, pour 
lesquelles je n’ai pas mandat spécial, veuillez me le marquer; mais, 
dans ce dernier cas, veuillez faire envoyer ici un autre représentant, 
ou bien me rappeler, car je ne pourrai pas voir les délits et les abus 
sous mes yeux sans y remédier autant qu’il est en moi. 

Salut. Votre collègue, Fadae. 

C’est le général Hoche qui m’a procuré et prêté le citoyen Geoffriou, 
homme très instruit et bien dans le sens. Le général Hoche est infa- 
tigable; il a l’œil sur tout, et me paraît vrai républicain. 

[Arcli. nat., AF 11, a 46 . — De la main de Faure.^ 


LE MÊME AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Bilchcy 9 8 frimaire an 11^18 décembre 17 gS. 

(Reçu le 9 5 décembre.) 

[Faure a approuvé provisoirement un arrêté par lequel la commune de Mire- 
court a établi une taxe de 5 0,000 livres sur les riches célibataires. Il demande 
Tavis du Comité. — Arch. nat., AF n, iSa. — De la main de Faure.\ 


O), C'est un arrêté en dite du même jour, destiluonl le capitaine Marighy, qui a quitté 
sa compagnie en se prétendant blessé à l'afiaire de Kaiserslatilern. 

COMITé 0t SALOT POBUC. IX. $9 


SATtOMAU. 
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UN DES REPRiSENTANTS AUX ARUieS DU RHIN ET DE LA MOSELLE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Strasbourg, ü 8 frimaire an 11-18 décembre 
(Reçu le a 6 décembre.) 

Le Comité de salut public doit savoir ce qui se passe dans les armées 
et dans les départements; les représentants qui y sont doivent lui rendre 
un compte fidèle ; c’est ce que je vais faire. < 

Le Comité de salut public n’ignore pas que depuis longtemps l’Al- 
sace était vendue aux Autrichiens, comme Toulon aux Anglais, et que, 
si la ville de Strasbourg n’a pas subi le même sort, il doit considérer 
sa copservation comme un grand bonheur pour la République. 

Le Comité n’ignore pas que dans la ville de Strasbourg il n’y a pas 
quatre patriotes, que les trois quarts des habitants du département du 
Bas-Rhin ne sont point Français, mais plutôt Autrichiens, et détestent 
la Révolution française. 

Le Comité- de salut public n’ignore pas que jusqu’à la funeste 
journée du i 3 octobre (vieux style), oîi les lignes de Wissembourg 
ont été livrées par une trahison insigne, les généraux des armées du 
Rhin et de la Moselle et leurs états-majors n’étaient composés [sic] que de 
ci-devant et de traîtres, et que, quelques efforts qu’aient fait les repré- 
sentants montagnards envoyés aux armées, iis n’ont pu parer à toute 
l’étendue des abominables complots d’une si grande masse de contre- 
révolutionnaires. 

Depuis cette époque, les choses semblaient avoir pris une face nou- 
velle. Les armées, considérablement renforcées, promettaient le plus 
grand succès, la délivrance de Landau; les yeux du peuple étaient 
dessillés, les aristocrates terrassés; l’esprit public s’élevait avec rapidité 
à toute la hauteur de la Révolution ; nous vivions dans le doux espoir 
de voir ce département délivré de l’invasion de l’ennemi et totalement 
rendu à la République. 

Mais je vous dirai avec douleur que, quelques efforts que j’aie faits, 
ainsi que mon collègue Baudot, pour parvenir à cet heureux but, U 
est à craindre que nous n’en soyons encore éloignés. Voici quel est le 
résultat de mes observations sur les mouvements des armées , que j’ai 
constamment suivis. 
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Je ne me permettrai aucune réflexion sur le plan que vous avez 
adopté, et qui devait opérer la délivrance de Landau. Il est malheureux 
(ju’il n’ait pas été suivi de succès. Quelles en sont les causes? Je crois 
que c’est un défaut d’ensemble, de prévoyance, de combinaisons dans 
les ordres et les opérations des généraux, au peu de talent du plus 
grand nombre, à beaucoup de rivalité et peu d’activité 

Chaque armée est distribuée en plusieurs divisions, c’est-à-dire en 
petits paquets ; toutes ces divisions sont très éloignées les unes des au- 
tres, et jamais encore elles n’ont donné à la fois; ce qui a fait que nous 
n’avons pu avoir que des succès partiels; tandis que par une attaque 
générale l’ennemi dans un jour devrait être culbuté, puisque nous 
sommes supérieurs en force et en courage. J’ai à ce sujet écrit plusieurs 
fois au général en chef pour qu’il prévint des abus si monstrueux; je 
lui ai peint avec énergie la triste situation de nos braves défenseurs, 
qui, sans souliers et presque nus, sont depuis plus d’un mois au 
bivouac continuel , et qu’on est obligé de consoler de l’inaction dans 
laquelle on les réduit, quand ils brûlent d’ardeur de voler au combat. 

Je lui ai représenté que Landau était cerné depuis longtemps, que 
chaque jour de retard pouvait opérer sa reddition, qu’il n’y avait point 
un instant à perdre, que le salut de l’Alsace exigeait impérieusement 
la délivrance de cette place, que c’était le vœu du Comité, l’attente 
de la nation entière, et qu’il n’y avait point à balancer, qu’il fallait par 
un coup terrible et décisif remporter cette grande victoire. 

Frappé de la vérité, le général a appelé chez lui, le ai de ce mois,* 
tous les généraux de division de l’armée qu’il commande, et il a 
été arrêté dans cette conférence une attaque générale pour le lende- 
main ab. 

Les coups les plus forts devant se porter à l’aile gauche, je me suis 
empressé de m’y rendre; mais quelle a été mon indignation quand, 
après sept heures de marche, ayant entendu sur toute la route l’aile 
droite donner à force, [j’ai vu] que la division où j’allais n’agissait pas! 
Je me suis fait rendre compte des causes qui avaient fait manquer 
cette journée, et, assuré que le général Jacob, quoique bon sans- 
culotte, mais sans talent, était prévenu de n’avoir point exécuté les 
ordres du général en chef, je l’ai destitué provisoirement et renvoyé 


W Ceiio phrase iiioon^cte est textuelle. 
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à Strasbourg, jusqu’à ce qu’ii aura ëtd fait le rapport écrit que j’ai de- 
mandé à Pichegru pour faire prononcer définitivement. 

Le lendemain 36, dans l’espoir que la journée de la veille serait 
réparée, je suis resté à cette division. Les ordres avaient été donnés 
pour le combat. Je me suis transporté sur le cbamp de bataille, et, 
après cinq à six heures d’attente, j’ai encore été témoin que c’était une 
journée de plus de perdue, sous le prétexte que des ponts, qui devaient 
se faire dans la division que commandait Jacob, n’étaient pas prêts, et 
que cette division n’était point d’ailleurs assez forte. 

Pendant la nuit, j’ai appris que la journée du 37 ne serait pas plus 
heureuse, Taponier m’ayant écrit qu’il la destinait à faire nettoyer les 
armes et à se procurer les munitions dont il manquait. 

Voilà, au vrai, comment la République est servie. 

A ce cruel tableau j’ajouterai encore. que, malgré les mesures les 
plus terribles que j’ai prises de concert avec mes collègues pour réta- 
blir l’ordre et la discipline dans l’armée, pour rappeler à leurs devoirs 
les commissaires des guerres et autres employés, il n’a pas été pos- 
sible d’y parvenir, qu’un trop grand nombre de mauvais citoyens, 
qui se sont glissés dans nos armées à l’époque du recrutement de 
3 O 0,0 O O hommes, principalement des troupes légères de la dernière 
formation , ne cessent de se livrer au plus affreux brigandage. 

Le cœur ulcéré de ne pouvoir à -l’instant remédier étant de maux, 
j’ai repris la route de Strasbourg, où ma présence était trop urgente. 
Mais quelle a été ma surprise de trouver que, dans une si courte ab- 
sence, il s’était formé un levain de contre-révolution, que le supplice 
infâme qu’avait subi Schneider, accusateur public, avait consterné les 
patriotes et rendu les aristocrates plus dangereux et plus insolents que 
jamais; que notre collègue Lémane, pris de vin, avait été à la Société 
populaire y jeter une pomme de discorde, et, par des hérésies et des 
absurdités, laisser sur les représentants du peuple des idées bien dé- 
sespérantes, bien accablantes pour tous ceux qui lui sont opposés 
en principes et en oonduitc; que nos collègues Saint-Just et Le Bas 
étaient de retour de Paris, et qu’ils persistaient à se qualifier d’envoyés 
extraordinaires et à ne pas communiquer avec nous. 

Le salut de la RépuÛique , auquel je suis ardemment et inviolable- 
ment attaché, m’a forcé jusqu’à ce moment à garder le silence, et à 
dévorer les trop justes sujets de plaintes que j’ai contre ces deux col- 
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lègues. S’il n’était question que d’une satisfaction personnelle, vous 
n’en auriez jamais été instruits, et j’espère que vous me saurez bon 
gré des explications fraternelles dont je vais vous faire part; elles se- 
ront dictées par le seul amour de la patrie. 

Saint-Just et Le Bas sont arrivés à Strasbourg dans un moment où 
les créatures des généraux traîtres , notamment deLandremont, avaient 
égaré quelques régiments sur le compte des représentants, dans un 
moment où ces mêmes hommes, par l’intermédiaire des intrigants, 
étaient parvenus à les faire dénoncer dans plusieurs Sociétés populaires 
(nouveau système de perfidie inventé contre la représentation natio- 
/nale); et, bien loin de venir se réunir avec leurs collègues, de leur 
donner un degré de force de plus et de les protéger contre de si infer- 
nales persécutions, qu’ont-ils fait? Us se sont refusés à toute commu- 
nication fraternelle, ils ont alliché des avis insultants pour leurs 
collègues, ils se sont qualifiés de députés extraordinaires, et se sont 
érigés en véritables censeurs. 

A Saarbrûck, ils en ont fait de même vis-à-vis de leurs collègues 
Richaud et Soubrany. A Nancy, ils ont été à la porte de Faure sans 
le voir. Qu’est-il résulté d’une pareille conduite? Elle a produit l’effet 
le plus pernicieux à la chose publique, puisqu’elle a donné prise à 
tous les aristocrates de s’exaspérer contre les représentants ordinaires, 
et leur a enlevé la confiance publique (seule nécessaire pour faire le 
bien), au point qu’ils se sont trouvés isolés, que les autorités civiles 
et militaires ne leur ont plus obéi que comme contraintes et après avoir 
soumis à la sanction des représentants extraordinaires les arrêtés pris 
par les représentants ordinaires. 

Le décret qui a rappelé plusieurs de nos collègues, qui nous a ré- 
duits à quatre et le départ de Saint-Just et Le Bas avaient prévenu 
les suites funestes de cette distinction et abus d’autorité, qui est une 
véritable dictature et une monstruosité. 

Par les efforts communs de tous nos collègues et les miens, l’esprit 
public faisait ici les plus grands progrès; toutes les batteries étaient 
prêles pour foudroyer enfin l’aristocratie et rendre la situation politique 
de ce département infiniment rassurante pour la République, lorsque 
nous voyons tous nos projets et nos efforts rendus impuissants par la 


<•1 Voir(. VHI.p. SOI. 
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nouvelle défaveur que Saint-Just et Le Bas viennent de jeter sur nos 
opérations. 

Us ont hautement manifesté des principes contraires aux nOtres; 
dans ce moment ils peuvent tout, et il ne nous reste que la bonne vo- 
lonté. Voilà les trop puissants motifs qui m’ont déterminé à demander 
mon rappel. Si je suis nul ici, ma place est toujours conservée à la 
Montagne, et, si nos collègues peuvent opérer tout le bien qu’ils pro- 
mettent avec assurance, parvenir à faire délivrer Landau et régénérer 
ce département, nous serons trop heureux de les voir succéder à l^ès 
travaux ; les plus ardents de mes vœux seront accomplis. 

Je ne saurais trop vous le répéter : les connaissances locales que^ 
l’expérience m’a données ne me laissent pas sans sollicitude; l’aristo- 
cratie est une hydre qui renaît de sa cendre, et je lui vois déjà lever 
la tête. 

Cette forteresse et le département se trouvent totalement stériles 
en républicains. Il avait été considéré qu’une grande mesure consistait 
à y appeler des patriotes courageux et instruits des différentes Sociétés 
de la République. Un f(rand nombre s’y étaient déjà réunis; ils profes- 
saient la doctrine de la liberté avec le plus grand succès, quand un 
décret de la Convention nationale a frappé ces propagandistes. Les 
membres qui composaient cette réunion se sont empressés de se sou- 
mettre à la volonté nationale. Dès l’instant même, toute assemblée, 
toute délibération a cessé parmi eux, et ils se sont déterminés ^ rentrer 
dans leurs Sociétés respectives. On n’a pu à cet égard qu’applaudir à 
leur obéissance et à la pureté de leurs principes, mais il était entré 
dans nos vues que nous employerions le plus grand nombre de ces 
bons sans-culottes au renouvellement des autorités constituées de ce 
département , renouvellement qui n’a pu être effectué que par le manque 
absolu de sujets dignes de ces places. Nos collègues Saint-J ust et Le Bas 
n’ont pas partagé cette opinion. Ils ont au contraire assuré à ces répu- 
blicains qu’ils ne pouvaient rester ici, non seulement comme socié- 
taires, pas même comme simples citoyens, et qu’ils ne pouvaient y 
occuper aucune place administrative ou judiciaire. 

Ces braves frères vont donc se séparer, abandonnant leurs travaux 
civiques dans le milieu de leur glorieuse course, et tous glacés de la 
crainte que leur départ ne soit le triomphe de l’aristocratie et le tom- 
beau de la liberté pour le pays conquis. 
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Tabandanne un détail trop long^ bien pénible, et termine par vous 
faire ma déclaration : si sans retard il n’est point jeté dans la ville de 
Strasbourg %ne garnison do quatre mille sans-culottes, pris en dehors 
du département; si toutes les autorités constituées, les fonctionnaires 
publics ne sont point renouvelés par de bons Jacobins, aussi pris au 
delà des limites de ce département ; si l’on ne chasse point de cette 
forteresse au moins six mille aristocrates, feuillants ou intrigants, 
qu’elle recèle dans l’enceinte de ses remparts; si la langue allemande 
U^t proscrite et des institutions établies pour apprendre celle de la 
RépuÛique, on ne peut répondre de lui conserver ce principal bou- 
levard. 

^ Si le général en chef ne forme un plan précis d’attaque générale , 
s’il ne le fait exécuter à la minute à tous les généraux en sous-ordre; 
s’il ne l’envoie, écrit et signé de lui, aux représentants du peuple, pour 
qu’ils puissent en surveiller l’exécution, connaître les traîtres, les faire 
punir, enfin si on apporte le plus léger retard à marcher avec rapidité 
sur Landau , plus d’espoir pour délivrer cette seconde forteresse , dont 
la reddition entraînerait des malheurs incalculables. 

Les principes, les résolutions et la conduite d’un vrai Montagnard 
sont invariables, et, si les opérations n’ont pas eu tout le succès que 
j’avais lieu d’en attendre, c’est une bien grande consolation pour moi 
d’avoir constamment fait les derniers efforts pour le salut de la Répu- 
blique et d’étre fort de ma conscience. 

J’apprends à l’instant que Saint-J ust et Le Bas viennent de renou- 
veler le département; que le plus grand nombre des membres sont des 
tailleurs, perruquiers, etc. 

Si ces sans -culottes étaient patriotes et en état de remplir des 
fonctions si importantes dans un moment où les citoyens les plus in- 
struits peuvent à peine y suffire, j’approuverais infiniment un pareil 
choix, mais il est fort à craindre quil n’amène une désorganisation. 
Finalement cette élection ne devait point être faite à notre insu. 

Salut et fraternité, 

J.-B. Lagosts. 

[ Arch. nat., AFii, sày. — Le dernier alinéa est de la main de J, •B* Lacoste.] 
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^ y ' : 

LE RSPEESBNTANT CHARGÉ DB LA LBVBB EN JIASSB •ANE M^AÜTE^^LOtRE 

ET LA LOZÈRE Aü COMITE REVALÛT PUBLIC. 

* < 

Le Ptiy^ ^8 frimaire an iî-t8 décembre 

' (Reçu le 25 décembre.) 

[Reynaud transmet diverses observations sur les subsistances et le maximum. 

Il critique l*artide du décret sur le gouvernement révolutionnaire qui supprime 
les Comités de surveillance établis par les représentants en mission. — «rJe iravalle 
sans relâche à l'épuration des autorités constituées. Destituer n'est pas L'ouvrage 
le plus ^pénible, mais c'est le remplacement qui est difficile. Les hommes de bien 
sont rares; j'en vois les tristes et funestes exemples par ceux qu'ont dObné les* 
adqiinistrateurs du district de Monistrol et de celui du Tanai^ue; il s’en trouve- ^ 
rait bien d’autres, si on recherchait partout les infidélités et les prévarications des 
administrations. Je vais m'occuper des comptes du département. Je languis, quoique 
dans mon air natal, de sortir de ce pays, y étant isolé. Cependant, je vois avec 
satisfaction que déjà la raison y pénètre; des temples, autrefois consacrés aux 
jnômeries, deviennent ceux de la raison et de la vérité. Des vases , appelés autrefois 
sr.crés et employés avec ostentation, sont envoyés à l'atilel de la patrie, et bientât 
ils augmenteront les trésors de là nation. J'esj^re que sous peu le fanatisme dis- 
paraîtra , même sans effort. En mon particulier je me réjouis de voir arrivci^tes 
jours sereins, ces temps de cahne et de tranquillité, oii les opinions religieuses et 
politiques n'auront qu'un même bot et une seule route pour y parvenir. C'est 
alors que nous dirons avec raison et fondement ; Vive la République unei^ indivi- 
sible N — Arcb, nat., AF ii, 186.] 


LE REPRESENTANT DANS L^HÈRAULT ET L^AYBYRON 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Montpellier, ù 8 frimaire an ii-î8 décembre tjgS. 

(Reçu le 26 décembre.) 

[Deux lettres de Boisset : 1* Il a réprimé, l'avant- veille • un mouvement sédi- 
tieux provoqué dans l'Hérault par les prêtres. — Arch. nat. , AFii , 1 86, — a* Il pro- 
cède à l'épuration du Comité de surveillance du départementale l'Hérault. Il craint 
qu'une nouvdUe conspiration n'éclate, provoquée par les agents de Pitt. Il signale 
avec effroi l'état de désorganisation de l'armée des Pyrénées orientales. Il vient 
d'envoyer à Perpignan les hussards de Berchény. — Arch, nat., iMrf.J 
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• AO COÉITif DI SAIÜT PDBUC. 

An quaiiier générci d^OlUouïes^ $8 fiimmre an ti- 
' i8 décembre ijgS, ' 

Nous vous avions annoncé, citoyens collègues,, que le résultat de 
l'affaire du i o n’était que l’avant-coureur de plus grands succès. L’évé- 
nltoept vient de justifier notre prédiction. 

En conformité de votre arrêté , foutes les mesures avaient été prises 
. pour que les brigands qui s’étaient lâchement emparés de l’infâme 
^ Toulon en fussent l^ientôt chassés avec ignominie. 

Nous n’avons pas perdu un seul instant, et, avant même que touw 
les forces attendues fussent réunies, nous avons commencé notre 
attaque. Elle a été principalement dirigée sur la redoute anglaise 
dominant les forts de rÉguillette et de Balaguier, défendue par plus 
de trois mille hommes, vingt pièces de canon et plusieurs mortiers. 
Les* ennemis avaient épuisé les ressources de l’art pour la rendre im> 
prclâable; et nous vous assurons qu’il est peu de forts qui présentent 
une défense aussi imposante, aussi inexpugnable que cette redouté. 
Cependant elle n’a pu tenir à l’ardeur et au courage des braves défen- 
seurs de la patrie. Les forces de cette division, sous les ordres du 
général Laborde, et où le général Dugommier s’est honorablement 
distingué, ont attaqué la redoute à cinq heures du matin, et à six 
heures le pavillon de la Bépublique y flottait. Si ce premier succès, 
coûte à la patrie environ deux cents hommes tués et plus de cinq cents 
blessés, l’ennemi y a perdu toute la garnison, dont cinq cents hommes* 
sont prisonniers, parmi lesquels on compte huit officiers et un prin^ 
cipicule napolitain. 

La malveillance n’avait rien négligé pour faire manquer cette im- 
portante expédition; mais, distribués dans les différentes colonnes, 
nous avons rallié «eux qu’on avait effrayés un instant. A notre voix, au 
nom de la Uberté, au nqm de la République, tous ont yolé à la vic- 
toire, et la redoute anglaise et les forts de l’Éguillette et de Bdaguier 
; ont été emportés de vive force. 

La prise ae cette redoute, dans laquelle les ennemis mettaient tout 
leur espoir, et qui était pour ainsi dire le boulevard de toutes les 
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puissances coalisées, les a déroutés. Effrayés de ce succès, ils ont 
abandonné, pendant la nuit, les forts de Malbousquet et des Pomets; 
ils ont fait sauter le dernier de désespoir ; iis ont évaraé aussi les 
redoutes Rouge et Blanche, la redoute et le fort Faron : iis ont pris 
^es mesures pour mettre leur flotte à l’abri de nos canons et de nOs 
bombes, qui n’ont cessé de les accabler. 

La flotte est dans ce moment hors de la grande rade; les ennemis 
ont embarqué beaucoup de Touionnais et la plus grande partie de 
leurs forces; ils ont pourtant laissé des troupes au fort de la Malgue 
et dans la ville, pour protéger leur retraite. 

Nous sommes maîtres de la Croix des Signaux, du fort l’Artigueset 
du Cap-Brun. Nous espérons que dans la nuit nous serons maîtres du 
fort de la Malgue, et demain nous serons dans Toulon, occupés h 
venger la République. 

Plus de quatre cents bœufs, des moutons et des cochons, seules 
troupes que le pape ait envoyées avec quelques moines, des fourrages, 
des provisions de toutes espèces, des tentes, tous les équipages que 
les ennemis avaient dans leurs forts et redoutes, et plus de cent pièces 
de gros calibre sont en notre pouvoir. 

■ Nous vous donneron.s sous peu de jours l’état de ceux qui se sont le 
plus distingués, et à qui nous aurons accordé des récompenses. Vous 
verrez par cet état que nous avions tiré de la division de Nice toutes 
les forces qui se trouvaient disponibles, et que nous n’avons rien né- 
gligé pour accélérer la prise de cette ville à jamais exécrable. Notre 
première lettre sera datée des ruines de Toulon. 

Noos ne vous avons pas écrit plus tôt, par la raison qu’étant à 
cheval depuis plusieurs jours et plusieurs nuits, tous nos moments 
4>nt été tellement employés que nous n’avons pu disposer d’un seul 
pour vous écrire. 

Ricord, FBéRON, Robespierrr jeoiie. 


P.~S . — Notre collègue Barras, qui se trouve è la division commandée 
par le général La Poype, nous a annoncé la prise de «vive force de 
toutes les hauteurs de la montagne du Faron, l’évacuation de la re- 
doute du fort de ce nom, et [la capture] de quatre-vingts prisonniers, 
y compris un lieutenant-colonel anglais. Il vous fera part des succès 
que cette division a obtenus , et qui sont le résultat de l’exécution du 
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plan arrêté par le Comité de salut public. En un mol, l’attaque géué'- 
rale a été si |>ien combinée que, 'dans vingt- quatre heures, tous les 
postes ont été attaqués et occupés par les deux divisions de l’armée de 
la République. • 

Salut et fraternité, • , * 

H» 

FaéBON, Ricord, Saugsti, Robespibrrb jeune. 
[Arch. nat., C, 387.J 


UN DES REPRESENTANTS \ L’ARmEe DEVANT TOULON 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

' Sans m date (a8 frimaire an 11-18 décembre 1798.) 

Citoyens collègues. 

Nos espérances n’ont pas été vaines. Je vous annonçais il y a deux 
jours une attaque générale. Cette attaque a eu lieu. Le général La 
Poype, cbmmandant de la division oii j’étais, reçut le a 5 l’ordre 
d’attaquer le lendemain. Aussitôt il fit ses dispositions. 

Trois colonnes devaient attaquer au même instant la montagne et 
les redoutes de Faron. 

La colonne de droite, commandée par le chef de bataillon Argod, 
se fit jour à travers les obstacles que la nature a accumulés du côté de 
la redoute Rouge ou fort Saintr-Antoine. Celle du centre, commandée 
par l’adjudant générai Micas, se présenta au Pas-de-ia -Masque, 
fortifié par la nature et l’art, et gardé par une troupe nombreuse. Il a 
fallu tous les talents de cet officier et toute la bravoure des bataillons 
qui composaient cette colonne pour enlever ce poste et donner l’entrée 
de Faron. 

Ebfin la gauche, commandée par La Poype, tant calomnié, et oit 
j’étais, devait attaquer de front les redoutes de Faron du côté de 
la Valette, tandis que les deux autres devaient attaquer de leur côté 
respectif. 

La difficulté du terrain, une pluie affreuse, quelque résistance de 
l’ennemi, ne permirent pas aux colonnes de droite et du centre de 

W Sur i'original, on lit ce mot : Maneitle, mais imprimé. Cette lettre est évidemment 
écrite de devant Toulon. 
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prendre pied 5 Faron aussitôt que nous l’avions pensé., en sorte que 
la colonne de gaucho se trouva au pied des redoutes et vis-à-vis de 
l’ennemi avant l’attaque des deux autres. La valeur de nos braves 
compagnons d’armes l’emporta. Ils sonnèrent la charge, et l’attaque 
commença. Trois fois repoussés, trois fois ils revinrent à la chai^. 
Quelques cris de Sauve qui peut! se firent entendre. On cria, comme 
on criait à Paris, contre le général, à la trahison; mais la bravoure de 
nos soldats l’emporta , et a forcé nos perfides ennemis de se replier 
sur les forts de i’ArtiguOs et de Sainte-Catherine, dont nous sommes 
les maîtres aujourd’hui. 

Les pavillons tricolores, qui flottent sur tous ces forts, ont jeté 
l’épouvante chez nos ennemis; presque toutes les troupes sont em- 
barquées; leurs vaisseaux sortent; ils ne conservent la Malgue et la 
Croix des Signaux que pour assurer leur fuite. L’infâme Toulon est à 
nous; rien ne peut le soustraire aux vengeances nationales. Demain, 
oui, demain, le royaume de Louis XVII n’aura pas un pouce de terre. 

En général, toutes les troupes se sont montrées dignes de la cause 
qu’elles défendaient; je dois pourtant faire une mention particulière 
des bataillons des Landes, de l’Isère et de l’Ariègc, mais surtout du 
35* régiment, qui a fait des prodiges de valeur. 

J’ai fait sur le champ de bataille le citoyen Micas général de bri- 
gade; il a montré une bravoure et une intelligence dignes d’éloges. 
Le générai La Poype, tant calomnié, s’est aussi parfaitement bien 
comporté; je ne l’ai pas quitté un instant. La grêle de traits lancés 
contre nous a respecté le représentant du peuple Fréron, qui était à 
l’autre division et a eu son cheval blessé. Robespierre a reçu une 
balle dans le fourreau de son épée. Cette division a dû vous^faire part 
de ses succès; ils sont considérables, à ce qu’on nous mande; les forts 
de Balaguier et de l’Éguillette sont restés en leur pouvoir après une 
résistance très vive. Encore une fois Toulon est h nous. Jwitice sera 
faite : reposez-vous en sur nous. 

J’ai fait encore sur le champ de bataille plusieurs autres promotions à 
des grades supérieurs d’oflSeiers de la bravoure desquels j’ai été témoin : 

Beaucourt, capitaine au a 8* régiment, a été fait adjudant général 
chef de bataillon; 

Ârgod, chef du 5* bataillon des Bouches-du-Rhône, a été fait 
adjudant général chef de brigade; 
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Enfin Leclerc, chef de l’état-major, porteur de cette dépêche, a été 
fait adjudant général chef de bataillon; il a montré dans cette journée 
une grande activité et beaucoup de talents militaires. J’invite le Comité 
à le consulter sur notre état de situation. 

J’espère que le Comité de salut public xatifiera toutes ces nomi- 
nations, qui sont le prix de la valeur et du mérite; je suis désespéré 
que des lois formelles m’empêchent d’élever au rang d’officier de 
braves soldats que j’avais vu combattre è mes côtés, et qui ont bien 
mérité de la patrie. Leur proposer de l’argent, ce serait leur faire 
injure^*'. 

Nous le répétons, Toulon ne peut tenir; le courrier qui vous ap- 
portera la nouvelle de cette conquête suivra de peu d’heures le citoyen 
Leclerc. 

Salut, fraternité, Paul Basbas. 

J’apprends que la redoute du Cap-Brun est en notre pouvoir, et que 
deux bataillons républicains occupent les hauteurs. 

Sugny, chef de bataillon commandant l’artillerie, et La Harpe, chef 
de bataillon commandant le 35* régiment, ont été faits chefs de 
brigade. 

Paul Barbas. 

La redoutable forteresse le Malbousquct est à nous, Pomets a sauté, 
la redoute Blanche est évacuée; victoire sur victoire. Ç’a été, ça va, ça 
ira. Cap-Brun est occupé par les Français. 

[ Arcb. nat , G , 387 . — Les quatre dernières lignes sont de la mam de Barras.] 
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Séance du ap frimaire an n-jg décembre tjgS. 

Présents : Barère, Robespierre, C.-A. Prieur, Carnot, Billaud- 
Varenne, Collot-d’Herbois. 

Saturé : tr Peut-être devrions-nous leur oflrir, à l'exemple des Romains, les lieux que 
nous allons conquérir; c'est une idée quo je vous soumets, n 
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1 . Le Comité de salut public, informé par le ministre de l’in té- 
rieur qo’il va être incessamment procédé à la levée des scellés 
qui ont été apposés sur les titres et papiers relatifs à la caisse des 
secours et édifices sacrés, dont l’administration était ci-devant réunie 
au département de la justice, pour être transportés au dépôt des Ar- 
chives nationales; que la garde de ces papiers avait été confiée au 
citoyen Lucet, chef du bureau de cette partie de l’administration, qui,, 
sous différents prétextes, a refusé jusqu’à ce moment d’en faire la 
remise et de rendre compte de la somme de trente-deux mille huit 
cent soixante-dix-neuf livres dix sols, faisant partie de celle de qua- 
rante-deux mille livres qu’il s’est induement fait délivrer au mois de 
septembre 1790 par le citoyen Denormandie, alors payeur de ladite 
caisse des secours; arrête que, dans trois jours à compter de celui de 
la notification qui sera faite du présent arrêté par le ministre de la 
justice au citoyen Lucet, ledit Lucet sera tenu de rendre compte à ce 
ministre de la somme de trente-deux mille huit cent soixante-dix-neuf 
livres dix sois, ci-dessus énoncée, et, dans le jour de la notification 
qui lui sera faite de l’arrêté dudit compte, il sera tenu de verser à la 
Trésorerie nationale la somme dont il aura été reconnu reliquataire, 
et ce nonobstant et sans préjudice de la révision dudit compte par le 
bureau de comptabilité; arrête en outre que, faute par ledit Lucet 
de rendre son compte dans le délai ci-dessus fixé et icelui passé, il 
sera c^ontraint, en vertu du présent arrêté, à la poursuite et diligence 
de l’agent du trésor public, de verser à la Trésorerie nationale la 
susdite somme de trente-deux mille huit cent soixante-dix-neuf livres 
dix sois, et ce dans le jour de la sommation qui lui sera faite, sauf 
au surplus audit Lucet à se pourvoir par devant le ministre de la jus- 
tice pour raison du payement des sommes qu’il prétend lui être dues 
pour traitement de 1791 et 1799 et travaux extraordinaires. 

B. BAHias, Gollot-d’Hbrbois, G.-A. PaiEoa, Garrot, 
Billaoo-Varbrne, Robespierre ' 

3 . Le Comité de salut public, sur le rapport de la Commission des 
sujisistances et approvisionnements de la R^mblique, duquel il ré- 
sulte que la disette des grains qui s’est fait sentir dans la commune 


<•> Arch. nal., AF 11, 81. 
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d’Aleoçon n’est que l’effet du défaut de répartition des ressources 
locales du département de l’Orne, qu’il a été donné des ordres formels 
aux administrateurs de remplir avec exactitude leurs devoirs sur cette 
partie essentielle du service, qu’il leur a été envoyé un commissaire 
chargé <le seconder leurs opérations, qu’il a été pourvu au service 
pour l’armée par une réquisition de quatre mille quintaux sur le dé- 
partement de la Sarthe du 18 de ce mois, que l’armée peut être 
approvisionnée par le département de l’Eure, à l’exception des Andelys 
et d’Evreux, par le district de Châteaudun, par les districts des dépar- 
tements de rOme, de la 'Mayenne, de la 'Sarthe et du Calvados, dans 
chacun desquels il existe des magasins renfermant le produit des 
contributions en nature et des fermages des biens des émigrés des- 
tinés à l’approvisionnement des armées ; que les réquisitions adressées 
par le représentant du peuple au département d’Eure-et-Loir pour 
l’approvisionnement de l’armée et de la' commune d’Alençon contra- 
rient les mesures prises pour l’approvisionnement de Paris et 
changent la destination des moyens et des ressources qui avaient été 
assignés et distribués de manière à faire face à tous les besoins, à as- 
surer le service et la tranquillité publique, 

Arrête que le représentant du peuple Garnier (de Saintes) sera 
invité de retirer les réquisitions qu’il a adressées au département 
d’Eure-et-Loir, de protéger et d’assurer l’exécution des mesures prises 
par la Commission pour l’approvisionnement de la commune d’Alençon, 
et de faire assurer le service pour l’armée par l’emploi de toutes les 
ressources qu’offrent les magasins des districts des départements de 
l’Orne, de la Mayenne, de la Sarthe et du Calvados, du district de 
Dun-sur-Loir(*>, des districts de Bernay, Louviers, Pont-Audemer 
et Vcrneuil, du département de l’Eure, et par les réquisitions faites et 
à faire dans ces districts, aux besoins desquels, s’ils en éprouvent, il 
sera pourvu par des versements faits de proche en proche d’après les 
dispositions ultérieures de la Commission; 

Arrête en outre que te département d’Eure-et-Loir, qui a fait 
expédier huit cents sacs pour l’armée de l’Ouest , en exécution de la 
réquisition du représentant du peuple, fera tirer du district de Dun- 
sur-Loir la quantité de sacs qu’il a requis des divers districts du dé- 


(» C’ëUit le nom révolatiomuire de le vUie de Châteaudun. 
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parlement, pour remplacer ce qui manquerait A la subsistance de Paris, 
^ qu’il ciqi^Uiera la cëiënté avec laquelle il doit faire cette extraction 
avec la nécessité d’assurer le service pour l’armée, que le district de 
Dun-suivLoir^) est destiné à approvisionner. 

C.-A. Pribub, R. Lindbt®. 

3. Le Comité de salut public arrête que le citoyen Jean-Claude ^ 
Deloime, soldat au 78 ' régiment d’infanterie, remplira par intérim 
les fonctions de secrétaire écrivain militaire de la place de Dunkerque, 
pour suppléer à l’absence du citoyen Morel, que le Comité de salut 
public a appelé auprès de lui pour travailler sous ses yeux à des opé- 
rations d’administration militaire. 

Carnot, C.-A. Prieur 

i. Le Comité de salut public invite le citoyen Bourotte, commis- 
saire des guerres à Dunkerque, à se rendre auprès de lui le plus têt 
possible pour lui donner des renseignements dont il a besoin. 

Carnot, C.-A. Prieur 

5. Le Comité de salut public invite le citoyen Chatons, commis- 
saire ordonnateur à Dunkerque, à se rendre auprès de lui le plus tôt 
possible pour lui donner des renseignements dont il a besoin. 

Carnot, C.-A. Pribur 

6 . Le Comité de salut public arrête que le ministre de la guerre 
est autorisé à délivrer des congés limités aux militaires qui peuvent 
être employés aux ouvrages de sellerie et de bottes, à la charge de les 
employer de suite et exclusivement au service des armées de la Répu- 
blique. 

Carnot 

7. Sur la proposition du ministre de la marine, le Comité de 

Cf. la note de la page Sai. Areh. nat., AF 11, aS. 

Arch. nal., AF ii, 73. — Delà main Arcb. nal., AF 11 , a3. 

de U, lAndeU Ardi. nat., AF ii, 3o4. — De U 

Arch. nal., AF 11 , a3a mam deCamot. 
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salut public l’autorise à coAfler au citoyen Grognard, ingénieur, la 
direction des opérations â faire au port de l^uc. ’ ' ' 

Carnot 

8. Le Comité de salut public arrête que les neuf cents hommes de 
cavalerie qui font partie du détachement de Tarmée du Nord dirigé 
contre les rebelles de la Vendée se sépareront sans délai de ce déta- 
chement pour se joindre à l’armée de l’Ouest et poursuivre les brigands 
sans relâche. 

Le ministre de la guerre rendra compte au Comité de l’exécution 
du présent arrêté. 

Carnot, C.-A. Prieur 


9. Le Comité de salut public, informé des succès des troupes de 
la République contre les rebelles de la Vendée, considérant que la 
reprise de Toulon doit en ce moment fixer toute sa sollicitude, arrête 
que des dix mille hommes qui ont dû se détacher de l’armée des 
Pyrénées occidentales pour marcher à la Vendée, ceux qui se trou-^ 
veront partis à la réception du présent arrêté continueront leur route 
pour se réunir à l’armée commandée par Haxo, et que, quant à ce 
qui reste des dix mille hommes qui doivent former le susdit détache- 
ment, il marchera vers Toulon sans délai, pour se réunir à l’armée 
assiégeante sous le commandement d’un général de brigade et la 
surveillance du représentant du peuple Garrau, lequel suivra les opé- 
rations du siège, de concert avec les autres représentants qui sont 
devant Toulon, jusqu’à la réduction de cette ville rebelle 

Le ministre de la guerre donnera des ordres pour qu’il ne soit tiré 
du matériel de l’armée des Pyrénées occidentales que ce qui est indis- 
pensablement nécessaire au détachement et ne peut être suppléé par 
d’autres dépôts. 

Carnot, C.-A. Prieur, B. Barère, Robespierre 


Arch. nat., AF ii, 295. — De la 
niam de Carnot, 

Arch. nat, AF ii, 278. — De la 
main de CamoL 

Garrau ne se rendit pas à Tarmée 
qui assiégeait Toulon. La noiivello de la 
prise de cette ville décida le Comité à rap- 

COMiré DB SALUT PUBLIC. — IX. 


porter cet arrêté et à maintenir Garrau à 
Tarméc des Pyrénées occidentales. Voir plus 
loin, à la date du k nivôse an ii-sA dé- 
cembre 1793. 

Arch. nat., AF 11, 278. — De la 
main de CamoL — Cf. Catalogue Fillon, 
pièce 63 o. 
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10. Le Comité de salut public arrête : 

1 ® Qiife les citoyens Soubrany et Milhaud Se rendront sur-le-champ 
en qualité de représentants du peuple auprès de l’armée des Pyrénées 
orientales ; 

a® Que Gaston et Fabre se rendront dans le département du 
Mont-Blanc, près l’armée des Alpes, en qualité de représentants du 
peuple; 

3® Que Cassanyès sera rappelé au sein de la Convention nationale; 

4° Que l’état-major de l’armée des Pyrénées orientales sera renou- 
velé. 

Robespierre, Billaud -Varenne, Carnot, 
B. Barère, R. Lindet*’*. 

11. Le Comité de salut public, considérant qu’il est d’une haute 
importance d’accroître nos approvisionnements de poudre et d’en 
dépouiller les ennemis de la liberté , et que l’un des moyens les plus 
efficaces qui se présentent est de faire acheter en Suisse celle qui s’y 
fabrique et qui se vend au despote de Turin ; 

Arrête que le ministre des affaires étrangères est chargé de prendre 
sur-le-champ toutes les mesures nécessaires pour tirer de la Suisse, 
ainsi que de Genève, toute la poudre qu’on pourra en extraire, soit 
par des moyens diplomatiques, soit par les voies commerciales, et 
d’enjoindre en conséquence aux agents de la République de donner 
le plus promptement les renseignements convenables pour parvenir 
à ce but. 

11 rendra compte au Comité de salut public de ce qu’il aura fait 
relativement à cet objet. 

C.-A. Prieur ® 

fc- 

12. Le Comité de salut public, considérant qu’il est nécessaire 
d’augmenter la quantité de salpêtre pour fabriquer la poudre par 
laquelle nous devons écraser les ennemis de la République, qu’en 
même temps que l’on s’occupe de fabriquer de toutes parts du salpêtre 
brut, il faut établir des raffineries pour purifier ce salpêtre et en fa- 
briquer de la poudre, arrête : 

Arch. nat., AF n, a 64 . — De la Arch. nat., AF u, 817. — Non m- 

main de Barère. regutré. 
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r Que le directoire du département de fera le relevé de 

toutes les chaudières de cuivre qui servent à faire de la ... 'l . soit 

à raffiner du <*>, et qui seront assez grandes pour être employées 

à la purification du salpêtre; 

9 ° Qu’il fera connaître tous les hommes en état de travailler à la 
purification du salpêtre; 

3® Que ces états seront envoyés au Comité de salut public dix jours 
après la réception du présent arrêté. 

C.-A. Pbieub ***. 

13. Le Comité de salut public, prenant en considération un 
rapport de l’administration des canons, duquel il résulte que les 
agitations qui se sont manifestées dans l’atelier des Capucins ne sont 
pas tout à fait calmées, qu’elles ont été excitées et sont entretenues 
par quelques ouvriers liégeois , qui , touchant déjà de la République 
une indemnité comme victimes de la Révolution, et touchant en 
outre les salaires de l’atelier, sont néanmoins les premiers à exciter 
les mécontentements parmi les ouvriers, et à occasionner dans les 
travaux un ralentissement préjudiciable aux intérêts de la Répu- 
blique; 

Considérant qu’un des moyens que les ennemis pourraient employer 
pour arrêter la fabrication extraordinaire des fusils à Paris serait d’en- 
voyer dans ses ateliers des étrangers chargés d’y semer le méconten- 
tement, les haines et les divisions. 

Arrête que les ouvriers liégeois employés dans les ateliers des 
Capucins seront épurés par les Liégeois réfugiés à Paris et séant à 
la Maison-Commune; qu’indépendamment des connaissances et de 
l’habitude de la fabrication, une des bases de l’épuration sera le 
civisme, la probité et la tendance à l’ordre et à la tranquillité; que 
ceux d’entre les ouvriers qui ne sortiront pas de cet épurement cesse- 
ront d’être employés dans les ateliers; que les patriotes liégeois feront 
connaître au Comité de salut public si ceux de leurs camarades qui 
travaillent dans les ateliers de la République reçoivent, avec leur 
paye, les indemnités qui leur sont accordées; que le maire de Paris 

II y a ici, dans l’original, un mol en Même remarque, 

blanc. Arch. nat., AF u, 317. — Non en-- 

Même remarque. registi'é. 


33 . 
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et l’adminnAratlon des canons sont chargés de l’exécution du présent 
arrêté. 

' C. -A. Pbieob 

14 . Le Comité de salut public confirme les dispositions de son ar- 
rêté du 9 0 avril dernier (vieux style) en ce qui concerne la fourniture 
des sels aux Suisses*'^*. Il confirme également celles de l’arrêté du 
Conseil exécutif approuvé par le Comité des finances de la Convention, 
le 97 juin suivant 

En conséquence, le Conseil exécutif pourvoira sans délai et par tous 
les moyens nécessaires à l’exécution desdits arrêtés. 

Il ordonne que les sels destinés pour la Suisse, dont le transport 
aura été arrêté dans les déj)artements, seront incessamment rendus à 
leur destination, et que le transport de ceux qui à l’avenir suivront 
la même destination, sera protégé par les corps administratifs, qui 
répondront des obstacles que l’on pourrait opposer à leur transport. 

Signé au registre^'‘'i : Biluco-Varenne, Barère, Robespierre, 
C.-A. Prikür, Carnot, R. Lindet’®*. 


CONSEIL EXÉCliTIF PROVISOIRE. 


VINGTIÈME SÉANCE (362"). 

99 frimaire an 11-19 décembre 1798. 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, le Conseil exécutif provi- 


soire, considérant qu’un décret de 

Arch. nat, AF ii, ai 4 . — Non 
rentré, 

ü y a ici une erreur de date : c’csl 
le 35 avril 1793, et non le ao, que le 
Comité de saint public s’occupa de celle 
question de la fourniture des sels aux 
StiisHes. Voirl. III, p. / 465 . 

11 y a ici encore une erreur de date. 
C’est le 1*' juillet 1793, et non le 37 juin, 


la Convention nationale du 1 4 bru- 

que le Conseil exécutif délibéra sur celte 
question. Voir t. V, p. i/ta. 

On remarquera qu’en dépit de cette 
formule cet arrêté ne fqpire pas dans le 
registre du Comité de salut public. Nous 
n’en avons pas retrouvé la minute. 

(») Papier$ de Barthélemy, publiés par 
Jean Kaulek, t. 111 , p. 39/1. — Non anrs- 
gUtré, 
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maire rappelle les représentants du peuple envoyés daasies départe- 
ments pour surveiller la vente du mobilier de la ci-devant liste civile 

En exécution de l’arrêté du Comité de salut public qui autorise te 
Conseil à remplacer par des commissaires à sa nomination les députés 
rappelés, nomme le citoyen Cassard, secrétaire de la Commission des 
monuments , en qualité de commissaire pour l’exécution de la loi du 
1 0 juin et de toutes autres concernant la vente du mobilier des garde- 
meubles nationaux de Versailles. 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, le Conseil, informé que 
le corps de garde existant dans la grande salle du Palais de justice, 
destiné à recevoir les volontaires qui font le service près le Tribunal 
révolutionnaire, a besoin de différentes réparations et fournitures pour 
que la santé des citoyens qui l’habitent ne soit pas exposée, arrête 
que le ministre de l’intérieur est autorisé à donner les ordres néces- 
saires pour que les réparations et fournitures dont il s’agit, lorsqu’elles 
seront constatées par l’inspecteur des bâtiments du palais et visées 
par l’accusateur public du Tribunal révolutionnaire, soient acquittées 
par* la Trésorerie nationale sur le fonds de dix millions décrété le 
a 9 juin 1793 pour les dépenses qui auront pour but d’arrêter les 
projets contre-révolutionnaires. 

Le ministre de l’intérieur a exposé qu’il a été accordé des secours 
provisoires aux départements de la Meuse, de la Moselle, de la Marne 
et des Ardennes, qui ont immensément souffert en 1792 de l’invasion 
des Prussiens et des Autrichiens, mais que, ces secours ne s’étant pas 
élevés au delà du cinquième de ce qu’on peut présumer de ces indem- 
nités définitives d’après la correspondance des corps administratifs, il 
est indispensable de mettre à exécution , en faveur de ces départements , 
les dispositions de la loi des 2 1 février et 1 k août derniers et de 
celle du 6 brumaire. Il a proposé en conséquence de nommer des com- 
missaires qui se transporteront dans ces départements pour y vérifier 
les procès-verbaux dressés avant la promulgation du décret du 1 4 août, 
et pour y faire dresser ceux qui ne le seraient pas encore ou qui l’au- 
raient été irrégulièrement. Sur ce rapport, le Conseil a adopté la pro- 
position du ministre, et a. nommé pour commissaires les citoyens ; 

Pesme et Benoist, pour la Marne; 


Voir l. VIII, p. 995. 
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Gesnet et Lacroix, pour ia Moselle; 

Barthélémy et Beauregard, pour la Meuse; 

Vieylh-Vayenne et Desoioulins, pour les Ardennes; 

Bouillote et La Buissière, pour la Lozère; 

Albarède et La Gaze, pour la Manche; 

Bresson et Le Planquais, pour la Vienne; 

Lochard et Voisard, pour la Mayenne; 

Gilbal et Petrine , pour les Hautes-Alpes. 

Le ministre de l’intérieur a proposé et le Conseil a adopté un projet 
d’arrélé portant cassation de deux arrêtés du département de la Haute- 
Marne des 17 brumaire et 1" frimaire, qui ont exempté de la loi de 
la réquisition le citoyen Godinet et le citoyen Usurier, tous deux fils 
d’administrateurs du directoire dudit département, le premier sur le 
prétexte de mauvaise santé , et le second par la raison qu’étant commis 
dans les bureaux du département depuis plus d’un an, il se trouvait 
dans le cas d’exception prononcé par le décret du 1 3 septembre dernier. 
Le Conseil, considérant que le prétexte de mauvaise santé allégué par 
le citoyen Godinet n’est pas fondé, et que le décret du i 3 septembre, 
dont s’est prévalu le citoyen Usurier, a été rapporté par un contre- 
décret rendu le lendemain 1 /j septembre, a enjoint à ces deux citoyens 
de se rendre dans le. plus court délai à leurs bataillons respectifs. 

Sur la proposition du ministre de l’intérieur, le Conseil a adopté un 
projet d’arrêté portant suspension de sa proclamation du a janvier 
dernier, par laquelle il avait annulé les arrêtés du département des 
Landes des a 1 août et 6 novembre 1792, par lesquels le directoire de 
ce département avait prononcé sur une question de propriété entre les 
citoyens La Borde, Lissalde et Du Clerc, jouissant do ladite pro- 
priété 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, le Conseil a adopté un 
projet d’arrêté portant confirmation de l’arrêté du département de 
Seine-ef-Marne du 2/1 avril dernier, qui a ordonné la revente de 
l’abbaye de Barbeaux à la folle enchère du citoyen Chalon, faite au 
citoyen Morel par le district de Melun le 9 5 du même mois d’avril; 
le Conseil a en outre arrêté que la somme de 87,000 livres, payée au 
citoyen L’Esclary par le citoyen Chaumont, pour payer une partie de 


Voir t. I, p. .'ISo. 
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ladite abbaye, sera rendue audit Chaumont, soit par la Trésorie na- 
tionale, soit par le receveur du district de Melun. 

Le Conseil arrête que le ministre de la justice et celui des contri- 
butions assisteront au nom du Conseil à la fête civique qui sera célébrée 
demain 3o frimaire en Thonneur de Cbalier, martvr de la liberté. 


REPRÉSENTANTE EN MISSION. 

nécRET RELATIF AUX MISSIONS EN céN^RAL. 

Convention mittonak, séance du ü() frimaire an n- 
tg décembre iJÿS. 

Sur la motion d’un membre, la Convention nationale décrète que 
le Comité de correspondance aura soin de faire passer exactement à 
chacun des représentants du peuple en commission dans les dépar- 
tements et aux armées leur distribution entière, telle que la reçoivent les 
députés présents è Paris, et le charge de veiller à ce que les envois 
n’éprouvent aucun retard. 

LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC À LAPLANCHE, 

REPRÉSENTANT DANS LE CALVADOS, PRÉSENTEMENT \ DREUX. 

Paris, sg finmaire an n-ig décembre l'jgS. 

Nous t’adressons, cher collègue, un arrêté, dont tu jugeras comme 
nous que l’exécution est entièrement pressante 

Les brigands, déjà tant battus, s’enfuient devant l’armée de l’Ouest 
et se détachent par bandes; mais ils cherchent encore à trouver 
quelque passage sur la Loire et à se jeter dans le Morbihan, et il 
serait possible que des mécontents leur prêtassent un nouvel appui. 

Dans cet état de choses, c’est la cavalerie surtout qui doit les pour- 
suivre à outrance , et achever d’en purger le sol de la liberté. L’usage 
du canon contre eux devient en même temps bien moins nécessaire, 

11 s’flgit de farrété n® 8, en date du même jour. Voir plus haut, p, 5i3. 
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et d’autant plus qu’iJ présente le danger de leur rendre encore des 
moyens de résistance, s’ils venaient à nous l’enlever. Hâte donc le 
départ de toute la cavalerie désignée par notre arrêté; qu’elie marche 
sans délai à grandes journées, et indépendamment du reste des troupes 
du Nord, qui cependant devra les suivre le plus promptement possible 
pour opérer enfin une formidable jonction avec l’armée de l’Ouest. 

Nous en prévenons nos collègues près cette armée. Lève tous les 
obstacles d’exécution, et observe surtout la conduite des principaux 
oflficiers, afin que la malveillance rusée ne parvienne pas à priver 
la République de la victoire complète qu’elle doit obtenir de ses 
ennemis. 

Salut et fraternité, C.-A. Prieur, Carnot. 

[Arch. nat., AF ii, a68. — Delà main de C.-A. Prieur.] 


LE COMITE DE SALUT PUBLIC 

À turreau, bourbotte et prieur (de la marne), 

REPRESENTANTS À L’ARMEE DE L’OUEST ET À BREST, AU QUARTIER GéN'éRAL 

PAR LE MANS. 

Paris, a g frimaire an ii-ig décembre ijgS. 

Pour mettre plus tôt entre vos mains, chers collègues, les moyens 
de purger entièrement le sol de la liberté des bandes scélérates que 
vous poursuivez si bien, le Comité vient de prendre l’arrêté dont copie 
est ci-jointe Il charge en même temps notre collègue Laplanche, 
qui est actuellement près le détachement de l’armée du Nord, d’en 
presser l’exécution, ainsi que de vous joindre au plus tôt avec le reste 
de ces forces. 

Courage, chers collègues, la République sera victorieuse partout. 

Salut et^fraternité, 

Arist. CouTHON, C.-A. Prieur. 

[Arch. nat., AF 11 , a68. — De la main de C.-A. Prieur.] 


C'est rarrélé dont il est question dans la lettre précédente. 
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LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

AUX REPRESENTANTS X L’ARMEE DES PYrEnEeS OCCIDENTALES, X BAYONNE. 

Paris, üg frimaire an ii-îQ décembre î*^g3. 

[Au nom du Gomitc^, Carnot leur mande que les succès remportés dans la 
Vendée font espérer que cette guerre fatale pourra se terminer sans que le secours 
des dix mille hommes, demandé jadis à Tarmée des Pyrénées occidentales , y passe 
en entier. frMais d’un autre colé il est urgent d’envoyer de nouvelles forces devant 
Toulon; c’est à la réduction de cette ville rebelle qu’est attaché le salut de la 
République et la chute de l’Angleterre. C’est là que doivent être portés les coups 
décisifs, et cette grande opération fixe aujourd’hui toute notre sollicitude. D’après 
cela nous avons cru devoir changer quelque chose à nos premières mesures, ainsi 
que. vous le verrez par l’arrêté ci-joint Nous avons pensé que rien n’était plus 
propre à accélérer la leprise de Toulon, à donner une nouvelle énergie aux 
troupes qui sont chargées de celle glorieuse opération, que d’envoyer un de 
vous à la tête des colonnes détachées de l’armée à laquelle vous avez inspiré 
une si juste confiance en partageant ses travaux et ses dangers. Nous sommes per- 
suadés que vous ne verrez dans ces mesures que des moyens rapides de porter les 
derniers coups aux ennemis de la République.?» — Arch. nat., AF n, 278. — 
De la main de Carnot. — Voir la Correspondance générale de Carnot.] 


LES REPRESENTANTS AUX PAPETERIES DE COURTALIN ET DU MARAIS 
AU COMItE de SALUT PUBLIC. 

Coulommiers, üg frimaire an ii-ig décembre ijg3. 

(Reçu le 22 décembre.) 

Citoyens nos collègues, 

Nous pouvons vous assurer, comme nous Tavons dit à la Convention, 
que le calme est parfaitement rétabli dans la [)artie de oe départe- 
ment qui a été en insurrection. 

La révolte serait devenue générale dans ce département, et peut- 
être dans ceux qui Tenvironnent, si on ne Teût pas arrêtée dès son 
principe; l’activité des administrateurs du district de Rozoy et la 
promptitude de nos mesures ont pu seules en arrêter les progrès. 

C’est l’arrêté n® 9 , en date du mêrae jour. Voir plus haut, p. 5i3. — W C’était 
Gtrrau. Voir plus haut, p. 5i3. 
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L’observation que nous avons faite, que l’insurrection existait le 
même jour, sur différents points éloignés les uns des autres, nous a 
démontré qu’il existait de grands conspirateurs qui, cachés derrière 
la toile , conduisaient les diverses ramifications des mouvements que 
nous avons éprouvés. 

Ils ont profité de l’excès du zèle de quelques autorités constituées 
subalternes et de quelques citoyens patriotes relativement au culte 
catholique. Nous ne pouvons vous le cacher, on a exercé ici une 
espèce de persécution en faisant publier un arrêté du département 
de la Nièvre, absolument contraire au principe de la liberté des 
cultes, et quelques citoyens en ont pressé trop vivement l’exécution. 

Parmi les remèdes , nous avons employé surtout l’instruction , et nous 
nous disposions à faire une proclamation , lorsque nous avons eu con- 
naissance de l’adresse que le Conseil exécutif a faite sur ces objets et 
qui nous a paru devoir suffire. La lumière et le zèle des administrateurs 
et surtout du commissaire national du district de Rozoy feront le 
reste pour toutes les mesures que pourront exiger les circonstances 
ultérieures. 

Il y a ici deux contraires à éviter : le modérantisme et la persé- 
cution. Les événements passés exigent la plus grande surveillance pour 
découvrir les principaux coupables et la plus grande sévérité à cet 
égard; mais, d’un autre côté, s’il a fallu pour un instant répandre la 
terreur, il faut rendre le calme aux habitants de la campagne; c’est un 
devoir essentiel du gouvernement et à l’égard des individus et relati- 
vement à la prospérité publique. 

Nous avons sept à huit cents prisonniers; il y a de grands cou- 
pables parmi eux, et le plus grand nombre a été égaré. Il faut faire 
justice à tous; pour cela, le parti qui nous a paru le plus avantageux 
est de faire transporter à Coulommiers le tribunal criminel du dépar- 
tement et de l’autoriser à juger révolutionnairement et sans appel. 
Mais pour cela il faut un décret. Vous en déciderez dans votre 
sagesse. 

Quant à nous, nous croyons que la mission que notre zèle pour la 
chose publique nous a fait prendre sous notre responsabilité est finie, 
et nous nous retirons dès aujourd’hui à nos papeteries respectives. 

Noos avons, de concert avec les administrateurs, disposé l’armée 
révolutionnaire sur les divers points où nous l’avons cru utile, et nous 
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avons rendu à l’ordre général les volontaires de la première réqui- 
sition dont nous avions disposé. 

Si vous jugiez , nos collègues , que nous pouvions vous être utiles 
dans l’exécution de quelques-unes de vos déterminations , vous pouvez 
compter sur notre zèle et notre activité. 

Les mesures à prendre relativement à nos prisonniers sont extrê- 
mement pressées, peut-être même pour atteindre les plus grands cou- 

Salut et fraternité, Godefrot, Morisson. 

[Arch. nat., AF 11, iSa. — De la main de Mormon.] 



LE REPRESENTANT DANS LE PAS-DE-CALAIS AU COUItE DE SALUT PUBLIC. 

Saint-Omer, 2 g frimaire an ii-ig décembre 17 g 3 . 

(Reçu le a 3 décembre.) 

Je vous annonce avoir conservé au district de Calais, en qualité 
d’agent national, l’ex-procureur syndic Podevin, en qui j’ai reconnu, 
ainsi que tous ses concitoyens, le talent, la probité et le patriotisme 
nécessaires pour les nouvelles fonctions auxquelles il est appelé. 

Le représentant du peuple, 

Joseph Le Bon. 

P.-S. — Podevin vous remettra cette lettre lui-même, étant appelé 
au Tribunal révolutionnaire. Il pourra vous donner des renseignements 
sur Calais. Ses deux compagnons vous en parleront aussi d’une ma- 
nière '*•, l’un ayant été procureur de la commune et l’autre étant 

encore juge de paix, et m’ayant secondé avec le plus grand zèle dans 
mes opérations calaisiennes. 

[Arch. nat, F 7, 4774*. — De la main de Le Bon.] 


Ici, dans l’origiDal, une déchirure du papier a supprimé un moL 
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LES BEPB^SENTANTS À VABM^E DU NOBD À LA CONVENTION NATIONALE. 

Dunkerque, ag frimaire an n-ig décembre fjgS. 

Représentants dù peuple, nos collègues, 

Nous devons vous rendre compte de nos opérations dans la com- 
mune de Lille, que nous pensons avoir préservée des dangers les 
plus imminents. 

'Arrivés dans cette commune le sa frimaire, notre premier soin a 
été de nous rendre à la Société populaire pour y connaître l’esprit 
public et nous éclairer sur la nature des mouvements qui s’y faisaient 
sentir. Nous y avons trouvé les sans-culottes de la Société et des tri- 
bunes dans un état de compression et de stupeur qui a été pour nous 
un signe non équivoque de l’existence d’un nouveau complot contre la 
liberté. Nous avons encore remarqué que la tribune n’était occupée 
que par des officiers d’états-majors, des étrangers, des fournisseurs, 
des commissaires des guerres et autres bommcîs attachés à l’adminis- 
tration et peut-être à la destruction de nos armées. 

Nous avons excité les citoyens à s’expliquer avec une franchise répu- 
blicaine, et notre invitation n’a pas été sans effet. 

Quelques vrais sans-culottes sont remontés à la tribune, ce qu’ils 
n’avaient pas osé faire depuis deux mois, et nous avons vu que le 
peuple commençait à respirer plus librement. 

Mais c’est à la séance du lendemain que l’explosion s’est faite et 
que le peuple a brisé lui-même le joug sous lequel il gémissait; il 
nous a dénoncé tous les intrigants qui le dominaient par la terreur: 
un La Valette, ci-devant marquis, commandant en second à Lille, 
ayant, dit-on, sa femme et presque toute sa famille émigrées et faisant 
avoir des commandements de places à ses valets de chambre; un 
Dufresse, ci-devant comédien, puis flatteur du traître Dumouriez, puis 
général de brigade et commandant temporaire à Lille, enfin général 
de l’armée révolutionnaire; un Capron, son digne adjudant-major; 
un Target, commandant d’un régiment de chasseurs, qui naguère ne 
parlait qu’avec mépris de la Société des Jacobins, et qui depuis a pris 
les formes les plus exagérées du sans-culottisme. 

Le peuple nous a dénoncé une foule d’actes arbitraires et de traits 
d’incivisme, dont ces intrigants se sont rendus coupables; nous avons 
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même appris qu’ils avaient des liaisons secrètes avec les complices des 
La Marlière et des Custine, dont il se montraient en apparence les 
ennemis les plus déclarés. Ce trait de perfidie ne vous étonnera point , 
et vous vous rappellerez que telle a été constamment la marche tortueuse 
des conspirateurs et des traîtres. 

Les La Valette et les Dufresse, se voyant démasqués, n’ont même 
pas osé faire paraître cette audace qui est la dernière ressource du 
crime; ils ont fui lâchement avec tous les hommes de leur faction. 

Nous n’essayerons pas de vous rendre la joie franche et vive que le 
peuple a manifestée à leur départ ; il était dans cette ivresse délicieuse 
qu’on éprouve en recouvrant sa liberté. Des cris de Vive la République ! 
Vive la Convention nationale ! Vive la Montagne ! se sont fait entendre 
de toutes les parties de ta salle, et ce spectacle touchant faisait couler 
des larmes que la sensibilité républicaine ne désavoue point. La 
séance n’a fini qu’après onze heures, et l’on s’est séparé en chantant 
l’hymne de la liberté. 

A l’issue de la séance, nous avons requis le commandant en chef 
Favart de faire arrêter La Valette, Dufresse, Target, l’état-major et 
tous les officiers de l’armée révolutionnaire ; nos réquisitions ont été 
exécutées, et les scellés mis sur leurs papiers. 

Ne craignez point que les contre-révolutionnaires, qui peuvent se 
trouver dans les murs de Lille, retirent aucun avantage de la chute des 
intrigants qui avaient emprunté le masque du patriotisme. 

Le peuple a repris le sentiment de sa dignité et de ses forces, et 
saura maintenant contenir ou terrasser les ennemis de sa liberté et de 
son bonheur. 

Nous l’avons laissé dans les dispositions les plus républicaines, et 
sa confiance dans la sagesse de la Convention nationale égale son 
dévouement pour la patrie. 

Il nous est démontré, et vous ne tarderez pas à en avoir la preuve, 
qu’il se tramait à Lille un complot pour livrer à l’ennemi cette place 
importante et même tout le département du Nord; les moyens em- 
ployés par les conspirateurs étaient les mêmes que ceux que votre 
Comité de salut public vous a déjà dénoncés plusieurs fois. 

On agitait, on tourmentait le peuple sur ses idées religieuses, et 
l’on usait de violence, lorsqu’il n’aurait fallu que le langage de la 
raison et de la vérité. 
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On reportait sur les sans-culottes la terreur que vous n'avez mise à 
l’ordre du jour que contre les conspirateurs, les intrigants, les fripons 
et les traîtres. Les hommes que nous avons fait arrêter et que nous 
vous dénonçons ne faisaient usage, dans le sein même de la Société 
populaire, que d’une seule menace, d’une seule devise, d’un seul 
mot. . . la guillotine; elle était même le cachet du général de l’armée 
révolutionnaire. Cette faction espérait que le peuple, découragé, con- 
sterné sous l’oppression la plus dure, appellerait lui-même les ennemis 
du dehors; et vous n’en douterez point, lorsque vous saurez que les 
Autrichiens inondent le pays d’imprimés séditieux, dans lesquels ils 
reprochent aux citoyens du département d’avoir la lâcheté de souffrir 
précisément les mêmes excès que ceux que La Valette, Dufresse, etc . . . 
commettaient ou faisaient commettre par l’armée révolutionnaire. 

Nous avons employé deux mesures pour rendre au peuple le calme , 
la confiance et l’énergie qui seront toujours chez lui les plus fermes 
appuis de la Révolution. La première de ces mesures a été de prendre 
un arrêté pour l’exécution de votre loi du 1 6 frimaire sur la liberté 
des ciiltes*^*. Nous vous en adressons un exemplaire et nous espé- 


Voir plus haut, p. 957. On remar- 
quera que CO décret sur k liberté des cultes 
est désigné , tantôt sous la date du 1 6 fri- 
maire, tantôt sous celle du 18. C'est que 
la Convention en vota succt,*ssivement deux 
rédactions différentes, comme nous l'avons 
expliqué dans la note de la page 907. 

Voici le texte de cet arrêté : tr Répu- 
blique française, Liberté, Égalité. — 1 .kî 8 
représentants du peuple envoyés près l’ar- 
mée du Nord, considérant qu'il est aujour- 
d'hui généralement reconnu que les enne- 
mis jurés de la lil>erté ont cherché A égarer 
le peuple en l'excitant à des actes de vio- 
lence et de persécution; considérant que 
CCS hommes pervers avaient pour objet, 
en prêchant l'intolérance, de ranimer le 
fanatisme et la superstition, comme le 
moyen le plus propre pour nous remettre 
dans les fers; considérant que la loi du 
1 6 frimaire défend toute violence et mesure 
contraire à la liberté des cultes; considé- 
rant que la chute de la superstition doit 
être l'ouvrage de la raison et du dévelop- 


pement des lumières; con.sidérani qu’un 
peuple libre méprise toutes disputes théo- 
logiques et les aliandonnc aux esclaves des 
prêtres et des rois; considérant que la sur- 
veillance à l’égard des traîtres qui souilienl 
encore le territoire français, les setours 
que méritent les braves défeiisoiirs de la 
fia trie, en un mol tous les moyens qui 
peuvent assurer le salut et le triomphe de 
la République sont les seules pensées 
dignes d’occuper les bons citoyens; consi- 
dérant que chez un peuple qui reconnaît 
la liberté des cultes les mesures de sûreté 
générale doivent avoir un nouveau degré 
de sévérité contre les prêtres et tous ceux 
qui abusent des idées religieuses pour in- 
quiéter le patriotisme et ralentir l’essor de 
l’esprit public, arrêtent ce qui suit : 

Article 1". Tous prêtres et tous autres 
citoyens qui sont détenus par le seul fait de 
l’exercice de leur culte, et sans autre cause 
de suspicion , seront mis en liberté. 

i^Art. 2 . Les anforités publiques, no- 
tamment les Comités de surveillance, sont 
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rons que vous l’approuverez; les motifs en sont puisés dans l’excellent 
rapport qui précède cette loi, et les dispositions dans le texte même 
de la loi. 

Notre seconde mesure a été le licenciement de l’armée révolution- 
naire, ordonné par votre loi du 1 h de ce mois^'^ Nous ne savons pas si 
elle a produit de bons effets lors de son institution, mais des plaintes 
graves et multipliées nous ont instruits qu’elle était devenue la terreur 
et le fléau de tout le dé]>artement. Vous n’en serez plus étonnés, 
maintenant que nous vous avons fait connaître les vues perfides des 
hommes qui la dirigeaient, (le licenciement s’est fait avec le plus grand 
calme, et les soldats de celte armée nous ont paru le désirer aussi 
vivement que le peuple même. Partout les masses sont pures, et les 
seuls coupables sont les intrigants qui les égarent. 

Nous avons remarqué, dans les communes que nous avons par- 
courues depuis Lille jusqu’à Dunkerque, les mêmes dispositions dans 
lesquelles nous avons laissé les citoyens de Lille. Le peuple y bénit la 
(ionvenlion nationale d’avoir fait cesser les actes d’oppression dont il 
était la victime, et il manifeste le même amour, nous pouvons dire le 
même besoin de la liberté. 

La commune de Dunkerque nous paraît animée des mêmes sen- 
timents: cependant il y était ourdi une petite intrigue pour faire 
remettre en liberté quelques hommes suspects; mais notre présence 
et nos discours l’ont déjouée. Nous avons dit au peuple qu’il ne devait 
jamais s’occuper des individus, mais des choses, et que le salut de la 
patrie méritait seul de fixer ses regards. Il a saisi cette vérité impor- 


tenues, sous leur responsabilité, de se con- 
former à l’article i" de la loi du i6 fri- 
maire, qui défend toutes violences et me- 
sures eontraires à la liberté dc.s cultes. 

tr Art. 3. Les prêtres réfractaires ou tur- 
bulents, et tous ceux qui, ayant abusé du 
prétexte de la religion pour comprometlre 
la cause de la liberté, sont en étal d’arres- 
tation, continueront à être détenus. 

(tArt. a. Les Comités de surveillance 
sont chargés d’éclairer avec une nouvelle 
vigilance lü conduite des prêtres (|ui, abu- 
sant des idées religieuses et de la confiance 
qu’ils peuvent avoir surprise, s’en servi- 
raient pour dominer et égarer l’opinion 


publique. Ils prendront a cet égard, et sous 
leur responsabilité, les mesures de sûreté 
générale que la loi prescrit. 

rrAni. 5. Le présent arrêté sera imprimé 
et envoyé aux autorités publiques du dépar- 
tement (lu Nord, qui le feront aUGcher et 
publier, et tiendront la main à sou exécu- 
tion. 11 sera lu aux citoyens de chaque 
commune, le jour de décadi le plus pro- 
chain. 

rr Lille, le a 3 frimaire de l’an ii de la 
République une et indivisible. Signé : 
Hrntz, Florent Güiot, CnÂLis.n (Arcb.nat., 
D XLii, 6.) 

Voir plus haut, p. 157 . 
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tante, et neuf espérons que les intrigants ne ï^éussiront plus à Témou- 
woir en faveur dun homme, quel. qu’il soit. 

Nous vous rendrons compte de nos opérations ultérieures et de 
leur résultat; elles seront toujours dirigées dans le sens de cette 
maxime que la Convention nationale a souvent consacrée : guerre im- 
placable à tous les ennemis de la liberté et du peuple; paix, appui et 
confiance aux véritables patriotes. 

Salut et fraternité, Hentz, Florent Güiot. 

[Arch. nat., D xlii, 6.] 


UN DES REPRESENTANTS CHARGES DE LA LEVEE EN MASSE DANS LA MANCHE 

t 

ET L’ORNE, LE REPRESENTANT DANS L’ORNE ET LE REPRESENTANT 
DANS LE CALVADOS AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Alençon^ â g frimaire an n-ig décembre ijgS. 

(Reçu le 23 décembre.) 

[rrLaplanche, Garnier (de Saintes) et Le Toiirueur exposent que les deux co- 
lonnes de Tarmée du Nord viennent d’arriver. Ils ont été au-devant d’elles, et, 
malgré la fatigue de ces braves républicains, ils ont été témoins de la joie qu’il ont 
manifestée en voyant les représentants du peuple et l’impatience qu’ils témoignent 
de concourir è la destruction entière des brigands. Ils ont sur-le-champ tenu un 
conseil de guerre dont l’arrêté (sic) est ci-joint — L’armée a un besoin pressant 
de souliers; ils invitent le Comité h venir h leur secours et à prendre les mesures 
nécessaires pour s’en procurer. — Leur collègue Laplancbe, suivant les ordres du 
Comité, partira le i*' nivôse (%] décembre) à la tête de l’armée du Nord et dirigera 
sa marche vers Angers. Ces forces combinées doivent porter les derniers coups 
aux brigands. Un bruit, qui n’est pas encore confirmé, annonce que les brigands, 
à l’aide de radeaux, sont parvenus h passer la Loire vers Ancenis et Varades. 
Si ce fait est vrai, ce passage, opérant leur réunion avec Charette, va retarder 
le moment de leur destruction. Ils ne perdront rien pour attendre, n — Arch. 
nat., AF 11, 268. Analyse.] 

La principale disposition des mesures troupe, il sera retiré à chaque bataillon 

arrêtées pr ce conseil de guerre est que, une pièce de campagne, qui restera en 

pour accélérer la marche rapide de celte dépôt à Alençon. 
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UN DES REPRÉSENTANTS CHARGÉS DE LA LEVÉE EN MASSE DANS LA MANCHE^ 
ET L’ORNE A LA CONVENTION NATIONALE. 

Alençon^ sg frimaire an ii-^rg décembre ijgS. 

(Reçu le 29 décembre.) 

Le succès de la journée du Mans est tel, citoyens collègues, q^avec 
les dix mille hommes qui nous arrivent aujourd'hui du Nord nous 
avons tout lieu d'espérer que dans quinze jours nous serons entière- 
ment débarrassés de cette horde exécrable des brigands. 

Notre victoire leur coûte au moins dix- huit mille hommes; cai> 
dans quatorze lieues de chemin , il ne se trouve pas une toise où il n'y 
ait un cadavre étendu. 

On nous amène ici des prisonniers par trentaines; dans trois heures 
on les juge; la quatrième, on les fusille, dans la crainte que ces pes- 
tiférés, trop accumulés dans celte ville, n’y laissent le germe de leur 
maladie épidémique. 

J’ai chargé mon collègue Bissy qui m'a rendu d'importants ser- 
vices, d'établir à Laval une Commission révolutionnaire provisoire, où 
tous les brigands pri| dans le département de la Mayenne seraient jugés. 

J'ai pris un arrêté pour faire lever toutes les campagnes dans les- 
quelles tous ces coquins se disvséminent et commettent toutes sortes de 
brigandages; je l'ai envoyé par des courriers extraordinaires; il pro- 
duit un excellent effet; on les chasse commp des bêtes fauves, et le 
nombre de ceux qu’on tue équivaut à ceux que l'on fait prisonniers. 

Dans le second avantage que nous avons eu vers Craon , nous leur 
avons pris le reste de leurs canons, et, si nous avons une fois écharpé 
leur cavalerie, ce qui ne tardera pas, le reste tombera bientôt sous le 
coup de la vengeance nationale. 

Bourbotte m'a fait demander deux mille paires de souliers; j'ai fait 
mettre sur-le-champ en réquisition tous ceux de la ville, et j’espère 
les lui fournir aujourd'hui.^ 

Jacques -François Bissy, député du 
département de la Mayenne à la Convention 
nationale, n'avait pas reçu de mission , mais 
æ trouvait alors en congé dans son dépar- 

3 /i 


tement. Il avait obtenu ce congé par décret 
de la Convention du 37 brumaire an 11- 
1 7 novembre 1 798. (Proc^i-üar6aI, t. XXV, 
p. .57). 


COHiré DE SALCT PUBLIC. IX. 


UIJrtlIlCAIS «ATIOII.LC 
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Je vais en faire autant dans les autres districts, car je présume que 
nos braves volontaires du Nord auront les mêmes besoins. 

Salut et fraternité, 

Gabnicr (de Saintes). 

[Ministère de la guerre; Armée des Côtes de Brest.^ 


LE REPRÉSENTANT \ CHERBOURG AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Cherbourg, ùg frimaire an ii-ig décembre lygS. 

(Reçu le 26 décembre.) 

[Rouret rend compte de ses premières opérations à Cherbourg. Il a formé un 
conseil de guerre pour aviser aux moyens de défendre la presqu'île du Cotentin 
contre une descente possible des \nglais. Il a organisé un nouveau bataillon d’ar- 
tillerie. — Ministère de la guerre; Armée des Côtes de Cherbourg. — De la main 
de Bouret.] 


UN DES REPRÉSENTANTS À L'ARMÉE DE L’OUEST 
ET UN DES REPRÉSENTANTS À BREST AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Châteaubriant, ag fnmaire an ii-ig décembre tjgS. 

(Reçu le 29 décembre.) 

Citoyens collègues. 

Depuis notre départ de Laval , nous n’avons cessé de poursuivre les 
brigands, qui ont dirigé leur marche sur Ancenis pour y tenter le pas- 
sage de la Loire. Les mauvais chemins, la pluie, le défaut de souliers, 
rien n’a arrêté nos braves soldats. Dc^à nous étions arrivés hier à 
Saint- Julien, distant d’Ancenis d’une journée; chacun se félicitait de 
jeter les brigands dans la Loire, quand nous avons appris qu’ils 
avaient quitté ce poste pour se rendre à Nort. Il^a partie de l’armée 
qui était en avant est retournée ce matin avec nous à Châteaubriant, 
pour être à portée de tomber de plus près sur les ennemis. Nous au- 
rions bien désiré pouvoir vous donner des renseignements précis sur 
ce qui s’est passé à Ancenis, mais les rapports qui nous sont parvenus 
jusqu’à présent sont trop incertains pour pouvoir vous donner une idée 
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positive de la tentative qu’ont faite les ennemis pour franchir la Loire. 
Les brigands, qui attachaient un grand prix à ce passage, l’ont essayé 
en fabriquant avec des tonneaux, des barriques et des planches, des 
radeaux qui servaient à les transporter sur l’autre rive; suivant les 
uns, ces radeaux ont été engloutis par le courant du fleuve, et les 
brigands qui les montaient ont été noyés; suivant les autres, un grand 
nombre d’entre eux ont passé mais ont été accueillis à l’autre rive 
par nos troupes, qui les ont fusillés et canonnés; suivant d’autres encore 
une chaloupe canonnière les a attaqués au passage. Ce qu’il y a de 
certain, c’est ([ue les bri[;ands, pressés par notre cavalerie et notre 
artillerie légère, ont abandonné cette entreprise et se sont portés sur 
Nort, où il n’y avait que cent hommes, qui n’ont osé soutenir l’attaque. 
Il paraît aujourd’hui qu’ils veulent se* porter sur Redon, pour s’y jeter 
dans le Morbihan. Nous apprenons de Rossignol qu’il a fait partir^es 
troupes pour garder ce poste, et l’armée entière part demain matin pour 
les suivre. S’ils peuvent rencontrer sur leur route un obstacle qui les 
arrête un jour, c’en est fait d’eux. La victoire du Mans est complète, 
et les brigands ne sont plus. On a entendu aujourd’hui une forte ca- 
nonnade du côté de Nort: c’était notre avant-garde qui était aux prises 
avec eux. Nous apprenons ce soir que le Morbihan est disposé à les 
exterminer, et nous espérons que notre dernière proclamation produira 
l’eflet que nous devons en attendre. Nos soldats sont on ne peut mieux 
disposés, et nous ne pouvons que coinpler sur de nouveaux succès. 

Prieur (de la Marne), L. Türreaü. 

P.-S. — Nous a[)prenons par une lettre de Francastelqucle procu- 
reur général [syndic] du département de Maine-et-Loire s’est trans- 
porté auprès de vous pour retarder l’exécution d’un arrêté pris à 
Saumur par notre collègue Turreau. Cet arrêté, qui rappelle les dispo- 
sitions du vôtre pour incendier dans la Vendée les fours, les moulins 
et les repaires des brigands, ne peut recevoir, dans ce moment surtout, 
aucune modification; elle serait contraire à l’anéantissement de cette 
guerre infernale. 

Prieur (de la Marne), L. Turreau. 

[Ministère de la guerre: irffiée de /’OMCsf.] 


34 . 
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UN DES REPEESENTANTS A L’ARMEE DE L’OUEST 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Aftgeî's, S g frimaire an Ji-ig décembre lygS. 

[Francastel fait part des nouvelles qu’il a reçues sur les mouvements des Ven- 
déens du côté d’Ancenis. — Ministère de la guerre; Arttiée de r Ouest, — De la 
tnatn de FrancasteL] 


LE REPRESENTANT CHARGE DE LA LEVEE DE CHEVAUX À TOURS 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Tours, ag frimaire an u-ig décembre tjgS. 

[ Guinibericau insiste pour obtenir des pouvoirs en vue de procéder aux épura- 
tions dont il a parlé dans sa précédente lettre Il transmet des nouvelles de la 
Vendée, qui lui ont été envoyées par Francastel. — Ministère de la guerre; Armée 
de l* Ouest,] 


UN DES REPRÉSENTANTS DANS LA CHARENTE-INFÉRIEURE ET LA VENDÉE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Rocheforl, a g frhmire an u-ig décembre lygS. 

(Reçu le 21 décembre.) 

[fr Lequinio fait passer un mémoire , qui présente des questions , qu’il est urgent 
de résoudre sans délai, relatives h un navire chargé de froment pour Bilbao, et 
qui a été rencontré sur les côtes d’Espagne par la frégate la Médie et conduit 
à Rocbeforl, dont les vivres ont été versés dans les magasins de la marine et em- 
ployés pour la subsistance des ouvriers de ce port. Dans ce mémoire on demande 
s’il sera permis au capitaine de prendre un fut d’eau-dc-vic pour le Danemark. 
11 prie le Comité d’examiner ce mémoire pour y faire ses observations et porter 
la Convention à rendre un décret qu’exige l'intérêt de la République — Arch. 
nat., D ui, 353. Analyse.] 


Voir plus haut, p. /19s. — En marge : «r Renvoyé a la division des affaires étran- 
gères, le 3 nivôse (a 3 dwembre).» 
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LE REPRl^SENTANT CHARGE DE LA LEVEE EN MASSE DANS LA DORDOGNE 
ET LA CHARENTE AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

PmgueuXy ü g frimaire an u-ig décembre l'jgS. 

(Reçu le 39 décembre.) 

[Roux-Fazillac signale les opérations de la petite manufacture d armes de Péri- 
gueux. — ft L’homme qui la dirige , Brugière, est fort industrieux; il va s’occuper 
uniquement de faire des platines; s’il n’eût pas voulu préparer les matériaux de 
plusieurs fusils , il y a longtemps qu’il vous en aurait présenté un. Dans quelques 
jours, il va m’en présenter un fini, que je vous ferai passer aussitôt. Si vous avez 
quelques ouvriers de reste , envoyez-les moi : nous leur donnerons de l’ouvrage. 
Aucun département nVst plus abondant que celui-ci en matières propres à la fabri- 
cation des armes; on y trouve à chaque pas des mines de fer, surtout dans la 
partie du nord , des forges et des bois. Il n’y manque que des charbons de terre ; 
mais, si vous m’y autorisez, je pourrai faire faire des fouilles dans des endroits 
que m’a indiqués un homme de l’art, que j’avais chargé de les examiner; il y a toute 
apparence que les dépenses ne seraient pas perdues. n — Ministère de la guerre; 
Correspondance générale, — De la main de RouX’'Fazillac,] 


LE REPRÉSENTANT DANS LE LOT AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Toulouse y sans date, (Vers le 19 décembre. Reçu le 2 5 décembre.) 

[ Paganel propose de nommer à la place d’agent national du district de Toulouse 
le citoyen Descoinbes, procureur général syndic du département de la Haute- 
Garonne, dont les fonctions se trouvent supprimées par le décret du i 4 frimaire 
sur le gouvernement révolutionnaire. — Arch. naC, AFii, 186. — De la main de 
Paganel] 


LE REPRÉSENTANT DANS LA SEINE-ET-MARNE, LE LOIRET ET L’YONNE 
AU PRÉSIDENT DE LV CONVENTION NATIONALE. 

Sens y Si g frimaire an ii-tg décembre ijgS. 

[Maure mande que le contingent des volontaires de la première réquisition du 
district de Joigny, au nombre de 1 , 45 o hommes effectifs, vient de partir ce jour pour 
la Père. — «Déjà t ,000 d’A vallon , 800 de Tonnerre , et une partie de ceux d’Auxerre 
sont arrivés ou sont en roule pour leur destination; le reste du contingent du 
département ne tardera pas à les suivre. Au moyen des réformes il ne s’élèvera 
qu’à 9,000 hommes, mais ils seront sains, robustes, et marcheront sur les traces 
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't V, 

de lei^ frères d’armes qui ont bien mérité de la patrie. — L’épuration des 
rilés eonstituées s’effectue avec sévérité; j’espère qu elles sei*ont dignes des fonc- 
tions nouvelles qui leur seront attribuées.» — Arch. nat., C, 287.] ^ 


'é 


TIN DES REPRÉSENTANTS À L’ARMÉE DE LA MOSELLE 
AU COMITÉ DE SALUT PURLIC. 

Bitche, Si g frimaire an ii-ig décembre 17 y3. 

(Reçu le aS décembre.) 

Deux lettres de Faure: r 11 vient de procéder à la régénération des autorités 
constituées de Sarregueinines. ^Tout ce pays-ci a été bien abandonné et livré en- 
tièrement à l’intrigue. » — 'fLe peuple est au surplus excellent, et meilleur que dans 
toutes les autres parties de la Hépublique que je connais. C’est pourquoi les intri- 
gants ont tant de facilité a y dominer. Il manque ici principalement l’instruction, et 
la différence des langues nuit beaucoup au progrès de la Révolution. Les traduc- 
tions que vous faites faire à Paris ne servent pour ainsi dire b rien ici, car l’alle- 
mand pur y est aussi étranger que le français pour la partie du peuple qui n’est 
pas instiuile. Ce dont j’aurais besoin, citoyens collègues, c’est que vous me procu- 
rassiez deux véritables Jacobins, bien instruits. Nous ferions du bien dans ce pays. 
Quant à moi, je suis trop seul, et je me tue pour ne faire que le centième de ma 
besogne. » — Arch. nat. , AF ii , 162. — De la main de F( ure, — a® L’armée de la 
Moselle étant fort dépourvue, il vient de mettre en réquisition , dans la Meurthe et 
la Moselle, le soufre, le salpêtre, le fer blanc, les serges ouvrées et non ouvrées, etc, 
— Arch. nat., AF ii, 2/16. — De la main de Faure,] 


UN DES REPRESENTANTS AUX ARMEES DU RHIN ET DE LA MOSELLE 
AU COMITÉ DE SALUT PLRLIC. 

Strasbourg, ü g frimaire an n-ig décembre ijÿ3. 

(Reçu le a6 décembre.) 

Je me suis occupé depuis quelques jours à visiter les divisions de la 
(h'oite de l’armée du Rhin. 

Voici quelques-unes de mes observations : 

1 ° Le soldat souffre et combat, mais ceux qui commandent ne l'en- 
couragent point assez par leurs discours; le silence et le défaut de 
communication entre les chefs et les subordonnés rappellent l’ancienne 
morgue nobiliaire; un seul mot enflammerait; je l’ai prononcé quand 
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j’|n*ai trouvé l’occasion, j’ai fortement engagé à en faire de mé^e et 
à le placer à propos. 

2 " 11 n’y a pas d’accord entre les chefs, pas d’ensemble dans les 
plans, pas de précision dans la manière de les exécuter. L’amour- 
propre d’un côté, le défaut de capacité de l’autre, en sont les causes, 

' d’autant plus fâcheuses qu’il est plus difficile d’y remédier. 

3” J’ai assisté il y a deux jours à un conseil de guerre tenu entre 
tous les généraux de division et le général en chef Pichegru. Sans 
prendre aucune part à leur plan d’opérations militaires, je me suis 
plaint fortemput de leur inactivité et de leur discordance. J’ai attaché 
le salut de Landau à celui de la République et au leur propre; j’avais 
cru gagner quelque chose sur leur insouciance commune; mais j’ai 
bientôt été instruit qu’ils savaient que Saint-Just et Le Bas ne commu- 
niquaient point avec nous, et que c’était à leur organe qu’ils reconnais- 
saient plus particulièrement la voix de la nation. 

Cette manière d’envisager la représentation nationale, sous une 
autorité graduée, quoique évidemment fausse, ne peut produire qu’un 
mauvais effet. 

Un autre de mes collègues, prêtre par principes et par action, est 
naturellement en contradiction avec moi qui exècre les prêtres à l’égal 
des rois. 

Enfin un grand nombre de citoyens des Sociétés populaires voisines 
du Rhin, venus à Strasbourg pour vivifier l’esprit public, se trouvent 
obligés de se retirer par un décret infinimement sage de la Conven- 
tion; mais je pensais qu’ils pouvaient rester comme simples citoyens, 
et concourir à la rénovation des autorités constituées. L’avis contraire 
de quelques-uns de mes collègues les force à partir pour ne pas s’ex- 
poser aux périls d’une pareille désobéissance, et ils ont raison. Leur 
départ n’en sera pas moins le triomphe de l’aristocratie à Strasbourg. 

Déjà l’esprit public a fait une perte sensible depuis huit jours à 
Metz, Nancy et Strasbourg, et les événements ne sont point propres à 
le relever. 

Je vois partout discordance entre les pouvoirs, stérilité en patrio- 
tisme, représentation nationale affaiblie par elle-même, impossibilité 
de continuer ma mission avec succès, sans une organisation uniforme 
de pouvoirs et sans convenance des individus. 

D’après cela, je demande mon rappel. M.-A. Baudot. 
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— Un écrit imprimé sur un linge, signé de Denta&el et de 
Laubadère, annonce que Landau peut encore tenir dix à douze jpurs. 

Mallet et Fontaines, directeurs généraux des charrois, viennent d’étai- ^ 
grer. J ai fait arrêter un ancien garde du corps, qui était capitaine dans 
cette partie, et prévenu d’émigration. 

[Arch. nat. , AF ii, 347. — De la main de Baudot.] 


LE REPRESENTANT DANS L’AIN AU COMITE DE SALUT PURLIC. 

Belley^ stg frimaire an //-/p décembre 

(Reçu le 3 i décembre.) 

[ frGouly expose qu’après des signes de réconciliation, la commune de Belley a 
nilli s’égorger. La haine d’un parti contre l’autre s’est renouvelée avec acharne- 
ment. Les meneurs, ainsi que les privilégiés, recommençaienth ourdir leurs trames 
perfides pour mettre ce district en combustion. Mais iis sont tous déjoués, et déjà 
iis sont arrêtés. — 11 transmet deux arrêtés : l’un concernant les détails ci-dessus et 
l’autre portant défense dans l'étendue du département de tuer ni consommer des 
veaux — Il se propose de réduire les districts de ce département au nombre de 
cinq ou six au plus. Il fait travailler à une carte pour cette réduction, et il l’enverra , 
avec l’arrêté qu’il prendra à ce sujet, afin de soumettre le tout à l’approbation de 
la Convention. — U se plaint du retard qu'occasionne la poste dans l’envoi des 
lois. 11 invite le Comité à prendre les mesures nécessaires pour les faire parvenir 
dans les départements et districts dans le plus bref délai possible, — Arch. nat., 
AF II, 186. Analyse.] 


LE REPRESENTANT GHARgE DE LA LEvEb DE CHEVAUX À VIENNE 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Gremble^ a g frimaire an ii-tg décembre îjg3. 

(Reçu le 36 décembre.) 

[Petitjean mande que le Comité de surveillance de Grenoble a voulu se dis- 
soudre , conformément à la loi du 1 A fnmaire sur le gouvernement révolution- 
naire. Comme ce Comité est très patriote, et que ce sont les autorités qui par leurs 
manœuvres, l’ont poussé à cette décision, Petitjean a cru devoir le maintenir pro- 
visoirement, sauf approbation du Comité. — Arcli. nat., AF 11, 186.] 


t*) Ce» pièces manquent. 
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LES BEPR^SBNTANTS À L’ARViE DEVANT TOULON 
AU COMITÉ DE SALÜT PUBLIC. 

Au quartier général d’Ollioulef, a g frimaire an n- 
ly décembre tjgS. 

La ville infâme offre en ce moment le spectacle le plus affreux. Les 
féroces ennemis de la lihei té ont mis le feu à l’escadre avant de s’en- 
fuir; l’arsenal est embrasé, la ville est presque déserte; on n’y ren- 
contre que des forçats , qui ont brisé leurs fers dans le bouleversement 
du royaume de Louis XVil. Les troupes de la République occupent en 
ce moment tous les postes. Deux explosions qui se sont manifestées 
nous ont fait craindre quelque embûche. Nous différons de faire en- 
trer l’armée jusqu’après la visite de tous les magasins à poudre. Nous 
nous occuperons, dans le jour, des mesures à prendre pour venger la 
liberté et les braves républicains morts pour la patrie. L’escadre enne- 
mie n’est pas encore sans inquiétude; les vents la contrarient, elle 
peut être forcée de rentrer sous la portée de nos batteries. La place a 
été bombardée depuis hier à midi jusqu’à dix heures, ce qui a précipité 
la fuite des ennemis et des habitants criminels. On a trouvé deux cents 
chevaux espagnols sellés et bridés, qui n’ont pu être embarqués. L’em- 
barquement s’est fait en désordre; deux chaloupes remplies de fuyards 
ont été coulées à fond par nos batteries. Pour peu que le temps pro- 
longe la traversée de l’escadre, il est impossible qu’elle n’éprouve 
les plus grands fléaux, tous les bâtiments étant remplis de femmes, 
et l’ennemi ayant à bord cinq mille malades au moins. A demain 
d’autres détails. 

^ Fbéron, Robespierre, Rigord, Salicbti. 

|Arch. nat., G, 987.] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du 3o frimaire an ii-ao décembre ijgS. 

Présents : Carnot, Barère, C.-A. Prieur, Billaud -Varenne, R. Lin^ 
det, Robespierre. 
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1. Le Comité de saiut public, sur l’explication qui lui est demandée 
par les citoyens fabricants d’armes blanches sur la loi du a 5 de ce 
mois, rendue sur son rapport déclare que, par l’expression d’armes 
de guerre dont le commerce entre particuliers est provisoirement dé- 
fendu, on doit entendre seulement les armes uniformes des simples 
soldats, cavaliers, dragons, hussards, chasseurs, etc., et non les armes 
de goAt, le commerce devant conserver à l’égard de ces dernières 
toute la latitude et la liberté possibles, la réquisition ne portant que 
sur les armes de munition. 

Carnot 

2. Le Comité de salut public arrête que les instructions et règle- 
ments militaires , qui seront adressés aux armées par le ministre de la 
guerre , seront préalablement communiqués au Comité de salut public , 
et que ce ministre lui fera passer vingt exemplaires de tous ceux qu’il 
fera imprimer dans la suite , ainsi que de tous ceux qu’il a fait impri- 
mer depuis l’épq^uc du 1 " jour de vendémiaire dernier (aa septem- 
bre 1793 ). 

Carnot, Billaüd-Varehne'^'. 

3. Le Comité de saiut public , sur la proposition de üupin, adjoint 
au ministre de la guerre, tendant à ce que les entrepreneurs de char- 
rois d’artillerie puissent recruter les charretiers qui leur sont indispen- 
sables dans les corps de la première réquisition; considérant que le 
service des charretiers de l’artillerie n’est pas moins essentiel que celui 
des soldats, et que l’intention de la loi est que les hommes requis soient 
appliqués de la manière la plus avantageuse au service de la Répu- 
blique; autorise le ministre de la guerre à faire recruter les charretiors 
nécessaires à l’artillerie pkrmi les jeunes gens composant la première 
réquisition décrétée par la loi du a 3 août dernier. 

Carnot, Biuadd-Varennü***. 

à. Le Comité de salut public, considérant que les citoyens conti- 

Voir le Procèi^erbal de la Convention , t*) Arch. nat. , AF ii , 3 o4. — Delà main 

l. XXVII, p. ai 3 et auiv. de Carnot, 

Arch. nal. , AF ii , a 1 6 . — Delà main W Arcli. nal. , AF ii , aoa. — Delà main 

de Carnot, de Caimot, 
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nuent de s’empresser de porter ce qu’ils possèdent de matières d’or et 
d’argent à la Monnaie, que des considérations avaient fait croire qu’il 
serait désavantageux à la République de délivrer des assignats à ceux 
qui apportent leurs métaux, et que l’on pourrait craindre do voir reti- 
rer de la circulation les assignats donnés en remplacement de métaux 
qui en avaient été retirés depuis longtemps; que l’expérience a justifié 
que ce mouvement, qui a déterminé les citoyens à porter leurs métaux 
à la Monnaie , a été produit par cette conformité de sentiments et de 
vues qui dirige tous les citoyens français et les porte également à con- 
courir de tous leurs moyens à assurer les ressources de la République 
et à lier leur fortune à celle de la patrie, que ce mouvement doit être 
favorisé, et que la République doit donner à tous les citoyens un gage 
assuré de la valeur des métaux qu’ils s’empressent de déposer à la 
Monnaie ; arrête que le Conseil exécutif est chargé de faire rétablir le 
change en faveur de ceux qui porteront des matières d’or et d’argent à 
la Monnaie, de donner les ordres nécessaires aux agents de la Répu- 
blique pour que ceux qui y déposeront des matières d’'>r et d’argent en 
reçoivent la valeur en assignats. 

B. Barèbe, Carnot, Billaud -Varenne, R. Lindet**). 

* 

5. Le Comité de salut public arrête que le ministre de la guerre 
donnera les ordres les plus prompts pour qu’il soit transporté à Paris 
une quantité de poudre, prise sur les ennemis, suifisante pour en faire 
l’épreuve et la comparaison avec celle des manufactures françaises. 

Carnot, Billaud-Varenne 

6. Sur la proposition du Comité des assignats et monnaies, le 
Gipiité de salut public arrête: 

Les entrepreneurs des manufactures de Gourtalin , le Marais , Es- 
sonnes , Briges, dans lesquelles se fabrique le papier d’assignats, seront 
tenus, dans les trois jours de la réception du présent arrêté, de faire 
aux représentants du peuple et commissaires nationaux près lesdites 
manufactures la déclaration de la quantité de chiffons propres à la 
fabrication du papier-assignat qu’ils possèdent, soit dans leurs maga- 
sins, soit partout ailleurs. * 


Arch. nal., AF 11, ao. — Arch. nat., AF 11, 317. — D« la main i» Camot. 
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Les représentants du peuple et les commissaires nationaux près les- 
dites manufactures dresseront procès-verbal de la déclaration desdits 
entrepreneurs, et en enverront un double au Comité des assignats et 
monnaies. 

Tous les chiffons appartenant auxdits entrepreneurs sont mis en 
réquisition pour la fabrication du papier-assignat. 

Les entrepreneurs des manufactures dénommées dans l’article pre- 
mier ne pourront fabriquer d’autre papier que le papier-assignat, et 
seront tenus de dérlarer la quantité de rames qu’ils pourront fournir 
pour chaque décade. 

Us déclareront aussi quel est le nombre d’ouvriers nécessaire pour 
que toutes les cuves qui sont dans leurs ateliers soient mises en activité. 
Ils y joindront l’état du nombre actuel de leurs ouvriers. Ces déclara- 
tions et états seront envoyés au Comité des assignats et monnaies. 

BiLLADD-VaRENNE, b. BARÜREf'. 


DÉCRET RELATIF AUX COMITES UE SALUT PUBLIC ET DE sOrETÉ GÉNÉRALE. 

Convention natûmale, séance du 3o frimaire an it- 
20 décembre tygS. 

La Convention nationale décrète ce qui suit; 

Article 1 *. Les Comités de salut public et de sûreté générale nom- 
meront des commissaires pris dans leur sein, pour rechercher les 
moyens de remettre en liberté les patriotes qui auraient pu être in- 
carcérés. 

Art. 2. Ces commissaires apporteront dans l’exercice de leurs fonc- 
tions la sévérité nécessaire pour ne point énerver l’énergie des mesures 
révolutionnaires commandées par le salut de la patrie. 

Art. 3. Les noms de ces commissaires demeureront inconnus du 
public , pour éviter les dangers des sollicitations. 

Art. 4 . Ils ne pourront mettre personne en liberté de leur propre 
autorité; ils proposeront seulement le résultat de leurs recherches aux 


Arch. nat., AF 11, 10. 
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deux Comités , qui statueront définitivement sur la mise en liberté des 
personnes qui leur paraîtront injustement arrêtées 


CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 


VINGT ET UNIÈME SÉANCE (363*). 

3 o frimaire an ii-ao décembre 1798. 

Le ministre des contributions a présenté au Conseil exécutif provi- 
soire la pétition du citoyen Troelne, par laquelle ce citoyen a demandé 
à être réintégré dans la place de receveur du district de Cambrai, dont 
il prétend avoir été injustement évincé par arrêté du directoire du 
département du Nord du 7 février 1793. Le Conseil, après avoir pris 
connaissance des motifs qui ont déterminé l’arrêté du département et 
en avoir mûrement délibéré, a décidé qu’il n’y avait lieu à accueillir 
la pétition du citoyen Troeine. 

En vertu de l’arrêté du Comité de salut public, qui autorise le 
Conseil exécutif à nommer des commissaires à l’effet de remplacer les 
représentants du peuple chargés de surveiller la vente du mobilier de 
la ci-devant liste civile et des émigrés, lesquels ont été rappelés par 
le décret du 1 U brumaire , le Conseil nomme les citoyens Poisson et 
Godefroy à l’effet de poursuivre les opérations commencées par les 
représentants rappelés®, et autorise le ministre de l’intérieur à leur 
délivrer les commissions nécessaires. 


Le meme jour, wun grand nombre 
de cIt<fyennoR, m^res el épouses, filles ou 
sœurs de citoyens en état d’arrCvStaüon’», 
s'étaient présentées à la barre de la Con- 
vention. frKilcs rappellent à la Convenlion, 
dit le Procès-verbal, qu’elle a décrété que 
son Comité de sûreté générale lui ferait 
sous trois jours un rapport sur la pétition 
qu’elles ont faite; que déjà plus de huit 
jours se sont écoulés, sans que ce rapport 
ait paru. Elles attribuent ce retard aux 
travaux immenses dont le Comité de sûreté 


générale est surchargé. En conséquence 
clics demandent que la Convention nomme, 
pour s’occuper de cet objet, une Commis- 
sion prise dans son sein, n La Convention 
passa à l’ordre du jour sur cette pétition , 
puis Robespierre fit rendre le décret qu’on 
vient de lire. (Procès-verbal, t. XXVII, 
p. 366 - 366 , et Journal des Débats et des 
Décrets , n® 6 5 S , p. 616-618). 

Déjà, dans sa précédente séance, le 
Conseil exécutif avait nommé un commis- 
saire à cet elTct. Voir plus haut, p. 617. 
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REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


UN DES REPRESENTANTS X L’ ARMÉE DD NORD AU COMITÉ DE SALUT PURLIC. 

Ari'as, 3 O fnmatre an ii-ao décembre 17 g3. 

[Deux lettres de Laurent : i® Il fait passer et dénoncé une proclamation ano- 
nyme, que Ion rëpand secrètement pour inciter les soldats et les cultivateurs à la 
^*ont^e-rèYolulion. — Il vient de faire h Thôpital de Douai , qui en a le plus urgent 
besoin, une avance de i 5 ,ooo livres. — Arcb. nat., AF ii, a 3 /». — De lamainde 
Laurent, — a® Il transmet a 6 arrêtés pris par ses collègues et lui au bureau central 
à Arras, du aoau 3 o frimaire. — Arcb. nat., ibid, — De la main de Laurent] 

LKS REPRÉSENTANTS \ L’ARMÉE Dü NORD AU COMITÉ DE SALliT PUBLIC. 

Dunket^quCy 3 o frimaire an Ji-20 décembre ijgS. 

[Hentz et Florent Guiot viennent de déjouer une intrigue à Dunkerque: rrUn 
nommé Emniery membre royaliste et très royaliste de TAssemblée législative , 
avait été à son retour nommé maire de Dunkerque , et il y manifestait des priiH 
cipes aussi girondistes qu’il avait montré de royalisme en 179a. — Notre collègue 
Isoré l’a destitué et mis en état d’arrestation, et ce n’est pas ce qu’il a fait de plus 
mal. Il a également fait arrêter d’autres hommes aussi suspects. Les familles de ces 
détenus ont cherché è intéresser le peuple en leur faveur et ont fait usage de cette 
influence que les personnes riches ont sur celles qui ne le sont point; il s’est 
formé des rassemblements sous prétexte de demander les assemblées de sections 
pour épurer le conseil général de la commune, ce qui est contraire à la loi, mais 
dont la vraie cause était d’engager les sections, lorsqu’elles seraient assemblées, à 
demander la liberté des détenus. Cette intrigue aurait pu bouleverser une com- 
mune qui n’est pas ii beaucoup près a la hauteur de la Révolution. Mais nmÊÊ 
l avons dissipée en refusant nettement l’assemblée des sections , et en faisant con- 
naître au peuple, tant à la maison commune qu’à la Société populaire, le piège 
qu’on tendait à sa bonne foi. Nous épurons les autorités, et nous opérons d’après 
les lumières que nous communiquent quinze bons patriotes nommés par la Société 
populaire sur l’invitation que nous lui en avons faite. — Nous vous adressons une 
lettre pour la Convention^*^ Jugez si vous devez la faire' lire h la tribuue en entier, 

Jean-Marie-Joseph Emmery (1754- Dunkerque^ membre dû Goq>ft législatif 
i 8 â 5 ) , négociant à Dunkerque , député du sous l’Empire. 

Nord à TAssemblée législative, maire de C'est U pièce suivante. 
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OU par extrait , ou même la gupprimer. Notre motif pour l’écrire a été de fournir à 
la Convention une nouvelle preuve du complot perfide que vous lui avez dévoilé, 
et puis nous craignons que Ghfties, pour se venger de sa paralysie politique, ne 
nous accuse de favoriser les prêtres et les aristocrates. L’amalgame se fait dans les 
divisions Ferrand et Souham , mais nous vous répétons que nos troupes s’épuisent 
au bivouac , pendant que nos ennemis se reposent dans leurs bons cantonnements. « 
— Arch. nat. , D xlii , 6. — De la main de Florent Guiot. ] 


LES MÊMES \ LA CONVENTION NATIONALE. 

Dunkerque^ 3o frimawe an ii-ao décembre ijg3. 


Citoyens collègues , 

Nous venons de lire dans les papiers publics que, Lesage -Senault 
ayant annoncé à la séance du 27 frimaire que la faction La Valette 
et Dufressc avait été déjouée, et vous ayant invités à communiquer à 
la Convention les nouvelles que vous deviez en avoir reçues, vous lui 
avez répondu que le représentant du peuple chargé de cette mission 
ne vous en avait fait encore parvenir aucune nouvelle. 

Votre surprise et votre indignation égaleront les nôtres, lorsque 
vous saurez qu’étant arrivés a Lille le 22 au soir, nous vous avons écrit 
successivement les 28, 2 4 et 28, et qu’il n’est plus douteux que nos 
lettres aient été interceptées. Vous allez juger comme nous quel est 
l’homme coupable de cette interception, qui, dans les circonstances, 
était un crime contre le salut de la République^ 

Nous écrivions dans la chambre de l’un de nous, et notre secrétaire, 
après avoir transcrit nos lettres sur un registre et les avoir fermées 
sous nos yeux, les remettait dans les bureaux de Châles pour être 
jlHlvoyées à la poste avec les siennes. Ces lettres contenaient les détails 
les plus circonstanciés sur l’oppression dans laquelle nous avons trouvé 
les patriotes de Lille, et notamment ceux de la Société populaire; elles 
vous apfirenaient que, notre présence et nos discours ayant rendu au 
peuple le sentiment de sa dignité et de ses forces , il nous avait lui» 


» 

Voir le Jom^nal dê$ Debat$ et dee Dé- 
crété, a* 565 , p. 370. On trouvera en 
outre, aux Archives nationales, dans le car- 
ton DXLII, 6, une lettre de Duhem et de 


Lesage-SenauflF, au Comité de salut public 
datée du 3 o frimaire (90 décembre), où 
ils dénoncent Nivet comme agent de La 
Valette et de Dufresse. 
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même dénoncé ses oppresseurs et demandé leur destitution. Nous vous 
instruisions encore des mesures de rigueur et de sévérité que nous 
avions prises contre les La Valette , les Dufresse et les autres scélérats 
de leur faction. Mais la véritable cause de l’arrestation de nos lettres, 
et il est douloureux pour nous de ne pouvoir pas en douter, c’est que 
dans celles des 9^ et a 5 nous vous avons communiqué nos soupçons 
sur les principes et la conduite de Châles , c’est que nous vous y avons 
dit que Châles nous paraissait tremper dans la conspiration, et que 
ses liaisons étroites avec les La Valette et les Dufresse nous le faisaient 
regarder comme très suspect. Nous n’avons point communiqué çw 
deux lettres à Châles, et sans doute ce coquin de prêtre, agité -de 
frayeur encore plus que de remords, aura fait intercepter nos lettres 
dans les bureaux. 

Le 96 nous vous avons écrit de Cassel, et nous vous avons envoyé 
copie de notre lettre à Châles, par laquelle nous l’engagions à sus- 
pendre ses fonctions de représentant du peuple et à se paralyser lui- 
même; mais il est possible que cette lettre ne vous fût point encore 
parvenue le 97. 

Maintenant nous vous laissons le soin d’approfondir ce mystère 
d’iniquité, d’en saisir les rapports avec la conspiration que nous avons 
terrassée, et de faire justice du coupable. Nous pouvons vous dire que, 
sans la crainte de paraître prêter des armes aux scélérats que Pitl sou- 
doie pour diffamer la Convention nationale , nous n’aurions pas hésité, 
après les éclaircissements qu’lsoré nous a donnés à Cassel, à prendre 
un parti de rigueur contre Châles; peut-être même serions-nous re- 
partis sur-le-champ pour Lille, et l’aurions-nous mis en état d’arres- 
tation; et cependant nous avons lieu de penser que, retenu par une 
fausse honte ou par la crainte de se trouver compromis, Isoré ne nous 
a fait que des demi-révélations. 

Nous vous envoyons cette lettre par un courrier, et comme il serait 
trop long de faire copier celles qui ont été interceptées, nous y joi- 
gnons le registre sur lequel nous les avons fait transcrire^ vtK)(f v|Éi- 
drez bien nous le renvoyer par le même courrier, et no1i8*donner des 
instructions sur les mesures que nous devons prendre à l’égard du 
lâche' coquin que nous ne regardons plus comme, a«ltoe eellè|gue.. L’^ior- 
reur qu’il nous inspire est une garantie de |dus que les mesurel que 
vous nous prescrirez seront ponctuellement exécutées/ 
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Nous n’avons que des nouvelles agréables à vous donner de la si- 
tuation actuelle de Dunkerque. Le peuple y reprend son énergie, les 
égoïstes ennemis de la Révolution y voient changer uu instant de 
triomphe en une défaite dont ils ne se relèveront pas. Demain nous 
leur porterons le coup de la mort en proclamant l’épurement des 
autorités publiques. Tous les événements qui ont eu lieu, depuis huit 
jours que nous avons commencé notre mission, nous prouvent de plus 
en plus que le seul nioy(‘ii de déjouer tous les complots, sous quelque 
masque que se inontreiii les conspirateurs, c’est d’éclairer le peuple 
qj de raviver son énergie patriotique. 

Salut et fraternité, Hbntz, Florent Güiot. 

P.-S. — Nous avons écrit dans le premier mouvement d’indignation 
contre (Ihàles, et vous avez dû vous en apercevoir à la chaleur de notre 
lettre; mais nous devons vous observer que nous n’avons point de 
preuves positives de sa trahison, ni que c’est lui qui a intercepté nos 
lettres. Il a eu l’adresse perfide, en dirigeant tout, de ne paraître en 
rien , et de donner sur lui le moins de prise possible. C’est surtout de 
notre collègue Isoré qu’il s’est servi comme d’un manteau pour voiler 
scs trames criminelh^s. Notre conviction de sa trahison ne reposçabso- 
îument que sur un concours de circonstances (|ui ne nous suffiraient 
pas pour le dénoncer à la (ionvention nationale. Nous avons dit fran- 
chement dans notre correspondance tout ce que nous pensons de lui, 
et nous laissons a votre prudence le soin d’en faire l’usage le plus 
convenable pour l’intérét public. 

* Hentz, l’un de nous, est atteint d’une indisposition, qui est l’effet 
des fatigues qu’il a éprouvées, mais nous espérons qu’elle n’aura pas 
de suites fâcheuses. 

Hentz, Florent Güiot. 

[ AitIi. nat., D xi.ii, G. ] 


üi:^K|^|)|EI»RJ^SKNTANTS À I/VRMKE DU NORD AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

^ jtmtenSy 3 o frimaire an 11-9.0 décembre ^ 

copie do trois arrêtés qifil a pris; fim portant Büspciii» 
siou d^n nopirné Bouquillon, qui a son beau-frère, nommé Laporte, dans les bil- 
ieux dç || goeiMie, pèemier commis de l'inspection des troupes. — Le^Consei 
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eiécutir \ient de susj)ctidre le citoyen Makenslro, clief* de la légion ci -devant 
liotavc li transmet copie des pièces et cerlilicats de ce citoyen, qui prouvent sa 
bonne conduite. 11 invile le Comité h approfondir cette affaire, et à voir si ce n'est 
pas 1 effet de Tintrigue de Bouquillon et de son beau-frère Laporte. — Il part malade 
pour chez lui, et invite son collègue Ijaurent a venir prendre si place jusqu'il ce 
que le Comité en ait envoyé un antre. — H donne à la fin son adresse. -n — Arch. 
nat., AF 11. «66. Analyse.] 


LE REPnESEMWT DANS LA SOMME ET L’OISE, UN DES REPRÉSENTANTS À 
L’ARMÉE DE L’OIEST, LE REPRESENTANT À L’ARMEE INTERMEDtAIRE ET 
LES REPRÉSENTANTS DANS LES DÉPARTEMENTS DU NORD, DES ARDENNES 
ET DE LA MOSELLE A LA CONVENTION NATIONALE. 

Amiem^ 3 0 frimaire an ji-ao décembre ijg3. 

Je vous annonçais il \ a (juelqiios jours, le crime aflVeux (|ui avait 
clé commis en cette ville. Je vous assurais que les dix-m‘uf vingtitmies 
des citoyens en étaient consternés. (Jet hommage, que je rendais aux 
habitants d’Amiens, auxquels j’en dois un nouveau, leur a été rendu 
aujourd’hui par([uatre de mes collègues: Vidalin, Bollet, Fremanger et 
Garnier qui se trouvaient ici. Ils ont assisté à une fêle donnée par 


e* Voir t. II, p. 310 , 3 i 6 , 337, 3A1. 

C’est André Dumont qui écrit, mais 
$a lettre a été si^n<'*e égalenionl de ses 
qiiaire co)lè|;ue8, Vidalin, Bollet, Kroman|jer 
et Garnier (de la Meuse). Par décret du 
«7 brumaire an 11-17 novembre 1798. 
Vidalin et Bollet avaient été chargés de sur- 
veiller forganisation des troupes à cheval . 
celui-là à l’armée intermédiaire, celui-ci 
à l'arniée de l’Ouest (voir I. VIII, p. 4 ç)i , 
492). Quant à Garnier ( de la Meuse) et à 
Fremanger, ils avaient été envoyés en mis- 
stoti dans les déparlemerils du Nord, des 
Ardennes et de la Moselle, rntiis nous 
n’avons pas retrouvé farrelé du Comité de 
salut public ni le décret de la Convention 
iiislitiiant celle mission , dont nous ignorons 
Tobjel, Cependant, (omriie Fremanger était 
membre du Cotnilé de l’examen des mar- 
chés, de l’habiliemejil et dis snbsistanres 
luilifaires ( ilma/tarh uatiomil po tr l'tw i/. 


I». 119), il est possible «pie ce soil ce 
t.omité qui lui ait donné celte mission, 
ainsi qu’à Garnier (de la Meuse), Il existe 
un imprimé intitulé : Compte ^rendu au 
(Jüinitp fh» imtpprlmrn du palain national, 
par Carnier (de la Meme), de »a recette et 
dépenne pendant une minnion de quatre mol» 
dann le» département» du ^ ord, de» Arfienne» 
et de la Moeelle, imprimé par ordre de la 
Convention uationale. Impr. nationale, ven- 
lôse an ni, in -8 de 3 pages. (Arcli. nat., 
AD I, 80). li y est dit seulement que Fre- 
mariger et Garnier (de la Meuse) ont reçu 
7,000 livres et dépensé pareille aomme, 
Claude-Xavier Garnier, né 4 Bar-le- 
i)uc le 4 aoiU 17.4b, négociant, député 
suppléant de la Meuse à la Convention 
iiatioiiate, admis a siéger le 3 septembre < 
1793, en remplacement de Tocqiiol,"dé- 
rnissiotinaire. Nous ignorons la date et le 
lifMi de sa mort. 
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tous les citoyens d’Amiens pour la replantation d’un nouvel arbre. Cette, 
fête, faite le jour de la décade, fut célébrée au milieu des épanche- 
ments de la i^raternité. La cérémonie commença par la translation à la 
commune du tronc de l’arbre qu’on avait eu la scélératesse de couper; 
ce tronc était couvert d’un drap noir; neuf mille hommes sous les armes 
et une musique de deuil accompagnaient le cortège. 

Arrivés à la commune, on y déposa les restes de l’arbre, et on en 
sortit un autre, orné des couleurs nationales, avec cette inscription: 
Les citoyens df Amiens me défendront jusqu’à la mort. Une musique triom- 
phante changea toul-à-coup la scène , et les airs retentirent des cris 
mille fois répétés de: Vive la Convention! Vive la Montagne! Des chansons 
patriotiques furent chantées jusqu’à ce que l’on fût parvenu au temple 
de la Raison, où l’on planta le nouvel arbre. La Société populaire et 
les citoyens de la garde nationale vinrent inviter mes collègues et moi 
à jeter, les premiers, de la terre sur les racines de l’arbre. On entra 
ensuite dans le temple, où l’on jura généralement haine aux tyrans, 
aux intrigants et aux fanatiques. On reconnut pour divinité la Liberté; 
pour son autel, la patrie; pour sa doctrine, l’égalité; pour ses comman- 
dements, la défense de la patrie, le maintien des lois, le respect des 
propriétés et le soulagement des pauvres; et pour résultat, la Répu- 
blique une et indivisible. Voilà les sentiments de presque tous les 
citoyens d’Amiens. Le crime horrible commis en cette ville aura pu 
laisser une idée défavorable; mes collègues, qui signeront cette lettre, 
s’unissent à moi pour justifîer aux yeux de la République entière les 
habitants de cette commune. 

ViDALiN, Rouet, Fuemangeb, GARNisn (de la Meuse), 

DliMOXT. 

[ Arcli. n«t. , C, •1187 . 1 


I.E nBPnÉSKNTAXT DANS LE CALVADOS AU COMITE DK SALUT PUBLIC. 

Alençon, 3o friniaitr an ii-ao décembre fjgS, 8 heures du soir. 
(Reçu le 36 découibre.) 

Citoyens collègues. 

Je montais à cheval pour passer la revue des dix mille républicains 
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t||iàNord, lorsque, i) deux heures après midi, votre courrier extraor- 
dinaire ma remis vos dépêches et votre arrêté en date du jour 
d’hier 

Comme la troupe était sous les armes et m’attendait, je me suis 
empressé d’abord d’aller électriser son courage et m’assurer de scs 
dispositions guerritTes. 

Ce n’csl pas sans raison, citoyens collègues, que cette division porte 
le nom terrible de colonne infernale, La présence du représentant du 
peuple a paru la flatter singulièrement. J’ai parcouru tous les rangs; 
j’ai harangué plus de vingt fois la colonne en détail. J’aUait passer 
dans leurs âmes le feu brûlant du patriotisme dont je suis embrasé; 
tous m’ont promis de sauver la liberté et d’exterminer les brigands. Ils 
veulent leur faire payer cher les mauvais chemins qu’ils leur ont fait 
[)arcourir presque pieds nus; car, citoyens collègues, je vous le dirai 
avec l’amertume de la douleur la plus profonde, au milieu des cris 
répétés de Vive ta Hépuhlique ! Vire la Convention nationale! j’ai en- 
tendu mille voix gémissantes qui me demandaient des souliers. Dans 
le fait, une grande partie en manque; une autre marche en sabots, et 
la plupart ont besoin de bas ou de guêtres et de chemises. D’aussi 
braves soldats méritent cependant bien leur nourriture et leurs vête- 
ments. 

Veuillez, citoyens collègues, nous envoyer au plus toi, au nom de 
la patrie que nous allons défendre, ces elfets de première nécessité; 
démon côté, je mets de toutes parts en ré(|uisition les souliers que je 
peux rencontrer. Garnier me seconde de toutes ses forces, et il a aussi 
reejuis tous les souliers des districts circonvoisins. 

Ne croyez cependant pas, citoyens collègues, que cet affligeant dénÛ- 
ment abatte le courage de cette brave armée. Ils vaincront en quelque 
état qu’ils se trouvent; mais, dans une saison semblable, à travers les 
boues et les mauvais chemins, le défaut de souliers triple le nombre 
des traîneurs et des malades; aussi j’aurai soin, dans toute la route, de 
mettre partout en réquisition toutes les voilures possibles pour soulager 
nos soldats, qui les monteront. 

Immédiatement après cette revue, citoyens cq|lègues, j’ai commu- 


V'^oir phis haut. p. 519, la fôUrc* du Comité à Laplanctic ru date du 19 d»*ccmt>re. 
— Voir plu» haut, p. Tarrété n” 8. 
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niqué votre lettre et votre arrêté h l’état-major de l’armée. D’après' lu*'' 
délibération la plus approfondie, le résultat a été de vous observer 
qu’il n’était pas pos.sible de faire faire à la cavalerie plus de célérité. 

Songez qu’après des marches longues et forcées depuis le Nord 
jusqu’à Alençon , après avoir laissé en route plus de cinquante chevaux 
excédés de fatigue, elle fait réjjulièrement dix lieues par jour. D’Alen- 
çon elle va se porter dans trois jours à Angers. Certes, c’est bien mar- 
cher, puisqu’il y a plus de trente lieues de distance. A moins de vouloir 
la mettre hors d’état de service par une marche plus accélérée, il n’est 
pas possible d’exiger d’clîe davantage. 

Vous parlez dans votre arrêté, citoyens collègues, de détacher sans 
délai les neuf cents hommes de notre cavalerie d’avec l’infanterie; mais 
je vous observe encore que l’infanterie a tant de courage quelle marche 
aussi vite que la cavalerie, et qu’à son exemple elle fait déjà dix à 
douze lieues par jour. 

Notre direction sur Angers est une preuve de nos efforts et de nos 
désirs pour rejoindre l’armée de l’Ouest, et combiner ensemble nos 
mouvements. 

La copie ci-jointe de la lettre du général en chef Turreau^'' vous 
démontrera que nous n’avons pas d’autre route à prendre. En effet, ou 
les rebelles ont passé la Loire, ou ils se sont jetés dans le Morbi- 
han. Dans le premier cas nous nous mettons en mesure pour les pour- 
suivre. Dans le second cas nous irons leur couper tous les passages, et 
les adosser à la mer pour les y précipiter. 

Je pense comme vous, citojens collègues, que cette guerre doit finir 
à l’arme blanche; nous avons été jusqu’ici battus ou entravés par nos 
propres canons. Aussi j’espère bien livrer la première bataille au pas 
de charge, la baïonnette dans les reins des brigands. Sur ce, je vous 
embrasse de tout mon cœur. 

Salut et fraternité. Le représentant du peuple, 

Lapuncuk. 

I Ministère de la guerre; {rmée dn Coirs de Itresl. ] 


Celle pièce manque. 
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[do oie. 1793.] 


UM DES »EPRES£ISTA!STS CIlAlUiES DE LA LEVEE EN MASSE DANS LA MANCHE 
ET L’ORNE À LA CONVENTION NATIONALE. ' 

Alençon^ 3o frimdire an ii-âo décembre ijqS. 

[Gnrnier (de Saintes) confirme les nouvelles donntfes par Laplanche. 11 se plaint 
amèrement de rimprohifi^ des fournisseurs : irJ’ai vu des souliers, livrés à Caen, 
qui n’ont pu conduire des volontaires à Alençon, et, lorsque j’en ai fait l’examen, 
j’ai trouvé de l'écorce d’arbre placée entre la semelle, (jui n’était cousue qu’avec un 
(il brûlé, et qui déchirait en touchant le cuir. Ce qu’il y a de plus affligeant dans 
ces délits, c'est que la dilliculté de découvrir les coupables les rend presque impunis. 
Décréte2-<lonc , citoyens collègues, que chaque cordonnier sera tenu d’appliquer 
son nom et celui de sa commune sur l’intérieur du quartier du soulier; c^tte pré- 
caution, assurant la connaissance de l’auteur de l’ouvrage, assuœra nécessaire- 
ment celui du délit, et dès ce moment la fraude cessera, les souliers seront de 
bonne qualité, iis dureront, et l’armée, qui en consommera moins, ne sera plus 
réduite a eu manquer.’' — Moniteur, séance du a a décembre 1793.] 


IN DES REPRÉSENTANTS À BREST ET À LORIENT 
AO COMITÉ DE SALOT PUBLIC. 

Brest, 3 O frimaire an n-üo décembre 
(Reçu le 27 décembre.) 

[Bréard transmet une pétition de la commune de Brest relative à rr l’illumi- 
nation " des rues. frCetle demande me paraît fondée , et je crois qu’il est de i’in- 
lérét de la République de faire cette dépense , vu les dépèLs précieux qui existent 
ici; mais è la Convention nationale seule il appartient de prononcer, à moins que 
vous ne vouliez voiis-méme autoriser provisoirement cette dépense. Je vous prie 
de liAter votre décision. — Ministère de la marine; BB^, 38 .] 


ON DES RKPBÉSENTANTS A L’ABMÉE DE L’OUEST 
À LA CONVENTION NATIONALE. 

Nantes, 3o frimaire an n-ao décembre tygS. 

Citoyens mes collègues. 

Vous avez décrété qu’il n’existait plus de Vendée; vous décréterez 


Ce mot <*8l évidemmciii pris dans le hcii» dVcIaiVcgc. 
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bientôt qu’il n’existe plus un seul brigand. L’affaire du Mans a été si 
sanglante, si meurtrière pour eux que depuis cette commune jusqu’à 
Laval la terre est jonchée de leurs cadavres. Leur déroute a été si 
complète qu’ils se sont divisés en désordre. Une bande de ces scélérats 
s’est portée à Chàteaubriant, et l’autre à Ancenis. Ces deux postes ont 
cru voir arriver l’armée des brigands dans des desseins hostiles. L’un 
s’est replié sur Rennes, l’autre sur Nantes. A l’instant, j’ai pris les 
mesures les plus pronijrtes et les plus efficaces pour empêcher le pas- 
sage de la Loire et de la Vilaine. J’en ai fait part au Comité de salut 
public. 

Le londcniain, je fus instruit par un capitaine des bateau,\ armés, 
.|ue j’ avais fait placer sur la rive gauche de la Loire, que les brigands 
en grand nombre, qui s’élaient portés à Ancenis, tentaient le passage 
de cette rivière a l’aide des tonnes et des bateaux qu’ils portaient sur 
leurs chariots, et des .barri(|ues qu'ils prenaient à Ancenis et qu’ils 
clouaient à des planches. Mais il m’annonça en même temps que l’ar- 
tillerie de nos bateaux armés, brisant les embarcations des brigands, 
les tuait et noyait tous. Effectivement, tous les équipages ont si bien 
fait leur devoir qu’il n’y a que très peu de brigands qui aient passé la 
Loire, et, à mesure qu’ils arrivaient sur la rive gauche, ils étaient tués 
par nos postes de Cbamptoceaiix et de Saint-Florcnl sans nulle résis- 
tance. Ils venaient h la nage, sans armes. Il n’en eût pas échappé un 
seul, sans les ordres du général Moulin, qui s’est avisé de donner à 
quelques-uns des passeports pour les autoriser à rentrer chez eux. Je 
viens de faire passer l’ordre d’arrêter ce général vraiment coupable; il 
est déjà remplacé. 

Le 2vS, Westermann et l’adjudant général Hector sont entrés tous 
les deux dans Ancenis, avec peu de forces, par deux portes opposées. 
Ils ont fait une boucherie épouvantable des brigands; les rues de celte 
commune sont jonchées de morts. Ils n’ont pas perdu un seul homme; 
nous n’avons qu’un blessé. Ils ont pris huit pièces de canons aux bri- 
gands, tous leurs caissons et leurs affûts. 

Le 39 , Westermann a marché sur Nort, à 1 0 heures du soir. Il s’est 
emparé du village des Touches, seul avec la cavalerie de la légion 
du Nord. II y a trouvé environ trois ou quatre cents brigands; il les a 
tous massacrés. Le lendemain, à f) heures du matin, il a attaqué Nort. 
L’ennemi épouvanté s’esi sauvé devant lui et a pris la route de Blain. 
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Néanmoins il a tué plusieurs brijfands dans Nort cl a fait environ cent 
prisonniers, pour des raisons qu’il m’a confiées; il y a pris a 00 che- 
vaux:, et m’annonce que La Roclicjaquelein et Stofflet ont été tués en 
passant la Loire. 

La défaite des brigands est si complète que nos postes les tuent, 
prennent et amènent à Nantes par centaines. La guillotine nS peut 
plus suffire, j’ai pris le parti de les faire fusiller. Ils se rendent ici et 
à Angers par centaines; j’assure à ceux-ci le môme sort qu’aux autres. 
J’invite mon collègue Francastel à ne pas s’écarter de cette salutaire et 
expéditive méthode. C’est par principe d’iiurnanité que je purge la terre 
de la liberté de ces monstres. 

La bande qui se porte du côté de Blain ne fera pas une marche 
bien longue. La colonne commandée par le général Kléber est à Châ- 
teaubriant; Westermann poursuit à grandes journées cette horde fugi- 
tive. Toutes les communications, tous les ponts, toutes les embarca- 
tions qui auraient pu faciliter une invasion dans le .Morbihan, tout 
est rompu, détruit, brûlé, et les forces telhuiient disposées sur la rive 
gauche de la Vilaine, depuis son ombouchunî jusqu’à près d(; Vannes, 
qu’il est impossible aux brigands d’aller se réunir aux nombreux par- 
tisans qu’ils ont dans le Morbihan. 

. Sur la rive gauche, tout va on ne peut pas mieux; nous y avons 
eu treize ou quatorze avantages successifs; tous les marais, tout le 
continent sont au pouvoir de la République. Lharette se cache dans 
les bois avec environ 3,000 brigands aussi lâches que lui. Il ne reste 
plus à prendre que Noirmoutier; vous recevrez bientôt la nouvelle de 
cette pri.se. L’expédition sur la rive gauche couvre de gloire le général 
Haxo, à qui elle est confiée, ainsi que le général Dutruy cl tous les 
braves défenseurs qui combattent sous leurs ordres. Vive, vive la Ré- 
publique! Encore quelques jours, et il n’existera plus un seul brigand 
sur les deux rives de la Loire, 

Salut et fraternité, Cabaieb. 

\ Journal des Débats et des Décrets, rf üCy, p. 1 A 6 .] 
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LE REPRÉSENTANT DE LA LEVEE DE CHEVAUX À TOURS 

AU PRESIDENT DE LA CONVENTION NATIONALE. 

Touî^Sy 3o frimaire an ii-ao décembre ijgS. 
f . 

[ Giiimbftrteau fait passer divers objets en argent provenant de la ci-devant dglise 
d'Azay-sur-Glîpr. — «Je l'.unionce avec plaisii^que la raison fait des progrès ra- 
pides autour de moi. J’ai as^isiè, il y a quelques jours , au milieu dHin peuple nom- 
breux de tous les âges el dfi tous les sexes, â Tinauguration de son temple dans la 
commune de Tours. Je n'ai va là qu’un seul sentiment, l’amour de la liberté, la 
haine pour les tyrans, les traîtres, la superstition et le fanatisme. La fêle a été ter- 
minée par un repas républicain , où chacun avait apporté mn dîner, et par des chants 
et des danses, aux cris mille Ibis répétés de Vive la Bépubliquel Vive la Montagne! 
Ça va, et ça ira encore mieux. — Arch. nat.. G, a 8 7. — De la main de Guim- 
bericau, ] 

LE REPRÉSENTANT CIHRCÉ DE L\ LEVÉE EN MASSE DANS L’INDUE 
LA CREUSE ET LA VIENNE AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Rockeforly 3o frimaire an n-ao déœmbre iyg3. 

(Reçu le ‘i H décembre.) 

[Conformément h la lettre du Comité on dale du 16 frimaire Ingrand s’est 
rendu le a8 à Fontenayde-Peuple, pour y prendre des informations sur la conduite 
(lu tribunal criminel du dé[>artenient de la Vendée. H y a appris que Lequinio 
était parti de Fontenay depuis peu de jours, après y avoir formé une Commission 
militaire, (jui devait seule juger les brigands. rrJ’ai dû peuser, d’après celle bpé- 
ratifin de mon collègue, que les négligences du tribunal ou sa partialité ne pou- 
vaient plus avoir les mêmes dangers. Cependant, informé que Lequimo n’avait 
pris aucuiK^s mesures répressives contre le tribunal criminel, et chargé par vous 
de réprimer sa coupable conduite, et après iTavoir reçu que de faibles renseigne- 
ments de la Société populaire de Fou Dmay-le-Peuple, j’ai cru que je devais com- 
muniquer à mou collègue Leejuinio la lettre que vous m’avez écrite et me concerter 
avec lui sur ce que je devais faire, d’après ce qu’il avait pu faire lui-méme. En 
conséquence, d’après l’assurance que l’on m’avait donnée que Lequinio était à 
Rochefort, je me suis rendu dans cette commune, où je viens d’apprendre que 
Lequinio en était parti d’hier pour se rendre à Bordeaux. Dans l’impossibilité où 
je suis de savoir de liCquinio ce qu’il a fait et compte faire h l’égard du tribunal 
criminel de Fontenay- le-PeiipIe, et craignant de contrarier les mesures qu’il a pu 

V(»ir plus hani , p. •> 1 8. 
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prendre, je me borne à vous’ faire passer copie de J’arrêlë de Leqiiinio sur l’éla- 
biissemenl d'une Commission militaire k Ponleuay>le>Peuple , et le procès-verbal 
contenant le peu de renseignements que nous a fournis la Société populaire. » — 
Arch. nat, AF ii, 171. — Delà main d*Ingr(ind,] 


LE REPnÉSE\T\>T CHARGE DE LA LEVEE EN MASSE DANS LA CHARENTE 
ET LA DORDOGNE AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Pénffuetfx, 3o frimaire an ii-so décembre J y 1)3, 

(Reçu le 27 décembre.) 

[ ffRoux-Fazillac expose la pénurie de grains dans le département , et que Ton 
ne doit pas regarder comme suspects les coiiiniissaires (|iii sollicitent des secours. 
11 demande qu’on sanctionne les pouvoirs qu’il donne h des commissaires pour 
établir des greniers, à l’exemple de ses collègues, ou qu'on les fasse agréer par la 
Commission des subsistances, dont le défaut (sic) peut occasionner les effets les plus 
funestes — Arch. nal., AF 11, 171. Analyse. | 


UN DES REPRÉSENTANTS AUX ARMÉES DU RHIN ET DE LA MOSELLE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Strtisbourg, 3o frimaire an n-ao décembre ijgS. 

(Reçu le 97 décembre.) 

Avanl-hier, j’ai couché avec mes amis Saint-Jii.sl, Le Bas el le brave 
Pichegrw au quartier général do Stefansfclden. Hier j’ai eu le plaisir 
d’entendre siffler à mes oreilles quelques boulets cl grand nombre de 
balles; on visait à mon plumet, mais l’ennemi est maladroit. Nous 
sommes à une demi-lieuc de Haguenau, mais ses redoutes sont formi- 
dables; je pense cependant que, dés que la gauche aura pu donner, 
nous les enlèverons au pas de charge. A mon retour précipité, parce 
que j’ai appris que Baudot el Lacoste étaient pa.s8és devant le quartier 
générai sans nous en donner avis, je suis retourné à Strasbourg. J’y 
ai trouvé Ehriçann, qui a reçu ici la nouvelle de .son rappel. Une 


* En maqçp ; Renvoyé à la UommiBaion des stibsislaiicos el des approvisioniieinonis. ’î 
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demi-Leure après, j’ai reçu d’Hërauit une lettre qui m’annonçait aussi 
le sien au sein de la Convention. Je désire aussi le mien, dès que je 
vois le train que fait surtout Baudot : cinq hussards, quinze chevaux, 
/’Sa femme et tout l’attirail de frairie, et par-dessus tout le défaut de 
tranquillité, si nécessaire à une commission aussi importante que la 
nôtre, bien du bruit et peu de travail de sa part. Je vous dirai le 
reste quand je serai à la Convention, ou, si vous m’ordonnez de rester 
ici, je vous dirai que Baudot ne fut jamais fait pour ce pays. Et quelle 
différence entre lui cl Saint-Just et Le Bas! Débarrassez-moi donc ou 
de ma mission ou de lui. Je commence déjà, ainsi que Lacoste, de 
prendre en grippe Pichegru. Si on désorganise tout, tout sera perdu. 
Je finis, car je tombe de fatigue ou plutôt do désagrément. 11 est ici 
un brave homme, c’est Du Roy 

A revoir, mes chers amis, ou au moins faites-moi l’amitié de me 
faire une réjionsc. Sapienlihus pauca. 

Salut et fraternité , LiImane. 

f Arch. nat. , AF 11, 367. — De la main de Léma‘ir.\ 


UN DES REPRÉSENTANTS À L\()N 
À UOLI.OT UTIERBOIS, MEMBRE DU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Sam Heu ni date. (Lyon, vers le 20 décembre 1793.) 

Et nous aussi, mon ami, nous avons contribué à la prise de Toulon, 
en portant l’épouvante parmi les lâches qui y sont entrés, en offrant 
à leurs regards des milliers de cadavres de leurs complices. 

La guerre est terminée, si nous savons mettre à profit cette mémo- 
rable victoire. Soyons terribles, pour ne pas craindre de devenir faibles 
ou cruels; anéantissons dans notre colère et d’un seul coup tous les 
rebelles, tous les conspirateurs, tous les traîtres, pour nous épargner 
la douleur, le long supplice de les punir en rois. 

Exerçons la justice à l’exemple de la nature, vengeons-nous en 
peuple, frappons comme la foudre, et que la cendre même de nos 
ennemis disparaisse du sol de la liberté. 


Du Iloy avaif c*tê cliar((c de l’organisation dos Ironpos à cheval à l’armëe du Rhin. 
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Que de toutes parts les perfides et féroces Anglais soient assaillis! 
Que la République entière ne forme qu’un volcan, qui lance sur eux la 
lave dévorante! Que l’ile infâme qui produisit ces monstres, qui n’ap- 
partiennent plus à l’humanité, soit à jamais ensevelie sous les flots de 
la mer! 

Adieu, mon ami, les larmes de la joie coulent de mes yeux, elles 
inondent mon âme. IjO courrier |)art. je t’écrirai par le courrier ordi- 
naire. 

Foüché. 

P.-S. — Nous n’avons qu’une manière de célébrer la victoire; nous 
envoyons ce soir deux cent treize rebelles sous le feu de la foudre. 

Des courriers extraordinaires vont partir dans le moment pour 
donner la nouvelle aux armées. 

fArch. nat. ,C, 387. — De la tnain de Fouché.] 


LES BEPBÉSENTANTS À L’ABMÉE DEV\^T TOULON 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Toulon, au qmrlter général , 3 o frimaire an i[-ao (le'cembre 
(Reçu le 3 janvier 179A.) 

L’armée de la République, chers collègues, est entrées dans Toulon 
le 39 frimaire *** à 7 heures du matin, après cin([ jours cl cinq nuits 
de combats et de fatigues. Elle hnllait d’impatience de donner l’assaut. 
Quatre mille échelles étaient prêtes; mais la lâcheté des ennemis, qui 
avaient évacué la place après avoir encloué tous les canons des rem- 
parts, a rendu l’escalade inutile. Quand ils surent la prise de la re- 
doute anglaise et de tout le promontoire, et que d’un autre côté ils 
virent toutes Jes hauteurs du Faron occupées par la division du {jénéral 
La Poype, l’épouvante les saisit. Ils étaient entrés ici en traîtres, ils 
s’y sont maintenus en lâches, ils en sont sortis en scélérats. Ils ont 
fait sauter en l’air le Tlahmslocle, qui servait de prison aux patriotes. 
Heureusement ces derniers, h l’exception de six, ont trouvé le moyen 


'•î If) iloreuibrt^ 
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de se sauver pendant Pince iidie. Hs nous ont brAlé neuf vaisseaux, et 
en ont emmené trois. Quinze sont conservés à la République, parmi 
lesquels il faut remarquer le superbe Sans-CuloUe , de cent trente pièces 
de canon; des canots s’en sont approebéf? jusque dans le port, tandis 
que nous étions dans Toulon. Deux pièces de canon de campagne 
|)lacées sur le quai les ont écartés. Déjà deux frégates brûlaient, quand 
les galériens, qui sont les plus honnêtes gens qu^il y ait à Toulon, ont 
cou()é les câbles et éteiin le feu. La corderie et le magasin de bois ne 
sont point endommagés. Les flammes menaçaient de dévorer le ma- 
gasin général; nous avor,s commandé cinq cents travailleurs, qui ont 
coupé la communication. Il nous reste encore des frégates, de manière 
que la République a encore ici des forces navales respectables. Nous 
avons trouvé dos provisions de toute espèce; on travaille à en faire 
un état que nous vous enverrons. 

La vengeance nationale se déploie. L’on fusille h force. Déjà tous 
les officiers d(î la marine sont exterminés. La République sera vengée 
d’une manière digne d’elle; les mânes des patriotes seront apaisées. 

Comme ([uelques soldats, dans l’ivresse de la victoire, se portaient 
au pillage, nous avons fait proclamer dans toute la ville que le butin 
de tous les rebelles était la propriété de l’armée triomphante, niais 
qu’il fallait déposer tous les meubles et eflets dans un vaste local que 
nous avons indiqué, pour être estimé (‘t vendu sur-le-champ au profit 
de nos braves défenseurs, et nous avons promis en sus un million à 
l’armée. Cette proclamation a produit le plus heureux effet. 

Beauvais a été délivré do son cachot; il est méconnaissable; nous 
l’avons fait transférer dans une maison commode; il nous a embrassés 
avec attendrissement. Quand il passait à travers les rangs, l’armée a 
fait en l’air un feu général en signe d’allégresse; le père de Pierre Baille 
est aussi délivré. Une de nos batteries a coulé une frégate anglaise. 

A demain d’autres détails; vous concevez facilement nos occupations 
et nos fatigues. 

Salut et fraternité. 

Vos collègues, Friîbon, Salickti, RonespiERnE jeune, Ricord, 

Paul Barras. 


[Ministère de la guerre; Armée devant Toulon.] 
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LÏSS REPnÉSENTANTS À L’ARM^^E DEVANT TOtXON 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

.Quartier général de Toulon , 3 0 frimaire an ii-üo décembre ij^3. 

Nous avons vu avec indignation, citoyens collègues . la lettre fausse 
qui nous était attribuée et dont le (Comité n’a pas été la dupe. Ce 
trait est parti de Marseille, dans le même temps que cette ville a tenté de 
produire un mouvement contre-révolutionnaire (jue nous avons étouffé. 

Remarquez que c’est au moment que nous allions nous réunir à 
Ollioules avec nos collègues pour frapper le grand coup, que l’on a 
voulu nous perdre, que nos calomniateurs, que nos dénonciateurs 
continuaient à nous noircir, à nous prêter des crimes. Nous avons con- 
tribué à prendre a Toulon, nous avons répondu. 

Barras, Frkron, 

P.-S. — Un patriote de Toulon , qui n’était sorti de prison que depuis 
quinze jours, et qui depuis cinq mois n’a point lu les papiers publics, 
nous a dit qu’on avait répandu le bruit ici, pendant le siège, et que 
l’on disait publiquement que les représentants du peuple avaient dé- 
cidé de faire rétrograder l’armée française jusqu’aux bords de la Du- 
rance, et que c’était Robespierre aîné qui avait fait prédominer cet avis 
au Comité de salut public. Ce fut pour nous un Irait de lumière; il est 
évident que ce sont les émissaires de Pitt <(ui sont les auteurs de celle 
calomnie et de la lettre où nos signatures ont été contrefaites. 

[Moniteur, séance du *17 décembre 1793,] 


COMITÉ DE SALIÎT PUBLIC. 


Séance du V'' nivône an //-a/ décemhr 

1 . Le Comité de salut public, considérant qu’il a [iris l’engagement 
de rendre compte ù la (Convention, toutes les décades, de la situation 

Voir p}i}9 haut, p. 93 , nolfî a. On ' Le d a Comité de salut public 

trouvera le texte de rette lettre apocryphe ne relate paa d’arrêté à celle date. Aucun 
dans le Momtrur, l. Wlll, p. 6*»H. do ceux qu’on va lire n’a été enregistré. 
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(les iravuiix de la fabricalion des armes; que [dusieurs administrations 
(*l régies d’ateliers ont mis de la négligence dans Tenvoi de Tétât de 
situation qui leur avait i5té demandé, arrête : i® que toutes les admi* 
nislrations, les régisseurs de magasins et d’ateliers enverront, du i*' 
au 5 de chaque décade, Télat de situation de leur caisse, de leurs ma- 
gasins, de leurs travaux et des citoyens employés; 2 ® que tous les 5 de 
chaque décade, au matin. le commissaire du Comité de salut public 
dressera Tétat des états de situation envoyés, et les l'émettra avant midi 
au Comité de salut public; 3“ que tous les régisseurs ou administra- 
teurs qui n’auront pas envoyé leur état seront condamnés en 10 livres 
d’amende la première fois , ‘jio livres la seconde, 3o livres la troisième, 
4 O livres la quatrième, et remplacés la cinquième; 4® que le ministre 
de la guerre, le commissaire du (lomité de salut public et les trois 
administrateurs sont chargés de Texécution du présent arrêté^^l 

'Û. liO Comité de salut public, considérant l’urgence des besoins 
(|uc la marine éprouve en artillerie, et la nécessité d’établir prompte- 
ment le nombre de fonderies et de foreries nécessaires à la confection 
des canons de tous calibres; considérant qu’un des moyens de mulli- 
|dier ces établissements est d’envoyor sur les lieux qui produisent du 
fer de bonne qualité des citoyens qui puissent y porter la manière de 
monter et de conduire les fourneaux, les machines, etc., et les pro- 
cédés les plus avanlageux pour le moulage et coulage des pièces; enfin 
fpie, pour remplir le but, il est nécessaire que des citoyens intelli- 
gents prennent dans les fonderies actuellement existantes une connais- 
sance détaillée des fourneaux, machines (‘t procédés employés dans la 
fabrication des canons de fonte de fer, destinés au service de la ma- 
rine, arrête : 1 " (|ue le citoyen Jean Hassenfratz sera chargé de sc 
transporter dans le plus court délai aux lorges du Creusot, par Mont- 
cenis, département de Saône-et-Loire, à Teffel de s’y mettre au fait 
de la construction et de la conduite de tous les établissements néces- 
saires a la fabrication des canons et principalement de la partie de 
ces établissements applicable aux fourneaux ordinaires, et dans les- 
quels les machines à feu ne sont pas employées, en sorte qu’il puisse 
être en état de faire monter et de mettre en activité do semblables éta- 

Aivli. liai., AF îi, •»!'!. — Aow cnrfffi*irv. 
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hlissemenls, partout o^le Coiuitv Jt- salut public pourra l'onvoyer. et 
à Met pareillement d’y l'tudier les procMés les plus avantageux pour 
Je moulage, coulage et forage des pièces; a\que le citoyen Hassen- 
fratz sera autoris(^ à eniniencr avec lui uu citoyen inlelligenl, capable, 
de l’aider dans la lev^c des plans, le trac(« des pièces et la description 
des procédés; 3° quecp citoyen onverrn au (iOmitfi de snlut public les 
plans détailles de toutes les parties de l’établissement applicables aux 
fourneaux de forges ordinaires pour la confection des canons; /r que 
le ministre do la marine mettra le citoyen Hassenfratz et son collabo- 
rateur en état de remplir la présente mission. 

CAR^IOT^‘^ 

3. Le Comité de salul public, considérant (jue Ton a clos le cloître 
de l’abbaje Saint-Germain et que ce lieu réunit tous les avantages 
nécessaires pour y établir des foreries ii bras, arrête ; i® que les cin- 
quante foreries H bras, de la construction desquelles Périer (‘sl chargé, 
seront placées dans le cloître de la ci-devant abbaye Sainl-tierrnain- 
,des-Prés; a® que le ministre de la guerre et radministration centrale 
seront chargés de lexéculion du présent arrêté, chacun en ce qui le 
concerne. 


CONSKIL liXKClTIF PHOVISOIUK. 


VI^GT-I)El;\IÈ>^E SEAÎNCK (36V;. 
i" niv<)se au ii-ai d/*mnl)rp 1793. 


Présidence du ministre do l’intérieur. 

1.0 (ionseil exécutif provisoire charge le ministre des contriliutions 
publiques de donner les ordres nécessaires pour l’exécution de l’arrêté 
du Comité de salut public du 3o frimaire*”, qui établit le change en 
faveur de ceux qui porteront des matières d’or et d’argent à la Monnaie, 
ft auxquels il on sera donné la valeur en assignats. 

Arrh. nal., AF ii, atA. — /Von enregtolnf , — W Arch. naf., AFii, aiA. — No» «nr#- 
gttiré. — ("1 Voir plu» haiil , p. 538 , l’arrélô n’ A. 
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Le Conseil exécutif provisoire, en exécution dfti décret de la Conven- 
tion nationale du 27 brumaire^*^ arrête que les 5 , 000 exemplaires 
imprimés de la liste générale des émigps seront répartis dans les 
proportions suivantes entre les ministres de la justice, de la guerre, 
de l’intérieur, des contributions publiques, et l’administrateur des 
domaines nationaux, pour être par eux adressés, tant aux directoires 
de district et de départenvnit qu’aux différents corps et autorités con- 
stituées, désignés dans rarlicle 16 de la loi du â8 mars dernier 

Il sera réservé pour les membres de la Convention nationale 
760 exemplaires; 

Sur les 4,9 50 exemplaires restants, il en sera remis au ministre de 
la justice, pour Tenvoi aux tribunaux civils, criminels et autres, 
1 ,000 exemplaires; 

Au ministre delà guerre, pour l’envoi aux conseils d’administration 
des corps armés, aux commissaires ordonnateurs de la marine et com- 
missaires des guerres et officiers généraux de gendarmerie, 1.200 exem- 
plaires; 

Au ministre de l’intérieur, pour l’envoi aux départements, districts, 
principaux Comités révolutionnaires, 1,200 exemplaires; 

Au ministre des contributions, pour l’envoi aux payeurs des rentes 
de l’Etat, aux bureaux de comptabilité et do régie des domaines natio- 
naux, 600 exemplaires; 

A l’administration des domaines nationaux, 200 exemplaires; 

Au Conseil exécutif et ministres, 5 o exemplaires. 

Conformément a l’article fi du décret du 27 brumaire, l’envoi de la 
totalité de la liste aux directeurs de districts devra être terminé au 
plus tard le premier jour de pluviôse prochain 

Les ministres et administrateurs de domaines nationaux sont invités 
à n’apporter aucun délai à l’exécution du présent arrêté. 


Ce décret du 37 brumaire un 11- 
17 novembre 1793 ordonnai! la formation 
et i'impreBsioii à 5 , 000 exemplaires d\inc 
liste générale de» émigrés. 


Cette loi , promutguée le 5 avril 1 79.3 , 
édictait tout un système de peines contre 
les émigrés. 

ao janvier 179^4. 


:]C) 


COmTB l>B S\LUT>ri«I.IC. — It. 


lUrHIUlLlIIB «ATIO'IAIB. 



REPRÉSENTAiN'nS Ki'f MISSION. l*i oifc, tyyS.j 


r>62 


REPRÉSEIVTAIVTS EN MISSION. 

DÉCBET ÉTABLISSANT KN PRINCIPE UNE MISSION 
DANS LE DEPAnTEMENT DE LOIR-ET-CHEB. 

Convention nationale^ séance du nivôse an //-ai éUcembn 

La Convention nationale décrète que le (Comité de salut public dési- 
gnera incessamment un représentant du peuple qui sera chargé de 
parcourir le département de Loir-et-Cher pour épurer les autorités 
constituées et vivifier l’esprit public de ce département. 


LES REPRESENTANTS EN SEINE-ET-OISE AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC* 

Versailles^ nivôse an u-si décembre tjgS. 

(Reçu le 95 décembre.) 

[^Musset et Ch. Delacroix font passer Tarrété par eux pris relativement h Tim- 
putation prononcée par le Comité de salut public contre les citoyens qui ont signé 
lacté par lequel on a fait partir deux citoyens qui travaillaient h l'atelier de Ma- 
gnant, fabricant d’armes à Breuil, et [disent] <|ue c’est Magnant seul qui a trompé 
en présentant deux charretiers pour deux ouvriei*s en détentes de fusils , et que le 
fait est prouvé parles pièces, au nombre de quatre, qu’ils font passer — Arch. 
liât., AF 11, i 53 . Analyse 


UN DES REPRÉSENTANTS À L^ARI^ÉE DU NORD AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

ArraSy nivôse an //-sï décembre 17 g3. 

(Reçu le 25 décembre.) 

[ Laurent fait passer copie de la lettre que loi écrit le président de la Commis- 
sion des subsistances, relativement aux fonds nécessaires pour le versement du 
nouveau contingent. Il prie le Comité de remédier promptement à cet abus. 
11 donne avis que le commissaire Pinthon est d’avis du pian d’organisation des voi- 
tures qu’il lui a proposé par échelon (sic); qu’en conséquence ce commissaire fait 
passer sur trois points 180 voitures de larméc, qui languissaient dans l’inulilité, 

La forme inrorrocle de relie analyse En marge: «Le lool renvoyé au Co- 
est lexluelle. mifé de sAreté générale, t) 
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dont 60 »ar Lyon , 60 sur Përonne et 60 tfnr Arras. — Il fait part d’un trait de bar- 
barie de la part des esclaves d’Autriche, qui viennent de mettre le feu h un village 
à quatre lieues de Cambrai, et ont lait périr dans les flammes hommes, femmes et 
enfants. 7) — Arch. nal., AF u, i 53 . Analyse.] 


UN DES REPRESENTANTS X L’ARMÉC OU NORD AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Mauheuge^ t*' nivôse an ii-ai décembre ijgS. 

[ffBar expose cpi’un habilan;^ de Bruxelles s’est présenté aux avant-postes de la 
division commandée par le général Maisonneuve, et qu’il lui a annoncé avoir les 
«ecrets les plus importants au salut de ta République h révéler. Sans donner une 
grande confiance aux propositions de cet homme, il a néanmoins pris le parti de 
l’envoyer au Comité sous bonne et sûre garde. — H annonce un arrêté qu’il a pris 
k Landrecies relativement à des ofliciers noUes et suspects.^ — Arch. nat., AF 11, 
a 34 . Analyse.] 

UN DES REPRESENTANTS A L^ARMEE DU NORD AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Lille^ nivôse an ii-ai décembre îygS. 

[Châles mande que le 10* bataillon de volontaires vient de trouver au château 
de Dussart, à une lieue de Lille, 17,890 livres en argent et en or. — wLes déser- 
teurs nous arrivent chaque jour par douzaines , la plupart bien armés , bien montés , 
et tous avec l’expression de la confiance et de la joie. Nous aurons h vous proposer 
un point assez délicat, que la Convention seule peut résoudre. Beaucouj) de ces 
déserteui's , échappés de la Légion britannique et du corps commandé par l’infâme 
Boiiillé, se trouvent Français d'après leurs propres déclarations; beaucoup d’émi- 
grés servaient avec eux sous le même Rouillé. Nous les gardons à la citadelle, et 
vous voudrez bien nous prescrire une règle de conduite. Je ne vous dirai rien de 
la situation de Lille; je vous prierai seulement, au nom du salut public, de sus- 
pendre votre opinion définitive jusqu’à ce que vous ayez reçu tous les renseigne- 
ments ultérieurs et contradictoires, qui vous éclaireront, w — Arch. nat., D xlh, 6 ] 


LE REPRÉSENTANT DANS LE CALVADOS AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Alençon, i""'' nivôse an ii-ai décembre 

(Reçu le 13 février 1794.) 

[frLaploncho annonce que l’armée allait ce matin se mettre en marche pour An- 
gers, lorsque cette nuit, sur les trois heures, un courrier extraordinaire a apporté 

36 . 
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tine dép^he du gënt^ral Marcuau^*^; i! on onvoie copie au Goinili^ pour le mettre h 
même déjuger de la nécessité de ce mon veinent propre à accélérer la ruine pro- 
chaine des brigands.^ — Arcli. nat. , AF ii, 269. Analyse.] 


UN DES REPRÉSENTANTS CHARGES DE LA LEVEE EN MASSE 
DANS LA MANCHE ET L’ORNE AU COMITE DE S^ALÜT PUBLIC. 

Alençon, nivôse an //-â/ décembre ty()S. 

(Reçu le 2(5 décembre.) 

[Garaier (de Saintes) mande que les 10,000 lionnnes de l’armée du Nord sont 
partis ce matin pour Rennes par Mayenne. — rrCes braves soldats sont en partie 
sans souliers; ils en demandent, mais sans murmure; leur misère n atténue ni leur 
gaieté ni leur énergie. J’envoie des courriers partout pour ramasser les souliers 
qu’on trouvera, et j’espère sous peu de jours les rendre contents . — 11 parait qu’une 
partie des brigands tend à marcher vers Rennes ou le Morbihan ; on assure qu’une 
autre a traversé la Loire; mais comment ce passage a-t-il pu s’opéi’er sans ob- 
stacle? C’est ce que j’ai peine à concevoir, lors(|ue surlout vous m’avez marqué que 
la rive était bien gardée. — La commune du Mans est dans un état do bouleverse- 
ment qui rend ma présence indispensable; des commissaires des autorités consti- 
tuées sont venus me chercher pour me conjurer de m'y rendre le plus têt, pour 
prendre les mesures que réclame leur triste position. Ma présence ici est trop 
nécessaire pour que je puisse faire une longue absence. Je vais donc donner deux 
jours aux habitants du Mans pour y arrêter les dispositions les plus urgentes, et 
relourner aussitôt a Alençon, d’où je ne partirai qu’uprès avoir tout réglé pour qutî 
cette courte absence ne fasse aucun vide dans les opérations générales, — Le Iri- 
bimal criminel d’Alençon vous fait passer la lettre d’une femme condamnée h 
mort, qui peut conduire à des l’enseignemeuts importants; il devient inutile que 
je vous adresse une expédition qui m’a été remise; je vais l'envoyer à mon collègue 
Carrier, h Nantes. 14 — Ministère de la guerre; Armées du Nord et des Ardennes.] 


LE REPRÉSENTANT A BREST ET À CHERBOURG AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Saint-Malo, i®'' nivôse an ii-üi décembre tjgS. 

(Reçu le 3 janvier 179 A.) 

[Jesiiboii Sainf-Andr «5 expose qu’il est arrivé avant-hier 4 Saint-Malo , où ii pas- 
sera encore toute la journée, afin de visiter les ateliers et les magasins de la ma- 


Celle pièce manque. 
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rinc. Il a pris quelques mesures pour acc(^lërer les travaux et y apporter cet espril 
cl’(?conomie , trop négligé sous lancien régime, ainsi que le Comité le verra dans ^ 
les dix arrêtés qu’il transmet Il a tr défendu à Cherbourg et à Saint-Malo les amé- 
nagements superflus qui ne servent qu'à nourrir la mollesse» , et il désirerait que 
celte mesure fût transformée en loi pour tous les ports de la République. Il invite 
le Comité à mettre sous les yeux du ministre de la marine quelques-uns de ses 
arrêtés, dont il importe qu’il prenne connaissance. Il engage aussi le Comité à lui 
recommander de ne pas se livrer trop précipitamment à la proposition qui lui est 
faite par un horloger de Saiiti^Malo de se charger de l’entreprise de quelques cor- 
vetles; il s’agit plutôt dans cette affaire de gagner de l’argent que de servir la 
Ré|)ubliquc. — Son collègue Le Carpentier, qui s'occupe de tout ce qui est relatif 
à la défense de cette place, rendra compte incessamment de la suite de ses opéra- 
tions.» — Arch. nal., AF 11, 294.] 


LE REPltÉSElNTAIST CHARGÉ DE LA LEVEE DE CHEVAUX À TOURS 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Tours, 1 '’’' nivôse an décembre ijg3. 

(Reçu le 36 décembre.) 

[ Ajqircnant que les débris de l’armée de Charette semblent menacer Saumur, 
(îuimberteau a envoyé au gént^ral Cornmaire iq milliers de poudre et 5 o hommes 
de cavalerie. Il s’occupe aussi du moyen d’envoyer à Saumur les bataillons de 
Melun ou de Scnlis qui se trouvent à Blois. — Ministère de la guerre ; Armée de 
r Ouest, — Üe la main de Guimberteau,] 


UN DES REPRÉSENTANTS DANS LA CHARENTE-INFÉUIEIIRE ET LA VENDÉE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Hoclu^orl, nivôse an décembre lygS. 

(Reçu le 2 février 1794.) 

[Lequinio demande des renseignements sur le citoyen Tempié, qui prétend 
avoir des pouvoirs de Dalbarade et de Barère pour exercer une mission de sur- 
veillance à Rocliefort. — Arch. nat.. Dm, 353 .] 


Huit de ces arrêtés de Jeanbon Saint- 
André , manquent. Les deux qui sont joints à 
cette pièce ont pour objet ; 1” la suspension 
du citoyen Lucas, chef du 3 * bataillon de la 


Seine-Inférieure ; 2® fenvoi devant la Com- 
mission militaire de Saint-Malo d'un matelot 
de la frégate la Provence, qui avait crié : 
Vive Louis A VU I 
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LES REPRÉSENTANTS A LURMÉE DES PYRÉNÉES OCCIDENTALES 
A LA CONVENTION NATIONALE. 

Bayonne, nivôse an //-ai décembre tjgS. 

[Monc'tier (du Puy-de-Dôme) et Pinet font passer divers dons patriotiques. — 
rrNous faisons tous les jours le coup de fusil avec les Espagnols. Le Comité de salut 
public doit vous avoir fait part des positions avantageuses que nous avons prises; 
elles sont de nature à inquiéter vivement nos ennemis et h nous assurer des succès 
assurés (sic) au printemps. Dans une de ces actions journalières, dans laquelle 
nous avons eu comme h l’ordinaire l’avantage, nos braves soldats ont enlevé à l’Es- 
pagnol, avec leur bravoure ordinaire, un guidon. Vous pouvez compter que l’ar- 
mée des Pyrénées occidentales est digne de la République et qu’il ne faut pour 
quelle en donne des preuves éclatantes qu’une grande occasion. Nos braves ma- 
rins, surtout ceux de Chauvin-Dragon (Saint Jean-de-Luz, vieux style calotin^^^), 
ont voulu se signaler; aussi ils ne cèdent en courage ni en amour pour la patrie 
à leurs frères d’arrnes qui combattent aux frontières. Quelques voiles ayant été 
signalées comme ennemies, ils se sont jetés dans des chaloupes et h la barbe des 
Espagnols ils se sont emparés de deux navires, l’un hollandais, l’autre anglais, 
allant en Espagne, chargés de riz, de chanvre, de fer, de tabac et de toile è voile; 
ces deux prises sont évaluées 600,000 livres. « — Arch. nal., (j, 287.] 


LES MÊMES AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Bayonne, nivôse an //-a/ décembre l'/yS. 

Citoyens collègues. 

Notre dernière est du n 4 du mois de frimaire et par elle nous 
avons mis sous vos yeux le tableau de nos opérations pour l’envoi des 
1 0,000 hommes que vous nous avez demandés pour faire passer dans 
la Vendée. Déjà une partie de ces 10,000 hommes sont en marche, 
et le reste part et partira successivement à un ou deux jours d’inter- 
valle pour ne pas s’embarrasser et s’affamer dans la route ^ de manière 
que, le 1 1 de ce mois, le dernier détachement de celte petite armée 
sera aussi en marche. Toutes nos opérations pour l’exécution de votre 
arrêté se sont faites et continuent de se faire avec le plus grand ordre, 

Ce membre de phrase, ajmité après coup, est de la main de Moneaiier (do Puy-de- 
Dôme). — Voir plus haut, p. 606. 
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le plus grand calme et la plus grande célérité. Les braves soldats que 
nous vous envoyons quittent avec quelque regret leur proie espagnole, 
mais ils volent avec ardeur au nouveau poste que vous leur avez assi- 
gné. Ils brûlent de concourir à la destruction totale de ces infâmes 
brigands de la Vendée , dont l’existence et les forfaits font gémir l’hu- 
manité et affligent la raison. 

L’amalgame se fait ici sous nos yeux successivement, à mesure que 
les corps qui doivent partir arrivent; il se fait sans le moindre mur- 
mure, et nos bataillons se portent au complet de la loi sans aucune 
difficulté. 

Nous vous faisons passer, citoyens collègues, le tableau des effets 
de campcmcnl et d’équipement cjue nous avons donnés à cette petite 
armée; vous y verrez que, malgré la pénurie et le dénûmenl où 
le Conseil exécutif nous a constamment laissés, nous nous sommes 
tellement exécutés qu’il ne manque rien, ou presque rien, à ces 
10,000 hommes. Nous avons voulu qu’en arrivant ils fussent prêts à 
camper et à se présenter à lenncrai, et nous avons pensé que nous 
devions sup[)léer à la négligence du ministre, afin que le bien du ser- 
vice n’en souffrît pas par nous. Nous nous sommes donc exécutés à un 
tel point qu’il ne nous reste plus, par exemple, que 100 lentes et autres 
objets à proportion. Malgré cela, telle est la manière dont le service 
militaire se fait dans cette armée, tel est le bon esprit et le courage du 
soldat, le civisme, le zèle des chefs, rintelligencc et l’activité des agents 
de toutes les parties qui composent [l’armée] et concourent ici au ser- 
vice de la patrie, que cette extraction d’hommes et d’effets ne compro- 
mettra point, nous osons l’espérer, la sûreté de nos frontières, et que 
nous continuerons d’offrir jusqu’au retour du printemps aux satellites 
du despote de Madrid un front respectable. 

Nous venons, citoyens collègues, de recevoir votre lettre du ai fri- 
maire elle nous a affligés, non par les reproches que vous nous 
faites, nous ne les méritons pas, mais par le ton d’aigreur qui parait 
l’avoir dictée et la prévention qui y règne; aigreur et prévention telles 
que vous nous prêtez des fautes que nous n’avons pas commises et des 
motifs que nous abhorrons. Il est cruel pour nous, qui ne cessons non 
plus que vous de travailler jour et nuit pour la patrie, qui estimons et 


Celle IcUre nous tnaiiqiio. 
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chérissons des collèfjues dont nous voulons être estimés et chéris, de 
les voir prévenus contre nous nu point d’étre devenus injustes. Oui, 
nos chers amis, vous avez été injustes à notre égard, et vous allez en 
convenir, car vous nous aimez aussi, nous en sommes sûrs, et trois 
mots oubliés par votre secrétaire et qu’un de vous a mis de sa main à 
la fin de votre lettre ne nous laissent aucun doute sur vos sentiments. 
Pour nous, nous allons nous justifier avec franchise, et nous vous de- 
mandons de nous écouter avec sang-froid et réflexion. 

En nous reprochant notre long silence, vous nous dites qu il rompait 
les communications fraternelles y isolait les vues et fédéralisail tes plans qui 
doivent marcher ensemble. D’abord, il est assuré que, parcourant les dé- 
partements pour y raviver l’esprit public, il nous a été absolument 
impossible de vous écrire aussi souvent que nous l’aurions voulu; en- 
suite il est certain, comme vous allez en être convaincus, que nous 
l’avons fait toutes les fois que le bien public a exigé que nous prissions 
de grandes mesures. Nous, chers collègues, rompre nos communica- 
tions fralernelles avec vous, que nous aimons, avec vous, que nous 
regardons comme notre boussole, et avec <]ui nous voulons marcher 
de concert pour le salut de la patrie! Avez-vous pu le penser un seul 
instant? Nous, vouloir fédéraliser nos plans! (Comment cet horrible mot 
a-t-il pu sortir de votre plume en vous adressant à nous? Nous, l’effroi 
des Girondins, des Feuillants, des fédéralistes; nous, qui avons fait 
tomber sur leurs têtes la massue nationale partout où nous avons passé; 
nous, qui avons purgé les administrations dans tous les départements, 
et notamment dans celui des Hautes-Pyrénées, de ces hommes dange- 
reux, le fédéralisme pourrait entrer pour quelque chose dans nos cœurs 
et nos esprits! Nos bons amis, ce mot est odieux, ce mot n’est pas de 
vous, il est sorti de la plume de votre secrétaire, et rimmensilé de vos 
occupations ne vous a pas permis de le remarquer. 

Vous nous accusez d’avoir gardé un silence de quatre mois; ce re- 
proche est grave; s’il était fondé, nous serions bien coupables, et, plus 
notre faute serait grande, plus vous auriez dû, citoyens collègues, vous 
assurer de la justice de cette inculpation pour ne pas nous la faire 
légèrement. Une légère vérification de vos cartons vous eût bientôt 
montré combien peu nous méritons un re[)roche aussi grave. Veuillez 
en faire faire l’examen, et vous verrez combien vous avez été injustes à 
notre égard. Poiir que nous eussions gardé avec vous un silence de 
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quatre mois, à dater de votrij lettre, il faudrait le faire remonter au 
1 1 août dernier (vieux style), et, sans avoir égard à nos lettres de la 
fin d’août^*\ vous verrez que nous vous avons écrit les 3 septembre der- 
nier (vieux style)^‘^\ i®", 8 ^*^ et 10^®' du deuxième mois de cette 

année (nouveau style). D’après cela, citoyens collègues, voyez si nous 
avons gardé jusqu’au moment où vous nous avez écrit votre lettre du 
9 1 frimaire un silence de quatre mois ! 

Vous nous dites que nous n’avons vu que notre point, et que nous 
n’avons pas jeté nos regards sur tous les points de la République. La 
phrase (pii suit celle-là, (,ii vous dites que vous allez cependant pren 4 r^ 
en considération les reproches que nous h) isons au Conseil exécutif, 
nous fait penser que vous avez cru trouver la disculpation des fautes 
que nous attribuons au (Conseil exécutif dans la manière partielle de 
voir que vous nous pnMez. Non, chers collègues, ce n’est pas le point 
seul où nous nous trouvons (pie nous considérons; et, dans quelques- 
unes de nos lettres, nous nous sommes élevés contre cette manière de 
voir, ([ui, on isolant lovS parties du tout, peut être très nuisible au bûm 
général. C’est rcnseinble que nous avons toujours considéré; mais, 
pour (]ue le concert s’établisse, pour (pie les parties puissent former un 
tout bien organisé , il ne faut pas qu’une ou plusieurs de ces parties 
soient entiiiremcnl abandoiinéiîs. Or cesl ce qui est arrivé ici, c’est ce 
que nous avons reproché au Conseil exiîcutif et |ce] que nous ne ces- 
serons de lui reprocher jusqu’à ce qu’il ait changé de conduite. 

Vous continuez, et vous nous dites (pie nous sommes tombés dans 
une faute grave, que nous avons été contre le gouvernement et contre 
la Convention nationale en destituant un général qu’ils avaient élevé à 
ce grade; vous ajoutez que nous avions le droit de provoquer sa desti- 
tution, mais non de l’ordonner. S’il était possible, citoyens collègues, 
(pie nous eussions été contre la Convention et le gouvernement, ce se- 
rait assurément en nous écartant de nos propres principes et de la 
règle de conduite que nous nous sommes prescrite. D’abord la Conven- 
tion ne trouvera jamais en nous que respect, obéissance et dévouement 

Voir I. VI , p. 33 , 93, 178, a 1 a. mais elle est datée de Bordeaux , et , en fait , 

Voir t. VII, P* depuis quelque temps Ysaheaii ne partiiâ- 

Voir I. Vlll, p. 577, 593. pait plus aux opérations de la mission à 

Nous n’avons pas relie Ictlrc. On trou- Tarmée des Pyrénées occidentales; il (^ïé- 

vera bien, ù cette date (t. VIII, p. 109* rait uniquement dans la Gironde, 

lia), une lettre d'Ysabeau et de Taliien; Voir l. Vlll, p. j 5 /i. 
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absolu; ensuite nous sommes, autant que vous puissiez l’étre, con- 
vaincus qu’il faut un gouvernement, qu’il faut que tout soit soumis à 
ce gouvernement, sans quoi le bouleversement et l’anarchie prendraient 
la place de l'ordre et de l’harmonie nécessaires pour faire rouler la 
machine politique. Tels sont nos principes, et nous vous avouons que 
nous ne croyons pas nous en être encore écartés. 

Vous n’avez pas bien réfléchi, nos bons amis, au second membre de 
la phrase que nous venons de rapporter de votre lettre, lorsque vous 
nous dites que nous avions le droit de provoquer la destitution du gé- 
néral, dont vous nous avez parlé, mais non de \' ordonner. Vous avez 
donc oublié que vous-mêmes vous nous avez fait donner par la Conven- 
tion des pouvoirs illimités; que, dans ces pouvoirs, est exprimé nomi- 
nativement le droit de destituer les généraux, etc. Mais, sans nous 
arrêter plus longtemps sur cet article oublié de votre part, nous vous 
dirons que nous n’avons point destitué Dumas. Relisez, nous vous en 
conjurons, notre correspondance; vous y verrez l’historique de notre 
conduite; vous y verrez que, forcés pour le salut de cette armée de 
destituer Deprez-Crassier, nous confiâmes provisoirement le comman- 
dement de l’armée à Muller, que la voix publique, son courage, ses 
talents, ses connaissances locales et surtout la confiance, l’estime et 
l’amour des soldats nous désignaient; vous y verrez que cette opération 
était faite bien longtemps avant que Dumas arrivât; que, lorsqu’il est 
arrivé, la crainte de voir désorganiser une armée que nous n’avions 
maintenue que par des mesures sages et sévères nous avait engagés à 
conserver notre ouvrage et à suspendre l’exercice des fonctions du gé- 
nérai Dumas ici, jusqu’à ce que vous et lu Convention eussiez prononcé 
d’après le tableau exact et rigoureux que nous vous mettions sous les 
yeux. Telle a été notre conduite, citoyens collègues, dans l’affaire de 
Dumas, que nous avons cru beaucoup moins propre pour commander 
cette armée que Muller. Nous nous en sommes expliqués avec vous 
avec franchise, animés par le seul amour de notre patrie; mais nous 
vous avons dit que nous obéirions sur-le-champ , dès que la Convention 
ou vous auriez prononcé sur nos observations. 

Nous finirons cet important article en vous disant un mot encore 
de Muller; c’est la justice, et non la partialité, qui nous l’arrache. 
11 paraît qu’on vous a prévenus contre lui : c'est un quartier-maître, 
dites-vous, que nous avons promu au généralat. Muller a été colonel 
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d’un régiment d’infanterie légère, qui s’est distingué dans la Belgique; 
il a été adjoint du ministre de la guerre^*^ porté même sur la liste des 
candidats pour être ministre ; Muller a été successivement générai de 
brigade et chef de i’étal-major de cette année ; voilà ses titres pour être 
général , et nous pensons qu’ils peuvent entrer dans la balance avec 
ceux de Dumas, sur le compte duquel nous nous tairons, vous en 
ayant assez parlé; mois souvenez- vous qu’il est de la fabrique du 
Conseil exécutif, dont les mauvais choix nous mènent sur les bords du 
précipice. En voici une nouvelle preuve : il a nommé ici , sans consulter 
pei*sonne, quatre généraux de division et de brigade, les plus mauvais 
sujets et les plus ineptes de l’armée; les uns sont daus les hôpitaux 
pour des maladies honteuses, d’autres ont tellement reconnu leur 
incapacité qu’ils ont donné leur démission, et enfin un d’eux, nommé 
Noguès, aussi scélérat qu’insolent et lâche, après avoir dénoncé tous les 
généraux d’une division qu’il a failli désorganiser parlé, traduit ainsi 
que les généraux devant le tribunal militaire, épouvanté par le châti- 
ment qu’il méritait, a imaginé de se tirer de là en se déclarant calom- 
niateur. U espérait que nous relèverions cette déclaration; mais le 
renvoi que nous en fîmes au tribunal l’effraya, et il vient de s’échapper 
et de passer en Espagne. Voilà, nos bons amis, quels sont les hommes 
(jue le Conseil exécutif élève aux premiers grades militaires; jugez si 
nous pouvons avoir une {'ronde confiance dans ses choix. 

Voilà , nos chers collè{juc 8 , ce que nous avons à répondre aux incul- 
pations que vous nous avez faites; ju{'ez-nous à présent, mais soyez 
bien convaincus que l’amour de la patrie nous guide et nous guidera 
toujours, que nous ne voyons qu’elle, que nous voulons nous concerter 
avec vous; c’est notre devoir, nous le remplirons tous, et nous périrons 
plutôt que d’y manquer. Soyez convaincus que nous vous aimons, que 
nous avons en vous la plus grande confiance, mais nous voulons aussi 
la vôtre, nous voulons votre estime et votre amitié; vous nous la devez, 
car nous osons dire que nous la méritons. 

Nous n’userons point, citoyens collègues, de la permission que vous 
nous donnez de garderies 10,000 hommes qui vont dans la Vendée; 
nous sommes trop pénétrés de l’importance d’exterminer enfin ces bri- 
gands pour ne pas sacrifier un plan qui flattait notre amour-propre. 


'*> Voir I. Ul, p. t'ia. 



572 


HEPHfoExNTANTS EN MISSION. [ai d^c. 1793.] 

mais que nous remettrons au printemps. D’ailleurs, il faudrait que nous 
fussions à présent dans le moment de l’exécution , et c’est ce qui ne se 
peut pas; l’instant propice pour l’heure est passé; une partie des 
10,000 hommes est en marche; toutes les mesures sont prises; en 
conséquence, il faut que votre plan s’exécute. Nous ne doutons nulle- 
ment qu’il ne mérite la préférence sur le nôtre. La destruction des 
rebelles est l’objet le plus important; eux détruits, les Espagnols ne 
seront pas bien dangereux. Pourvu que vous approuviez le travail que 
nous vous avons fait passer par notre dernière, la conservation des 
cadres que nous vous demandons, l’extraction des 10,000 hommes ne 
compromettra point la sûreté de nos frontières, cl nous osons vous 
assurer que nous conserverons à la barbe de l’Espagnol toutes nos 
positions. 

Par son décret du 9 frimaire'*’, la Convention a ordonné que, d’ici 
au 1 0 de ce mois au plus tard , les citoyens levés en exécution de la loi 
du ad août seraient incorporés dans les anciens cadres; elle charge le 
ministre de la guerre de l’exécution de cette incorporation , et lui enjoint 
de nommer pour cet effet des agents dans chaque division de l’armée. 
La surveillance de celte opération nous étant déléguée, et voyant que 
le terme fatal approchait et que le ministre gardait le silence, nous 
avons cru devoir suppléer à son défaut. En conséquence, nous avons 
pris un arrêté le, 96 du mois passé, par lequel nous avons nommé trois 
agents intelligents pour consommer cette importante incor[)oration; ils 
sont en pleine activité; nous vous faisons passer une seconde copie de 
cet arrêté. 

Les braves marins de Chauvin-Dragon (Saint-Jean-de-Luz) viennent 
de faire deux prises. Montés sur des chaloupes, ils se sont emparés 
de deux navires, l’un anglais, l’autre hollandais, allant en Espagne, 
chargés de riz, de tabac, de chanvre, de toiles à voiles et de fer. Leur 
valeur e.st au moins de ûoo,ooo livres. 

Salut et fraternité, 

.Monestier (du Puy-de-Dôme), Pinet aîné. 

; 

P.S. — Garrau étant aux avant-postes, n’a pu signer au moment 
où nous terminions notre lettre. Le citoyen Piston , général de brigade. 


■' Cf. Prùcèi-verhal, (. XWl, p. fw. 
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choisi par Dumas pour l’accompagncr dans la Vendée, est venu el nous 
a communiqué une lettre du ministre de la guerre, qui le nomsae son 
agent pour l’incorporation des nouvelles levées dans les anciens cadres. 
Cet officier, partant pour la Vendée, n’a pas pu se charger d’une com- 
mission que nous avons déjà mise en activité depuis huit jours par les 
agents que nous avons nommés pour suppléer à la négligence du 
Conseil exécutif, qui aurait JA se presser un peu plus d’ohéir à un 
décret urgent. Il part donc,et il remettra aux agents nommés par nous 
les instructions qu’il a reçues du ministre. 

Pinet aîné. 

[Ai'cli. liai., AF II, alVi. — Le iiost-scriptum est de la main de Pinet.] 


UN DES REPIIÉSENTAXTS À L'ARMÉE DES ARDENNES 
AU PRÉSIDENT DE LA CONVENTION NATIONALE. 

Reims, i"' nivôse an n-ai décembre 
Citoyen président. 

Je viens d’assister hier à une fête civique dans cette ville; il on est 
peu de plus imposantes et de plus touchantes. La Société populaire 
et tous les citoyens sans-culottes se sont réunis pour consacrer désor- 
mais à la Raison leur antique et trop fameuse métropole, uniquement 
destinée jusqu’à ce jour aux plus absurdes cérémonies du fanatisme et 
du despotisme. L’inauguration nouvelle a bien expié l’espèce de souil- 
lure que les ridicules et funestes onctions de nos tyrans faisaient con- 
tracter à ce temple, toutes les fois que l’ignorance et la stupidité don- 
naient un nouveau maître à la France. La Raison, représentée par une 
citoyenne, et placée sur l’autel, de simples guirlandes de chêne entre- 
laçant les piliers de cotte superbe basilique, la tribune de la Société 
populaire à la place d’une chaire où des hypocrites prêchaient le men- 
songe, de simples gradins où siègent les Montagnards substitués aux 
trônes que s’érigeaient à eux-mêmes les ministres insolents d’un Dieu 
qu’ils disaient ennemi du faste et îles richesses; enfin, l’autodafé du 
mannequin du tyran d’Italie et de son triple bonnet, qui n’est pas 
celui de la liberté, le chant d’hymnes civiques en l’honneur de la Rai- 
son et de la République, présentaient un contraste bien satisfaisant 
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pour le philosophe rëpublicain , qui comparait ce culte nouveau à celui 
dontison œil, sa raison et son cœur avaient été affligés jusqu à ce jour 
dans ces mêmes lieux. 

Le représentant du peuple près l’armée des Ardennes, 

Massisd. 

[Arch. nat., G, 287. — De la inatn de ] 

l :\ DES REPRÉSENTANTS À L’ARMÉE DE LA MOSELLE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

BitcÀe, J*'* nivôse an a-ai décembre lygS. 

(Reçu le 98 décembre.) 

[Trois lettres de Faure : 1® fril transmet un arrêté pris sur la demande du gé- 
néral Hoche, portant promotion du chef d’escadron du 8* légiment de hussards 
Mermel au grade de général de brigade , pour remplacer provisoirement Omerswai , 
lieutenant général de cavalerie, malade depuis un mois.-n — Arch.nat., AFii, 946 . 
Analyse. — s'* «11 transmet deux arrêtés : l’un, relatif au conducteur des charrois 
Soronné, qu’il a fait traduire au tribunal militaire de la Moselle; l’autre, relatif au 
renouvellement du Comité de surveillance de la commune de Sarreguemines. « — 
Arcli. nat., ibid. Analyse. — 3 ® «Il dénonce un jugement du trihunal militaire 
de Metz, qui a été trop indulgent pour un nommé Lemaître, canonnier, lequel a 
provoqué ses camarades k l’indiscipline et h la révolte. — Sur la plainte du capi- 
taine, Faure a ordonné que ce l^ernattre resterait k Metz en état d’ari'estation jus- 
qu’à ce qu’il en aurait été autrement ordonné par la Convention, rt — Ai*cb. nat. , 
ibid. — De la main de Faure^^K ] 


LES REPRÉSENTANTS AUX ARMEES DU RHIN ET DE LA MOSELLE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Oberbronn, t" nivôse an Ji-m décembre iyg3. 

(Reçu le ai janvier 

Nous ne reviendrons pas, citoyens collègues, sur les élans d’impa- 
tience que nous cause l’armée du Kbin par son inactivité Plus nous 


A cette lettre est joint le programme 
imprimé de la Fête civique en V honneur de 
la BaUon, arrêté le fritnaire. (Reims, 
an II, 8 pages în-8*.) 


Eu marge : «Approuver la conduite 
de Faure pour le maintien de la disci- 
pline. » 

Voir plus haut, p. 698 , 53A. 
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examinons la conduite des généraux, plus il nous est facile de nous 
convaincre que c’est à leur inaptitude que nous devons la stagnation 
de nos troupes, état pénible qui entraînerait bientôt la perte de Lan- 
dau , si l’on n’y portait on prompt remède. 

Notre armée se détruit par elle-même; la saison est avancée, les 
fournitures deviennent plus difficiles , les maladies plus communes. Le 
repos ne peut s’obtenir que par nn coup hardi et décisif, et l’on ne fait 
rien pour y arriver. La perspective des souffrances continuelles amène 
le découragement, et c’est aux langueurs des généraux que nous devons 
tout à la fois la perte de nos places ét de nos troupes. 

Pichegru, qui commande en chef l’armée du Rhin, n’a ni l’activité, 
ni l’audace, ni la prépondérance d’un général. Il commande sans s’in- 
quiéter de l’obéissance. Nul moyen pour faire un plan, nulle force pour 
faire exécuter celui d’un autre. 

L’armée est trop séparée; en la ramassant davantage, on supprimera 
quelques généraux de division, et il ne restera plus que les gens conve- 
nant (sic) pour commander. Nos troupes en seront plus entreprenantes, 
et l’exécution dos grandes choses plus facile. 

D’après cela , nous vous proposons de destituer Pichegru. Comme il 
est patriote, on lui donnera une place inférieure, qui conviendra à lui 
et è la chose. 

Le général de l’année de la Moselle, qui a réuni une partie de son 
armée à celle du Rhin, étant plus particulièrement chargé de l’expédi- 
tion de Landau, doit avoir le comtnandement de l’une et de l’autre 
armée , tant que durera cette affaire. Le ressort qui doit la diriger ne 
saurait agir par deux mains sans l’affaiblir ou le briser; ainsi on ne 
saurait trop tôt prendre cette mesure. 

D’ailleurs, Hoche est un homme qui a une tête propre à embrasser 
de grandes vues et à les exécuter; l’armée qu’il commande est parfai- 
tement bien conduite, et il sait se faire obéir en se faisant aimer. 

Nous croyons cette mesure importante; vous en jugerez; mais, pour 
qu’elle soit heureuse, il faut quelle soit prompte. 

Nous aurions pris sur nous de l’exécuter à l’heure même, sans la 
discordance de nos pouvoirs avec ceux que prennent nos collègues. 
Nous nous sommes déjà expliqués sur ce point, nous en attendons le 
résultat. 

Jusque-là nous avons résolu de ne pas quitter le point le plus 
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important de Tarmée. (^est en face de rennenii que nous prendrons 
notre repos. Depuis trois jours, nous sommes nu. milieu des bataillons. 
Demain, l’action doit etre chaude sur les hauteurs de Reichshofen, à 
une demi-lieuc d’ici; nous y serons. Si nous sommes assez heureux pour 
emporter ce point, toute la ligne de l’ennemi est obligée de déloger. 
Nous n’abandonnerons pas que nous ne soyons venus à bout, à moins 
que ce succès ne soit au-dessus des forces de l’humanité. Il faut que 
tous marchent ou périssent. 

L’armée du Rhin et celle de la Moselle étant les plus importantes 
en ce moment par les opératiems t|u’elles doivent exécuter, si vous 
n’adoptez pas notre plan, il faut envoyer un général patriote, ému- 
gique, capable et entreprenant. 

Salut et amitié, J.-R. Lacostk, \1.-A. Rauuot. 

I Ministère de la gueiTc; .hnnees du Rhin fit dfi la j 


GOliLY, aEPRESENTA>T DANS L’AIN, À LA CONVENTION NATIONALE. 

Delley, i""*' niv(he an n-tii décembre ijyS. 

[Gouly soumet h l’approbatiou de la (Convention un important arrête qu’il 
vient do prendre Dans quelques jours, il rendra compte de raffaire de Siriot, 
dont il a été particulièrement chargé^*', r Jusqu’à ce moment, il me parait qu'il 
faudra faire juger et punir <Ies administrateurs infidèles et réprimer les intrigants 
égoïstes qui affluent dans celle commune. — (lomplp rendu à la Convention na- 
tionale et au peuple souverain, par Bexoît (ioülv, imprimé par ordre de la (Conven- 
tion nationale, le 1 1 venlése an n. Imprimprie nationale, s. d., in -8®, — Arcli. nat, , 
ADi, 80.] 


A celle date du ai décembre 1798, 
il y a plusieurs arrêtés de Gouiy. Mais le 
plus important est assurément celui où il 
ordonne le renouvellement de r toutes les 
municipalités des communes des campagnes 
du district de Belleyn, ainsi que des Co- 


mités de surveillance. — rll'ne pourra y 
être nommé, ajoule-l-il , ni prêtres, ni ex- 
nobles, ni hommes de loi, ni avoués. v) 
(Compte rendu, p, 9.I). 

W Voir plus haut, p. 1/48, 1/49, le dé- 
cret instituant la mission de Gouly. 
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LE KEPRESEKTANT CHARGÉ DE LA LEVEE DE GHEVAUl À VIENNE 

, > 

AU COMITE DE S.ALUT PUBLIC. 

Grenoble^ nivôse an ii-ai décembre ijgS. 

(Reçu le ag décembre.) 

[fr Petitjean transmet les propositions faites h la Convention par une société qui 
s’est formée sous ses yeux, dans la commune de Grenoble, pour l’établissement 
d’une manufacture de fusils, et qui a réalisé un fonds de 5 oo,ooo livres. Les 
actions de Soo livres ont rié réalisées en deux ou trois jours. Ces pièces sont au 
nombré de six Il invite le Comité à en faire le rapport le plus tôt possible à la 
Convention, et à appuyer un établissement aussi utile à la destruction des tyrans. ■» 
— Arch. nat., AF 11. a 5 a. Analyse.] 


UN DES REPRÉSENTANTS A LURMEE DES PYRENEES ORIENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Perpignan^ iwôse an ii-üî décembre 17 qS. 

Citoyens nos collègues, 

La République court les plus grands dangers; jamais la situation 
de cette armée ne fut plus alarmante; les forces espagnoles qui la 
combattent sont au nombre de plus de 4 0,0 0 0 hommes. Ils (sic) ont reçu 
de puissants renforts du Portugal. Ils ont retiré de nombreuses troupes 
d’élite de leur armée destinée à agir sur notre armée des Pyrénées 
occidentales. Nos bataillons de la [levée en] masse ne veulent plus com- 
battre; ils fuient a la débandade devant l’ennemi; ils jettent ou brisent 
leurs fusils, et, malgré nos pressantes sollicitations, nos vigoureuses 
mesures , il n’est plus moyen de les rappeler à l’honneur, de les mener 
au combat. Votre arrêté qui ordonne de réduire cette armée à 
1 5,000 hommes sera exécuté, s’il est possible; nous aurons une 
oonfiance aveugle à vos ordres; nous nous ferons immoler pour leur 
exécution. 

C’est d’après cet arrêté que le général Doppet a songé à battre en 
retraite. Déjà notre grosse artillerie de Banyuls-des-Aspres s’avance 

Ces pièces manquent. — Voir plus haut, p liO, l’arrétë n® 7, en date du h dé- 
cembre 1793. 

GOMlli DB 8ALUT PCRLIG. — IX. 87 


M»»tll»UI MAT101IA1.S. 
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vers Perpignan. Il n’eût peut-être pas été prudent d’effectuer cette re- 
traite dans les circonstances cruelles où se trouve cette armée, pressée 
vivement par l’ennemi ; mais votre arrêté est si pressant [que] les généraux 
ont eu peur de compromettre le salut public ; et comment de notre côté 
oser prendre sur nous de suspendre l’exécution de ces mesures? Mais, 
citoyens nos collègues, ne trouvez pas mauvais si ce projet s’exécute 
lentement. Il faut concilier vos vœux avec l’intérêt de la chose publique, 
grandement menacé. Apprenez donc que Port-Vendres est pris; Col- 
lioure est à la veille de se rendre; le fort Saint-Elme est au pouvoir de 
l’ennemi; on assure que le commandant de ce fort s’est rendu lâche- 
ment aux Espagnols. O trahison! ô perfidie! ce n’est qu’à vous que 
nous devons principalement imputer les malheurs qui déchirent la 
République dans ces contrées. 

L’Espagnol pourrait bien ne pas s’en tenir là. Déjà Ricardos parle 
de passer son quartier d’hiver à Perpignan. Rien n’égale l’audace des 
Espagnols , enflée par les succès. 

Nous vous envoyons un courtier extraordinaire; le temps presse; 
tous les jours il s’engage ici de nouveaux combats ; on ne peut guère 
délibérer, il faut agir. ïransmettez-nous par un autre courrier extraor- 
dinaire votre dernière volonté. La position périlleuse où se trouvent les 
départements du Midi va vous dicter sans doute les plus sages mesures. 
Mais, citoyens nos collègues, nous vous le dirons avec franchise, cette 
armée est perdue, les départements du Midi tomberont au pouvoir 
des Espagnols, si vous n’envoyez en poste des troupes d’élite, des mu- 
nitions de guerre de toute espèce. 

Nous avons fait périr le tyran ; vous ne nous soupçonnerez pas sans 
doute de concevoir l’infâme projet de seconder les vues des brigands 
couronnés qui cherchent à venger sa mort et à en exterminer les au- 
teurs. Vite, vite, des renforts à cette armée, qui est presque désorga- 
nisée. Le général Doppet, malade au lit, a remis le commandement au 
brave général d’Aoust. Cet intrépide guerrier, la veille de notre horrible 
défaite, avait repris la fameuse position de Villelongue; il ramena à 
Banyuls-des-Aspres dix-huit grosses pièces de canon, deux mortiers, 
un obusier de douze pouces; il fit prendre à nos soldats vainqueurs 
quatre mille poires [à poudre] appartenant aux Espagnols. S’il avait eu, 
avant d’effectuer sa retraite, les charrettes et chevaux nécessaires, il 
aurait emmené un plus riche butin. L’expédition qu’il fit sur Ville- 
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longue, n était qu’un coup de main; il l’entreprit avec 3,000 hommes; 
les troupes qu’il choisit dans cette affaire firent des prodiges de valeur; 
on tua à l’ennemi 5 00 hommes, on lui fit 38 prisonniers, et la retraite 
s’effectua dans le meilleur ordre. Nous vous faisons passer les lettres 
que ce général nous a écrites vous y verrez tous les détails que nous 
n’avons pas le temps de vous transmettre. Il est des actions d’éclat à 
récompenser. Nous vous f(?roas passer les noms de ceux qui les ont 
faites; nous sommes sûrs que la patrie sera reconnaissante. 

Un arrêté de la Commission des subsistances de Paris ordonne de 
partager les approvisionnements de l’armée des Pyrénées orientales 
avec celle de Toulon. Si cet arrêté pouvait s’éxécuter, notre armée, qui 
manque déjà de vivres, mourrait absolument de faim. Tous les genres 
de réquisition sont épuisés, comme nous vous l’avons dit plusieurs fois. 
Il est urgent de prier le ministre de l’intérieur de subvenir aux besoins 
des départements de notre division. Le manque de subsistances oii ils 
SC trouvent semble présager des troubles prochains. De toutes parts 
nous recevons des réclamations à ce sujet. Toutes les autorités consti- 
tuées nous demandent du pain pour les habitants, et nous ne savons 
où en prendre pour leur en donner. Jamais situation ne fut plus alar- 
mante. 

Voyez, chers collègues, à apporter un remède à tant de maux; nous 
vous en conjurons au nom de la République, pour laquelle nous verse- 
rons jusqu’à la dernière goutte de notre sang. 

Salut et amitié , Gaston. 

P.-S. — Au moment où nous allions cacheter cette dépêche, le chef 
de Télat-major nous annonce que Collioure est pris. Nous n’avons point 
de nouvelles de notre collègue Fabre; il y a toute apparence qu’il a 
été tué sur la brèche. Sa valeur, son intrépidité dans toutes les attaques 
qui ont eu lieu à Port-Vendres, à Collioure, nous font ajouter foi à 
cette affreuse idée Vous le savez, citoyens nos collègues, nous ne nous 
ménageons pas, nous avons en mille occasions exposé notre vie, et, 
si nous en avions mille, nous les sacrifierions toutes pour la Répu- 
blique. 

Gaston. 

Ces letti*es manquent. — En effet, Fabre (de niérault) avait été tué à Taffiiire 
de Collioure. Voir sa notice biographique, t. 111, p. bSq. 


37. 
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Je décachette le paquet pour vous annoncer que notre grande armée 
à Banyuls-des-Aspres est complètement battue et en déroute. L’ennemi 
n’a qu’un pas h faire pour s’emparer de la place de Perpignan ; cette 
ville pourrait bien tomber en son pouvoir, et c’est apparemment la 
dernière lettre que je vous écris. Je vais faire mes efforts pour rallier 
les troupes découragées et en déroute. Puissent-ils être assez puissants 
pour sauver la place ! 

Gaston. 

[Ministère de la guerre; Arméet des Pyrénées.] 


COMITÉ DE SALÜT PUBLIC. 


Séance du a nivôse an n-aa décembre 

Présents : Carnot, Collot d’Hcrbois, Billaud-Varenne, Barère, 
Robert Lindet-, Robespierre, C.-A. Prieur. 

1. Le Comité de salut public arrête que le représentant du peuple 
Forestier se rendra sans délai dans le département de Seine-et-Marne 
pour prendre les renseignements nécessaires sur les mouvements contre- 
révolutionnaires qui ont eu lieu dans ce département, et particuliè- 
rement à Coulommiers; le citoyen Forestier est investi des pouvoirs 
nécessaires pour faire traduire aux tribunaux criminels les auteurs de 
ces mouvements et rendre la liberté aux détenus qui se trouveraient 
innocents ou seulement égarés. 

Le citoyen Forestier est chargé de l’organisation du gouvernement 
révolutionnaire provisoire dans le département de Seine-et-Marne. 

Cabnot, Collot d’Herbois, Billaud-Vabenne, B. Barèbe^^^ 

2. Le Comité de salut public de la Convention nationale, après 
s’étre concerté avec celui des assignats et monnaies sur les mèsurcs à 
prendre pour assurer le service des ateliers monétaires , qui .se trouve 
entravé par l’arrestation du directeur, d’un membre de la Commi»^ 


Àrch. nal,, AF ii, 67. — De la main de Carnot, 
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sion générale des monnaies, de l’architecte et du caissier; arrête ce 
qui suit : 

Les scellés apposés sur la caisse et sur les ateliers de la Monnaie de 
Paris et sur les bureaux d’administration -seront incessamment levés 
par l’officier public qui les a apposés, en présence du directeur et de 
deux caissiers , de deux préposés par les commissaires de la Trésorerie 
nationale et d’un commissaire nommé par la Commission générale des 
monnaies. Il sera fait un inventaire des objets qui sont actuellement 
sous les scellés qui intéressent la comptabilité du directeur, pour la 
remise en être faite ainsi qu’il sera indiqué ci-après. 

La Trésorerie nationale nommera un caissier qui exercera provisoi- 
rement les mêmes fonctions que celui qui est actuellement en arresta- 
tion; il sera chargé des objets actuellement sous les scellés, et dont il 
sera responsable. 

Les payements de service journalier de la Monnaie continueront, 
comme par le passé, d’être pris sur les fonds de la caisse du directeur, 
sauf à lui en tenir compte. 

Les frais de fabrication , celui des transports de matières nécessaires 
à la fabrication des assignats métalliques seront payés sur le visa de 
la Commission générale des monnaies et l’ordonnance du ministre des 
contributions publiques. 

La Commission générale des monnaies nommera un artiste expert 
pour reconnaître les poinçons des matières d’or et d’argent et en dér 
terminer le poids. 

Le ministre des contributions publiques est chargé de l’exécution 
du présent arrêté. Il en rendra compte sous deux jours au Comité de 
salut public. 

C.-A. Pbieub, Cabnot, b. Babèbe, R. Linobt, 
Robespiebbe*'*. 

3 . Le Comité de salut public, informé par les mémoires qui lui 
ont été adressés, que le citoyen Laplanche, représentant du peuple, a 
délégué le 1 0 brumaire au citoyen Parmentier le pouvoir de vérifier, 
de réduire ou de retrancher les taxes révolutionnaires qu’il avait im- 
posées dans le département du Loiret; que les réductions et les dé- 


Arch. nat., AF 11, ao. 
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charges arrêtées par le citoyen Parmentier éprouvent des difficultés de 
la part de ceux qui sont chargés du recouvrement, arrête que les dé- 
charges et les réductions arrêtées jusqu’à ce jour par le citoyen Par- 
mentier, en exécution des pouvoirs qui lui ont été délégués par les 
représentants du peuple, auront provisoirement leur effet, pourvu que 
les décharges et réductions soient constantes et qu’elles aient été assu- 
rées avant ce jour; que les citoyens ne pourront être contraints au 
payement des sommes dont ils ont obtenu la décharge; qu’ils, seront 
mis en liberté; qu’on lèvera les scellés ; qu’il leur sera donné mainlevée 
(le toutes saisies, s’il a été fait quelques poursuites pour le payement 
des sommes dont ils ont obtenu décharge, jusqu’à ce que la Convention 
nationale ait ordonné et fait exécuter le mode de vérification et d’examen 
des décharges et réductions faites dans le département du Loiret. 

R. Linuët, b. Baiièbe, Hobespierbe^'). 

à. Le Comité de salut public, voulant déconcerter bîs manœuvres 
contre-révolutionnaires pratiquées pour troubler la tranquillité pu- 
blique en renouvelant les querelles religieuses; voulant faire respecter 
le décret rendu le 1 6 frimaire par la Convention nationale pour main- 
tenir la paix et la liberté des cultes*®'; fait défendre au théâtre de 
l’Opéra et à tous autres de représenter la pièce intitulée : Le tombeau 
des imposteurs et l’inauguration du temple de la Fér/té*®', et toutes celles 
qui peuvent tendre au même but, sous les peines portées par les décrets 
précédents contre ceux qui abusent du théâtre pour favoriser les vues 
des ennemis de la Révolution. 

Robespierre, B. Barère**'. 


5. Le Comité de salut public, après avoir entendu les représen- 
tants du peuple envoyés près l’armée du Rhin sur le patriotisme du 
citoyen Carlenc, général de division, et considérant que c’est par er- 
reur de nom (ju’il a été mis en état d’arrestation, arrête quë le citoyen 
Carlenc, détenu à l’Abbaye, sera mis en liberté sur-le-champ. 

Le Comité arrête en outre que le citoyen Carlenc sera employé de 


Arch. nat., AF 11, 90. — De la main 
e R, lÂndtt. 

Voir plus haut, p. 007. 

C clail une pièce de Léonard Bourdon. 


Cf. Le culte de la Raieon et le culte de VÉtre 
eupréme, par F.»A. Aulard, p. sSd. 

Arch^nat., AF 11 « C7. — De la main 
de Robeepierree 
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nouveau en qualité de général de division, et renvoie pour te tout au 
ministre de la guerre. 

B. BARiRE, Billaud -Varenne, Carnot, Gollot d’Herbois 

6. Le Comité de salut public arrête que les citoyens Bernède, Da- 
vergès et Delattre, ci-devant généraux à l’armée des Pyrénées orien- 
tales, seront mis sur-le-cbamp en état d’arrestation, que le ministre 
de la guerre donnera sur-le-cbamp les ordres nécessaires à cet effet, et 
qu’il rendra compte de son exécution au Comité. 

Carnot, Billaud -Varenne, R. Lindet, C.-A. Prieur, 
B. Barère®. 

7. Le Comité de salut public arrête qu’il sera délivré aux citoyens 
Coutelle et Lhomond**), et sur la réquisition de l’un d’eux, jusqu’à la 
concurrence de dix voies de bois des chantiers qui se trouvent à Ver- 
sailles, pour être employées, à Meudon, à la suite des opérations or- 
données par le Comité, lequel bois sera payé conformément à la loi; 
charge la municipalité de Versailles de donner tous ordres nécessaires 
pour ladite fourniture. 

C.-A. Prieur 

8. Le Comité de salut public, voulant pourvoir d’une manière effi- 
cace à l’approvisionnement des armées de terre et de mer de la Répu- 
blique en munitions d’artillerie, mais aussi désirant ne rien donner 
au hasard dans les mesures qu’il se propose de prendre incessamment, 
et distribuer les commandes de manière qu’elles soient sûrement exé- 
cutées, et qu’elles ne puissent entraver aucun autre genre de service; 
arrête : 1 “ que le directeur du fourneau de la Houssaye, district de 
Bernay, département de l’Eure, rendra compte au Comité des facilités 
qu’il peut avoir pour couler des bombes, boulets et obus, de la quan- 
tité en poids de fonte qu’il peut destiner à cet objet par année, sans 
priver l’agriculture et les autres arts de première nécessité du fer qui 
leur est indispensable; du nombre d’ouvriers dont il peut disposer, du 

Ai*ch. nal.» AF ii, a4A. — De la Voir l. VIII, p. 3. Coutelle et Lho- 

main de Barère. mond s'occupaient d'aérostalion militaire* 

Apch. nat., AF ii, a64. — De la Arch, nal., AF ii, aao. — Non fg- 

fnai.t de CarnoL regiitré. 
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nombre et de l’espèce de ceux dont il peut manquer, et des facilités 
qu’il pourrait être nécessaire qüto le gouvernement lui procurât pour 
mettre la fonderie dans la plus grande activité; a” qu’il adressera 'ce 
compte dix jours au plus tard après la réception du présent arrêté à 
la section des armes du Comité de salut public. 

Siffné a l’original : Robespierre, Carnot, C.-A. Prieur, 
Barère, R. Lindet, Biilacd-Varenne. 

Pour extrait, signé : Carnot, C.-A. Prieur 


CONSEIF. EXÉCUTIF PROVISOIRE. 


VINGT-TROISIÈME SÉANCE ( 365 ‘). 
a nivAae an 11 -aa dércmbrc 1793. 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, le Conseil , informé que 
le département d’Eure-el-Loir réclame le remboursement d’une dé- 
pense de 3 a/l livres 7 sols 6 deniers, occasionnée par le déplacement 
de la garde nationale de la commune de Senonches et autres circon- 
voisines pour la recherche des prêtres réfractaires; considérant que ce 
déplacement n’a pas été inutile à la chose publique, et qu’il en est au 
moins résulté l’arrestation de différentes personnes suspectées d’inci- 
visme; considérant que cette dépense est susceptible d’être acquittée 
sur le fonds de dix millions mis à sa disposition pour dépenses qui 
auraient pour but d’arrêter les projets des contre-révolutionnaires; 
arrête qu’il sera accordé au département d’Eure-et-Loir, pour lui servir 
de remboursement, la somme de 3 a â livres 7 sols 6 deniers, que le 
ministre de l’intérieur ordonnancera sur le fonds de 1 0 millions rais à 
la disposition du Conseil par décret du a 9 juin dernier. 

Le ministre de l’intérieur a exposé qu’un mandat de la somme de 
^,817 livres, envoyé par le directoire du département d’Eure-et-Loir 

Arch. nat., AF ii, aiü. — Imprimé, relrouvé la minute) e»t intitulé : Extrait 
l'Son enref^iré. — Et cependant cet im- du registre du Comité de salut public de la 
primé (dunt d'ailleurs nous n'avons pas Convention nationale. a 
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à celui du district de Dreux, pour ateliers de charité, s’étant trouvé 
égaré ou volé à l’époque du ai- janvier dernier, le département a ar- 
rêté, le i 4 février suivant, que ledit directoire de district serait col- 
lectivement tenu de réintégrer ladite somme dans la caisse du receveur 
du district; qu’en même temps le citoyen Héron, membre dudit direc- 
toire, prrfuve par des pièces authentiques qu’il fut, le 18 décembre 
179a, envoyé à Crécy pom effectuer la vente des biens meubles de 
la ci-devant princesse de Montmorency, qui dura jusqu’au 5 février 
1793, et que par conséquent il ne peut avoir eu aucune part à ladite 
perte, arrivée en son absence. 

Le Conseil, après en avoir délibéré, considérant que la perte faite 
dudit mandat par le directoire du district de Dreux doit être imputée 
collectivement aux membres solidaires les uns pour les autres, sauf 
les réclamations de droit du citoyen Héron envers ses collègues*'*. 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


MISSION DE SOUBBANÏ ET DE MILHAUD À L' ARMÉE DES PYRÉNÉES ORIENTALES; 
MISSION DE FABRE (dE L’HÉRAULt) ET DE GASTON À L’ARHÉE DES ALPES; 
RAPPEL DE CASSANTES. 

Omvmtion nationale, séance du a nivôse an ii-aa décembre lyÿS. 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport du Comité 
de salut public décrète : 

Article 1". Les citoyens Soubrany et Milhaud, du département du 
Cantal, prendront suivle-champ la qualité de représentants du peuple 


Celle phrase inachevée est textuelle. 

Ce rapport fut fait par Barère. On en 
trouvera le texte dans le Moniteur, t. XI 
p. 3o, On y voit que le rappel de Cassanyès 
et le changement de destination imposé à 
Gaston et à Fabre proviennent du mécon- 
tentement causé au Comité par les revers 
de rarméo des Pyrénées orientales. Ba- 


rère ajoute ; «Le Comité a pris aussi des 
mesures dont la nécessité sera aisément 
reconnue, malgré les murmures de quel- 
ques représentants du peuple ; ^*est de ne 
pas les laisser trop longtemps dans une 
mission , de les faire voyager, et surtout de 
tirer le représentant du peuple de son 
propre pays, n 
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auprès de 1 armée des Pyrénées orientales. Ils sont revêtus des mêmes 
pouvoirs qu’ont les autres représentants du peuple près les armées. 

Abt, 2 . Fabre O et Gaston ) déjà nommés représentants du peuple 
près les armées, se rendront près l’armée des Alpes. 

Art. 3. Le citoyen Cassanyès, envoyé près Tannée des ^Pyrénées 
orientales, rentrera dans le sein de la Convention nationale 


LE REPRÉSENTANT À LA PAPETERIE DE COURTALIN 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Coulommiers, a nivôse an ii-aa décembre ijg3. 

(Reçu le üi décembre.) 

Citoyens nos collègues. 

Des bruits confus, et qui se sont trouvés sans fondement, m’avaient 
déterminé à revenir de Courtalin à Coulommiers. Il s’agissait de ras- 
semblements du côté de Montmirail^^^; ces bruits se sont trouvés heu- 
reusement faux. 

(]es circonstances m’ayant ramené à Coulommiers, où j’étais bien 
aise de voir comment prendrait l’armée révolutionnaire, j’y reçois un 
courrier qui annonce que le garde-magasin de Château-Thierry a be- 
soin de convois pour le transport des subsistances à Tannée. En consé- 
quence, je vous donne avis que je me rends sur-le-champ à Meaux, 
pour, de concert avec l’administration du district et [les] autorités consti- 
tuées, mettre à la disposition de ce garde-magasin, conformément à la 
demande pressée du citoyen Voiart, régisseur général des subsistances, 
les convois dont il aura besoin. Si ces mesures, contrariaient quelques 
arrêtés que vous auriez pu prendre, je vous prie de m’en instruire sur- 
le-champ. 


La Gonvenlioa ignorait que Fabre 
(de rHérault) avait péri, ie ao décembre 
1793, au combat de Gollioure. 

On a vu plue haut, p. 5 i/i, que le 
Gotiiité de anlul public avait déjà décidé 


toutes ees mesures par Tarrété du 19 dé- 
cembre, n* 10. 

Il s’agit sans doute de MontmiraÜ 
( Marne ) à l’intersection des départements de 
l’Aisne, de la Marne et de Scine-et-Marne. 
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Je crois l’instant favorable pour la suppression des frais du culte. 

Pesez cet avis dans votre sagesse. 

Je le fonde sur ce que plusieurs communes sont divisées; les unes 
veulent des messes et des cérémonies, les autres n’en veulent pas. Je 
crois donc que le moyen de les accorder est de faire payer ceux qui 
tiennent aux cérémonies. 

La seule considérât i qui pourrait arrêter, serait celle desavoir si, 
pour l’exemple à donner aux nations, il conviendrait qu’une grande 
nation supprimât les fnis de son culte. 

Mais je crois que la Déclaration des droits de l’homme et la Consti- 
tution seront un bel exemple de morale à offrir aux nations. 

Je vous prie, citoyens mes collègues, de vous rappeler que parmi 
le grand nombre de prisonniers faits dans ces jours d’émeute, il y a 
beaucoup de gens égarés et entraînés. Beaucoup de cultivateurs, s’ils 
sont jugés innocents, seront précieux à la culture des terres. Nous vous 
avons demandé rétablissement d’une Commission; si vous la jugez né- 
cessaire, nous vous prions d’en presser la création, ou de nous indi- 
quer toute autre marche que vous croiriez plus prompte et plus propre 
à reconnaître les coupables. 

Il est facile de voir que des ennemis de la patrie figuraient dans 
cette rébellion, et que, si on ne l’eût pas arrêtée dans sa source, les 
.suites en eussent été funestes. 

Mais une chose qui doit militer en faveur de plusieurs, c’est qu’au 
milieu de ces désordres on a respecté les propriétés nationales, et qu’on 
n’a point cherché à faire évader les hommes arrêtés ou détenus comme 
suspects ou contre-révolutionnaires. Peut-être, en cas de succès, en 
fût-on venu là; cependant aucune des dénonciations n’en fait mention. 

Salut et fraternité. 

Votre collègue, 

[Arch. nat. , AEii, i53. — De la main de GodeJroÿ.\ 


Godefboy. 
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UN DES REPRESENTANTS CHARGES DE LA LEVEE EN MASSE DANS LA MANCHE 
ET L'ORNE AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Alençon, ü nivôse an //-âs décembre ijgS. 

(Roru le 3 janvier 179 A.) 

[Garnier (de Saintes) fait passer un arréU^ qui va déjouer l’intrigue et les intri- 
gants — ffUne lettre de la commune de Sablé m’apprend que ma proclamation 
du q 5 frimaire, qui a appelé le peuple h se lever coiilre les brigands dispersés, a 
produit les plus heureux effets. Les kabitanis des campagnes , en fouillant dans les 
bois , en ont , à ce qu’ils me marquent , exterminé plus de mille. Ils ont fait deux 
cents prisonniers; c’étaient des femmes et des enfants. Les officiers municipaux 
me prévinrent qu’après les avoir harangués et avoir cherché à les régénérer à une 
nouvelle existence, ils avaient vu couler de leurs yeux les larmes du repentir, 
qu’elles (aie) avaient instamment demandé de vivre sous les lois de la République, 
et qu’on leur conservât l’existence et du travail. Us ont |ilacé les enfants chez de 
bons rt^publicains , qui les prennent en remplacement de leurs enfants de la pre- 
mière réquisition , et leur inspireront les principes de l’amour de la liberté. Je pense 
que vous n’improuverez pas cette conduite; car ou peut sauver h la patrie bien 
des êtres qui, trop jeunes pour avoir une volonté è eux et ne pas oublier bientôt 
les fausses impressions que le fanatisme leur avait suggérées, peuvent devenir 
d’excellents patriotes sous Toeil des bons citoyens qui les élèveront. Quant aux 
femmes, je pense qu’on doit les juger, è moins qu’une loi de faveur ne les condamne 
h la réclusion.^ — Arcb. nal. , AF 11, 969, — De h main de Garnier {de Sainten).\ 


UN DBS REPRlêSENTANTS À L’ARMEE DE L’OUEST 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Nantes, a 7nvâse an u-üü décembre tygS. 


[ r Carrier donne avis que tout le continent et les marais sur la rive gauche de la 
Loire sont au pouvoir de la République. Westermann a poursuivi le noyau des 
brigands, qui s’était porté à Ghâteaubriant. Cette bande a évacué ce poste et a 


tu Par cet arrêté, Garnier (de Saintes) 
ordonne la formation immédiate d'itii 
frCoiiaeÜ'i de dix membres, élua par la 
Société populaire d'Alençon , pour l’éclairer 
et le diriger dans les changements à opérer 
dans les administrations. Dans la ville 
d'Alençon, on commencera f>ar radminislra- 


üon du département, et on transmettra à 
Garnier les listes d'adoption ou de rc^jection 
de ses membres, avec les motifs. Pour les 
administrations de district, le Conseil se tran- 
sportera dans tous les cliefs^lieux de district , 
en prévenant de son arrivée huit jours ti 
l'avance. 
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marché h Savenay, où nos armées réntiies l’ont attaquée. Il ajoute un mot des mi- 
racles de la Loire, qui vient encore d’engloutir 36o contrc-révoiulionnaires de 
Nantes; que (sic), depuis qu'ils ont disparu, les armées brigantines dut été battues 
et ont manqué de tout. Avril et Tribout sont à Redon avec des forces imposantes. 
11 ne croit pas qu’il soit possible aux brigands de pénétrer dans le Morbihan. » 
— Arch. nat., AFn, aôg. Analyse.] 


LG REPRÉSENTANT CHARGÉ UE LA LEVÉE EN MASSE DANS LA HAUTE-VIENNE 
ET LA CORRÈZE AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Du quartier général de Meymac, 3 nivôse an ii-as décembre ijgS. 

(Reçu le 6 janvier 179A.) 

Citoyen collègues, 

La raison triomphera; la guillotine cimentera son empire, malgré 
les milles formes hideuses que prend tour à tour le monstre du fana- 
tisme dans ces contrées. Les trois têtes de Lafont, juge de paix, 
d’Âudin et de Pradelouv, maires des communes insurgées contre la 
République, viertnent de tomber sur l’échafaud. Ces trois fonction- 
naires publics, après une instruction publique de près de quinze 
heures, dans laquelle plus de cent témoins ont été entendus contra- 
dictoirement, ont été unanimement condamnés comme chefs et prin- 
cipaux moteurs de la conspiration. Ils ont été convaincus de l’avoir 
préparée depuis longtemps, d’avoir formé le projet de faire massacrer 
les patriotes , do s’être répandus à dix lieues à la ronde pour y prêcher 
une croisade contre-révolutionnaire, et d’y avoir, sous le prétexte de 
la liberté des cultes, exhorté les habitants des campagnes à s’armer et 
SC rassembler au son du tocsin pour se porter sur les grandes com- 
munes et V exterminer les protestants, qui voulaient, disaient-ils, leur 
enlever, avec leurs prêtres, leurs vases sacrés et leur sainte religion; 
et ils désignaient comme ces protestants tous les républicains qui 
portaient les bonnets rouges et les cocardes nationales. Ils ont été de 
plus convaincus de s’êlrc mis à la tête des rebelles, d’avoir dirigé leur 
marche et présidé à toutes leurs actions, d’avoir modéré ou exalté leur 
fureur contre les personnes et les propriétés, etc. 

Le tribunal remplit avec dignité et énergie ses fonctions. D’autres 
conspirateurs sont sur la sellette, et vont être jugés. Aucun d’eux 
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n’échappera à nos recherches. Chaque jour voit éclore de nouveaux in- 
dices d’un vaste et ténébreux complot ourdi contre la liberté par les 
prêtres, qui cherchent aujourd’hui à lever des armées contre la liberté 
des cultes. Je viens d’être instruit que, sur les confins du Cantal, des 
prêtres déguisés en pauvres (>t quelques-uns en agriculteurs parcourent 
les hameaux et les campagnes pour y prêcher contre les lois du maximum 
et y annoncer la famine comme une punition de Dieu. Ils cherchent à 
y exciter l’indignation contre les villes; ils y racontent, entre autres 
miracles contre-révolutionnaires, que la colère de Dieu aurait déjà 
éclaté, puisque son bras foudroyant est levé pour anéantir et exter- 
miner le peuple français, si la miséricordieuse Vierge n’était accourue 
pour le suspendre, espérant que bientôt les bonnes âmes qui lui étaient 
dévouées feraient soulever le peuple contre les impies et les blasphé- 
mateurs, et que la religion devait renaître d’une insurrection dont ils 
proclamaient l’époque au 7 nivôse (27 décembre), sa clémence et sa 
miséricorde devant expirer ce jour-là, si elle n’éclatait pas. 

Je pars à l’instant pour porter le flambeau de la vérité et des conso- 
lations dans ces cantons, où je ferai faire des battues pour chasser des 
bois et des cavernes les bêtes à miracles. J'imagine x]u’il doit s’y trouver 
des transfuges des forêts incendiées de la Lozère et de l’Aveyron. 
Comptez sur mon activité et sur mon implacable sévérité contre l’in- 
fâme engeance des prêtres et de leurs agents. 

Ci-inclus la proclamation et l’arrêté que j’ai cru nécessaires pour 
l’instruction du peuple et pour la punition de scs ennemis '‘I 
Le représentant du peuple, 

Lasot. 

[Arcli. nat., AF 11, 171. | 


0) Par celte prodamatioii et par cet ar- 
rête, le représentant Lanot chargeait une 
('ommission révolutionnaire d'établir, dans 
le district d'Uaael, une taxe sur ica riches, 
les égobtes, les modérés, les prêtres et 
leurs parents, les maires, les procureurs 


et ofliciers municipaux qui avaient laissé 
sonner le tocsin dan» leura communes. 
Ordre était donné d'enlever tes battants 
des cloches, qui ne pourraient être replacés 
que par un arrêté du Conseil général de 
la commune. 
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UN DES REPEe'sENTjINTS À L’ARMl^E DES i’TRENiES OCCIDENTALES 
ET UN DES REPRÉSENTANTS CHARGÉS DE LA LEVÉE EN MASSE DANS LA GIRONDE 
À LA CONVENTION NATIONALE. 

Bordeaux, a nivôse an n-aa décembre içq 3 . 

Citoyens nos collègues, 

Hier, re\-députc Grangeneuve a été arrêté; hier il a subi la peine 
due à ses crimes, et les citoyens de Bordeaux ont applaudi unanime- 
ment au supplice d’un homme qu’ils accusaient d’avoir contribué à les 
plonger dans un funeste égarement. Le frère de Grangeneuve, membre 
de la Commission prétendue ])opulaire, un négociant conspirateur 
nommé Bujac . et un gros marchand accapareur et fédéraliste , appelé 
Daguzan, ont subi le môme sort. D’autres personnages importants, tels 
que le général Gestas, ont été saisis dans des retraites disposées avec 
tant d’art qu’il eût été Impossible de les découvrir sans la sagacité des 
sans-culottes, qui sentent la nécessité de livrer au glaive vengeur les 
auteurs de tous leurs maux. Le Comité de surveillance , que nous venons 
de renouveler, travaille avec une vigilance infatigable; la Commission 
militaire le seconde, et en générai toutes les autorités nouvellement 
constituées sont dignes de la confiance du peuple. Il renaît enfin dans 
cette ville célèbre, l’esprit public, le caractère républicain, que des 
monstres avaient étouffé en abusant môme des vertus du peuple, de 
sa sensibilité et de son enthousiasme! Le décadi dernier, le temple 
consacré è la Raison était rempli; ses voûtes ont retenti des chants de 
la liberté, interrompus par des instructions solides sur la morale pu- 
blique et les lois. Nous sommes convenus avec les citoyens que cette 
assemblée de famille aura lieu chaque décadi, sous les auspices des 
magistrats du peuple, auquel ils rendront un compte sommaire de 
leurs opérations et des lois et arrêtés qu’il lui importe de connaître. 

Les citoyens s’empressent d’apporter volontairement à la Monnaie 
l’argenterie des églises et celle même qui leur appartient. Le dépôt se 
monte déjà à plus de 30,000 marcs. Les dons en numéraire sont im- 
menses; nous vous en ferons passer l’état. 

(■> Le Journal doo Débat» et de» Déenu, n° 667, p. 1&8, date par erreur celte lettre du 
a frimaire. 
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Nous avons fait épurer au Club national tous les corps administratifs 
et tous les officiers civils et militaires, en présence du peuple. Les traits 
de vertu doivent être connus de toute la Républi(|ue. Nous citons 
celui-ci. Un sans-culotte, occupant la place de notable, paraît à la 
tribune; à cette question : quelle était sa fortune en 1789 et quelle 
est-elle aujourd’hui? il répond avec une simplicité touchante : ^ En 89 
j’avais deux trésors, un père âgé de 84 ans et une mère de 89 ans; 
j’ai perdu la moitié de mon bien, l’autre m’en est devenue plus pré- 
cieuse. w 

Les subsistances étaient l’objet de nos plus vives inquiétudes; nous 
avons trouvé quelques ressources dans la fraternité qui unit entre eux 
les départements, et surtout dans l’ordre et l’économie qui président 
à la distribution des vivres. Les citoyens se sont réduits eux-mêmes à 
une demi-livre de pain par jour, et supportent cette réduction avec la 
patience et la joie qui caractérisent les hommes libres. Voilà les vertus 
républicaines! 

Conformément à votre loi du 90 frimaire nous avons supprimé 
l’état-major révolutionnaire comme inutile. Nous avons confié le com- 
mandement de la place à l’adjudant général Darnaud, officier distingué 
par ses talents et sa modestie. Nous vous prions de confirmer l’arrêté 
que nous avons pris à ce sujet. 

Salut et fraternité. C.-Alcx. Ysabeaü, Tallien. 

[Arch. nat., G, 387. — Delà main d'Ysabeau,] 


LES MEMES AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

BordeaiuCj 3 7 iivése an //-3 3 décembre lygS. 

(Reçu le 3 janvier 1794.) 

[Après avoir conGrmé les nouvelles contenues dans leur précédente lettie , Ysabeaii 
et Tallien se plaignent des dénonciations dont ils sont Tobjet. — rrLe système de 


Cette loi da âo rrimaire an 11-10 dé- 
cembre 1 793 était conçue en ces termes : 
ffLa Convention nationale décrète que les 
repréaenianls du peuple dans le départe- 
ment du Eec-d'Ambès (ri-devant départe- 


ment de la Gironde) sont autorisés è sus- 
pendre ou à supprimer, soit en totalité, soit 
en paKic, rétat-major de Tannée qui est 
dans ce département.?» (Praeèê^pêrbal, 
l. XXVII, p. 94.) 
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diflainaïioii contre les Montagnards délégués dans les départements s est étendu 
jusqu'à nous. Nous avons trop bien réussi dans noires: pénible commission, pour 
ne pas avoir encouru la haine des agents de Pitt ot "des intrigants brodés et 
galonnés qui sortent par essaims des bureaux de ia^uerre. Nous appelons de ces 
dénoncialif)nH , dictées les unes par Taristoeratie, les autres par la plus basse ja- 
lousie, au suffrage honorable et unanime de tous les sans-culottes de ce départe- 
ment, témoins et compagnons d^ nos travaux sans relâche. Nous en appelons aux 
laits authentiques, à nos noinhreuA arrêtés, munis tous de votre approbation, au 
châtiment de tous les coupa ides, à la régénération complète des autorités consti- 
tuées, du commerce, <le la marine, du dut», des spectacles, de tout ce qui peut 
influencer l'opinion publique Quelques-unes de ces dégoûtantes inculpations sont 
venues a notre conuaissance. Ou dit que nous avons donné asile h Ysabeau jeune, 
ci-devant commis aux affaires étrangères. Le fait est faux. Ysabeau jeune est venu 
à Bordeaux eu vertu d'une mission du ministre, aisée à vérifier. Nous avons cru 
que son Iraxail et ses lumières nous seraient utiles, nous l'avons employé momern 
tanéiiient au (iomité* de snlisistances, dans lequel il a introduit le plus grand ordre, 
et il celui d<' surveillance, auipicl il consacre les nuits; c'est lui qui a arrêté 
Graiigciieuve, (iestas et i>eaucüii)) d'autres. Vous savez que la loi nous permet 
d'employer les agents du Conseil exécutif; peut-on nous faire un crime d’avoir 
occupé celui-ci? Si d'ailleurs il y a quelque charge contre lui, il est en notre pou- 
voir, et nous le livrerons aux Irilmnaux, parce (jue nous aimons la patrie et lu 
justice par-dessus tout. On sup|>ose que Tallien devait épouser une étrangère 
Sur la fausseté de ce pn*tendu niî^riage, consultez le général Brune, (jui avait plus 
de liaison qu* Tallien avec la citoyenne dont il est question; il doit connaiire 
l'honnêteté d'une maison dans laquelle il se rendait tous les jours. Il est enconî 
question do notre amitié pour celui que les calomniateurs appellent le marquis de 
Frégeville. et ([iii n'est autre qu'un brave général sans-culotte, qui se venge de 
ses ennemis en tuant lotit les jours des Espagnols. Au reste, il est à l’armée des 
l'yrém^s occidentales, c'est h nos c^vllègues de Bayt>nno à vous rendre compte de 
sa conduite. I.e nôtre s^ra prêt dans tous les temps, et nous osons dire que vous 
serez étonnés de l'immensité des travaux opérés en peu tle temps. Ceux qui arri- 
vent ici sans ]>rt^venlioii le sont plus encore du changement admirable dont ils sont 
les témoins. L'amour du peuple, avec lequel nous vivons, et dont nous partageons 
le travail et les délassements, nous tiédoiiimage dos peines que nous causent les 
tr^assci* 

Il s’agit sans «Icmie do la lillo du baiM{ui«M’ tiahai .us. 


iqs des intrigants. 1» — Arcb. nat., AF 11, 171. — Ih la main ttVsabenu.] 


■ 38 


aOHiri OZ SALfIT rilBLlC. — IX, 





594 REPRÉSENTANTS EN MISSION. [ mc. 1798. | 

/ ^ / /A jT 

UN ÜKS RElMiKSENïANTS A L’ARMEE DES PYRENEES OCClUpTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Saint-Jean-’Pied-de-Porl^ a nivôse an ii-'üü décembre ijg3. 

(Reçu lo 8 janvier 1794.) 

[«fFëraiid expose que Torganisalion d'une demi-l)rigade de Basques, si nëces- 
saire pour la dëfcnse de cette partie de la frontière, affaiblie par le dëparl de 
10,000 hommes. Ta retenu à Saint-Jean«Piod-de-Port bien plus loiigtemf>8 que sa 
santé ne le lui fiermcttail. Cette 0 ganisation une fois arbevée, il terminera feinbri- 
gadementde tous les corps formés dans les vallées, et il annonce qu'il nous restera 
prtîs de 4 0,0 00 hommes. Il transmet la première partie de son travail sur la re- 
connaissance de la frontière jusqu'au cœur de l'Esjiagne Il remettra au Comité 
>/• les copies d'observations, aussitôt qu'il sera revenu k Paris. — Arelï. nnt. , AP 11, 
qGs. Analyse,] 


LE REPRÉSENTANT DANS LA SEINE-ET-MARNE, LE LOIRET ET L’YONNE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. * 

Sens, a nivdue an ii-aa décembre (Ileru le 2 (> (l(;ccml)«‘.) 

L’administration du d(5partcment de l’Yonni', c.ilovons rolli'fgucs, par 
un zèle inconsidéré, a pris une mesure ultra- révolutionnaire, en 
donnant une extension au décret qui l’autorise à la circonscription des 
paroisses et en réduisant de son autorité privée toutes les paroisses 
du département au chef-lieu de canton. Ces administrateurs ne m’ont 
point consulté sur cette mesure, (jiic j’aurais improuvée.. Dès que j’en 
ai eu connaissance, j’ai fait rapporter cet arrête illégal, mais il avait 
déjà eu son exécution dans le district de Sainl-Fargeau. Les malveillants 
ont profité de cette circonstance pour agiter le peuple et le porter à 
l’insurrection. Aussitôt que l’administration du district de Saint-Far- 
geau m’en a eu donné connaissance, je me suis hâté d’envoyer deux 
commissaires, très patriotes et très éclairés, pour apaiser ces troubles, 
qui n’auront pas de suite, grâce au bon esprit des habitants de ce dé- 
partement et au zèle des commissaires. Malgré toutes les peines que je 
rnc donne pour maintenir la paix, je trouve souvent en mon chemin 

Oltf pièce manque. verbal, t XXVI , p. si 1; MomleoTy L XVlll, 

Il s’n|rir (lu éèrret Hii tli hriinioire p. *Mia\ Culte de la Haiton et de VÊtre 
an ii-O iiovenibni 17^3. — Cf. Croch- firme, par F.-A. Aulard,,|i. 37. 
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«es gens qui ont sans eesse la souveraineté du peuple à la bouche, 
'%t jamais l’alnour de la patrie dans le cœur, de ces patriotes prétendus 
J qui renversent tout sans jamais édifier. Ah! que la Convention a été 
^ sa|[c de* rendre le décret sur le gouvernement révolutionnaire! Qu’il 
va étonner les inatveillanls et les intrigants! 

Vous avez ci-joint copie des pouvoirs donnés aux commissaires*’'. 
Salut el fraternité, 

Maure aîné. 

I Arcli. nat. , AF ii, i.'iS.] 


r\ l»KS RKrilÉSKXTANTS À UnilMÉE DE LA MOSELLE 
U! COMITÉ DE SALUT PUItLIC. 

liitche, s mvâür an ii-fi;). dwmhtr IJD^. (Reçu le aR décembre.) 

*■ 

[Deux Irllros <lo Faure : i * Il Iraiismet un amHéen date du même jour, portant 
que le directoire du district de Sarreguemiues mettra en réquisition tous les cor- 
donniers, en vue de faire des chaussures pourrarniée avec les cuirs qu’on a trouvé 
déposés dans Té^fliso de Sarrofruemines. — Ministère de la guerre; Armées du Rhin 
et de la Moselle, — De la main de Faure, — q® Il transmet un autre arrêté, en date 
du 19 <lécembre, et par letpud il réquisitionne toutes les rtiunilions propres au 
service de l’artillerie; il vient ilVnvoyer cet arrêté à Metz et à Nancy par un 
courrier extraordinaire. H donne avis que rarmée vient d’enlever seize canons ii 
renneini, et <|n’elle rontinniMi le poursuivre. — Arch. nat., AF 11, a/iG. — De la 
main de Faure, 1 


LES nEPKÉSEi^TA.NTS \V\ VllMEES DL ET DE L\ MOSELLE 

Ai; COMITÉ DE SXLÜT in ULlC. 

Nwdevhvom, fjuarlier ijcnéral fk I année de la Moselle y 
a nmhe au //-aa décembre (Ueçn le janvier 1796.) 

Les armées de la Répunlique viennent ik remporter une victoire si> 
gnalée sur les Autrichiens. La correspondance journalière vient de nous 

1(* rassureront contre les craintes an sujet 
des siilisislaiices, en faisant connaître les 
|rrandes mesures pris(»s à ce sujet par la 
ConviMition nationale. Si des mesures extra- 
ordinaires sont jugées par eux nécessaires, 
ils en nviseronl le représentant du peuple, 
rpii SC transportera aiipsilot sur les lieux. 

TaH. 


lies instructions pc'uvont se résumer 
ainsi: LescommissAiii'esGaiitliomiet llolme 
se transporteront dans le district de Saint- 
Fai^au pour prendre connaissance des 
troubles > ils s'informeront des agitateurs et 
tnsligatours el les livreront aux tribunAïux; 
ils éclaireront le peuple des campagnes; ils 
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apprendre qu’ils étaient rctr^chés avec des redoulet |4 triple étage; 
leurs travaux n’oni servi qu’à leur faire faire de plus grandes pertes. 
Nos troupes sc sont emparées deshauteurs de Reichshofen , où fiaient les 
plus forts retranrhements, et se sont bientôt portées flir Frœiliwiiier 
et Wœrth. lAmneiui a perdu 16 pièces de canons, ^ao eaissons, 
5 oo blessés. De notre côté, la perle a été peu conséquente. Indépen- 
damment des prises, celle victoire est des plus importantes pour l*bu- 
verlure des chemins de Landau. 

Nous devons croire que nos harcèlements continuels pour tirer les 
généraux de leur honteuse inactivité ont contribué pour quelque chose 
à leur succès. Nous étions aujourd’hui dans la division d’Hatry, en face 
de Reichshofen , occupés à surveiller toutes les opérations militaires et 
à mettre nous-mêmes la main à l’œuvre. Cependant croiriez vous que 
les généraux qui étaient du côté opposé ont dédaigné de nous faire 
piirt de leurs opérations, pour en instruire Saint-Jusl et Le Bas, qt^< 
«naient à Bitche à huit lieues du champ de bataille? Voilà l’eflct de la 
différence des pouvoirs; il est tel qu’en ne prenant ni repos ni pa- 
tience pour satisfaire le soldat et donner de l’activité aux généraux, 
notre mission paraît être en sous-ordre et soumise à la bienveillance 
des chefs à «pii l’on prétend tout rapporter. 

Nous n(* sommes pas d’humeur à laisser avilir ainsi la représentation 
nationale. Nous répondrons à toutes les petites intrigues en partageant 
le pain et la paille du soldat, en forçant les généraux à faire leur de- 
voir, et nos collègues à marcher «l’égal à égal. 

Salut et fraternité, 

J. -B. Lacostk, M.-A. Baudot. 

j Miiiislère de la gtieri’e; Amtiéex du Ithiu e! de la Mnnelle. — De la nuiin de 
J.-D. Lacoste. ] 

LES MÊMES À LA CONVENTION NATIONALE. 

Miederbmin, a nivôse an n-aa décembre lygS. 

(iacostc Pi Bc'iiiflot communiquent à ia Convention des détails sur le 
comhal dont il a été ({uenlion dan» leur précédente lettre. ^ MiniJIiPe de ia 
[jueiTc; Années du Hliiu cl de la Moselle, et MoniteuPh^j^moid dtt décembre 
1798. — De la main de Lneosteu] ' ’ ' ' 
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LES IlEPRéSENTANTS DANS LE CREll, LA NIÈVRE ET L’ALLIER 
^ AU COMIT1É DE SAiUT PUBLIC. 

^ n 

Bourges, a nivôse an n-aa décepibre ijg3. (Reçu le 37 de'cembre.) 

*• 

[ffLefiot, Noël Pointe et Legendre (de la Nièvre) donnent avis que les mouve- 
meats qui se sont manifestés dans jdnsîenrs districts de ce départemefit|;outjnuent de 
donner de l’inquiétude aux communes restées tranquilles; que partout ce sont les 
jeunes gens en rëtjuisition qui forment ces attroupements, et qui dernièrement ont 
dissous les clubs de Sancerfjncs et de Villequiers. Ils exposent que Bourges est sans 
artillerie et pour ainsi dire sans armes; ils prient en conséquence le Comité de 
donner des ordres pour faire arriver promptement quelques pièces de quatre et 
deux obusiers, ainsi qu une centaine de hussards ou de dragons et quelques com- 
pagnies de troupes de ligne. H font passer un exemplaire de la proclamation par 
èux faite, relative a la liberté des cultes et aux mouvements qui ont eu lieu à ce 
sujet dans plusieurs communes des départements du (dier et de la Nièvre 
'fe- Arclï. nat. , AP ii, 17t. Analyse.] 


LE RE1>RESENTA!ST À SAI>T-ÉT1ENNE 

ET m DES REPUESEKTANTS E> SAONE-ET-LOIRE ET DEPARTEMENTS VOISINS 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

^ Arnm-Conmmne (Saint-Étienne 3 nivôse an //- 
33 décembre lyyS, (Keçu le 3 o décembre.) 

[Girard (de l’Aude) et Javogues signalent les progrès que fait l’esprit public, 
grâce aux instructions et prédications civiques des commissaires nationaux Dor- 
feuille et Millet. — Iis demandent deux raillions pour activer les opérations de la 
manufacture d’armes. — Arch. nat., AF ii, ^ni.j 


LE REPRÉSENT.ANT DANS L’AIN AU COMITE DE SALUT PUBLIC* 
Belley-Régéluhréf 3 nivôse an ff-33 décetnhre î'jgS. ^ 

(Reçu le 9 janvier i 794 ‘) 

iflËitoyei^ cpllègues, ^ * 

Nous n^avd||a4ii cuirs, ni peaux dans ce district; conséquemment la 

là 

Celle pièce manque. — On a vu qu on appelait aussi cette commune ArmevUUi^ 
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loi relative aux cordonniers ne peut t^re exécuU^e. J ai en conséquence 
fait une réquisition h ComimincjAfrranchie* et pné nos coHègiies de 
permeitre la sortie de nos marchandises. Il a fallu pour I acquisition 
faire un emprunt sur la caisse de^ Tenregistrenient, à la cfiargc de 
remplacer bien vile. Eh bien, voici comment je vais remplacer : une 
^tiletaxe révoluijonnaire de Oi.ooo livres sur les célibataires égqïs|ps, 
ex-nobles, prêt n*s, e\«prêtres et marchands, nous paierait les cuirs et 
les peaux, les souliers et les ouvriers, ainsi que les frais du Comité de 
surveillance. Nulle taxe de cette espèce n’a encore été failfe ici; ils ne 
peuvent passe fâcher, ces messieurs, ou je les mettrai à l’opbre. Faites 
donc, citoyens colhqpjes, approuver l’arrêté ci-joint et me le ren- 
voyez bien vile ; car le tfunps presse. Demandez à la Convention de 
rn’autorisc^r à en fain* (pielques autres dans mes courses. f 

Le service des postes se fait très mal; je vous le répète, j| n’ai en- 
core reçu aucun paquet du Comité de salut public, ni d’autres Comités 
de la (Jonvenlion. N’oubliez pas ma demande de réduction du départe- 
ment de l’Ain à cinq districts; vous d(*v<»z déjà avoir des mémoires à 
cet égard. Happelez-vous que c'est l’ex -constituant Populus, qui. 
croyant qu’il y aurait un tribunal supérieur dans chaque département, 
a fait diviser celui (ju’il représimtait en neuf districts. La réduction 
que je vous demande, et dont je vous enverrai le plan, épargne aux 
administrés ^100,000 livres par année, et 100,000 à la caisse na- 
tionale. ^ , 

Salut et fraternité, B. Goiîlt. 

RS. — Je viens d’apprendre que Mollet, député de l’Ain, qui 
retiré delà Convention au mois d’août dernier (ancien style), est 
dans le di.strict de Belley'^'. Que dois-je en faire? Nouvellement à la 
Convention , j’ignore de quel parti il était; instructions à ce sujet. 


[Arch. nat., AF ii, i86.] 

Cet arrêté de Gouly établit la lialc 
notniaativc des imposés, ta plupart ex- 
nobles; il débute ainsi : <tPour punir tes 
eëtibataires et tes riches éf'oïstcs du district 
de Bciley de ce qu’ils ii’onl pas voulu son- 
(çer à secourir les veuves et orphelins de 


nos braves défensAmrs, qui ont péri wr 
la frontière, etc.w 

Jean-Luc-Anlelme Mollet^ liomiiie de 
loi , député de l’Ain à la Convention natio- 
nale, avait donné sa démission le s 8 août 
1 798 , |Kmr raison de santé. 
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* 

LE BEPKÉSENT^NT DAN9*L’HÉBAULT ET L’AVE VRON 
AL’ COMITE DEPLUT PUBLIC. 

Monlpelliery a nivôse an ii-aa décembre lygS. 

(Reçu le ‘J3 janvier^! 79Û.) 

d’horrible plan de Iraliisuiî, citoyens collègues, s’exécute, S(f sml^ 
toujours avec celle perlidiequi caractérise et nos ennemis et les traîtres. 
Banyuls, Porl-Vendres . Collioure, sont au pouvoir dès Espagnols; les 
forts ont été livrés; rarmée est totalement en déroute. Je tremble de 
vous faire paraître mes soupçons, je crains qu’il n’y ait de grands cou- 
pables. On ne sait ce qu’est devenu Fabre^*\ et Gaston est renfermé dans 
Perpignan. J’ai mis toute la célérité possible pour qu’Aigues-Mortes, 
ICotle-et Agde soient en état de se défendre. Je me rends moi-rnéme 
demain 1 Agde; j’irai à Gette et à Aigues-Mortes. Relisez ma dernière 
lettre, et vous frémirez. — Je profite du courrier, le citoyen Casimir 
Dunal, dépêché par Hardy, agent du (Conseil exécutif, j)our vous faire 
part de mes justes alarmes et de mes sinistres soupçons. Envoyez-moi 
des fusils, des fusils, et je réponds des cotes. J’ai assez de républicaines, 
qui, honteux de tant de trahison et (l(* laclieté, se précipiteront au devant 
de l’ennemi pour le chasser de notre territoire, venger l’honneur du 
nom français, et qui sauront mourir. 

Pardonnez, j’écris à la hâte, mais mon cœur dicte plus vite qu?e 
mes iéées ne viennent et que ma plume ne trace. 

Union et fermeté. 

” Tout à lîOlSSET. 

[Ministère de la guerre; Année des Pijrénées, — De la main de Boisset] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Séance du 3 nivôse an n-aS décembre lygS. 

Présents ; C.-A. Prieur, Barère, Carnot, R. Lindet, Billaud-Va- 
renne, Robespierre. 


l') Kabre (de l’Héraall) «vail été lué an roinbal de Collioure. Voir plus Inut, p. 57<(. 
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1. Le Coinifé de salut publie, considt^raftl combien il importe à 
l’araélioration de l’esprit public que ceux qui sont chargé du gouver- 
nement ne délèguent de fonettons ni ne donnent de missions qu’à des 
^ houles dignes de con/iance par leurs vertus rripublicaines et leur 
haine pour les rois, après s’en être <üncerté avec les membres <lu 
^Comité d’insiruclion publique occupés spécialement de l’opération des 
poids et mesures, arrefe (|ue Borda, La\oisj<*r, Lapiace, Coulomb, 
Brisson et Delambre ( (‘sseronl, à compt(*r de ce jour, d’enre membres 
de la Commission des poids et mesures, et reniellront de suite, avec 
inventaire, au\ membres restants, les instruments, calculs, notes, mé- 
moires, et ffénéralement tout ce qui est entre leurs mains de relatif à 
foporation des mesures; arrête en outre (juc les meml)res restants à 
la Commission des poids et mesures feront connaître au plils tôt du. 
Comité de salut public quels sont les hommes dont elle (sir) a uilf^eaoiti 
indispensable pour la continuation de ses travaux, et (prelle fera part 
en même temps de ses vues sur les moyens de donner le plus tôt pos- 
sible l’usage des nouvelles mesures à tous les citojens, en profitant de 
l'impulsion révolutionnaire. 

Le ministre de l’intérieur tiendra la main a l’exécution du présent 
arrêté. 

C.-A. Prieur, B. Barkrk, (]arnot, R. Lindet, 
Billaud-Varkxne 

2. Le Comité de saint public (le la (Jonvenfion nationale, ^aprèdl 
avoir entendu le rapjiort de la Commission des subsistances et apprJCH' 
visiopnementsdela République relativement aux propositions f^|es par 
des capitaines de navires des Ktats-Unis d’exporter des marchandises 
de luxe, non comprises dans la loi sur le maximum, et pour lever les 
diiricultés du payement que la municipalité du Havre veut faire en 
numéraire, dans la même quantité qu’elles sont estimées en assignats, 
arrête que les marchandises de luxe, que lesdits capitaiiils américains 
se proposent d’exporter, seront payées par eux en numér^iîre comparé 
avec les assignats dans la même proportion qu’ils en ont reçu pour la 
cargaison qu’ils ont vendue à la République; que la Commission des 
subsistances et âpprovisionnem(mts de la République achètera lesdites 

. Atrb. fiit., AF II, 67. ' De ia fnmn de /ViViir. 

¥ 
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marchandises en assifjnùts pour les livrer aoxdjts capitaines, confor- 
mément à rarticlc ci-dessus. 

R. Lindet, Billaud -VARB ivfns, B. Barérb; RbBBSpiKRRB 

% ^ 

3, Le (iomité de salut public, sur le rapportée la Commission des 
subsistances et approvisionnements die la République, arrête que, 4 
Commission ayant éU‘ investie du droit de correspondre, soit avec les 
administrations du d 'partomeril, soit avec celles de district, le décret 
du ih frimaire, qui a déterminé les fonctions et les devoirs des di- 
verses autorités constitué<*s n’ayant pas révoqué formellement cette 
faculté, néresgaire pour imprimer le mouvement qu’exige la prompte 
circulation des subsistances, la Commission est autorisée de continuer 
dte cqnfespondre, soit avec les administrations de département, soit 
avêc^lbis de dislrict; qu’elle pourra adresser scs réquisitions aux 
administrateurs de (lé|)ariement. les charger de l’exécution; que les 
administrateurs de départenunit se conformeront aux inslructions qui 
leur seront adressées et aux pouvoirs qui leur seront délégués; que les 
administrations de district et les municipalités seront tenues d’exécuter 
provisoirement les réquisitions (|ui buir seront faites par les adminis- 
trateurs du département, qui, en adressant leurs réquisitions, y join- 
dront un extrait sommaire des ordres et réquisitions de la Commission 
des subsistances et approvisioniuMnents de la République. 

Billaüd-Vark.nnk, R. Lindet 

/i. Le Comité de salut public, vu \o rapport de la Commission des 
subsî|li|iicês et apjirovisionnemcnts de la République relativemént au 
citoyen Tijon^ tanneur, domicilié à Vernoa, âgé de moins de a 5 ans, 
compris dans la réquisition des citoyens de la première classe; vu l’état 
de la tannerie de ce citoyen; vu qu'il serait obligé, pour porter les 
armes .et servir la République dans les armées, de discontinuer sa 
profession qui serait très préjudiciable et contrarierait les lois et ie 
gouvernen^nt dansles nuîsures adoptées pour la fourniture de sonÜers 
dont les armées ont le plus pressant besoin; arrête que le citoyen 
Tijon, ne pouvant concilier le service des armes avec la continuation 
de sa profession, dont l’exercice ne peut être suspendu, restera en étal 

Arch. nal., AF ii, 75. — î* Arcli. nal., AF it, a'i. — De la main de B, Lindef. 
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U* 

de réquisition pour conlinutT sa profession de tonneur, accélérer 1 état 
des cuirs, et en fournir autant qu il (*n sera requis, etjuscfuà concur- 
rence de ce qu’il en pourra apprêter, nniqueiiienl pour le service de 
la République, sans qu’il puisse discontinuer sa profession tant que 
durera la fjuerre. 

R. L|.M)ET. l^lUEin, B. BAHÈfU:, BlLL>li;i)-VAHKNi\E^‘L 

5. Les représentants du j)euplr; composant le riOrnilé de salut |)U- 
blic arrêtent que leur coHejpie Prieur (de la Côte-d’Or) se rendra 
sans délai dans les départements du Nord et du Pas-de-Calais, pour 
prendre les mesures de sûreté générale (ju’il jugera nécessaires; il 
se concertera avec les autres représentants du peuple délégués près 
l’armée du Nord et prendra tous les renseignements qu’il pourra rS^ * 
cueillir sur la situation de la frontière, la force de l’armée et ses be- 
soins. Le citoyen Prieur est revêtu de pouvoirs illimités, et il entre- 
tiendra une correspondance suivie avec le Comité* de salut public. 

(^AHISOT, C,-A. PlUECB, UoBESI’IEBRE, B. BaRÈBE^-^ 

6. Le Comité de salut public de la Convention nationale^ après 
avoir entendu le rapport de la Commission des subsistances et appro- 
visionnements de la République, relativement aux inquié^tud(*s témoi- 
gnées par les capitaines des navires des Ktats-Unis d’êtn* arrêtés dans 
rcx[)ortation qu’ils se proposent de faire du numéraire (jui l(*ur a été 
donné pour le prix de leur cargaison, arrête <pi’il est permis aux capi- 
taines desdits bâtiments d’emporter le numéraire (|ui leur aura été 
remis conformément à l’arrêté du Comité de salut public du bru- 
maire^^^ pour le prix de leur cargaison; que le montant de ce numé- 
raire sera certifié par la municipalité du Havre; enfin que la munici- 
palité du Havre est autorisée à laisser faire cette exportation. 

IL LifiüET, B. Barère, Bielaud-Varrnwe 

7* Le Comité de salut public, considérant que la loi du tâ fri- 
maire sur l’exploitation du salpêtre est une mesure révolutionnaire, 

Arch. nal., AF 11 , 3o4.. — De la main Voir t. VIII, p. /Ii3«, l’arrét<5 

de li. LimIeL ii'* i, 

Arch.riat., AF ii, a/iA. — De la main Arcli. nal., AF ii, 75 . 

de Carnot, Cf. Prorèê-tfrbal , l. XXVI, p. 35n. 
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qui exige pour son cx/srulion les moyens les plus prompts et dégagés ’ 
de toutes entraves, que cette exécution dépend surtout de la nomina- 
tion, sans délai, de tous les agents dont lagrégie des poudres a besoin 
pour suivre les travaux dont elle est chargée , que cependant la place 
d’un quatrième régisseur, créée par la loi du 38 août dernier (vieux 
style), n’est pas encore reniplie, arrête que le ministre des contribu- 
tions publiques choisua, sotis /i8 heures, l’bomme le plus capable 
par ses lumières et >on patriotisme d’exercer dans les circonstances 
actuelles bîs fonctions le régisseur des poudres , et qu’il en donnera 
connaissance par écrit an Comité de salut public; il rendra compte 
en même temps, de la même manière, de ce qu’il a fait en vertu de 
la loi du I h frimaire pour la nomination des autres agents nécessaires 
# la régie. 

Cabnot*'', 


CONSEIL EXÉCTTIF PROVISOIRE. 


VI?l(iT-QliAïRIKME SÉAMCF. (366'). 

3 nivA»c an ii-sS tUTeuibre i7y3. 

Le Lonseil exécutif provisoire aulorisc le minlslre de la guerre à 
ordonnancer sur la Trésorerie nationale les sommes nécessaires pour 
fournir aux frais de six commissaires des sections des Tuileries, des 
Champs-Elysées et des Invalides, autorisés par décret du 3 nivôse à 
se rendre porteurs du décret relatif aux mouvements d’insubordination 
qui s’étaient manifestés dans le 1 1*" bataillon de Paris et aller rap- 
peler eux-mêmes à leurs devoirs les jeunes citoyens qui ont pu êlrç 
égaupés dans ce bataillon. 


Arch. nat. , AF ii , a j 7. — /> /a viain cet arrête, bien qu’il en ait écrit le texte 
de lh*ieur, — - Non enregistré, — On <le sa main. 

remarquera que C.-A. Prieur n'a pas si|{iiê 01. hocès-verhal , f. XXVIll, p. 3 od 
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REPIIÉSEINTANTS EN MISSION. 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC À DELACROIX ET LECKNDBK, 
REPRÉSENTANTS DANS LA SElNE-INFERlEüRE. 

Parts, 3 nirâse an n-â3 déccmbrr i'jg3. 

)ï» 

Nous vous renvoyons ci-joint, citoyens collèjjues, une pétition tic 
jeunes citoyens de ia commune de. Vernon, tjui demandent qu’un de 
leurs concitoyens, compris ainsi cju’eux dans la loi qui met en réquisition 
les jeunes {jens de i8 *\ 20 ans, et qui a trouvé le moyen de s’y sous- 
traire, soit tenu de s’y soumettre. Vous voudrez bien vous faire rendre 
compte de cette affaire, afin d’y statuer. 

[ Arcli. nat., AF ii, 198. ] 


UN DES REPRÉSENTANTS A L’ARMÉE DU NORD AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

A nas, 3 nivôse an 11 - ü 3 décembre Jy()3. 

(Reçu le 3 janvier 179^1.) 

[ Ijiurent fait passer un cixemplaire de ta rr fameuse n adresse con ire-révolution- 
naire, qui a été déjà sig'nalé'e dans une lelti’e dlsoré Il a invité les Comités de sur- 
veillance et la Société populaire à s'appliquer à effacer la fâcheuse impi*ession* 
qu'elle aurait pu produire. — Les Autrichiens font circuler de faux assignats de 
5 o livres; il a fait arrêter un des colporteurs de ces assignats, et il coiiimeiUM^ une 
enquête discrète. — Pour activer les opérations du tribunal militaire, il a nommé 
un adjoint à ce tribunal. U dénonce les rrdiiapidations ahorninabies^ des rr adminis- 
tra U^urs des subsistances eu viande f». Il sc plaint frqn'on fasse actuellement, et au 
moment de rernbrigademenl , refluer de toutes ptirts les galeux et les vénériens 
sur lesbêpitauxt). — Arch. nat., AF 11, i 53 . — De la main de Lnurent.] 


Celle pièce manque. 

Voir plus haut, p. aB8, la leDre d’isoré, datée de Cassel le 9 décembre 179H. 
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LE BKPBÉSENTAM DANS LE PAS-DE-CALAIS Aü COMITÉ DE SALÜT PUBLIC. 

Jiélhune, 3 nivôse an décembre tjgS. 

(Reçu le .3 O décembre.) 

Si je ne relisais dix fois chaque jour mes pouvoirs et les lettres 
subsiiquentes que vous m’avez écrites, je serais tenté de croire irrémé- 
diable le iflal dont vous m’avez confié la cure. Qu’est-ce donc que le 
génie infernal ([ui conspire contre la liberté française? Il n’a pu nous 
vaincre par Taristocratie prononcée et par le modérantisme; il veut nous 
engloutir dans nos propres mesures, en s’en emparant exclusivement 
et en les tournant contre nous. Nous regardions d’abord comme le nec 
plus ultra de lu perfidie britannique le fédéralisme de nos administra- 
teurs, et ce n’était encore (|u’iin jeu; on. pouvait facilement connaître 
les coupables et les fra|)per. Mais qu’il faut de recherches aujourd’hui 
pour démêler l<*s scélérats, lorsf|ue tous les visages, tontes les bouches 
sont patriotes! Je ni’y perds en vérité, et je sèche de douleur. 

Kegarderai-je comme les vrais intrigants ceux qui , dam ks tribunes, 
pi^l^sent les mesures exagérées et destructives de la République? Eh 
bien, je m’y trom[ierai encore; car déjà le mot d’ordre est changé, de- 
puis que vous l’avez dénoncé à toute la France. Les cofitre-révolution- 
naires en bonnet roîige ne déclament plus eux-mêmes leurs maximes 
anarchiques; ils les font déclamer par les meilleurs patriotes, ou du 
moins par ceux d’entre ces patriotes qui n’ont point les connaissances 
nécessaires pour éviter de tomber dans le piège. Par exemple, sous 
prétexte que les Sociétés populaires sont des assemblées de frères, sous’ 
prétexte qu’aux Jacobins de Paris des représentants du peuple ne vont 
pas aux séances en leur qualité de représentants, ils insinuent que 
dans aucune Société po])nlaire les représentants du peuple ne doivent 
paraître comme tels; ils invoquent à ce sujet les principes de l’égalité, 
puis la souveraineté du peuple. Ces idées plaisent d’abord aux sans- 
culottes; les intrigants s’en aperçoivent; dès ce moment leur rôle est : 
fini, ils se retirent ilerrièrc la toile, et laissent les sans-culottes, pleins 
de trois ou quatre sophismes, s’escrimer, s’emporter contre l’audace 
des représentants du peuple qui se montrent dans les cluba avec leur.,» 
costume, et ils préparent ainsi |)eu à peu l'avilissement de la Conven-*^ 
tion ou le raccourcis.sement des plus chauds républicaini^. * "* 
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Mais qu'ils Ireiiihlent, les pervers!. . . Je n’assouvirai pas leur nqfc 
dans le sang des amis de la Révolution, et le (tomilé de salut publie, 
instruit de celte nouvelle manœuvre, va y parer sans délai. 

Demain, grande me 5 decine a la Société populaire de Béthune, renvoi 
ignominieux au Comité de surveillance de tous ces individus que la loi 
du 17 septembre a chassés, comme un fouet terrible, dans le sein des 
trop confiants patriotes. 

Joseph Le Bon, 

reprhmlnnt (ht peuple, 

I Arch. liai., F 7, 4774'. — De la main de Le Han,] 


UN DES nEPHÉSEMAMS À l/AimEE 01 NOIU) AL COMITÉ DE SALUT PUliLlC. 

Mauheufre, 3 nivôse an dmmhre ij()3, 

(Reçu le 29 décembre.) 

( Bar mande qno la partie de larinée oii il se lrouv(‘ est lonjoursen présence (le 
rennemi. fr Depuis l^ndrecies jusqu'au point oii la Sambre cpiille le üm riloire fran- 
çais, la largeur de son lit est le seul espace qui sépare b's défenseurs de la lil>erlé 
d'avec les satellites des despotes. Cependant nos braves soldats, presipieloujoursan 
bivouac, manquent encore de cJiaussures, de chemises et de capotes; aussi les mala- 
dies sont-elles Irécjuenlf's. Le défaut de linge a produit un très (p’and nondu*»» de 
galeux.^ Il a établi ù Maubeuge un établissement provisoire pour faire disparaîtn* 
cette maladie de l'armée. — 11 se plaint de la lenteur avec laquelle les iv'quisilions 
pour les subsistances s'exécutent, r- L’armée vil nu jour la journée, («t, malgré les 
vives instances que j’ai employées prés les administi^a leurs, Maubeuge et la division 
qui renvironrie n’ont dans ce niorncnl que pour six jcmrs d(* vivres. Il es! vrai 
qu’on ftnaonœ la proclinine {irrivé<* d’niic plus grande qnantilé; mais, si les ojiéra- 
lions niarclicnl toujours aussi lenlemenl, comiiieni concevoir que les approvision- 
nements de campagne et de sièg(* soient faits à propos? Quoifpie la paille et le foin 
soient en abondance dans les départements qui doivcîiil les fournir, la vérité est 
que néanmoins les magasins qui doivent fournir à la consoinmalionlles divisions 
portées sur les liords de la Sanibre sont videos, et qu'on ne pourvoit aux besoins 
qu(* par des réquisitions partielles, dont les ressources s'épuiseront bienlAL)) — 
L'incoqmralion des citoyens de la première réquisition, qu'il est si inlémsant 
de voir elfecluer pour accélérer leur inslniction, n’egt point encore commenci^. 
L’agent supéri(»ur nommé par le Cohseil exécutif.n’est arrivé (jue l(î T" de œ mois, 
et les agenl.s secondaires, dont le choix a été déféré par le niiuislre au géniTal 
en clïef, ne sont [>oinl encore désignés. Il va «e rendre à Péroiine. ou doivent se 
nUinir les haiidllons k incorporer dans celle année, ci où il n invité son collègue 
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Laurent à venir, pour concerter les mesures d’accélération, rr J’ai demandé au 
ministre de la guerre de m’adresser le tableau de l’effectif des cadres, qui a dû 
être formé en exécution de la loi du 8 frimaire, de même que celui des batail- 
lons destinés h l’incorporation, t» — Il transmf L deux états estimatifs des ouvrages 
à faire a la place de Maubeuge — Ministère de la guerre; Armées du Nord et des 
Ardennes. ] 


m I)i:s REPnÉSENTAÎVTS À BREST 
ET l'N DES RErBKSENT\NTS À L’ARMEE DE L’OUEST 
VU COMITE DE SALüT PUBLIC. 

Savmay, 3 nivâsf* an ii-ù3 décembre lygS. 

Nous vous marquions par notn» dernière, datée de (ihâtcaubrianl, 
((UC nous nous rendions à D(U'val |)our y poursuivre sans relâ(îhe les 
brigands; c’est la que nous est parvenu le décret de la Convention na- 
tionale qui déclare que les troupes réunies dans rarinée de l’Ouest ont 
bien mérité de la |)atrie. 

Nous avons proclamé c(î décret sur la route de Blaiii, ou les ennemis 
avaient inarebé; il a été accueilli avec le plus vif enthousiasme; il a 
fait oublier aux soldats républicains toutes leurs fatigues; il a cen- 
tuplé leurs forces et leur courage, et tous demandaient à grands cris 
à se porter sur les brigands, qui s’étaient cantonnés à Blain. Nous es- 
périons tous que l’heure fatale de ces monsircs était arrivée. La nuit, 
qui nous surprit en route, la position de l’ennemi, défendue par une 
rivière, celle de Blain, entourée de haies et de fossés inaccessibles, 
(împôchèrent de livrer le combat, qui fut remis au lendemain. Nos 
soldats bivouaquèrent; une pluie continuelle leur tomba sur le corps 
pendant la nuit; et le lendemain des torrents, que les chevaux étaient 
obligés d^asser à la nage, avaient roiiqiu la route de Blain à Save- 
nay, où les ennemis s’étaient portés. 

Nos braves soldats, malgré les fatigues de la veille et de la nuit, 
furieux de ce que les ennemis leur avaient échappé à Blain, dans 
l’eau jusqu’aux genoux, n’en poursuivirent les brigands qu’avec plus 
de vigueur. Vers b^s quatre heures, nous étions arrivés avec environ 


(>« pièces (natu|ueiit. 
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(l6ux ccnls ^^cnadiers et «lulciiil de cavaliers on face de l ennemi. Hors 
de la su()/‘riorité du nombre cl d une piiVc de 8, les brigands se^por- 
tèrent sur nos soldais. Une pièce darlilierie légère, que nous fîmes 
avancer au grand galop, étant arrivée, les grenadiers et la cavalerie se 
rangèrent en bataille autour delle, et un combat en règle commença 
sous le commandement de Kléber. Il ne fut pas long : nos deux cents 
grenadiers, la baïonnette au bout du fusil, cliargèreiit les brigands, 
ébranlés par notre [lièce de canon, et, tandis qu’ils les enfoncèrent 
d’un côté, de l’autre la cavalerie, aux ordres de Weslcrmann , emporia 
au grand galop le canon de fennenii. Les brigands abandonnent alors 
la plaine pour se retirer, j^elon leur coutume, dans les endroits cou-* 
verls. Un bois qui se trouve en face et le long des deux routes qui 
aboutissent à Savenay, des haies, des fossés qui couvrent les routes, 
leur servent de relranclKunents. 

La brigade conunandée par Cherbes arrive sur le premier champ 
de bataille; nous lui apprenons la position de l’ennemi. Elle ne 
marche plus, elle vole au secours des grenadiers et dt‘ la cavalerie; 
nous arrivons avec elle au bois. Une canonnade et une fusillade terrible 
s’engagent. Tant que le jour dure, l’avantage est pour nous, (*t les 
phalanges républicaines s’avancent triomphantes, en culbutant tout ce 
qu’elles rencontrent; mais la fumée, un l)rouillard épais qui s’élève 
tout a coup, la nuit qui survient, tout empêche de se reconnaître. On 
entend partout des fu.siliades; on ne sait où est l’ennemi; un bataillon 
du Haut-llhin s’ébranle, et nous craignons un instant que la victoire 
ne nous échappe. Marceau, Kléber, Beatipuv et (iherbes emploient tous 
leurs efforts jiour rétablir l’ordre dans le combat; ils y [larvicnnent , 
mais ils croient prudent de faire cesser une atta(|ue de nuit, qui, en 
ex|;osant b‘s soldats républicains a se fusiller eux- mêmes, donnerait 
trop d’avantages à un ennemi (|ui a en sa faveur toutes les positions. 
Les troupes de l’avant-garde, victorieu.ses, restent sur le cliamp de ba- 
taille, et sont bientôt soutenues par la colonne de Canuel, qui se déve- 
lojqæ sur la roule de Nantes et de Vannes, et qui bientôt est appuyée 
elbî-méme par la colonne de Tilly, qui a reçu l’ordre de s’avancer a 
grands pas. 

L’avanl-garde bivouaque .sans feu sur le champ de bataille. Des fu- 
sillades et des canonnades se font entendre toute la nui!. Personne ne 
dort, <îl tous attendent avec impatience la première heure du jour, qui 
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doit être la dernière des brigands. Il paraît à peine; déjà toutes nos 
coloi&es sont en mouvement; elles s’avancent sur Savenay. L’ennemi 
résiste; quelques coups de canon et de lusil se font entendre; mais la 
victorieuse baïonnette enfonce les rangs des brigands; ils sont pressés 
de toutes parts, ils se battent.cn désespérés ; nos soldats , corps à corps , 
les barbent .sur leurs pières de canon; les rues, les chemins, les 
plaines, les marais sont jonchés de leurs morts; nous marchons sur 
des monceaux de cadavres; leurs canons, leurs caissons, leurs bagages 
sont pris, leur cavalerie <‘st en fuite, une partie est exterminée; la vic- 
toire est complète. 

Les infatigables soldats de la RépubUque se répandent pendant 
toute la journée en tirailleurs dans les bois, les marais et les fermes 
des environs, cl des milliers de brigands tombent sous leurs coups. 
Les ennemis, dispersés et réduits à quelques hordes vagabondes, ne 
tarderont pas à être détruits. Les généraux s’occupent d’un projet de 
cantonnement, et nos troupes seront disposées de manière à n’en 
laisser échapper aucun. 

Nous avons pris dans cette journée le reste de l’artillerie de l’ennemi : 
elle était composée do trois pièces de canon de .S, trois de 8, une 
de 1 a, et autant de caissons. 

Parmi les bagages s’est trouvé le coffre-fort contenant les assignats 
au nom de Louis XVII, et la planche avec laquelle ils se fabriquaient. 
Les soldats ont déchiré et jeté dans la boue les restes du royalisme 
expirant, mais ils ont conservé les assignats républicains qui s’y trou- 
vaient mélés. Ils n'ont pas mis moins de soin à ramasser les calices, 
les patènes, les ciboires et les soleils qui sont tombés entre leurs mains. 

C’est à juste titre que la Convention a décrété que les troupes réu- 
nies dans l’armée de l’Ouest ont bien mérité de la patrie; c’est au zèle 
qu’elles ont mis à la poursuite des brigands, c’est aux fatigues quelles 
ont sans cesse essuyées dans une campagne d’hiver, dans les marches 
continuelles et forcées qu’elles ont faites, sans souliers et sans autres 
subsistances que du pain, c’est à leur intrépidité qu’est due la destruc- 
tion de l’armée des brigands. Les deux dta-nières journées surtout leur 
ont acquis de nouveaux droits à la reconnaissance nationale; soldats et 
gfénéraux, tout a fait son devoir; fatigues et dangers, tout a été partagé. 
Le 6* bataillon des volontaires de l’Aube, les 6* et 3i' régiments , ci- 
devant Aunis et Armagnac, ont conservé la réputation qu’ils s’étaient 
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acqaise au Mans. Nous regrettons de ne pouvoir vous nonuner tous les 
bataillons et tous les citoyens qui se sont distingués dans ces aflaires. 

Nous apprenons à l’instant que cinq cents hommes de cavalerie, aux 
ordres de Wcslermann, ont poursuivi sur la gauche de Savenay quatre 
cenis hommes d’infanterie et trois cents de cavalerie des brigands, qui 
se portaient de ce côté. L’infanterie a été exterminée. Piron, comman- 
dant de la cavalerie brigandinc, ctqui montait le cheval blanc si fameux 
dans l’histoire de la Vendée, a été tué en combattant, par un inaré- 
chal-des-logis de la légion du Nord. Le reste de la cavalerie, pressé par 
les nôtres, a essayé de passer la Loire ô la nage; iis ont tous été en- 
gloutis par les flots, et pas un n’a échappé. Nous avions déjà exterminé 
hier un autre commandant de cavalerie, qui a dit se nommer Germain, 
et qui< était un ancien mousquetaire. On nous assure ce matin que sop 
nom est de Laugrenière, un des généraux. La Convention nationale 
apprendra avec intérêt que le général Beaupuy, qui, blessé à mort sous 
les murs de Lavai, s’écriait : Je nni pn t'ainere pour la République , je 
mourrai pour elle! n’a cessé, malgré ses blessures, qui sont encore sai- 
gnantes, et qu’il est obligé de panser tous les jours, d’accompagner 
l’armée et d’y partager ses fatigues et ses danf'ers. 

Nous apprenons que le tocsin a .sonné dans les campagnes, et que 
les paysans de ces contrées exterminent les brigands de tous côtés. 

l’RiRtB(deia Marne), TcRnEAU 

P.-S. — Nous regrettons bien «jue notre brave collègue Bourbotte 
n’ait pas été témoin des succès de nos armées dans les dernières jour- 
nées. Épuisé par les fatigues d’une campagne qu’il fait depuis huit mois 
il est resté malade à Laval. 

[ Arcb. nat.. G, 387. ] 


Sur celle baUiille de Savenay, vdir Sa- 
vary, (inerte dee Vemtéen» et des Oiouan»^ 
t. Jl, p. /i 5 ]-&Go, et Chamin, 

Li Vendée patriote, i. 111 , p- A 37-/4^81 5 . 
Lo Journalde» Déhate et dee Décrété ( 11* A 6/1, 
p. 95 ) donne un extrait d'uni? lettre cpie 
(iarrier aurait éerile de Manl#*» à celle date 


du 5*3 dtkeini>r« 1 793. Le rédacteur de ce 
journal ne «est fins aperçu que c'était là 
un fragment de la lettre du même repré- 
«entant du 51 0 déceinhro, que ce journal 
lui-mérne donne, plus loin (n** A67,p. 1 à6) 
et que nous avons reproduite plus haut, 
p. 55o-559. 
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DES REPUÉSENTANTS A LURMEE DE L’OUEST 
AL COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Auffers, 3 nivôse an ii-^j3 décembre 
(Reçu le 9 janvier 1794-) 

[(rFrancasIcl expose que les brigands, n'ayant pu passer è Redon, ipngent la 
Vilaine, cl semblent vouloir teprendre leur ancienne route. La marche actuelle de 
rancicn corps darmée et des trôupes du Nord tend h mettre entre deux feux ce 
dernier rassemblement de brigands. Ceux de l’intérieur de la Vendëe remuent tou- 
jours et prennent quelque accroissemçnt du côté de Châtilloi/et de Bressuire,, 
mais on a renforcé tous les postes et envoyé quelques officiers intelligents et con- 
naissant bien le pays. Noirmoutier a dû être attaqué hier par mer et par terre; on 
ne doute pas du succès. — 11 recommande surtout l’envoi de souliers; plus de la 
moitié de rarmée se bat sans souliers. — U invite aussi le Comité îi porter toute 
son attention sur la navigation de la Loire, de Toui ‘8 à Saumur; c’est par celte voie 
que parviennent les subsistances d<‘ l’armée de l’Ouest. H ne peut différer sans 
danger de modiller ou r('tiror son arrêté sur ce point. — Étant attaqué d’une 
sorte de fièvre lente, Francaslel pense que l’intérêt public veut qu’il soit remplacé. 
Il invite le Comité à s’en occuper . d — Arch. nal., I) ni, 347. Analyse.] 


UN DES REPRÉSENTANTS CII VRCÉS DE LA LEVEE EN MASSE DANS LA MANCHE 
ET L’ORNE AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Le ManSy 3 nivôse an u-ü 3 décembre tyg3. 

[Garnier (de Sainte.s) annonce son arrivée au Mans, où tout, dit-il, était dés- 
oi’jganisé. ffJe vais mettre les trois autorités constituées en état de marche, en 
n’y laissant ou n’y mettant (pie des hommes patriotes et laliorieux. Cette opération 
finie, je mtoii nierai aussitôt à Alençon. « — Arch. nat., AF ii, i 38 .] 


LE REPRÉSENTANT CHARGE DK LA LEVEE DE CHEVAUX À TOURS 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Tours, 3 nivôse an ii-‘j 3 décemh'è ijyS. 

[Deux letlros de Guiinbertoiu : i” H envoi*- lopic de iellres du général Des- 
clozeaux et du représeuUuU Fraucastel , où le Guiuilé trouvera des nouveUes de la 


39. 
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guerre de Vendée. — ff A la nouvelle que nos armées manquaient de souliers, 
j oi sur-le-cbamp, h trois heures du matin, envoyé des courriers à Amboise et à 
Blois avec des ordres pour piendre tous ceux qn’on trouvera cl faire déchausser 
les citoyens; la même opération se fait en ce moment h Tours, et j'espère que de* 
main j'en aurai réuni un assez grand nombre, que j’expédierai en poste h Fran- 
castel, h Angers. Voilà deux nuits que je ne me couche pas; je dormirai quand la 
République sera purgée des brigands, quand nos braves défenseurs ne manque- 
ront plus de rien.» — Ministère de la guerre; Année de l* Ouest. — De la main de 
Guimherteau. — 9" I^e décret du 1 4 frimaire sur le gouvernement révolutionnaire 
ête aux administrations de départoinent la surveillance et la direction de ce qui 
regarde les sulïsislances. Cela a mis Guimbericau dans un grand embarras. Il a 
provisoirement cHargé le district de Tours, de remplacer à cet égard l’îuhninistra* 
tion du di^artement d'Indrc-el-Loire , et il a dû lui-même prendre, au sujet des 
subsistances, des mesures qui ne sont guère dans ses attributions. — w Nulle niito- 
rité n’est établie dans le département pour suppléer celle qu’avait auparavant l’ad- 
ministration du départerneiit dans la direction <les marchés publics. Si les districts 
abondants en grains sont abandonnés à eux-mêmes, l’égoïsme et l’esprit de localité 
agiront bientôt; les districts qui n’ont fioinl de subsistances éprouveront à l’instant 
la disette , et les agitations populaires s’y manifesteront incontinent. Je vous exhorte à 
méditer sur cette lacune de la loi du t 4 frimaire. Il est instant pour ce pays-ci que 
vous allégiez le directoire du district de Tours de l’embarras dont je l’ai chargé par 
cette surveillance, soit en créant promptement dans chaque d(*partement une agence 
pour les subsistances, soit en chargeant la Commission des subsistances d’y pourvoir 
elle-même; car tout ce que j’ai fait n’est que provisoire, et dans la vue d’empêcher 
que la disette, qui se faisait sentir à mon airivée, ne se manifeste de nouveau par le 
défaut de mesures répressives. Je vous ferai remarquer que les directoires des dis- 
tricts, ceux surtout qui ont de grandes communes dans leur arrondissement, ne 
sont pas assez nombreux. 11 est impossible que quatre membres et l’agent natio- 
nal remplissent avec exactitude tous les devoirs qui leur sont imposés. Il semblerait 
que les directoires des départements devraient êire réduits pour augmenter d’autant 
les directoires des districts. — Un autre inconvénient me frappe. C’est que tel 
commis d’administration, devenu administrateur de distinct, voit les ap|)ointeinents 
d’administrateur moins considérables d’un tiers. La plupart sont pères de famille, 
leur besognes accroît, et leure ressources diniinuent. Vous êtes justes et républi- 
cains, il sudit de vous indiquer le mal, vous appliquerez le remède.» — Arch. 
liât., AF U, 969. — De lu main de Guimheiieau.] 
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LE KEPRe'sENTANT X'la MANUFACTCBE D’ARMES DE TULLE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

4 

Tulle, 3 nivôse an ii-aS décembre ijgS. 

(Reçu ie 99 décembre.) 

[Brival confirme les renseii^nements donnés par Lanot, dans sa lettre en date de 
la veille***, snr les troubles de la Corrèze. — «Vous pouvez maintenant tranquil- 
liser la Convention sur nohe département. Lanot et moi mous emploierons tous 
les moyens pour y maintenir le calme, que des aristocrates, des fanatiques et des 
contre-révolutionnaires voulaient troubler sous prétexte de religion; lui, occupe la 
partie du Nord, j’occupe celle du Midi.» — Arch. nat., AF ii, 171.] 


LE REPRÉSENTANT CHARGÉ DE LA LEVÉE EN MASSE DANS LA DORDOGNE 
ET LA CHARENTE À LA CONVENTION NATIONALE. 

Périgueux, 3 nivôse an //-a 3 décembre iyg3. 

Citoyens mes collègues. 

Ce département (autrefois le Périgord) était peuplé de petits nobles, 
qui ne savaient pas lire, et hérissé de petits châteaux forts gothiques 
et délabrés. Les nobles ont disparu, les châteaux vont bientôt dispa- 
raître. J’ai longtemps hésité de prendre ce parti; je ne les trouvais 
pas dangereux pour notre liberté; elle est trop bien affermie. Mais j’ai 
senti la nécessité d’amuser les crédules habitants des campagnes, que 
les hypocrites mariés et non mariés, déprètrisés et non déprétrisés, 
travaillent .aujourd’hui en tous sens pour leur faire regretter des pas- 
quinades et des tours do gobelets. Je demande par ce motif que la 
Convention nationale approuve l’arrêté que j’ai pris à cet égard et dont 
je lui adresse un exemplaire*-*. 

L’instruction publique fera aussi une diversion favorable. Des mis- 
sionnaires jésuites sollicitaient d’un gouverneur chinois la permission 
de prêcher dans ce vaste empire la religion catholique et rom.aine. 

Voir plus haut., p. 089. — C’est uii arrête pi’esrrivanl la domolilion dos châteaux 
forts dans la Dordog^ne. 
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«Ou enseigne cette religion, demanda le gouverneur? — Un dieu en 
trois personnes, un homme-dieu né d’une vierge, qui cependant n’a pas 
cessé d’étre vierge, et un homme-dieu, mort, ressuscité et monté aux 
cieux. — Allez, prêchez, repartit le gouverneur, je ne crains pas que 
vous fassiez des prosélytes; le peuple chinois est trop sage pour croire 
de semblables absurdités. » — Cette sagesse du peuple est le résultat 
de l’instruction; j’ai organisé à Périgueux les écoles primaires; jo vais 
les organiser dans tout le département. 

Le modérantisme, qui ose encore quelquefois lever la tête dans la 
Convention, lui avait surpris un décret qui fit sourire les aristocrates 
et ranima leurs espérances. Mais, sur la proposition de Montaut, vous 
rentrâtes à cet égard vingt-quatre heures après dans la route révolu- 
tionnaire et les hommes riches et inciviques vont continuer de faire 
ici les frais de toutes les dépenses extraordinaires qu’entraîne l’exécu- 
tion des décrets salutaires sur la mendicité, les secours publics et 
i’instruclion. Un million a été imposé et perçu pour cela; la. somme 
sera doublée au besoin, et il n’y aura (jue les aristocrates qui crie- 
ront. Assez et trop longtemps ils se sont enfpraissés de la substance 
du pauvre; il faut aujourd’hui que leur superflu lui procure le néces- 
saire. 

Nous sommes toujours ici dans l’extrême embarras des richesses , ne 
sachant que faire de notre or et de notre argent. Il n’y a pas moyen 
de. payer les dépenses ordinaires avec ces monnaies métalliques, car 
personne n’en veut; mais qu’en faut-il faire? Que faut-il faire aussi 
de 1 O marcs d’or, 9 'j de vermeil, 433 marcs d’argent, etc., etc., qui 
sont déposés ici chez le receveur du district, et de valeurs encore plus 
considérables, qui sont chez les autres receveurs de ce département et 
de celui de la Charente? Si j’avais voulu faire un grand étalage, j’au- 
rais fait un convoi qui eût tenu une demi-lieue de long, mais j’ai voulu 
attendre les ordres de la Convention nationale. 

Hoüx-Fazillac. 

[ Arcli. nat. , AF ii, 171. — De la main de Houo'-Fazillac,] 

11 s’agit du décret par lequel la Gon- tionnairos. Ce décret fut wté le 8 décembre 
venlion nationale interdit aux représen- et rapporté le lendemain 9. Voir plus haut, 

laiiU en mission d’établir des taxes révolu- P* 
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(IN DES REPBisENTANTS X L’ARMEE DE LA MOSELLE 
AD COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Bûche, 3 nivôse, an ii-a3 décembre ijgS.- 
(Reçu le 3 o décembre.) 

[Quatre lettres de Faure : ^ Il envoie copie d’une adresse qui lui est envoyée 

par le procureur de la coiuiiiune de Saint-Avold, district de Sarreguemines, cx)n- 
cernant les subsistances il invite le Comité h foire refluer de l’intérieur des 
grains sur cette frontière, n — Arch. nat., AF ii, 16 3 . Analyse. — 2® Il transmet 
un arrêté par lequel il fiait mettre en état d’arrestation le nommé Lecomte , ex> 
administrateur du département des Vosges, qu’il avait destitué il y a environ 
quinze jours. — Arch. nat., ibtd, — 3 ® Il transmet un arrêté par lequel il casse 
l’élection du citoyen Brassard a la place de procureur de [la commune de] Pont- 
à-Mousson, comme n’ayant pas les qualités reqpiises pour un emploi aussi impor- 
tant. — Arch. nat. , ihid. — 4 ® 11 annonce que les habitants de Pont-a-Mousson 
ont ofleil h laniiée une quantité considérable de chemises, bas, souliers, vestes, 
pantalons, gilets, habits, redingotes, guêtres, capotes, bonnets de |x>lice. Il exprime 
le vœu que les autres communes se hâtent d’imiter cet exemple, v — Arch. nat. , 
C, 287. — De la main de Faure,] 


U^ DES REPRÉSEINTAISTS AUX ARMÉES Dll RHIN ET DE LA MOSELLE 
AU COMITÉ DE SALUT PllRLlC. 

SlroHbotii'g y 3 nivôse an ii-ü3 d(k(mbre J'jgS. 

(Reçu le 91 janvier lygi.) 

I (rKhrnianu donne avis (pieu airivant le 1®' du courant à Strasbourg, Baudot 
et Lacoste lui ont remis la lettre du Comité en date du 9 1 frimaire par laquelle 
il le rappelle dans le sein de la Convention. 11 observe que son état de convales- 
cence, dans lequel il est toujours, paraît l'autoriser à demander un congé pour 
recouvrer par des remèdes et avec l’air natal les forces qui lui manquent, mais 
qu’il ne prendra que le temps nécessaire pour remettre en ordre à ses collègues 
tous les papiers de la Commission de l’armée de la Moselle , (ju’il a , d’après leur 
vœu, fait transporter à Strasbourg, ainsi que les renseignements dont ils ont 
besoin, et* se remettre un peu des fatigues de son dernier voyage; qu’ensuite il se 
rendra au poste où la confiance du peuple l’a appelé. — Arch. nat., AF ii, 247. 
Analyse.] 


Cette pièce inonqite. - Même rcmaripi(î. 


" Voir jihis haut , p. 
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LE REPRESENTANT CHARGE DE LA LEVEE EN MASSE DANS LA HAUTE-LOIRE 
ET LA LOZÈRE AL COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Le Ptiy, 3 nivôse an ii-ù3 décembre ijyS. 

(Reçu le 3 o décembre.) 

[ffReyiiaud demande ce (|u’il doit faire des cinq ou six adminislraleurs du 
district de Monisti-ol et des comjdices qui leur tcnaicRl la main. Ils sont en dial 
d’arrestation. Doit-il les accuser devant le tribunal criminel du lieu de leur ddlit» 
ou doit-il les traduire e( ddnoncer au Tribunal rdvolulionnaire? Il est d'avis de ce 
[dernier] parti. Il invite le Comité h lui répondre au moins une fois, et à ne |)as 
se laisser surprendre |)ar les administrateurs [du dislriclj du Taiiai'guc, départe- 
ment de l’Ardèche, qui, jM)ur les mêmes cas, sont près de la Convention et cher- 
chent à l’égarer. T* — Arch. iiat. , AF 11, 186. Analyse.] 


\ 


LE REPRÉSENTANT CHARGÉ DE L\ LEVÉE DE CHEVAUX \ VIENNE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Gre^ioble, 3 nivôse an I!-ü 3 décembre Jyg3. 

(Reçu le 3 i décembre.) 

[w Petitjean transmet un tableau contenant la situation actuelle de l’année des 
Alpes, tant des hommes que chevaux, armes, artillerie et munitions. Il s’y trouve 
très peu de cavalerie, puisque le tout consiste en un seul réginu^nl n^pandu sur 
différents points de l’année et hiisant le service d'ordonnance, [c'est-à-dire] en un 
seul régiment de dragons, etc. Il pense qu'il serait à [>ropt>8 de faire passer cet étal 
au ministre de la guerre, afin qu’il prît les mesures nécessaires p)ur l’encadrement 
dans les bataillons des jeunes gens de la réquisition. Le 17 frimaire, il proposa 
au ministre et au GomiU^ de la guerre une mesure <lc sûreté générale, dont (sic) 
il n'a reçu aucune réponse. Cependant il invite le (Comité à la peser. Il est informé 
que les citoyens du Mont-Rlanc et les Savoyards ont déserté, la campagne der- 
nière, et que déjà plusieurs jeunes gens de la réquisition passent en Piémont. Que 
sera-ce, lorsqu’ils seront habillés et armés? Ils emporteront tout aux Piérnontais. 
En général, le Mont-Blanc n’est ni patriote, ni attaché à la Révolution française, 
surtout dans la montagne. A la nouvelle de la reprise de Toulon, la joie s’est 
peinte sur tous les visages à Grenoble. Une fêle civique a eu lieu en mémoire de 
(îelte heureuse nouvelle. Le citoyen Chépy, agent du Conseil exécutif, dont il fait 
beaucoup d’éloges, a prononcé un discours plein d’énergie, qui a «Ué extrêmement 


‘ Voir plu^ iijiiit , p. ."loV 
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goàl^ par le peuple. U transmet un arrêté, pris de concert avec le général, pour 
faire i*étrograder les trois bataillons qui étaient en route pour Toulon. U invite le 
Comité 11 le foire ratifier par la Convention, — Arch. nat., AFii, aSa. Analyse.] 


LKS REPRESENTANTS k L^ARmEe DEVANT TOULON 
M COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Au quartm (réiéral dp Toulon^ 3 nivâse an ji-ù 3 décembre 
(lî *çu le a3 janvier 1794 .) 

Nous n’avons pu, citoyens collègues, dans les premiers jours de 
notre entrée à Toulon, vous donner que des détails imparfaits sur la 
victoire remportée par rarrnécdcla République ; nous nous empressons 
de vous en donner de nouveaux, qui justifieront à l’univers ce que 
[icut le courage de nos républicains combattant pour la liberté. 

Dejmis notre dernière lettre, l’on a vérifié sur les divers points d’at- 
taque (juelles peuvent être les pertes de nos ennemis, et nous vous 
annonçons avec joie qu’elles s’élèvent à plus de cinq mille hommes tués 
ou blessés, non compris les prisonniers, dont le nombre est très consi- 
dérable. La précipitation avec Laquelle ils ont fait leur embarquement 
leur a occasionné de nouvelles pertes, non moins considérables; une 
de leurs frégates fut coulée è fond par le feu de nos batteries, et la 
plu|)art de leurs vaisseaux très endommagés; plusieurs chaloupes 
eurent le même sort que la frégate, de manière que les rivages du port 
sont couverts de leurs cadavres. 

Nous recevons journellement dans le port des bâtiments chargés de 
provisions; un brick de dix-huit pièces de canon et de cent cinq hommes 
d’équipage en fait partie. Tout ce qui est étranger sur ces bâtiments 
est fait prisonnier, tout ce qui est français est fusillé. 

La justice nationale s’exerce journellement et exemplairement sur 
le champ de bataille; tout ce qui se trouvait dans Toulon et avait été 
employé dans la marine, dans l’armée dos rebelles et dans les admi- 
nistrations civiles et militaires, a été fusillé aux cris mille fois répétés 
par l’armée de Vive la Rfjmhlique! 

Beaucoup de coquins s’étaient glissés dans l’armée, et le pillage 

En reproduisant celle letiro, le Moniteur (I. XIX, p. laa) la date par erreur du 
i 3 rtivAse an ii-» janvier 179^1. 
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« 

devenait dangereux. Nous l’avons urrétë par quelques mesures simples, 
mais vigoureuses, et qui ont prouvé à l’armée que les représentants 
du peuple savaient distinguer les vrais défenseurs de la patrie des 
pillards et des voleurs. 

Nous nous sommes présentés dans les endroits où nous étions in- 
struits que des magasins s’enfonçaient, et nous avons eu la satisfaction 
de voir l’armée applaudir à nos observations et nous promettre d’être * 
tout entière en patrouilles pour arrêter les pillards. Un arrêté pris 
par nous, et par lequel nous prononçons la peine de mort contre tout 
citoyen et soldat qui sera surpris piller ou nanti d’effets pillés, a pro- 
duit le plus grand effet; l’armée y a applaudi avec enthousiasme, et 
quelques pillards, parmi lesquels il y a même des officiers, sont en 
prison et seront bientôt jugés. 

D’après la connaissance que nous avons des peines, des fatigues, du 
courage, du zèle et de l’intrépidité dont l’armée a donné l’exemple dans 
la prise de cette infâme cité, nous avons promis à l’armée tous les 
effets et meubles appartenant aux rebelles, et nous avons ajouté en 
sus un million de gratification. Comme il faut du temps pour réunir 
tous ces effets et beaucoup plus encore pour les vendre, nous les avons 
évalué deux millions, qui, joints au million de gratilication, donnent 
à chaque soldat une somme de loo ilepuis le général en chef jus- 
(ju’au tambour. Cette dernière mesure a produit le plus grand effet, 
et nous vous assurons que la République; n’y perdra rien. 

Il n’est pas nécessaire de vous dire que tout ce (|ui est argenterie, 
effets d’église, magasins publics et vivres ne sont (sic) point compris 
dans les effets des rebelles. 

Nous avons récompensé par des avancements les officiers qui se 
sont di.slingués; vous en recevrez bientôt la liste; nous nous occu|Hms 
de la récompense due aux blessés et aux nialbeurcin cpii .sont mutilés. 

Apprenez à toute l’Europe qu’une iniinilé de braves défenseurs de 
la patrie disaient au moment de leurs blessures : Nottu somme» blessés, 
mus nous avons encore du sang à répandre pour venger la République. 
HeprésenUmts ! Oh! qu’il est (bux de mourir pour sa patrie! 

Dans notre visite à l’hôpital, quelques-uns de ceux à qui il manque 
un bras nous présentaient celui qui leur restait en nous disant : Que 
tes ennemis de la patrie tremblent; celui-là me reste jmur les anéantir! 

Enfin, citoyens collègues, nous vous ferons passer successivement 
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la liste de CCS braves républicains et le nom de ceux qui, en mourant, 
ont, par leurs dernières expressions, immortalisé leur gloire. 

Salut et fraternité, 

Rioord, Paul Barius, Saliceti. 

P.-S. — Nous fermons des Commissions pour l’administration de la 
marine, des effets des rebelles, etc., et une Commission qui jugera 
révolutionnairenient tons les coquins. 

Ricobv, Paul Barras. 

[ Ministère de la guerre ; Armée devant Toulon. — De la main de Ricord.'\ 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Séancp du U nivôse an n-aâ décembre i'JQS. 

Présents; Carnot, Billaud-Varennc, Barère, R. Lindct, Robespierre 
et Collot d’Herbois. 

1. Le (Comité de salut public, sur le rapport qui lui a été fait par 
la Commission des subsistances et n|)prüvisionnements de la Répu* 
blique, relativement à une déclaration du district de Bellevue-les- 
Bains*'^ département de Saône-et-Loire, contre une réquisition de 
8,093 quintaux de seigle, qui lui a été faite par le district de Cérilly, 
département de l’Ailier, en vertu de deux arrêtés des citoyens Fouché 
et Javogues, représentants du y)euple,qui avaient autorisé leS commis- 
saires dudit district à faire des achats de grains dans les départements 
voisins et même hors les marchés; considérant que ces autorisations 
sont contraires aux dispositions de la loi du 1 1 septembre dernier {vieux 
9tyh), arrête que la réquisition faite en viu tu desdits arrêtés demeure 
suspendue, sauf à la Commission des subsistances et approvisionne- 
ments de la République à pourvoir par de nouvelles réquisitions, s’il 
y a lieu, aux besoins du district de Cérilly. 

Biuaud-Varenne, R. Lindet, Carnot, B. Bahé;be<‘-'. 

2. Vu au Comité de salut public l’autorisation du Conseil exécutif 
provisoire du 3 nivôse, dont la teneur suit : 

C’clnil le nom révoiii(ioimî<in' <le la ville de BoiirlKm-Laney. — Arcli. nat. , 
AF II. 7«. 
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«Le Conseil exécutif provisoire, sur le rapport de la Commission 
des subsistances, autorise le citoyen Delafléche, négociant de Paris, 
à expédier pour le compte du citoyen J.-C. Jolly, négociant à Genève, 
les marchandises ci-après, savoir : une douzaine de balais de crins, 
9 douzaines moules de poupées, 7 douzaines d’éventails, 3 douzaines 
de buses de baleine, 7 paires d’encriers en cuivre, 6 douzaines de 
cuillers à café en com|)osition , s jeux de loto, G douzaines d’alma- 
nachs républicains, k douzaines de volants, 2 douzaines d’ivoires à 
jouer, i5 paires de billes de billard en ivoire, une douzaine de taba- 
tières à cercles de cuivre doublés en or, 33 chaînes d’acier (fabrique 
de Paris), U petits étuis en ivoire, une douzaine de peignes d’écaillc, 
une douzaine de petits étendards pour tric-trac, une douzaine de cachets 
en acier. La présente autorisation sera soumise à l’approbation du 
(]omité de salut public 

Vu et approuvé par le Comité de salut public. 

BiILAOD-VaRENNE, RoBESriEBBE, (iARNOT, R. LiNDET *->. 

3 . Vu au Comité de salut public l’autorisation du Conseil exécutif 
provisoire du a nivôse, dont la teneur suit : 

«Le Conseil exécutif provisoire, sur le rapport de la (loinmission 
des subsistances, autorise le citoyen Lcriget, commissionnaire en li- 
brairie, à expédier à l’adresse de Nicolas Preiswerck, négociant à 
Bâle, un ballot composé des objets ci-après : 

« 3 à exemplaires du Moniteur; 

« 7 du Journal de Paris; 

«3 du Mercure de France; 

«! Annales patrioiiqueit; 

« I de la Gazette nationale de France. 

« La présente autorisation sera soumise a Tapprobation du Comité 
de salut public, v 

Vu et approuvé par le Comité de salut public. 

IL Lindkt, Robespikbre, Billaid-Varenne, Carnot 

Otte automation et neuf sui- nous les ovoim dontiécH plus haut , p. 5 1 G , 
vailles niuiKpient au compte rendu des 584 , 6 o 3 , d’après le registre de ce Conseil, 
séances du Conseil exécutif provisoire des Arch. nat., AF », 75. 

19, et *î 3 dérenihre 1798, Ifdics que Arch. nat., AF 11, 75. 
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4. Vu au Goinilë de salut public l’arrété du Conseil exécutif pro- 
visoire du a g frimaire, dont la teneur suit : 

«Sur le rapport de la Commission des subsistances, le Conseil exé- 
cutif provisoire, autorise le citoyen Cbardin, parfumeur, à expédier à 
la destination de Bâle différentes espèces de marchandises, telles que 
pommade, poudre d’odeur, eau de senteur et rouge. Le présent arrêté 
sera soumis à l’approbation du Comité de salut public. » 

Vu et approuvé par le Comité de salut public. 

R. Lindft, Robëspierrë, Billaud -Varbnne, Carnot 

5. Vu au Comité de salut public l’autorisation du Conseil exécutif 
jirovisoirc du a g frimaire, dont la teneur suit : 

«Sur le rapport do la (iommission des subsistances, le Conseil exé- 
cutif provisoire arrête que le citoyen Lerigct, commis-sionnairc en li- 
brairie, est autorisé à expédier, à la destination de Bâle, deux ballots 
contenant : 

«6o exemplaires du Moniteur; 

«6 du Mercure de Frnnce; 

« 1 4 du Journal de Paris; 

«a des Annales patriotiriucs ; 

« a de la Gazette nationale de France; 

« 1 de ï Histoire des religions; 

« 1 Essai de gravures à joindre à I’FmUc de J. -J. liousseau. 

«Lu présente autorisation sera soumise à l’approbation du Comité 
do salut public. i> 

Vu et approuvé par le Comité de salut public. 

Billaud-Varenne, R. Lindet, Carnot, Robespierre 

6. Vu au Comité de salut public l’autorisation du Conseil exécutif 
provisoire du ag frimaire, dont la teneur suit : • 

«Sur le rapport de la Commission des subsistances, le Conseil exé- 
cutif provisoire autorise le citoyen Dambrin à expédier à la destination 
de Lièges par Sedan, six caiâses contenant : la première, des modes; 
la deuxième, dos éventails, des boîtes à cure-dents et tabatières; la 




Arcli. nal., AF’ii 


- i-» Arcli. nal., AF ii, 75. 
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troisième, des médaillons en cuivre plaqués d’or; les quatrième et cin- 
quième, des fleurs artificielles; la sixième, des canne.s de baleine. La 
présente autorisation sera soumise è l’approbation du Comité de salut 
public. » 

Vu et approuvé par le Comité de salut public. 

R. Lindet, Billaud-Varennb, Cabnot, Robespierre 

7 . Vu au Comité de salut public l’autorisation du Conseil exécutif 
provisoire du 119 frimaire, dont la teneur suit : 

«Sur le rapport de la Commission des subsistances, le Conseil exé- 
cutif provisoire autorise le citoyen Wissemann , perruquier, è envoyer 
il la destination de J.-M. Fraissinet, négociant 5 Amsterdam, une boîte 
contenant trois perruques. La pré.scnte autorisation sera soumise à 
l’approbation du Comité de salut public. » 

Vu et approuvé par le Comité de salut public. 

R. Lindet, Robespierre, Carnot, Billacd-Varenne 

8. Vu au Comité de salut public l’autori.sation du Conseil exécutif 
provisoire du 29 frimaire, dopl la teneur suit : 

«Sur le rapport de la Commis.sion des subsistances, le Conseil exé- 
cutif provisoire autorise le citoyen Favray, opticien , à expédier à la 
destination de Zurich, par Bâle, au citoyen Brcitinger fils, physicien : 
quatre plateaux de glace de 1 .S pouces de diamètre, deux de 2 1 pouces, 
deux de 28 pouces, deux de 82 et un de 36 pouces, destinés pour 
des machines électriques. La présente autorisation sera soumise h 
l’approbation du Comité'dc .salut public. » 

Vu et approuvé par le Comité de salut public. 

Billaud-Varennb, R. Lindbt, Robespierre, Carnot 

9 . Vu au Comité de salut public l’autorisation du Conseil exécutif 
provisoire du 29 frimaire, dont la teneur suit : 

«Sur le rapport de la Commision des subsistances, te Con.seil 
exécutif provisoire autorise les citoyens Jac(|uemarl et Bernard, en- 
trepreneurs de la manufacture de papiers peints ci-devant Réveillon , 
à expédier à la destination de Bâle six ballots d<; papiers peints. La 


‘ Arcli. nal. , AK ii, 75. - Ardi. nal.» AK »ii 7*^1. — Arcfi. naf., AK 11, 75. 
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[irésentc autorisation sera soumise à l’approbation du Comité de salut 
public. » 

Vu et approuvé par le Comité de salut public. 

Bilucd-Varenne, R. Lindet, Caenot, Robespierre 

10. Vu au Comité de salut public, l’autorisation du Conseil exécutif 
provisoire du aij frimaire, dont la teneur suit : 

«Sur le rapport de la Commission des subsistances, le Conseil exé- 
cutif provisoire autorise les citoyens Isaac et Le Maître à expédier à la 
destination de Râle quatre caisses contenant neuf pendules en marbre 
et bronze doré avec leurs cages. La présente autorisation sera soumise 
à l’approbation du Comité de salut public. » 

Vu cl approuvéi par le Comité de salut public. 

Billaüd-Varenxk, R. Lindet, Robespierre, Carnot^®*. 

11. Vu au Comité de salut public la délibération du Conseil exé- 
cutif provisoire du aq frimaire, dont la teneur suit : 

«Sur le rapport de la Commission des subsistances, le Conseil exé- 
cutif provisoire autorise le citoyen de Bourges, négociant à Paris, h 
expédier à la destination d’Augsbourg, par BAle, deux caisses conte- 
nant douze pendules en marbre blanc avec cuivre doré, sans mouve- 
ment, vingt et un cadrans, cent trente-huit douzaines de tabatières en 
carton et en écaille, et douze douzaines d’éventails. La présente délibé- 
ration sera soumise à l’approbation du Comité de salut public. » 

Vu et approuvé au Comité de salut public. 

R. Lindet, Billacd-Varenne, (Iarnot, Robespierre 

• 12. Le (iomité de salut public, vu le mémoire du citoyen Sallem- 
bicr, marchand à Paris, chargé de la fourniture d’habillement des 
troupes de la marine, qui réclame le payement de ses fournitures faites 
jusqu’au 91 brumaire aux i"et 9 ' régiments d’artillerie de la marine, 
sur le pied des traités et engagements pris , antérieurs à la fixation du 
maximum du prix des denrées et marchandises, [vu] les certificats des 
conseils d’administration de ces deux régiments, déclare qu’il a été 
pourvu aux inconvénients qui auraient résulté de l’application de la 


" Arcli. n«l., \F 11. j '). -- '■*> Arcli. nal., AK 11, 75. - Arch. liai., AK 11, • jî >. 
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loi sur le maximum du prix des denrées et marchandises aux fourni* 
tures faites en exécution de traités aqtérieurs à cette loi , pour le compte 
de la République, par l’arrêté du 7 frimaire***, auquel- seront tenus 
de se conformer tous les conseils d’administration et agents chargés de 
la vérification et de la liquidation des fournitures et dépenses faites 
pour les armées, en exécution des traités et d’eng^igemenls antérieurs 
aux lois des 11 et 9 g septembre derniers (vieux style). 

R. Lindet, Rillxud-Vaiiknnb, Cabnot, b. Babébe**'. 

13. Le Comité de salut public arrête que la réponse de la Conven- 
tion nationale aux rois coalisés et le rapport du Comité de salut public 
sur la situation politique de la République seront envoyés à tous les 
représentants du peuple près des armées et dans les différentes parties 
de la République , pour être réimprimés par leurs ordres et répandus 
le plus qu’il sera possible, tant en France que dans les pays étrangers. 
Le directeur des bureaux est chargé de l’exécution du présent arrêté. 

Robespiebbe **'. 

14. Le Comité de salut public arrête que le citoyen Moltedo*** se 
rendra incessamment à Toulon, pour se concerttïr avec les représen- 
tants du peuple près l’armée dirigée contre Toulon, sur les moyens 
d’envoyer les s(‘cours les plus prompts aux représentants du peuple 
envoyés dans le département de la Corse. 

Cabnot, Robespierre, B. Barèbe, Billaud-Varenme®. 

1 5. Le Comité de salut public arrête qu’il sera envoyé jiar la TreV 
sorerie nationale la somme de 5oo,ooo livres en numéraire dans le 


Voir plus haut, p. 3 , Tarrélé n® 5 . 

Arch. nal. , AF ii , 389. — Delà main 
ile H, Lindet. 

Arch. nal. , AF ii , C6. — De la main 
de Bobeepierre. — II y a, ilans AF 11, 87, 
une autre minute du même arrêté, signée : 
Garsot, Robespibube. ^ 

Jean 'André -Antoine Molledo, né à 
Viro le i/i août 1751, grand- vicaire de Té- 
vêtpio conslitiitionriel de lu Gorsc, membre 


de rndministrnlion de ce déparloment, de- 
pillé de la Corse à la Convention nalionah?, 
puis au Conseil des Cinq-Cents, consul de 
France à iSniyme (1797-1798), dirccleiir 
des droits-réiinis dans les Alpes-Maritimes 
(1809), conseillera laCourd'Ajacdo(i Bo 5 - 
181 A), mort â Vico le »Gnoût 1899. 
eeignmneiUB communiqué» par M, KmqffpikL) 
Arcli. nnt., AFii, 58 . — /)e 
de liarèreff . 
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département de l*Ue de Corse ; 'el|e sera prisé tor les fonds mis ù la 
disposition ministre de la gàerre. 

‘ B. Babèbe, Biludd-Vabenne, Carnot**'. 

16. Le Comité de salut public arrête , d’après les dernières nouvelles 
de Toulon, que le citoyen Garrau, représentant du peuple près l’armée 
des Pyrénées occidentales, et chargé par im arrêté précédent de se 
rendre près Toulon *®', se rendra à son premier poste. 

B. Barère, Billadd-Varehne, Carnot*®'. 

17. Le Comité de salut public, informé que dans les papiers du 
ci-devant général Miranda, mis sous le scellé chez Barrois l’alné, sê 
trouve un ouvrage du général Lloyd , concernant l’attaque et la défense 
de la Grande-Bretagne; vu l’importance de cet ouvrage dans les cir- 
constances actuelles , invite le Comité de sûreté générale à prendre les 
mesures nécessaires pour que ledit ouvrage soit tiré de dessous le 
scellé et déposé au Comité de salut public. Le Conseil exécutif aura 
soin de faire .iféapposer à l’instant les scellés qu’il aurait fallu lever 
instantanément pour se procurer cet ouvrage. 

Carnot, B. BARiRs*^'. 

18. Le ministre de la guerre donnera des ordres pour qu’il soit 
fourni les fonds nécessaires aux citoyens Daussat, Le Prince, Lesimple, 
Broyau , courriers chargés de dépêches. 

Carnot, Billaud -Varenne, R. Lindbt*®'. 

1 9. Le ministre de l’intérieur donnera des ordres pour qu’il soit 
fourni les fonds nécessaires aux citoyens Matras, Roger, Laroque, 
Soyé, courriers chargés de dépêches. 

Carnot, Billaud-Varbnne, R. Lindkt*®'. 

20. Le ministre de l’intérieur donnera des ordres pour qu’il soit 

Areh. nat., AF II, 58. — De la main W Arcb. nat., AF ii, 980 . — De la 
de Barère^w main de Carnot, 

(•) yoir plus haut, p. 5 i 3 , rarrêté n® 9, W Arch. nat, AF 11, 3 i. — Pion enre- 

M du 99 frimaire (19 décembre). gielt'é, 

kmjà, niyf», AF If, 3oi. — De la W Arch. nat.. AF 11, 3i. — Non enre- 
; mfiin dei^iarir^ ^ v ^ ^ gietrd, 

^ * * -, 4o 
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fouilfl^s fon^ néoe^tres aux Dobhaut, Leblagc, Moltréz, 

coumérs chargés de dépêches. '* . ' * 

GaBNOT, ÉaUDD-VAHENNE, R. LiNon*^^. 

21. Le Comité de salut public, considérant que la loi du i4 fri- 
maire sur l’exploitation du salpêtre a pour objet de procurer à la 
République une quantité de pondre proportionnée au nombre des 
défenseurs de la liberté, mais que, pour parvenir à ce but, son exécu-r 
ticn^doit être surveillée avec toute la sollicitude que doit inspirer la 
^défeiue de la République , arrête ce qui suit : 

4lmt inspecteurs temporaires, commissaires du Comité: de s 
public, seront chargés de la surveillance des travaux des poudres et 
salpêtres dans l’étendue de toute la République. A cet effet, il sera fait 
huit arrondissements, dont chacun sera attribué à l’un des inspecteur^,; 

Chaque inspecteur sera tenu de parcourir et visiter les départements 
qui seront confiés à sa surveillance, d’examiner la conduite des agents 
chargés de l’exécution de la loi du 1 k frimaire , d’indiquer et de pro- 
voquer les établissements utiles pour accroître et accélérer le travail 
de la poudre et du salpêtre, de surveiller les versements du^i^Mlbt 
des fabrications, de répandre les lumières et l’ardeur républicaine 
pour l’exploitation que réclame la patrie. 

Les mêmes inspecteurs s’occuperont des moyens d’augmenter la 
fabrication des salins et potasses. 

Us entretiendront avec le Comité de salut public une correspondance 
active, soit pour l’instruire de l’état de la fabrication, soit pour lui 
dénoncer les administrations ou agents négligents, incapables ou 
malveillants. 

A raison des dépenses extraordinaires qu’entraînent les voyages 
qu’ils seront dans le cas de faire, il leur sera alloué sept cents livres 
par mois pour tout traitement, au moyen de quoi iis ne pourront 
répéter que les seuls frais de postes, chevaux et voitures. 

Us conserveront le rang qu’ils pouvaient occuper dans d’autres ser- 
vices, pour reprendre leurs fonctions quand le Comité de salut public 
jugera que leur mission est achevée ; toutefois ils ne pourront, pédant 
qu’elle durera, jouir d’un autre traitement. 


iS 


Arch. aat., AF ii, 3i. — Non $nmgi»tré. 
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U est egwipt aux autorités mura et imlîtiu^ tde seconder'^j^ in- 
specteurs uf tout leur pouvoir. * 

Cabnot, C.-À. Pbieob*’'. 

,'V 

22. Le Comité de salut public, considérant que depuis le as bru- 
maire , le ministre de la guerre est chargé de nommer deux commis- 
saires, sur lesquels doit peser toute la comptabilité de la fabrication 
des armes ; que le retard de cette nomination met du trouble dans la 
comptabilité de la fabrication des armes, la confond avec le6dépen|es 
«normes de la guerre, empêche que Ton ne puisse avoir des cod^fbs . 
^stricts et précis, et met une sorte d’entrave à la fabrication des «iaBi|8 ; 
Jm^te que le ministre de la guerre est chargé d’envoyer aü Comité de, 
salut public , cinq jours après la réception du présent arrêté , les noms 
prénoms, fige, demeure, qualités, actions civiques des deux commis- 
'éàires qu’il aura nommés pour former le bureau de la comptabilité de 
la fabrication des armes. 

Cabmot®. 

Le Comité de salut public, considérant que la la Convention 
naâ^^^^a chargé le représentant du peuple Noël Pointe de surveiller 
dans les départements de la Nièvre, de l’Ailier et du Cher, la fabri- 
cation des lames, canons, et autres objets nécessaires à la fabrication 
des armes qu’il est inutile qu’il y ait à la fois un représentant du 
peuple et un commissaire civil chargés de la même mission, arrête que 
les fonctions du commissaire Darche cesseront à la réception du présent 
arrêté; que Darche sera à la disposition du représentant du peuple 
Noël Pointe, s’il lui est nécessaire; que Darche rendra compte à Noël 
Pointe et au Comité de salut public des opérations qu’il o faites; 
qu’aussitêt que Darche ne sera plus nécessaire à Noël Pointe, le repré- 
sentant du peuple le renverra à Paris; que Noël Pointe est chargé de 
l’exécution du présent arrêté. 

Cabnot 

24. Le Comité de salut public, considérant que les régisseurs des 

Arch. lut., AF ii, 917. — Non «- w Voir plus haut, p. 956 , le décret 
ngùtré. du 8 décembre 1798. 

Areh. naL, AF ii, 9 l 4 . — Non on- Arch. nai, AF 11, 9i4. — Non onro- 



m COMITÉ DE SALUT PUBLIC. [ai d^c. 1793.] 

atelié^« étant chargés de la comptabilité des fonds et des matières , ne 
peuvent en même temps exercer la surveillance du travail des ouvriers; 
que les surveillants du travail des ouvriers sont actuellement les directeur 
et inspecteur de chaque atelier; que la responsabilité du travail doit 
p^er entièrement sur eux; arrête que les articles 5 et 6 de l’arrélé du 
Conûté>de salut [)ublic du oa frimaire'’^, qui charge les régisseurs de 
faiçe Pappel des ouvriers, et les rend responsables de 1 absence de ceux 
qui auraient été portés sur la feuille de présence, seront changés; que 
ce seront le directeur, et l’inspecteur qui, solidairement, feront l’appel 
et seront responsables de l’absence des ouvriers marqués sur la feuille 
de présence; que ces mots de l’article 5 : le régisteur iet 

ouvriers présents , seront changés en ceux-ci : les directeur et inspecteur K 
feront l’appel des ouvriers présents. Partant, dans l’article 6 , le mot régis- 
seur sera remplacé par ceux de directeur et inspecteur, ce qui change 
l’article en celui-ci : « Les trois administrateurs enverront des commis-/ 
saires visiter les ateliers; cos visites se feront à des jours et heures que 
l’on ne puisse prévoir dans les ateliers; les commissaires se feront pré- 
senter le registre de présence du directeur et de l’inspecteur ; iis feront 
l’appel des ouvriers, et si, parmi ceux inscrits comme présents, ft yen 
a d’absents, les directeur et inspecteur payeront sous forme d’amende 
une journée d’ouvrier par chaque ouvrier qui aura été inscrit ou ré- 
puté présent; l’amende sera double en cas de récidive de la part du 
directeur et de l’inspecteur; elle sera triple, s’ils commettent le même 
abus une troisième fois; elle sera quadruple pour la quatrième fois; le 
directeur et l’inspecteur seront remplacés la cinquième fois, et payeront 
la valeur de cinq journées pour chaque absent qu’ils auront inscrit 
comme présent. » Les régisseurs de chaque atelier sont autorisés à 
faire ces changements sur les arrêtés affichés dans les ateliers. Les 
trois administrations dès armes sont chargées de l’exécution du présent 
arrêté 

Voir plus haut, p. 368 , 369, Tar- Arch. nal., AF 11, 916. — Kon en- 
têté n“ 1 5 . regiitré. 
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DÉCRET RELATIF \ LA MISSION À L’ARMÉE DEVANT TOULON. ^ 

Cxinvcnlion nationale, séance du 4 nivôse an ii-stâ décembre 

Ln Convention nationale, ^près avoir entendu le rapport de son 
Comité de salut public, décrète : 

Article 1". L’armée de la République, dirigée contre Toulon, a 
bien mÀitd de k patrie. 

Art. 2. Il sera célébré dans toute l’étendue de la République une 
fête nationale, le premier décadi qui suivra la publication du présent 
^ décret dans chaque commune. 

' Art. .3. Les représentants du peuple près l’armée victorieuse à 
Toulon sont chargés de recueillir les traits d’héroïsme qui ont illustré 
la prise de cette ville rebelle, et de les remettre à la Convention 
naticAtale. 

Art. 4. Ils décerneront, au nom de la République, des récom- 
penses aux braves citoyens de cette armée qui se sont fait remarquer 
par de grandes actions. 

Art. 5. Le nom infâme de Toulon est supprimé; cette commune 
portera désormais le nom de Port-de-la-Montagne. 

Art. 6. Les maisons de l’intérieur de cette commune seront rasées. 
Il n’y sera conservé que les établissements nécessaires au service de 
la guerre, de la marine, des subsistances et approvisionnements de la 
République. 

Art. 7. La nouvelle de la prise de Toulon et le présent décret 
seront pçrtés aux armées et aux départements par des courriers extra- 
ordinaires 

Dana la mt*me scSance le Gomilë de vLa Convention nationale aux armSea âe 

salut public présenta .4 la Convention , par ia République» — Les armes de la Bëpu- 
i*organe tle Riirère>jil li)i(lit voler Tadresse blique sont encore une fois triomphante.H : 
Htiivantc : Toulon, qui s'était lâchement vendu aux 
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CIRCULAIRE DU COMITÉ DE SALUT PURtlC AUX REPRESENTANTS EN MISSION. 

Paris, U nivôse an ii-ùù décembre ijgS. 

fCréé au milieu des orages, citoyen collègue, le gouvernement révo- 
lutionnaire doit avoir l’activité de la foudre. 

Ne donnons pas aux conspirateurs le temps de réfléchir, aux bons 
citoyens le temps de désirer. 

Semblable à l’astre qui brûle et dessèche les productions inutiles 
et nuisibles, alors qu’il mûrit les moissons, le gouvernement révolu- 
tionnaire porto la vie aux patriotes, aux traîtres la mort, i 

Un nombre suffisant de nos collègues sont chargés de retnplir la 
même mission dans les autres départements; il fallait que l’action fût 
une, rapide, forte, que tout marchât de front et dans un ensemble 
qui doit naître de la même activité, de la même force, des mêmes 
principes. 

Les fluctuations continuelles, l’instabilité prolongée du gouverne^ ^ 
ment, ouvrage d’une faction coupable, exigeraient un mouvement prompt 
et vaste, qui lui donnât enfin son aplomb. 

Les développements partiels produiraient des déchirements mortels 
â la chose publique. Que tout vive, sente et marche à la fois! Le Co- 
mité de salut public t’invite à presser, à accélérer tes travaux; la patrie 
attend beaucoup de toi; songe que ta dette augmente avec tes services. 


Anglais, vient d’étre repria sur eux par une 
armée qiii a reconquis cette ville rebelle à 
la pointe de la baïonnette, et suppléé, par 
sa bravoure, à rinsulïiaance du nombre. — 
Soldats de la République, voilà Texemple 
que vous offrent vos frères d'armes. Per- 
mettrez-vous que les satellites dos tyrans 
souillent plus longtemps le soi de régalilë? 
La victoire n'esi-elle pas toujours le prix de 
votre courage? Frappez donc, exterminez 
de vils esclaves, qui ont constamment pris 
la fuite, quand les enfants de la liberté ont 
voulu se mesurer avec eux. — Déjà le lâche 
Anglais, battu sous les murs de Dunkerque 
et chassé de Toulon, est terrassé pour ja- 
mais. La Vendée, (rois fois taillée en pièces 
depuis quinze jours, se trouve cernée de 


toutes parts. Au Rhin, de nouveaux avan- 
tages ont en partie réparé les résultats d'an- 
ciennes trahisons, qui ne laissent plus que 
Landau à secourir. — Au Nord, Maubeuge 
est délivré. — Soldats de la patrie, tant 
d'efforts et de succès sont votre ouvrage 
depuis trots mois. Qu'attendez-vous pour 
terminer la campagne de la liberté par la 
ruine entière des tyrans? Saisissez cette 
arme n terrible pour eux; que, la baïon- 
nette dans les reins, ils soient forcés de 
courir cacher leur honte dans leurs repaires.. 
La France , délivrée de ses ennemis , vous de- 
vra à la fois le bonheur que lui promet l'af- 
fermissement de la liberté et la gloire d'avoir 
triomphé de toutes leiFfbr;^ de l'Europe 

eoa1i8^.9) 
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11 est temps enfin de faire mentir aut yeux des peuples les éeriveurs 
des cours, lâches esclaves vendus à de plus lâches tyrans» 

Ils ont prétendu que le gouvernement républicain ne pouvait avoir 
l’activité du despotisme. 

Faisons justice de ces impostures liberticides; vengeons la nature, 
qui créa le génie, des crimes de l’esclavage, qui le prostitua. 

Donnons â l’univers le spectacle d’une nation renversant au dehors 
ses ennemis, consolidant ses succès au dedans, et présentant aux 
peuples un code d’instruction qui doit un jour les consoler de leurs 
défaites en les débarrassant de leurs rois, en leur dévoilant le secret 
de leurs fprces. 

De nouvelles manœuvres sont employées par les tyrans; elles n’échap- 
peront pas â ta vigilance; tu les déjoueras. Ils ont fait cause commune 
avec les prêtres; le fanatisme est aujourd’hui leur dernière ressource; 
elle prouve leur nullité. 

Ils trompent, ils sont faibles; nous éclairons, nous sommes forts. 

Ils ont des messes et des esclaves; nous avons des baïonnettes et 
des hommes. 

Il est toutefois des mesures que l’humanité, que la fraternité com- 
mandent à l’égard des hommes probes et bons , que le flambeau de la 
philosophie n’a point encore éclairés. 

Dans l’enfance de la raison, ils cherchent une main généreuse qui 
les soutienne et les conduise. 

Sans doute le triomphe de la vérité sur le mensonge est certain; 
hâtons-le, mais ne le précipitons point, quelque affligeant qu’il soit 
d’avoir â combattre encore des opinions que le bon sens aurait dû 
balayer avec les débris du trône. 

Puisque l’intérêt de la patrie le commande, que la politique marche 
avec la force; la raison a été son premier trait de lumière, il ne peut 
être perdu. 

Lorsqu’il s’agit d’opinions religieuses, la violence aigrit sans con- 
vaincre. 

Peu d’hommes, dans le passage rapide de l’esclavage â la liberté, ont 
entièrement secoué le joug des préjugés qu’on leur inocula dans leur 
enfance. Le fanatisme s’en empara dès le berceau; il façonna leurs 
organes, mai^ o’a pu détruire ce sentiment plus ancien que lui dans 
le cœur d4t l’homme honnête : le désir de s’instruire. 
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/ ♦ 

L’homme dans l’erreur de bonne foi est facile à connaître; il saisit 

avec avidité la lumière , quand on l’accommode à sa faiblesse. 

Chargé de cette mission honorable, dont les anciens avaient fait le 
partage de leurs dieux bienfaisants , tu la rempbras avec zèle. 

Marche; le flambeau d’une main, éclaire ceux que d’antiques pré- 
jugés aveuglent encore; le glaive de l’autre, frappe les scélérats qni 
ne prêchent le ciel que pour mieux dévorer la terre. 

Tolérant pour les premiers, sois terrible aux conspirateurs. 

Satellites du dernier tyran, ils doivent périr comme lui; son écha- 
faud qui fume encore réclame leurs têtes. 

Ton énergie saura les abattre. Surtout, citoyen collègue, mets 
beaucoup de scrupule dans le choix des agents que tu pourras em- 
ployer; et encore sois très circonspect dans l’usage de cette mesure. 

S’il est difficile de remplir une mission aussi importante que la 
tienne, peut-être est-il impossible d’atteindre le but sans être revêtu 
du caractère de représentant du peuple, qui en impose à celui-là même 
qui s’en trouve honoré. Les commissaires que vous nommez s’oublient 
trop aisément; aussi en est-il peu qui n’aient compromis ceux de qui 
ils avaient reçu des pouvoirs. Au surplus n’oublie jamais de les circon- 
scrire rigoureusement dans le cercle tracé par le décret du 1 4 frimaire; 
que ce soient des surveillants sévères de l’exécution de tes arrêtés, 
mais rien de plus. Ta responsabilité l’exige; la loi le prescrit aussi. 

D’ailleurs il y a les agents nationaux, dont tu peux, dont tu dois 
t’entourer. Investis de la confiance du peuple, chargés spécialement 
de l’exécution de fa loi , ils sont devenus naturellement les bras du 
législateur. 

Le Comité de salut public, citoyen collègue, a une dernière recom- 
mandation à te faire. C’est l’unité dans tes opérations; c’est l’attention 
de te renfermer religieusement dans les limites que t’assignent tes 
pouvoirs; c’est enfin la parité de mesures et de conduite avec tes col- 
lègues, ce qui deviendra facile, si tes arrêtés sont calqués sur la loi 
qui doit vous servir de base. Quand on emprunte les mêmes couleurs, 
on a nécessairement une teinte de similitude. 

Rien ne déprime la dignité de la représentation nationale comme 
l’oubli de ces trois principes. Cette inégalité dans la marche et dans 
les opérations laisse les autorités constituées dans une incertitude conti- 
nuelle, ce qui relâche et brise tôt ou tard les ressorts du gouverne- 
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ment. Delà aussi une divagation funeste dans l’opinion publique, qui 
encourage l’aristocratie, et qui atténue l’énergie du patriotisme. 

Notre force est dans notre union; et notre union réside dans l’iden- 
tité de vues, de maximes et de volonté. Tout représentant du peuple 
doit songer que nos erreurs sont solidaires, car la malveillance est là 
qui épie nos actions pour flétrir la Convention nationale, en rejetant 
sur l’ensemble nos fautes particulières. 

Sàlut et fraternité, 

Gollot-d’Hbbbois, Billaud-Varenne. 

" [Arch. nat., AP ii, 87. — De la main de BtUattd-Varenne , à partir du para- 
graphe qui eommenee par eee mots : itTon énergie saura les abattre, n] 


CIRCULAIRE DU COMITE DE SALUT PUBLIC AUX REPRESENTANTS EN MISSION. 

Pam, U nivôse an //-a4 décembre 1 y ^3 

Citoyens collègues, 

11 est important pour le salut de la patrie et pour la gloire de la 
Convention nationale de répandre, par tous les moyens possibles, la 
Réponse au man^este des tyrans bgués contre la République et le Rapport du 
Comité de salut public sur la situation politique du peuple français. Nous 
vous invitons à remplir cet objet conformément à l’arrété du Comité 
que nous vous adressons 

Les membres du Comité de salut public, 

Robespierre, Billaud-Varenne, Carnot, 
Collot-d’Herbois. 

[Arch. nat., F 7, 4778.] 

A oette date, on trouvera aux Archives 
nutionaiea, dans les carions AF ii, 87 et 
9 i , une lettre du Comité de salut public â 
Barras et k Fréron , où il les blâme d'avoir 
voulu ôter à la ville de Marseille son nom 
pour l'appeler San»-Nom, Mais il est évi- 
dent que cette lettre est mal datée, car 
l'arrété de Barras et de Fréron qui y est 


critiqué est daté du 17 nivôse (6 janvier 
1790). On a sans doute écrit, par lapsus, 
U nivôiê, au lieu de à pluviête. Aussi avons- 
nous cru devoir reporter cette lettre à la 
date du ô pluviôse an 11 - 93 janvier 1 790 , 
ou on la trouvera. 

Voir plus haut , p. 69 h , l’arrêté n* 1 3 , 
on date du même jour. 
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ON BX-BBPrAsBNTANT dans IiE calvados ad COMII^ DB BALOr PDBLiC. 

Paris, à nivôse an n-aà décembre î'jgS. 

(Reçu le a 6 décembre.) < 

Je sais, citoyens mes collègues, que les habitants du Calvados at- 
tendent avec impatience que vous envoyiez un successeur à Lapianche 
dans leur département. Les localités l’exigent, le salut public le con|- 
mande ; vous ne balancerez donc pas à vous en occuper sur-le-champ. 
Le citoyen Lindet sait mieux que personne combien il importe de ne 
pas différer ; il sait aussi mieux qu’un autre quelle doit être la trempe 
du caractère de celui que vous y enverrez. 

Sous un extérieur froid, l’ancien Normand cache, comme les habi- 
tants du Nord, des passions lentes, mais impétueuses; son énergie 
est brûlante et terrible au moment de l’explosion; mais on le tPbuve 
toujours prêt à se rendre à la voix de la raison, lorsqu’on la lui fait 
entendre et qu’on la lui présente sous le point de vue qui lui est 
propre. 

1.1e Calvados n’a pas saisi promptement, il faut le concevoir, les 
principes républicains; mais on peut être sûr qu’actueilement il défen- 
dra la République avec un courage intrépide. La levée en masse à 
l’approche des rebelles en est la preuve. Si les brigands se fussent 
avancés dans le département, c’eût été leur tombeau. Les citoyens de 
Granville et la garnison nous ont prévenus; ils ont Inen mérité de la 
patrie. 

Sans vouloir ici désigner personne, il peut être permis de s’écrier: 
Que n’est-il dans la Convention nationale beaucoup de têtes comme 
celle de Danton! Réunir à une politique sage et humaine une élo- 
quence mâle et naturelle, tel doit être, il me semble, le caractère dis- 
tinctif du député qui doit régénérer l’esprit public dans le Calvados. 

Salut et fraternité, 

Bonnbt. 

• [Arch. uat., AF 11, t 53 . — De la main is lionnel.] 
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im BXHttBPBiSBNTANT \ L*ABViE DU BHIN AU COHITé DE SALUT PUBLIC. 

Paris, k nivâse an /i-a 4 décembre 1798. 

(Reçu le 37 décembre.) 

Citoyens mes coU^gUQs, 

Des plaintes se sont élevées dans le sein de la Convention contre les 
opérations du citoyen Hérault dans le département du Haut-Rhin; 
j’étais malade chez moi lorsque ces plaintes furent portées, et je ne 
sus que le lendemain que ce citoyen était rappelé de sa mission 

D’après la liste, qui m’avait été envoyée, des fonctionnaires publics 
destitués, et de ceux nommés en remplacement dans le Haut-Rhin, 
j’avais jugé qu’Hérault s’était laissé surprendre , et que des malveillants 
lui avaient fait commettre des erreurs involontaires. Mes collègues de 
la dlèputation, auxquels j’avais eu l’occasion d’en parler, partageaient 
avec 'moi cette opinion. 

J’écrivis à Hérault une lettre confidentielle, et dans des termes qui 
conviennent è un républicain dans sa sollicitude pour sa patrie. Livré à 
la Révolution depuis son aurore, je me flatte de connaître les patriotes 
et les aristocrates de mon département. Je dis donc franchement à 
Hérault qu’il est mal entouré dans le Haut-Rhin; je le conjurai de 
tout voir de set propres yeux, [disant] que j’espérais tout de sa justice et 
de son patriotisme, etc. Je ne pensais pas qu’une pareille lettre pût 
offusquer un collègue, et qu’elle serait envisagée par lui comme une 
dénonciation. Je me trompais. Hérault reçoit son rappel; il s’imagine 
que je l’ai dénoncé. 11 envoie un homme au club d’Huningue, composé 
en majeure partie de militaires qui ne me connaissent pas, et où le 
curé Delarue, qui n’est pas mon ami, domine. On y lit ma lettre à 
Hérault, on demande qu’à mon tour je sois dénoncé, et qu’Hérault 
reste dans le Haut-Rhin. J’eus de la peine à ajouter foi à ce que l’on 
m’écrivit de cette démarche d’Hérault. J’apprends aujourd’hui que 
tout est possible à la vengeance. 

Des lettres postérieures m’apprennent qu’à Huningue on fait joum^ 


Hérault-Séehdies avait été rappelé par une lettre circulaire du Comité de salut public 
du 1 1 décembre 1798. Voir plus haut, p. 896. 
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- tous les ressorts pour trouver rontre moi des chefs d Accusation , quels 
qu’ils soient ; l’intrigue est connue. 

A Colmar, où la Société populaire venait d’étre refondue par Hérault, 
on annonce une séance extraordinaire. Une foule considérable de 
citoyens s’y porte. Hérault y fait lui-inéme lecture de ma lettre; il se 
plaint qu’il a été calomnié; il dit à la Société, dont je ne connais pas 
les membres actuels : C’est vous tous que dénonce cette lettre; eUe est de 
Ritter, c’est votre affaire. Une discussion orageuse s’élève; on dresse 
procès-verbal pour l’envoyer à Paris. 

Je n’aurais jamais cru qu’une lettre conhdentielle d’un collègue è un 
collègue pût être envisagée comme une calomnie. Si Hérault a été d«^ 
noncé, ce n’est pas mon fait, puisque, je le répète, lors de cette dénon- 
ciation je n’étais pas à l’Assemblée. Il était convenu entre mes collègues 
du Haut-Rhin et moi que nous attendrions le retour d’Hérault pour 
faire rectifier et les choix et les destitutions qu’il avait faites. Nous 
attendons encore ce retour pour le convaincre, non pas par de», dé- 
nonciations, mais par une conférence amicale au Comité de salut 
public, que sa religion a été trompée. 

^ Je ne ferai dans ce moment qu’une seule réflexion: que deviendront 
les plus chauds patriotes, ceux qui, comme moi, ont eu le courage de 
faire exécuter les lois dès le commencement de la Révolution , qui , 
comme moi, ont été la terreur des prêtres réfractaires, des ex-nobles 
et de tous les aristocrates , que deviendront ces patriotes , si un homme 
revêtu de pouvoirs immenses provoque contre eux des dénonciations? 

Je n’avais point d’ennemis avant la Révolution ; mon courage en a 
suscité un essaim, pendant que j’étais juge au tribunal d’Altkirch, à 
Colmar surtout, où, envoyé par l’Assemblée constituante pour réprimer 
une insurrection et venger l’injure faite à Hérault, Dumas et Fossey, 
commissaires du pouvoir exécutif, j’ai fait décerner le mandat d’arrêt 
contre 6a particuliers, que l’amnistie générale , accordée à la fin de la 
session de la même assemblée, a seule soustraits au glaive de la loi. Ces 
particuliers, leurs parents et amis ne voteront certainement pas pour 
moi. Les aristocrates ne me pardonneront jamais d’avoir mis le premier 
la main à la purgation de Colmar, et d’avoir su maintenir la paix, la 
tranquillité et le respect des lois dans le district d’Altkirch , pendant 
que la majorité de la France était déchirée par des troubles religieux. 

Je conclus par demander que, dès (jue le citoyen Hérault sera de 
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retour, la députation du Haut-Rhin et f^erry, qui connaît ce départe- 
ment, soienTt entendus au Comité de salut public. 

F.-J. Rmaa, député du Haut-Rhin. 

J’apprends dans ce moment qu’Hérault a aussi fait donner lecture 
de ma lettre au petit club d’AltÛrch, club dont je suis le fondateur, 
et qui avait cessé ses séaiices depuis que j’ai quitté Altkirch pour me 
rendre à l’Assemblée législative. 11 vient de les rq)rendre, il y a quelques 
semaines, et sur mes vives instances; il n’est composé que d’adminis- 
trateurs, de leurs SM)mmis et de juges, et ces administrateurs viennent 
d’étre nommés par Hérault; ils ne désapprouveront sans doute pas son 
choix. 

[Arch. nat., AF ii, i 53 . — Delà main de Bitter.] 


V 

LG REl'nÉSENTANT À LA PAPETERIE DE CODHTALIR 
AU COHlTé DE SALUT PUBLIC. 

(Jouhmmiers , à nivôse an ii-üù décembre 17 gS. • 
(Reçu le 37 décembre.) 

[A l’arrivée d'on courrier venu de Laon, Godefroy s’est rendu à Meaux et amis 
en réquisition i 5 o voitures pour Château-Thierry, à destination de l’armée du 
Nord. Il va revenir à Courtalin. Il signale la commune de Crécy parmi celles qui 
l’ont aidé à réprimer les troubles dont il a parlé dans ses précédentes lettres. — 
Arch. nat., AF ii, i 53 . — De la main de Godefroy.] 


LE REPRÉSENTANT DANS LA SOMIIE ET L’OISE AU COMITÉ DS SALUT PUBLIC. 

Sam lieuy U nivôse an n-aâ décembre ijgS. 

(Reçu le 8 janvier 1794.) 

Citoyens collègues, 

Je me disposais à aller de Noyon à Paris pour me concerter avec 
vous sur divers objëts, lorsque, revenant de Boulogne je suis des- 
cendu de voiture pour rester au ht, d’où je dicte cette lettre. La tran- 
quillité règne partout, si vous en exceptez les malveillants qui se trouvent 
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4^08 les corps belges réunis h Amiens, au nombre de plus de huit mille, 
depuis environ deux mois. Mes collègues Vidalin, Bollet,'Fremanger 
et Garnier ont dû vous écrire pour vous convaincre du danger qu’il y a 
de laisser ces corps plus longtemps à Amiens. Les juges de paix, la 
municipalité et le commandant temporaire sont journellement occupés 
à%cevoir des dénonciations faites par les citoyens, et qui ont pour 
■%4>bjet des brfgandages, des mauvais traitements à leurs hôtes, des vols, 
des assassinats et des viols. 

Ces corps sont composés de beaucoup d’états-majors sans soldats, 
et presque tous les officiers, et même une infinité de soldats, ont avec 
eux des femmes, qui ont été d’abord logées avec eux chez les citoyens. 
C’est même à une partie de ces femmes que je crois devoir attribuer 
les mauvais traitements faits aux hôtes. Pendant le premier mois on se 
plaignait sans cesse d’ivrognerie et de ses suites pendant la nuit; j’ai 
donné ordre au commandant temporaire de faire redoubler les, pa- 
trouilles et de ramasser tous les ivrognes trouvés dans la rue apris la 
retraite battue; j’ai également donné l’ordre de faire éloigner d’Amiens 
les femmes réellement mariées à des officiers ou soldats, et d’arrêter 
toutes celles qui ne justifieraient pas de leur mariage. Comme le 
nombre de ces dernières s’élevait au nombre de douze à quinze cents, je 
devais m’attendre à de hauts cris; mais, la loi étant formelle à cet égard 
et la tranquillité d’ailleurs exigeant cette mesure, je n’ai pas balancé à 
la prendre. 

Toutes les autorités constituées, la garde nationale et la Société 
populaire d’Amiens, qui, ne connaissant pas mon état, étaient hier 
réunies pour m’attendre, me font informer que les malveillants se 
réjouissent d’avoir pu, disaient-ils, me faire dénoncer. J’ignore la dé» 
nonciation,je n’en crains aucune, et de même qu’à Boulogne où deux 
intrigants voulaient me dénoncer, tandis que leur arrestation a décou- 
vert les plus grandes atrocités, j’aurais encore recours aux mesures de 
sûreté générale, si je n’étais pas contraint de garder encore le lit pour 
quelques jours. Les deux personnes qu’on me reprochait d’avoir remises 
en liberté à Boulogne se sont rendues d’elles-mémes au Comité de 
sûreté générale de la Convention, qui a confirmé leur lib^. 

Les citoyens Petit et Bonvalet, qui vous remettront’ cette lettre, sont 
chargés également de vous remettre une collectioii complète de cartel ^ 
géographiques du plus grand prix, enlevées saps doute au ministère * 
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par Voyer d’Argeoson; ces cartes et une bibliothèque assez considérable^ 
étaient déposas secrètement à. Boulogne, ainsi que des uniformes, 
des balles, des brides, uné giberne et un poignard. Les mêmes dépose- 
ront sur le bureau de la Convention de l'argenterie enfouie dans la cave 
d’un curé, avec environ quinze mille livres; ils déposeront également 
deux mille marcs d’argent provenant d’une division de la Sainte-Amile 
et environ soixante marcs en or Gn, qui, servaient d’armement à l’état- 
major. Gomme messieurs les saints vivaient dans l’opulence, les étoffes 
dont ils se servaient étaient tissées en or; je vous les envoie également 

L’arrière-garde des saints du district d’Abbeville s’élève à quarante- 
huit marcs; le district de Boulogne va présenter i,aoo marcs et qua- 
rante-cinq à cinquante mille livres en or et en argent. 

Un génie bienfaisant parait occupé à déjouer tous les traits do la 
malveillance. Desbois, évéque du département de la Somme, pour 
bon;^ et légitime cause, a eu recours depuis trois mois à toutes les 
ruses de l’hypocrisie et de la scélératesse. Une lettre qu’il a laissé tom- 
ber de sa poche, et qui m’a été remise, vient de me faire découvrir 
jusqu’où peut aller la bassesse de ce prêtre, que je viens de me üire 
amener, et sur lequel le juge de paix , que j’ai chargé de l’interroger, a 
trouvé les lettres les plus atroces. Sa mère lui marque dans l’une que 
Billaud-Varenne et Danton nuiraient plus à son affaire qu’ils ne le ser- 
viraient, mais que l’un des évêques employerait tous ces moyens. Une 
autre lettre porte: «Je viens de faire un mémoire è l’Assemblée, où 
j’espère qu’il réussira ; je n’ai rien né^igé pour noircir le représentant . n 
Le tout enGn contient de telles horreurs que Desbois a balancé à en 
découvrir les auteurs, et qu’il a dit qu’il désavouait le tout, et qu’U était 
loin d’avoir une telle opinion; mais, pour sa confusion, on trouva dans 
sa poche deux de ses manuscrits qui n’inspirent que de l’horreur. 

Je n’entre dans ce détail que pour vous prémunir contre la malveil- 
lance; et, si de pareils êtres pouvaient être crus, que deviendraient les 
r^blicains? R^ondez-moi franchement. 

Salut et fraternité, Dumost. 

P.-S. — Je vous envoie des Anglo-Américains débarqués à Bou- 
logne, qa’dl commissaire de cette commune accompagne; si je n’étais 
fbtenu au lit, je les aurais conduits, moi premier, 
fe ; [Ar«li.iial..AF«, i63.] 
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Lfe BBPaESENTANT DANS LE PAS-DE-CALAIS AU COMITE pE SALUT PUBLIC. 

Bouvigny-Boye^es , district de Béthune, 4 ^nivôse an ii~ 
ai décembre fjyS. (Reçu le 99 décembre.) 

' Je suis arrivé ici hier soir pour visiter notre collègue Duquesnoy, 
son état ne lui permettant pas de se rendre à Béthune, où j’aurais eu 
besoin de conférer avec lui. Je l’ai trouvé souffrant cruellement île la 
goutte, et dans l’impossibilité absolue d’agir. Souvenez-vous donc, il 
vous en conjure, et je me joins à lui pour ce sujet, souvenez-vous de 
lui envoyer un suppléant è Amiens pour l’organisation des corps 
belges. 

Le représentant du peuple, Joseph Le Bon. 

P.S. — Celui que vous enverrez trouvera à Amiens toutes les 
pièces nécessaires à l’organisation susdite et un chef 4’escadron nommé 
Périment, que Duquesnoy avait déjà appelé pour l’aider. 

[Arch. nat., F 7, U'j’jk'. — De la main de Le Bon.] 


LES BEPBÉSENTANTS DANS LA SEINE-INFERIEUBE ET DÉPARTEMENTS VOISINS 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Vemon, U nivôse an ii-ai décembre tjyS. 

(Reçu le 97 décembre.) 

Citoyens collègues, 

La réorganisation des autorités constituées du département de l’Eure 
est terminée. L’épuration de celles du département de la Seine-Infé- 
rieure a eu lieu. 11 ne nous reste, pour achever notre mission, qu’à 
visiter Iç château de Thilliers, dont la démolition a été demandée à 
la Convention. 

Nous étions en route pour nous y rendre, et c’est hier qpe le décret 
du 1 h frimaire nous est parvenu. * 

Nous vous le déclarons avec franchise, nous nous soumettons sani 
murmurer, mais cependant à regret, à la disposition de l’article 9 de 
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ia section IV de cette qui nous charge d’en assurer et d’en accé^^^ 
lérer l’exécution. Notre premier mouvement a été de rentrer à la 
Convention, dont le décret ne nous a pas été adressé officiellement. 

A ce sentiment, dicté par l’impatience de nous réunir à nos collègues 
et de partager leurs travaux, a succédé celui de l’obéissance. Un autre 
motif non moins puissant nous a déterminés : c’est la désorganisation 
absolue des Comités de surveillance des grandes communes, c’est l’inac- 
tion de ces établissements salutaires, l’effroi des conspirateurs. 

Tous les Comités que nous avons établis sont composés en ma- 
jeure partie de citoyens déjà fonctionnaires publics; les articles 8,9, 
10 de ia section les ont dissous de fait. Les officiers municipaux, 
les juges, les administrateurs, ont fait leur option et quitté le Comité 
de surveillance. Cet instrument révolutionnaire est donc paralysé; il 
attend pour agir que nous lui donnions un nouveau mouvement. 

Mais, citoyens collègues, il faut que vous sachiez que la pénurie 
d’hommes est telle que nous n’osons pas nous flatter de composer les 
Comités de surveillance aussi bien qu’ils l’étaient. Au surplus aucun 
obstacle ne rebutera notre zèle, et notre attachement à la cause que 
nous défendons nous les fera surmonter tous. 

Salut et fraternité, 

Delacroix, Legendre, L. Louchet. 

[Arcb. nat., AF 11, i 53 .] 


LE REPRESENTANT A CHERBOURG AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Cherbourg, U nivôse an ii-sâ décembre 17 g 3 . 

(Reçu le 39 décembre.) 

[Bouret transmet et dénonce comme illégal un arrêté que le commandant de 
Granville a pris pour taxer les denrées de première nécessité « Je réclame à cet 
effet votre avis le plus têt possible. ^ — Il a mis In'er en réquisition cent quintaux de 
farine et tout autant de froment des magasins de Cherbourg , pour venir au secours 
de la garnison de Granville. — L’esprit public , généralement bon , est cependant 
mou. — tfLe marin est fanatique et superstitieux; néanmoins voilà deux dé- 
cades où la fête de la Raison s est célébrée dans la ci-devant paroisse, où quantité 
d'individus un? assisté. H faut les y amener peu à peu. lis tiennent assez à leurs 
opinions religieuses; cependant je compte les amener à nos principes en ne pas 


0) Voir plus haut, p. i58. — Voir plus haut, p. i56. — ^ Cette pièce 
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benrtant et frondant tout à coup leur système. Les prêtres en sont en partie la 
cause, mais je leur fais la chasse, et je les atteindrai. Le curé de Cherbourg con- 
tinue à exercer publiquement ses fonctions. Dois-je l’en empêcher? — Les gens 
de cette contrée paraissent craindre les rebelles et les ennemis, plus pour eux en 
particulier que pour la chose publique, n — 11 surveille activement les cêtes , au cas 
d’une descente des Anglais. — Ministère de la guerre; Armés de» Côte» de Cher- 
bourg. — De la main de Bouret.] 


UN DES REPRÉSENTANTS À BREST^^) AD COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Brest, 4 nivôse an //-a 4 décembre 


Conformément à votre dernière lettre, citoyens collègues, je suis 
retourné à Brest, et j’y arrive à l’instant même. Je ne doute pas que la 
demande que j’ai faite à la Convention nationale de mon rappel ne 
vous soit connue. Je vous la réitère. Vous savez que je suis parti de 
Paris avec une mauvaise santé. Les voyages et la fatigue ne l’ont pas 
améliorée. Peu accoutumé è consulter ce qui m’est utile, je n’ai pas 
balancé à déférer à vos vues, quand vous m’avez dit que ma présence 
vous paraissait nécessaire à Brest. Je crois d’avoir (atc) usé de votre 
confiance avec toute la droiture d’un homme de bien. Mais une pro- 
position faite par Bourdon (de l’Oise), d’abord adoptée, et rejetée 
ensuite par la Convention m’avertit d’en remettre le dépôt entre 
vos mains. Un autre désormais fera mieux que moi, parce qu’il ne sera 
pas environné des mômes défiances. Je dois être satisfait , en descen- 
dant au fond de mon cœur, de trouver qu’il est exempt de reproche. 
Ce témoignage suffit au véritable ami de la liberté. D’ailleurs, la re- 
traite de Bréard me priverait d’un collègue utile, et me laisserait seul 


Dans les précédentes lettres de Jean- 
bon Saint- Andi^, nous lui avions donné le 
titre de repréierUant à Bre»t et à Cherbourg, 
parce que, depuis son envoi è Brest avec 
Prieur (de la Marne), le Comité de salut 
public Tavait chargé de se rendre momen-' 
tanément à CbeiîioQrg. Maintenant que 
cette roisaion provisoire à Cheiiniurg est 
terminée, noos intitulons les lettres de 
Jeanbon Saint-André d'après le titre de sa 
mission primitive et prindpaie. 


Renchérissant sur une proposition de 
Granet, qui demandait le rappel des prê- 
tres en mission dans les départements. 
Bourdon (de l'Oise) avait proposé d'ex- 
clure du Comité de salut public les prêtres 
et les nobles. Un décret conforme avait 
été rendu, puis rapporté dans la séance 
du s6 frimaire-iG décembre. {Moniteur, 
t XVlll, p. 688.) Voir plus haut, p. ééo, 
noie a. 

Voir plus haut, p. téi • 
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chargé d’un fardeau trop pesant jpour mes épaules. Je ne me dissimule 
pas que je n’ai qu’une capacité bornée, et que, dans un objet d’une 
aussi grande importance que la marine de la République et la conser- 
vation de ses établissements, non seulement la moindre erreur est dan- 
gereuse, mais encore des talents divers sont nécessaires. Je vous ai 
dit dans le temps que la partie administrative était bien placée entre 
les mains de Bréarà. Le reste, avec du zèle, de la réBezion et les 
lumières des citoyens instruits, je le faisais de mon mieux. Cepen- 
dant, sous la dénomination vague et insignifiante de prêtre, car je 
ne connais personne dans le Comité à qui l’on ait pu appliquer ce 
nom, si ce n’est à moi, on cherche à semer des soupçons. Je les sup- 
porterai sans peine pour ce qui me regarde. Mais un homme traduit 
au tribunal de l’opinion publique avec un titre défavorable a la dou- 
leur de voir s’échapper de ses mains le bien quil voudrait faire, et, 
s’il doit avoir le courage de se sacrifier lui-méme , il ne peut pas éga- 
lement sacrifier la chose publique. Elle doit lui être plus chère que sa 
propre vie. Je l’ai vu, et vous le savez comme moi, nous sommes envi- 
ronnés d’intrigants; on outre tout, on exagère tout, et, comme l’a 
fort bien dit un de vos membres, on veut faire de la Révolution une 
querelle ihéologique. Déjà j’ai éprouvé que, quand j’ai voulu réprimer 
ce fanatisme insensé en rappelant les vrais principes, on a dit, sur la 
foi de Bourdon : «C’est un prêtre. » Pensez-y bien, citoyens collègues, 
il est plus que temps de mettre un terme à ces factions sans cesse 
renaissantes, qui se reproduisent sous mille formes diverses. On nous 
enveloppe de difficultés, qui deviendront inextricables, si l’on ne se 
hâte d’en prévenir les elfets. Partout les zélateurs de cette philosophie 
brutale vont frappant, renversant, détruisant les objets de la véné- 
ration du peuple. C’est à coups de sabre et de hacbe qu’ils veulent 
abattre des préjugés d’opinion; et ils déclament contre l’intolérance 
db théologiens ! La raison faisait des progrès rapides, et ils en arrêtent 
la marche. Que dis-je ? Ils la font rétrogader. 

Vous me pigeriez bien mal, citoyens collègues, si vous pouviez 
penser que, dans tout ce que je vous dis, il entre quelque chose qui 
me soit personnel. Fier d’avoir été jugé digne par vous de réptaeer 
sur l’Océan les crimes de Toulon, je me livrais avec joie à ce travail, 
convaincu qu’après ce qui a été fait il reste beaucoup à faire; j’aurais 
continué avec plaisir des opérations qu’au moins vous n’avez pas 
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désapprouvées. Mon successeur fera encore mieux que moi. Mais je 
dois vous prévenir que le choix n’en saurait être indifférent. L’ordre 
est rétabli sur l’escadre, la discipline y règne; mais il faut donner de 
l’activité à tous les travaux, diminuer les frottements, encourager l’in- 
struction, surveiller les ennemis, démasquer les malveillants, confondre 
les intrigants. Il faut plus : il faut lier toute la marine de la Répu- 
blique au port de Brest, centre naturel de toutes les opérations navales. 
Si vous persistez dans le projet dune attaque au dehors, il faudra 
en rassembler les matériaux, et peut-être sera-t-il nécessaire que le 
représentant que vous chargerez de tant de soins visite pendant Thiver 
les ports de l’Océan jusqu’à Bayonne. Ne vous [en] laissez pas impo- 
ser; il ne règne pas assez d’accord, assez d’ensemble entre les divers 
ports de la République. Envoyez un homme capable d’établir cet 
accord si désirable. Pour moi, après vous avoir dit la vérité, j’ai 
rempli ma tâche, et le moment que je désire le plus vivement de voir 
arriver est celui où vous me demanderez un compte sévère de ma 
conduite. Jusque-là, je ne me permettrai point d’abandonner le poste 
où vous m’avez placé. Je sais que je dois plutôt y mourir. Mais vous, 
représentants d’un grand peuple, vous êtes justes envers tout le monde : 
vous le serez envers un de vos collègues. 

JzANBON Saint-André. 

[Arch. nal., AF ii, 996. — De la main de Jeanbon Saint- André.^ 


UN DES REPRESENTANTS A BREST ET A LORIENT 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

liedon^ à nivôse an n-üà décembre ijyS. 

(Reçu le 6 janvier 1794.) 

[Tréhouart rend compte des mesures qu*il a prises pour mettre le département 
du Morbihan à Tabri d’une invasion des Vendéens. 11 redouble de surveillance 
depuis que la défaite de Savenay a réduit les Vendéens au désespoir; il semble 
qu’il ne leur reste d’autre ressource que d’entrer dans le Morbihan ou de périr. 
— Ministère de la guerre; Armée de l^OueeL De la main de Tréhouart.] 
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UN DES REPRÉSENTANTS il BREST ' 

ET UN DES REPRÉSENTANTS X L’ARMÉE DE L’OUEST 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Savenay^ U nivôse an décembre ijgS. 

(Reçu le fia janvier 1794.) 

[Prieur (delà Marne) et Turreau mandent que les t^ëpubiicains n"ont eu, dans 
l’affaire de Savenay, que 3o morts et qoo blessés. — frOn parlait autrefois, dans 
les combats, des cris des blessés, qui inspiraient la crainte aux combattants. Que 
les temps sont changés 1 Les blessés ne connaissent d’autre cris que ceux de Vive 
la République !ji — ffNous avons eu encore à offrir h la Convention nationale un 
trait digne dea beaux temps des républiques : trois grenadiei's du 6 * régiment 
ci-devant d’ Armagnac , dont nous vous transmettrons les noms, ont saisi dans le 
combat un de leurs frères , qui combattait pour les brigands ; ils ont demandé qu’il 
fût jugé par la Commission militaire. — Nous ne vous enverrons pas les drapeaux 
blancs saisis sur les brigands ; nos hussards les traînaient dans la boue à la queue 
de leurs chevaux ; ils auraient souillé lenceinte du temple de la liberté. » — Minis- 
tère de la guerre; Armée de VOuest, ei Moniteur, séance du a 8 décembre tyqS.] 


UN DES REPRÉSENTANTS A L’ARMEE DE L’OUEST 
A LA CONVENTION NATIONALE. 

Nantes, U nivôse an îî-üU décembre ijg3. 

Tous les brigands sur la rive droite de la Loire sont enfin exter- 
minés. Il n*existe plus d’armée catholique et royaliste dans cette partie 
de la République. Nous les avons attaqués le a et le 3 , et nous en 
avons fait une boucherie telle, qu’on n’en en^tendra plus parler. Il ne 
s’en est sauvé que quelques-uns, qu’on détruira très facilement en 
faisant des battues dans les bois. Les deux combats ont été livrés à 
Savenay. Nous leur avons pris tous leurs canons , caissons et équipages ; 
et, les poussant jusqu’à la Vilaine, dont j’avais fait enlever les ponts 
et détTuire toutes les embarcations, nous en avons tué environ six 
mille, formant la totalité de leur horde fugitive. 

Sur la rive gauche, nous avons encore battu Charette aux Herbiers; 
nous lui avons tué trois ou quatre cents brigands. Il s’est enfui en 
désordre dans les bois avec environ neuf cents brigands. Nantes est 



646 REPRÉSENTANTS EN MISSION. [a4 Dfc. 1793 .] 

illuminé. Lef ciis de Vive la République I Vivent see défenseurs ! Vive la 
Mmtaigm ! retentissent de toutes parts. L’allégresse est universelle et 
inexprimable. Oui, quelle vive, notre chère République ! Son triomphe 
est assuré. 

Carrier. 

[Journal des Débats et des Décrets^ n** 467, p. 147.] 


LE REPRESENTANT DANS LE GERS, LES LANDES, 

LES HAUTES ET LES BASSES-PYrEnEeS AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Bayonne^ U nivôse an n-aà décembre ijg3, 

(Reçu le a janvier 1794.) 

[Dariigoeyte transmet différents arrêtés. — irJe suis è Bayonne pour concerter 
avec mes cdlàgues Monestier et Pinet un plan d'opérations uniformes, afin de con- 
solider la tranquillité publique, raviver l'esprit public et déjouer les intrigues des 
malveillants. J*ai vu en passant plusieurs Sociétés populaires, et mes exhortations 
y ont opéré le plus heureux succès. Il ne s’agit que de bien surveiller, et le peuple 
marchera toujours avec enthousiasme dans le sentier de la liberté. — Je vous 
avais parlé, dans ma dernière lettre, de l’exagération de quelques hommes, qui 
voulaient violenter les opinions religieuses. J'ai fait en sorte de calmer ce zèle 
indiscret; tout est tranquille. La raison donnant h l’opinion un mouvement incal- 
culable, l’exemple de Paris a eu beaucoup d’imitateurs. Le décret qui accorde 
800 livres aux prêtres qui se déprêtriseront en a décidé un grand nombre dans le 
Gers et dans les Landes, cl la plupart vont se marier. Tolérance et persuasion, 
tels sont les moyens que j’ai permis que l’on mit en usage. Dans les Hautes et 
Basses-Pyrénées, il y a encore beaucoup de fanatisme, et l’esprit public y est très 
arriéré, sauf en quelques communes. Personne n’a été inquiété, que je sache, 
pour ses opinions religieuses. Aucun prêtre ne s’est déprétrisé, excepté J.-P. Bar- 
rère, vicaire épiscopal; mais on commence h célébrer le décadi, et les cérémonies 
du culte sont concentrées dans les temples. Je croirais aller au delfa des intentions 
de la Convention et compromettre peut-être l’intérêt général, si je cherchais à 
changer cet état de choses. Veuillez me donner, citoyens collègues, votre avis; il 
me serait bien agréable de marcher d’après vos vues. Je suivrai en attendant un 
système de prudence, qui me parait convenir au législateur, et je vous offre une 
bonne volonté et un zèle à toute épreuve. Je puis commettre des enour|, mais 
mon cœur ne chérira jamais que la liberté et l'égalité; je m’empioyerai de ioutaii^ 
mes forces, de tous mes moyens, pour l’exécution de tout ce qui me sera prescrit 
— La loi sur le gouvernement révolutionnaire nécessite, des remplacements dans 
les Comités de survmllance ii raison des fonctionnaires publics qui s’y trouvent. 
Cette loi exige encore des épurations dans les districts, qui, en général, ne présentent 
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pas une grande capacité. Je vais m'occuper de ces objets intéressants, ainsi que 
des juges de paix dans le département du Gers et des Landes. Monestier ira dans 
les Hautes et Basses-Pyrénées. Pinet restera à Bayonne et auprès de Tarmée.» — 
Arch.nat., AF 11, 171.] 


LES REPRESENTANTS DANS L’YONNE AU COMITE DE SALÜT PÜRLIG. 

Sms y fi nwdse an //-n^ décembre îJq3. 

(Reçu le 39 décembre.) 

[(fMaure atné et Garnier (de TAube) donnent avis qu'ils ont donné des ordres 
pour faire traduire au Tribunal révolutionnaire : 1 ® Ogier, ci-devant auditeur des 
comptes, prévenu d’avoir cherché à rétablir la royauté; a* Hall père et fils, d’ori- 
gine anglaise, manufacturiers; 3 ® la veuve Ghampmillou et son fils, mère et frère 
d’émigrés, domiciliés k Sens, prévenus de correspondance avec les émigrés. 
Demain ils travailleront au renouvellement du district.?» — Arch. nat., AF ii, 
i 53 . Analyse 


UN DES REPRESENTANTS X L’ARMEe DES ARDENNES 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Chàlms-snr’-Mame y 4 nivôse an 11 - üù décembre fjgS, 

(Reçu le 37 décembre.) 

[Massieu mande que le «r fanatisme?» a excité quelques mouvements séditieux 
dans plusieurs communes du district de Sézanne. nLes administrateurs du district 
et du département ont fait ce qui a dépendu d’eux pour apaiser ces troubles, et il 
parait qu’ils y ont réussi jusqu’k ce jour. D’infâmes prêtres , après avoir dans le 
premier mouvement révolutionnaire renoncé en apparence à leurs jongleries, sont 
revenus k leurs vomissements, et ont engagé le bon peuple de certaines communes 
k redemander l’ouverture de leurs églises et la restitution des ustensiles de leur 
culte. On m'assure que voua êtes déjà informés de tout; mais, dans mon séjour 
en cette ville, où je suis venu relativement aux détentions prononcées par mes 
collègues Hentz et Bo et par les Comités révolutionnaires et de surveillance, pour 
concilier la tranquillité publique de ce département avec la sûreté générale , j’ai 
cru devoir engager des citoyens, aussi purs patriotes qu’éclairés dans les mesures 
à prendre, h se transporter k Sézanne uniquement pour prendre sur les lieux 
^ tous les renseignements qu’ils pourront recueillir. J’aurai soin de vous les faire 
passer, et , si je prenais moi-môme quelque détermination provisoire , j’aurais soin 


En maig^ : tr Renvoyé au Comité de sûreté générale. 
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de YODS la soumettre à l'instant. » — Accablé d'une multitude de pétitions et ré- 
clamations au sujet des arrestations , il a désigné des citoyens , qui n'ont pas été 
membres des Comités de surveillance, à Teffet d'examiner ces pétitions et de lui 
donner sur chacune leur opinion par écrit. Il renverra le tout au Comité de 
sûreté générale, avec ses observations. — Arch. nat., AF ii, i 63 . — De la 
main de Massieu,]^ 


UN DES REPRÉSENTANTS À LURMÉE DE LA MOSELLE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Bitchey à nivôse an ii-üà décembre ijgS, 

(Reçu le 3 o décembre 1798.) 

[Deux lettres de Faure : 1* Il transmet trois arrêtés : l’un contenant une réqui- 
sition de 6.000 quintaux de grains dans le district de Maubeuge pour celui de 
Sarreguemines ; le second relatif & la promotion du citoyen Dieudonné à la place 
d'administrateur du directoire du département des Vosges, et le troisième ordon- 
nant la remise au directeur de l'arsenal de Metz de toutes les voitures et de tous 
les chevaux appartenant à la régie nationale de ce lieu. — Arch. nat., AF ii, i 53 . 
— De la main de Faure. — a* Il transmet une pétition de la ville de Longwy 
relative aux subsistances; il invite le Comité k s'en occuper et à faire cesser les 
inquiétudês. «rNos ennemis aux abois s'accrochent k cette dernière branche.?» 
Il transmet un arrêté autorisant le Conseil d'administration de la a” division de 
gendarmerie k tirer des magasins des cuirs k Bitche la quantité nécessaire pour 
onze paires de bottes neuves et le ressemelage de soixante, aux conditions de 
payer les cuirs au prix de la taxe. — Arch. nat. , ibid. — De la main de Faure. ] 


UN DES REPRÉSENTANTS AUX ARMEES DU RHIN ET DE LA MOSELLE 
AU PRÉSIDENT DE LA CONVENTION NATIONALE. 

Strasbourg y U nivôse an ii-üâ décembre tjgS. 

[Lémane fait part des récents succès de l'armée du Rhin, qui pousse l'ennemi 
devant elle : rrCe matin, nous nous disposons k nous présenter devant le Fort- 
Vauban; Ik, sans doute, l'ennemi nous attendra, et de Ik if voudra bien nous 
pennettre de lui souhaiter bon voyage.» — Arch. nat., C. 390, et Moniteur, 
séance du 37 décembre 1793.] 


Cette pièce manque. 
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LE REPRESENTANT DANS LE JURA BT dEpARTEMENTS VOISINS 

AU cohitE de salut public. 

0 

D 6 le^ U nivdse an décembre îjgS. 

(Reçu \e q 6 janvier 1794*) 

[Prost proteste contre le déciet de la Convention du 17 frimaire qui annule 
un arrêté par lequel il avait destitué trois membres de Tadministration forestière 
du district de Dôle. L’iin d'eux est en fuite , pour avoir tenu des propos royalistes . 
Quant aux deux autres, la Société populaire de Dêle les a expulsés de son sein. 
— Arch. nat., AF 11, 186. — De la main de Prost^*K] 


LE REPRÉSENTATST DANS L’AIN AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Belley-Bégénéré ^ â nivôse an décembre ijgS. 

(Reçu le 3 janvier 1794.) 


[Comme il Ta annoncé dans sa dernière lettre Gouly envoie la carte du dépar- 
tement de l'Ain réduit à cinq districts. — rr Comme les représentants du peuple 
doivent épurer toutes les autorités constituées et en rendre compte à la Convention 


7 décembre 1798. On en trouvera le 
Ip.ïte dans le Procès -verbal, t. XXVII, 
p. 5 a. 

A celte lettre est jointe cette note, de 
la main de Billaud -Varenne : «Écrire à 
Lejeune en lui faisant passer copie des 
pièces ci-jointes. Écrire à Prost conformé- 
ment aux principes du projet de lettre à la 
Société populaire do Dèle, département du 
Jura. Lui annoncer qu'il est rappelé, un 
décret s'opposant à ce qu'il puisse rester 
plus longtemps dans son propre départe- 
ment. Lui annoncer que Lejeune est parti 
pour le remplacer, et le prier de lui donner 
les renseignements nécessaires pour l'orga- 
nisation du gouvernement révolutionnaire, n 
— Ce n’est pas la première fois qu'il est 
question d'un décret interdisant d'envoyer 
un représentant en missién dans son dépar- 
tement. Nous n’avons pas retrouvé le texte 
de ce décret, et il est fort possible qu'il 
n'ait jamais été rendu. — A ce propos , il 


faut citer la lettre suivante de Camille Des- 
moulins, lettre sans date et que nous con- 
naissons par le Catalogne Fiüon, n*' 63 1, 
S 19 ; «J’observerai à notre cher Robes- 
pierre qu’il n’y a pas d'empêchement de la 
loi è ce que j'aille dans mon département. 
Choudieu et Richard , qui sont dans le leur. 
Barras et tant d'autres, prouvent que le 
décret dont a parlé hier Billaud-Varenne 
ou n'existe pas ou n'est pas exécuté. Ainsi 
je lui recommande toujours^ pour adjoint à 
Lejeune, l'historien Luccéius, lui rappe- 
lant l'usage du sénat de Rome, qui ne man- 
quait jamais, quand un de ses membres 
voulait aller passer huit jours en Grèce ou 
en Sicile, de lui délivrer, honoris causa, 
des lettres de créance et le titre de com- 
missaire ou de legatus , ce qui ne l'empê- 
chait pas, chemin faisant, de bien mériter 
de la République et de gagner le vasarium, 
— Son vieux ami, Camille Dbsmouums.» 

W Voir plus haut, p. 698. 
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^ans le courant du présent mois, il est urgent que vous fassiez décider sll y a 
lieu à la réduction demandée, ou non, afin de ne pas retarder mes opérations. — 
Le district de Belley est régénéré; TafTaire dont j'étais spécialement chargé dans 
cette commune est terminée.» — «rSont destinés pour le Tribunal révolutionnaire 
Tex-constituant Brillat-Savarin et Tex-vicaire épiscopal Savarin, et pour la Tréso- 
rerie nationale 11,4^9 livres, 11 sols, 9 deniers en espèces.» — Arch. nat, 
AF il, 186. — De la main de Gouly.] 


UN DES REPRÉSENTANTS X LYON X LA CONVENTION NATIONALE. 

Clermont-Ferrand y ti nivôse an ii-ùâ décembre ijgS. 

[ChAteauneuf-Randon mande que les mesures qu'il a prises à Saint-Flour ont 
glacé d’effroi les conspirateurs. Toutefois, à Rochefort (Puy-dê-Dôme) , ff des prêtres 
et des suppôts de Pitt et de Cobourg ont voulu de même se servir de ce moyen des 
subsistances pour ébranler; mais les Montagnards se sont réunis, et la Montagne 
est restée intacte « . . Je m’y suis rendu sur-le-champ, et j’ai la satisfaction de vous 
apprendre que l’administration du département du Puy-de-Dôme a pris les mesures 
les plus promptes et les plus sûres pour en arrêter la suite. 11 faut bien s’attendre 
è quelques mouvements partiels; mais, en même temps, vous pouvez compter 
qu’ils ne réussiront pas, du moins d’après toutes les mesures prises ici parCouthon 
et Maignet, et par moi dans les autres où j’ai passé. Cependant j’ai présenté au 
Comité de salut public la nécessité d’engager nos collègues qui sont dans les dé- 
partements de la Corrèze, de l’Ailier, du Puy-de-Dôme, du Cantal, de la Haute- 
Loire, de l’Ardèche, de la Lozère, du Gard, de l’Hérault, de se réunir pour com- 
biner des mesures uniformes propres à airéter les mouvements qui se font sentir 
dans la plupart d’eux, et dont le défaut de combinaison pourrait devenir dangereux 
h la tranquillité publique, car il existe encore un système d’isolation dans chaque 
territoire de département pour ses subsistances particulières, sorte] que, 
malgré la bienfaisance de la loi sur le maximum et sur rapprovisionnement de 
tous, il faut établir une surveillance continuelle et uniforme pour arrêter ce nou- 
veau fédéralisme de propriétés. Le peuple vraiment sans-culotte ne partage (aie) 
néanmoins les délits que par l’influence des riches, car il bénit toutes les lois du 
maximum, et reçoit surtout celle du gouvernement révolutionnaire avec le même 
transport qu’il abat ses cloches et tous ces vestiges de superstitions et d’erreurs si 
souvent répandus aux regards des passants dans tous ces départements.» — Arch. 
nat. , AF II , 171. — Delà main de Ckât€aimm/-Ratidon. ] 
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LE REPRiSsENTANT CHARGÉ DE LA LEY^E DE CHEVAUX X VIERRE 
AU GOMITjf DE SALUT PUBLIC. 

Grenoble^ U nivôse an décembre ijgS. 

(Reçu le 3 i décembre.) 

[Peti^ean adresse uo tobieau oonteoMit la situation actueUe de Tannée des 
Alpes, tant en hommes que chevaux, armes, artillerie et munitions — 
frll y a, comme vous le verrez, très peu de cavalerie, ^puisque le tout consiste 
en un seul régiment de cavalerie, répandu sur différents points de Tarmée et 
faisant le service d'ordonnance, et en un seul régiment de dragons, qui est à 
Commune-Affranchie, et enfin {sic) au dépôt du régiment de hussards, où il 
y a trois cents hommes, le surplus ayant été envoyé h l'armée sous Toulon.» — 
Il propose de n'employer A compléter l'armée des Alpes aucun des Savoyards 
de la nouvelle levée. — «Leur attachement à leur tyran, le fanatisme, qui 
n'a éprouvé dans ce département aucun changement, font qu'on ne peut comp- 
ter sur eux. Je suis informé que le peu de ceux employés dans Tarmée à la der- 
nière campagne ont tous déserté, et que même déjà plusieurs jeunes gens de la 
réquisition passent en Piémont. Que sera-ce , lorsqu'ils seront habillés et armés ? 
Ils emporteront tout aux Piémontais. Vous pèserez dans votre sagesse ces observa- 
tions; mais en général le Mont-Blanc n'est ni patriote ni attaché à ^a Révolution 
française, surtout dans la montagne.» — La nouvelle de la reprise de Toulon a été 
accueillie avec joie à Grenoble. trLes rues furent à l'instant illuminées, et le peu|de 
se porta en fouie dans les rues et les places publiques , et Ton entendait de toutes 
parts les cris répétés de Vive la République! Toulon est pris! Tout manifestait la 
plus grande joie. La Société populaire assemblée, et où nous nous rendîmes, ca- 
ractérisa sa joie par les mêmes signes, et arrêta en outre une fête publique, nom- 
mée la Réjouiêsanee des sans-culottes, pour le lendemain, et qui eut lieu hier. Un 
des embléfPdf de cette fête était un des drapeaux traîné dans la boue par des sans- 
culotteAdans toutes les rues où passa le collège, qui fut ensuite brûlé sur la place 
de la Liberté. — Je ne dois pas laisser passer cette occasion sans vous parler du 
citoyen Chépy, agent du Conseil exécutif ici; il mérite d'être distingué de ceux qui 
ont donné lieu à de justes plaintes; il se borne dans l'exercice simple des fonctions 
qui lui sont confiées; ses talents, son zèle pour la chose publique produisent ici le 
meilleur effet. 11 a fait des établissements pour l'instruction des enfants dans les 
principes révolutionnaii'es ; d'autres pour les grandes personnes. Dans les assem- 
blées publiques du décadi , il parle au peuple, qui se plaît à l’entendre, le langage 
de la ^érité. A la fêle d’hier, il a prononcé un discours plein d’énergie, qui fut 
extrêmement goûté de tous ceux qui y assistaient en grand nombre. Je pense que 
le ministre des affaires étrangères , dans le compte que les ministres sont tenus de 


Cette pièce manque. 
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VOUS rendre de leurs agents, vous aura parlë favorablement sur son compte. 
Dubois-Grancé et Gauthier, nos collègues, qui ont éié ici avec lui dans des mo> 
ments orageux , le connaissent et vous en rendront compte , si vous le leur deman* 
dez.T) — Ministère de la guerre; Armées des Alpes et d^Italte,] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du 5 nivôse an n-s5 décembre tjgS. 

Présents : Barète, CoIIol-d’Herbois, R. Lindet, Billaud -Varenne, 
C.-A. Prieur, Robespierre. 

1. Le Comité de salut public arrête que les citoyens Mailli, Dri- 
gallaud, Pretémieux, L. Layance, Cordeber, Guyard, agents de l’ad- 
ministration de police de la commune de Paris, choisis pour remplir 
les places de concierge dans les maisons d’arrêt de Ville-Aflranchie, 
partiront sans délai, le citoyen Coliot-d’Herbois, membre du Comité, 
étant autorisé à leur fournir les fonds nécessaires pour leur voyage, 
sur ceux qui ont été mis à la disposition des représentants du peuple 
envoyés en mission à Ville-Affranchie. 

Collot-d’Hebbois, Cabnot, R. LïndetW. 

2. Le Comité de salut public et le Comité des finances ont arrêté 
que les membres de la Commission des monnaies, ou ceux qui les rem- 

^)lacent, sont autorisés à recevoir les vaisselles ou matières id’or^t. 
d’argent qui leur sont apportées, d’en constater le poids et la valeur, 
d’en délivrer un récépissé, dont le montant sera payé en assignats pàr 
la Trésorie nationale. 

B. Babère, Collot-d’Herbois, Carnot, Billadd-Varernb. 

D.-V. Rahel, Gillet, Lombard-Lachaux^^). 

3. Le Comité de salut public arrête que le ministre de la guette 

4 

Arch. nat., AF ii, 58. — De la main de RameL Ramel, Gillot et Lombard- 
de Collot-d*Herbois, Lachaux étaient membrea du Comité des 

Arch. nat. , AF ii , so. — De la main finances. 
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lui exposera sous deux jours les motifs qui ont déterminé la suspen- 
sion du citoyen Belliard, ci-devant adjudant général, employé d’abord 
à l’armée des Ardennes, puis à celle des côtes de la Rochelle^**. 

Carnot, Cullot-d’Hbbbois, B. Barère*^). 


CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 


VINGT-CINQUIÈME SÉANCE (367*). 

5 nivôse an ii«a 5 décembre 1793. 

Le Conseil, sur le rapport du ministre de l’intérieur, portant que 
la famille de Moltcdo a eu scs maisons de commerce et ses propriétés 
ruinées par les Paolistes ; que , réunie à des amis Gdèles et composée 
de dix-buit personnes, elle a soutenu un siège à Vico; qu’elle a nourri 
à ses dépens une compagnie de volontaires nationaux, qui étaient dans 
ce district; que le chef de la famille a éprouvé d’une manière extra- 
ordinaire les fureurs des contre-révolutionnaires; arrête que, sur le 
fonds de cinquante mille livres mis à la disposition du ministre de l’in- 
térieur par le décret du i" juillet dernier pour secours provisoires aux 
Corses, il sera payé à celte famille, sur la quittance du citoyen Mol- -■ 
tedo, représentant du peuple, la somme de douze mille livres pour 
secours provisoires, sauf à cette famille à se pourvoir par-devant les 
repijrésentants du peuple qui sont en Corse, pour obtenir sur le fonds 
4||^ix aent niille livres du 1 1 juillet un juste supplément de secours. ^ 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur concernant la réclamation 
dé Béthune Cbarost (Auguste-Charles) et Paul-Pétronille Cossé, pré- 
venùs d’émigration , le Conseil exécutif autorise le ministre à prendre 
les mesures qu’il croira convenables pour s’assurer de la sincérité des 
certificats de résidence présentés par eux. 

L% Conseil, lecture faite de l’arrêté du Comité de salut public du 
4 liivôse (’), concernant la répartition des troupes qui ont été destinées 
‘^contre Toulon et la réparation des établissements maritimes et mili- 

Cf. t. III, p. /i5i, SaS. — Arcb. naU, AF n, 3oA. — Get arrêté nous manque. 
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taires de cette place, arrête que copie dudit arrêté sera envoyée tant 
au ministre de la marine qu’à celui de la guerre, pour être donné par 
eux les ordres nécessaires pour l’exécution des mesures relatives à 
leurs départements. 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, le Conseil, informé que le 
département de la Haute-Marne a suspecté de faux les certificats de 
résidence présentés par le citoyen Antoine-Louis Rostaing, prévenu 
d’émigration, et l’a déclaré émigré par un arrêté définitif du 5 sep- 
tembre 1793 , sans observation des formes prescrites par l’article 36 
de la loi du a 8 mars, a adopté un projet d’arrêté portant invitation au 
département de la Haute-Marne de rapporter son arrêté du 5 sep- 
bre dernier, en maintenant la disposition qui ordonne le séquestre des 
biens dudit Rostaing, tant dans son arrondissement que dans celui du 
département de Loir-et-Cher, et injonction audit département de se 
conformer aux dispositions des articles 35 et 36 de la loi du a 8 mars, 
pour, après l’instruction et jugement qui sera porté par le tribunal 
cnminel du département de Loir-et-Cher, saisi de l’affaire, être par 
lui statué ce qu’il appartiendra et ensuite renvoyé au ministre de l’in- 
térieur. 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


MISSION DE BO DANS LA MARNE ET L’AUBE. 

Qmv^tion mtiomîe, séance du 5 nivôse an ii-s5 décembre 
La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de ^n 


Comité de salut public^*’, décrète 

Ce rapport fut fait en ces termes par 
Barère : « 1 ^ Comité de salut publie a ap- 
pris qu'il s'était manifesté quelques mou- 
vements dans les départements de la Marne 
et de l'Aube. A Troyes, l'aristocratie mar- 
cbande, la plus vile de toutes, a levé la 
tète. Un envoyé du Comité de salut publie 
(Rousselin, voir t, Vlll, p. 387) n'a pas 
suffi pour y faire régner l'ordre. Nous vous 
proposons d'y envoyer on représentant do 


que le citoyen Bo se rendra 

peuple. Son caractère et l'étente Â ms 
pouvoirs lui donneront les moyens d'exé- 
cuter les lois révoltttiomsaires que vous avei 
faites. A Sézanne, dans le département de 
la Marne, il y a eu on mouvemedl 
tique; il faut rétoofier dans sa natssimâl. 
Ue membre que le Comité vous propose 
d'envoyer dans les départements de la 
Marne et de l'Aube est le citoyen Bo.s {Mo» 
nUmr, t. XII, p. bo.) 
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champ dans les départements de la Marne et de l’Aube, pour y prendre 
toutes les mesures de salut public qui seront nécessaires, et pour y 
organiser le gouvernement révolutionnaire décrété le 1 A frimaire. Il se 
rendra d’abord à Troyes et à Sézanne. 


LE OOMiré DE SALUT PUBLIC A MOSSET, 

BEPE^SENTANT EN SE1NB-ET-018E. 

Paris, 5 nivôse an ii-stS décembre lygS. 

Tu trouveras ci-joint, citoyen collègue, une pétition du conseil gé- 
néral du district, de la commune, du Comité de surveillance et de la 
Société populaire de Gonesse. Tous réclament la liberté de quatre ad- 
ministrateurs du district de Gonesse, victimes de l’intrigue, et deman- 
dent qu’ils soient rendus à leurs fonctions, auxquelles ils deviennent 
nécessaires. 

Le Comité de salut public sent, non seulement la nécessité de rendre 
justice à l’innocence, mais encore .d’imprimer à toutes les autorités 
constituées le nouveau mouvement qui vient de partir du centre du 
gouvernement. 

Il t’invite en conséquence à te rendre au plus tôt à Gonesse pour 
complétePla nouvdle organisation, l’épurer même, s’il est nécessaire, 
4^t‘^(^miner l’objet de la pétition. Le Comité le désire, et les adminis- 
^ trateurs du district le demandent. t 

^ [Areh. nat.,*AF ii, 87.] ** 


0|LB8 REPRESENTANTS AUX PAPETERIES DO MARAIS ET DE GOURTALIN 
^ EN 8BINE-4T-MARNE AU COMITE DE SALUT .PUBLIC. 


Coühmmiers, 5 nivôse an ii-ù5 décembre 
. (Reçu lu 39 décembre.) 

Citoyens nos collègues. 

Nous avons reçu hier un décret, qui nous a été adressé par le mi- 
nistre de l’intérieur, et qui renvoie à statuer sur des taxes révolution- 
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naires aux représentants nommés commissaires dans le département 
de Seine-et-Marne par le Comité de ealut public. 

Nous n’avons été nommés que par le Comité des assignats et mon- 
naies, et seulement pour surveiller la fabrication du papier-assignat; 
et si, sous notre responsabilité, nous avons un instant outrepassé nos 
pouvoirs, lorsque nous l’avons cru nécessaire pour arrêter dès son 
principe une révolte qui aurait pu avoir les suites les plus funestes, 
nous avons cru devoir rentrer dans les bornes de notre commission, 
aussitôt que la révolte n’a plus existé, et que les mesures ultérieures 
que nous avons crues nécessaires pour assurer la tranquillité publique 
ont été prises. 

En conséquence, nous avons cru que le décret qui nous avait été 
adressé par le ministre de l’intérieur ne nous concernait pas, et nous 
avons pris le parti de le lui renvoyer, pour qu’il ait à le faire exécuter 
par ceux qui y sont désignés, et que nous ne connaissons pas. 

Si le Comité de salut public prend le parti de- nous charger de 
quelque mesure étrangère è nos fonctions actuelles. Userait nécessaire 
de nous envoyer des successeurs aux papeteries, qui ne peuvent se 
passer de la présence des représentants. 

Nous vous avions prié de prendre promptement un parti sur nos 
révoltés détenus. Cet objet est urgent, et pour la liberté des innocents, 
et pour la punition des coupables , et pour la découverte de leurs com- 
plices, qui nous ont paru être des complices bien dangereux. 

Nous avons chargé les autorités constituées et les Sociétés popu- 
laires de prendre sur cet objet tous les renseignements' qu’elles pourront 
se procurer, et elles le font avec beaucoup de zèle. Nous avons eu seule- 
ment à blâmer un Comité de surveillance, qui a pris «ur lui de ren- 
\voyer ceux qu’il a jugés innocents; mais ce qui doit nous tranquilliser, 

' c’est que ceux-là même qui ont été renvoyés peuvent facilement être 
repris, et que les membres qui composent ce Comité de surveillance 
nous ont paru intelligents et d’excellents patriotes; cependant il y aurait 
peut être du danger à laisser ces autorités locales juges d’un crime qui 
lient essentiellement à l’ordre général. * 

Salut et fraternité, MoAisson, Gooefboy. 

[Arch. nat., AF ii^ i53. — Delà main de Moritson.] 
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UN DES REPRIÊSENTANTS X UARM^E DU NORD AU GOMITJ^ DE SALUT PUBLIC. 

Arras ^ 5 nivôse an ii-aS décembre ^^9^* 

[Seul à son poste, Laurent n’a pas pu remplacer Duqnésnoy dans les travaux 
que nécessite l’organisation des Belges, Liégeois et Bataves en bataillons. Mais, 
comme la présence de ces 9,000 hommes à Amiens, ville dépourvue de subsis- 
«tances, est d’autant plus dangereuse qu’il y a contre eux des plaintes graves, il a 
pris un arrêté à cet ^ard. Il faudrait que le ministre fît sortir d’Amiens cette 
troupe, dès qu’elle sera organisée. — Il a pris ir quelques mesures générales pour 
éviter les dilapidations dans les vivres». — .Ministère de la guerre; Armée du ^ 
Nord et des Ardennes, — De la main de Laurent ] 


LE REPRESENTANT DANS LE PAS-DE-CALAIS AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Béthune, 5 nivôse an ii-qS décembre ijgS. * 

^ (Reçu le 3 O décembre.) 

Je crois devoir vous adresser directement les dmx lettres ci-jointes 
sauf à vous de les renvoyer au Comité de sûreté générale. 

Dans Tune, vous trouverez un passeport envoyé à Londres par 
Le Brun pour faciliter un retour suspect en France. 

Dans Tautre, vous verrez qu’on abusait de l’adresse des députés du 
Pas-de-Calais pour correspondre avec les étrangers ou les émigrés. 
Vous y verrez quel mépris on avait au mois d’avril pour la Montagne, 
et les espérances que l’on fondait sur Dumouriez. 

Le représentant du peuple, Joseph Le Bon. 

Accusez-moi réception, je vous en conjure. 

[Arch. nat., F^ 4776'. — De la main de Le Bon.] 


LES REPRESENTANTS A BREST ET A LORIENT AU COMItE DE SALUT PUBLIC. 

Brest, 5 nivôse an //-s5 décembre tjgS. 

’ ^(Reçu le 4 janvier 1794 .) 

[Jeanbon Saint-André et Bréard mandent que le contre-amiral Vanstabel a ap- 
pareillé la veille par un temps favorable, et escorté par trois vaisseaux, deux firé- 


49 


0 ) Celte pièce manque. — Ces pièces manquent. 
cohxt4 »b salut public. — XX. 


niVMHIMI VAnOSAU. 
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gates et une corvette. <r Depuis sa sortie, on nous a dit, sur le rappirt d’un navire 
neutre, qu’une flotte anglaise était à la mer. Quel que soit le fond qu’on doit faire 
sur cette nouvelle, nous avons celle confiance que Vanstabel se conduira avec cou- 
rage et prudence. Il a déjà donné des preuves de capacité, et les manœuvres har- 
dies et savantes qu’il a exécutées avec six vaisseaux , en présence de la flotte ennemie, 
ont du lui apprendre que nos forces navales avaient passé en des mains dignes de 
les commander. « Ils croient qu’il sera nécessaire d'établir d’autres croisières, et iis 
se disposent à faire sortir trois vaisseaux pour les envoyer sur le cap Finistère. irLàt 
dessus nous devons vous observer que nous avons peine à comprendre les motifs 
qui ont déterminé nos collègues de Rochefort de mettre embargo sur quelques fré- 
gates de ce port. Ce n’est pas par eux que cette opération nous a été annoncée, et 
elle ne nous en paraît que plus étonnante. Vous saurez combien nous avons eu à 
gémir de la pénurie des frégates, et, si on laisse dans l’inaction celles que nous 
avons, nous n’en serons que plus mal. Nous vous avons souvent exprimé nos idées 
sur ce point, et cependant nous voyons avec douleur que nos richesses en ce genre 
ne s’accroissent pas. Au Havre, à Nantes, à Bordeaux , à Rochefort môme les travaux 
vont avec Une lenteur désespérante. On nous a envoyé de ce dernier port X Ame- 
rica à réparer. Les vaisseaux le Le Peletier et le Marat, qui devaient être rendus 
à Brest à la fin du mois dernier, ne paraissent pas el ne sont pas môme annoncés. 
Cependant il serait nécessaire que nous eussions sur la rade une forte escadre , toujours 
prête à appareiller et à soutenir les divisions que nous mettrons en mer. Or, si l’on 
ne veut pas entendre à faire concourir tous les ports aux opérations de celui de 
Brest el à les lier ensemble, jamais on ne fera rien de bon. D’un autre côté, les 
frégates et corvettes qui sont à Cancale forment ici un très grand vide. Aussitôt 
que vous croirez n’avoir plus à craindre la descente de l’ennemi , il sera nécessaire 
de leur donner ordre de revenir. Vous voudrez bien considérer qu’on ne peut pas 
laisser trop longtemps des frégates dans la Manche sans les exposer au danger 
d’étre prises. Les vaisseaux de ligne ne peuvent pas s’aventurer dans celte mer, ÿù 
noas n'avons pas de port, et c’est une raison très forte pour les en retirer le plus 
tôt qu’il sera possible. — Tout va bien sur l’escadre. L’ordre y est suivi , la dis- 
cipline y est respectée, et le règlement que nous avons publié y j été mis en 
vigueur, à peu près sans contradiction, y* — Ils demandent que ce règlement soit 
converti en loi. — «rLa situation politique de la ville de Brest n’est pas aussi satis- 
faisante que celle de l’escadre; l’intrigue s’agite, el l’on voit clairement qu’il règne 
quelque fermentation sourde, qu’il faut se hâter d’étoufler. L’espoir des malveillants 
se fonde sur le dénuement absolu où nous sommes d’une force sufiisante pour les 
contenir. Du fond de leur prison, les prêtres réfractaires, les échappés de Toulon, 
les fédéralistes soufflent le feu. La nécessité de repousser les rebelîf^ dl la Vendée 
nous a fait tout sacrifier à ce premier besoin de la République, âjiainfmant il est 
temps et plus que temps de penser à nous. En attendant que vous puissiez nous 
fournir les moyens que les circonstances exigent, nous donnons ordrâ au général 
Beaufort de nous envoyer un bataillon armé. Trois compagnies de canonniers de 
l’armée révolutionnaire de P|tri8, qui sont à Aminches, reçoivent aussi, par un 
courrier extraordinaire, la ré^isition de se porter i Brest. Nous comptons d’autant 
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plus tirer de cette dernière troupe que c'est à des Ssetieux que nous voulons 
l’opposer. Enfin nous engageons le citoyen Verteuil, commissaire du Conseil exé- 
cutif, à venir nous joindre pour aider notre surveillance de la sienne. Jeanbon Saint- 
André, qui a vu ce citoyen en passant h Saint-Malo, compte beaucoup sur son 
patriotisme et ses lumières. Il eût été à désirer sans doute que le ministre des 
afihires étrangères neût donné sa confiance qu’à de pareils hommes; ils auraient 
servi la République en favorisant les bonnes intentions des représentants du 
peuple, qui ont à cœur de bien S’emplir leur tâche. Dès lors nous n’aurions pas vu 
un tas de jeunes gens, érliappés par faveur à la réquisition, venir apj)orter dans 
les départements la turbuleuce de leurs mau\ aises têtes, et la patrie aurait été d’au- 
tant mieux servie que toul le monde se fût fait un devoir de concourir au même 
but.» — Ministère de la marine; BB’, 38 .] 


♦ 

IIJ\ DES BEPRÉSENT.iNTS CHARGES DE LA LEVEE EN MASSE DANS LA HANCHE 
ET L’ORNE AL COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Le Mann, 5 nivôse an ii-q 5 décembre tjgS. 

(Reçu le 3 janvier 179^.) 

[Conformément à l’article 17 de la section III de la loi du i 4 frimaire Gar- 
nier (de Saintes) a suspendu de ses pouvoirs la Commission militaire révolution- 
naire du Mans. Mais elle était occupée a juger 800 «brigands». Si l’on confie ce 
soin au tribunal criminel, les «brigands» ne seront pas jugés dans deux mois. 
Garnier (de Saintes) demande qu on l’autorise à «établir un Commission particu- 
lière pour juger les brigands seulement-'. — Arch. nat., AFii, 171.] 

4 


DES REPRÉSENTANTS A L’ARMEE DE L’OUEST 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Angers^ 5 nivôse an ii-q 5 décembre 

Mes collègues, vive la République! 

Plus de brigands en deçà de la Loire, et tout se prépare pour que 
tous ceux de^la Vendée subissent enfin le même sort des rebelles, la 
mort. Dot milliers sont ramassés dans les différentes communes, et ex- 
pient promptement leurs forfaits. J’ai fait réunir dans un même local 
tous ceux que leur âge tendre semble excuser et rendre susceptibles 


4a. 


Voir plus haut, p. 157. 
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des impressions républicaines; ils sont surveillés et soignés par des pa- 
triotes. C^est une consolation au milieu des fusillades et des guillotines 
qui servent la vengeance nationale. 

Demain une partie de la garnison de cette place ira renforcer les 
postes de Tintérieur de la Vendée, en attendant que les troupes du 
Nord y viennent porter les grands coups. 

Je fais répandre à profusion parmi les républicains de l’armée la 
proclamation dont je joins ici quelques exemplaires 

Salut et fraternité , Francàstel. 

[Arch. nat., AA, Aa. — De la main de FrancasteL] 


LE REPRÉSENTANT CHARGE DE LA LEVÉE EN MASSE DANS L’INDRE, 

LA CREUSE ET LA VIENNE AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Poitiers, 5 nivôse an n-aS décembre lygS. (Reçu le 3 i décembre.) 

[Conformément au décret sur le gouvernement révolutionnaire, Ingrand a rem- 
placé divers fonctionnaires. Doit-il s’occuper de la réorganisation de toutes les auto- 
rités constituées de la Vienne? Doit-il procéder à l’application de la loi du 1 h fri- 
maire dans la Creuse etllndre, où il n’a été envoyé que pour la levée en masse? 
U demande des instructions, ou son rappel. — Arch. nat., AF 11, 171*] 


LES REPRÉSENTANTS \ L’ARMEE DES PYRÉnÉES OCCIDENTALES 
ET LE REPRÉSENTANT DANS LE GERS, LËS LANDES, LES HAUTES 
ET LES BASSES-PYRÉNÉES AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Bayonne, 5 nivôse an ii-aS décembre ijg3. 

[frPinet aîné, Garrau, Monestier (du Puy-de-Dôme) et Dartigoey te annoncent 
qu’ils ont appelé Muller, général en chef provisoire, Laroche, chef de l’état-major, 
l’ex-commissaire ordonnateur et quelques commissaires des guerres, et pris toutes 
les mesures nécessaires pour la direction du corps de troupes qu’ils vont faire mar- 
cher sous les murs de Toulon. Ils ont expédié des ordres h Blaye podr distraire 
des effets matériels qui y sont arrivés ceux qui peuvent être nécessaires pour les 
trois bataillons qui vont h la Vendée. — Us ont fait plusieurs promotions d’officiers 
généraux et autres dans cette armée, et prient le Comité de faire expédier par le 


Ces pièces manquent. 
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Conseil exécutif les brevets de ces officiers. Ils demandent la fixation irrévocable 
des arrondissements de chaque armée, qui ont été fixés par arrêté pris par dix 
représentants du peuple réunis à Agen. Ils disent que la déroute vient d*une lâche 
* trahison que vient d’éprouver l’armée de Perpignan. Us ont engagé Doppet, gé- 
néral de cètte armée, h requérir ia,ooo hommes du département du Gers, et ils 
ajoutent que, la nouvelle de la prise de Toulon n’étant pas officielle, ils prient le 
Comité de leur en faire part et de déterminer à leur égard une mesure calculée sur 
cet heureux événement. 7) — Arcb. nat., AFii, a6a. Analyse.] 


UN DES REPRÉSENTANTS À L’ARMEE DES PYRÉNÉES OCCIDENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Saint- Jean- Pied- de-Port^ 5 nivôse an ii-aS décembre 

(Reçu le 8 janvier 1794.) 

[Féraud a reçu la lettre par laquelle le Comité l’invite à prendre des rensei- 
gnements «rsur les scélérats du bataillon des muscadins de Bordeaux qui, en 
passant à Tartas, ont osé crier : Vive le Roi ! Au diable la Nationln — frMes collègues 
avaient déjà agi contre eux, et l’accusateur public à Bayonne avait fait des pour- 
suites. Comme Saint-Jean-Pied-de-Port est isolé au milieu des montagnes, et 
que je n’étais pas bien instruit de tout ce qui s’était passé relativement à cette 
affaire, j’ai fait un courrier à mes collègues pour le leur demander, et je leur ai 
transmis copie de votre lettre et des instructions que vous m’aviez transmises. La 
difficulté des routes a retardé leur réponse. Ce que je sais de positif, c’est que ce 
bataillon, qui était attaché à la division de Saint-Jean-de-Luz , compte une ving- 
taine de déserteurs à l’ennemi, et que le reste a été dissous pour être incorporé 
dans une demi-brigade. Soyez certains que je poursuivrai avec acharnement tous 
les ennemis de la République, tous les royah’stes, tous les fédéralistes qui pro- 
fanent encore le sol de la liberté et de l’égalité.» — Arch. nat., AF ii, afia.j 


LES REPRÉSENTANTS DANS L’YONNE 
AÜ COMITÉ DE SALUT PUBLIC ET AO PRÉSIDENT DE LA CONVENTION. 

Sens y 5 nivôse an ii-a5 décembre tjg3. 

(Reçu le 39 décembre.) 

[Deux lettres de ces représentants : 1® Garnier (de l’Aube) et Maure ont épuré 
l’administration du district et le conseil général de la commune de Saint-Florentin. 
(tNous espérons beaucoup de cette organisation. Nous représentons sans cesse aux 


Cette lettre nous manque. 
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autorités constituées leurs obligations et les peines qu’elles encourent en y man- 
quant. Le décret sur le gouvernement révolulionnaii*e fait un effet merveilleux; il 
épouvante les aristocrates, les modérés et les intrigants, il détruit la cabale, et 
fait cesser ce choc violent qui existait entre les autorités et Tanarchie qui s’éta- 
blissait au milieu de ces mêmes autorités réunies. Que la Convention est grande ^ 
depuis qu’elle a fait justice des scélérats qui cherchaient à l'avilir! Qu’elle sur- 
veflle encore les intrigants qui peuvent se trouver dans son sein. » — Arch. nat. , 
AF II, i 53 . — 9'’ Maure annonce au président de la Convention le départ du ba- 
taillon du district de Saint-Florentin destiné pour la Fère et composé de dix com- 
pagnies, de chacune cent trois liommes robustes, bien équipés et bien disciplinés. 

D est commandé par un bon sans-cuiotte ayant quatorze ans de service ; il peut 
se présenter à l'ennemi et soutenir la réputation qu'ont acquise les bataillons de 
l’Yonne.?) — Arch. nat., C, 987 


UN DES REPRESENTANTS A LURMEE DE LA MOSELLE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC, 

Bûche, 5 nivôse an ii~ü5 décembre ijgS. (Reçu le 2 janvier 1794.) 

[Faure insiste pour que le Comité lui envoie deux Jacobins, pris parmi les 
membres épurés , pour «r tenir chacun un bureau et concourir à son travail. » — « Au 
moins il les faudrait instruits , et il serait à désber que l'un d’eux au moins connût 
l'allemand. Je vous assure que par ce moyen toute cette frontière serait bientôt 
mise au pas. Je n'ai pas connu de meilleur peuple que le Lorrain , et il est aisé de 
le former a la liberté ; mais il faut épurer les autorités constituées du pays , il faut 
instruire ce peuple bon et facile, le dégager de la superstition, et le délivrer des 
intrigants qui le vexent de toutes les manières. y> — (r Je me suis adjoint pour le 
complètement de la cavalerie le citoyen Geoffriou , que le général Hoche m’a cédé ; 
c'est un homme instruit et grand travailieur; il est mon chef de bureau pour cette 
dernière partie.» — Arch. nat. , AF ii, i 53 . — De la main de* Faure»] 


LES. REPRÉSENTANTS AUX ARMÉES DU RHIN ET DE LA MOSELLE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Sultz, 5 nivôse an u-ü 5 décembre tjgS* (Reçu le aS janvier 1794.) 

Les circonstances devenues plus impérieuses, citoyens collègues, 
' nous avons cru qu il ne fallait pas différer Tuniformité d'action dans 

Dans Poriginal, cette lettre de MaUre au président de la Convention nationale est 
datée par erreur du 5 frimaire, — Voir plus haut, p. 497. 
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l’expédition de Landau. Les armées de la Moselle et du Rhin, étant 
d'ailleurs réunies, ne pouvaient plus se cçmmander par deux chefs, 
et, d’après ce que nous vous avons annoncé depuis quelques jours, 
nous avons confié le commandement des déux armées au citoyen Hoche, 
déjà général en chef de l’armée de la Moselle*^*. 

Nous avons eu deux objets en vue dans cette nomination : le pre- 
mier, d’assurer un cours rapide à l’entreprise de Landau; le second, 
de fixer la confiance des troupes, qui était décidée en faveur de Hoche, 
et au moins vacillante sur Pichegru. 

D’ailleurs ce dernier, dans l’affaire du s A, si glorieuse pour la Ré- 
publique, n’était point au combat. Il n’avait aucune connaissance des 
positions de son armée, et était à peine connu des officiers généraux. 
Enfin nous osons croire que cette mesure était aussi urgente qu’indis- 
pensable pour le succès de l’expédition entreprise. 

Outre les motifs que nous venons d’exposer, la rivalité entre les 
armées de la Moselle et du Rhin était déclarée. Vous en trouverez une 
preuve dans la copie de la lettre ci-jointe; nous pourrions en ajouter 
-d’autres; il suffira sans doute de vous dire que le salut public com- 
mandait; nous avons agi, vous jugerez. 

La bataille de Reischbofien a été d’autant plus heureuse pour la 
République que l’armée se décomposait elle-même, fatiguée de son 
inaction accablante, ce qui plusieurs fois nous avait fait présager des 
suites funestes, que nous n’avions pas craint de vous communiquer. 
Aujourd’hui elle s’est organisée avec une telle énergie quelle ne de- 
mande qu’à se battre; rien n’égale son ardeur, et tout est disposé pour 
en profiter. La ligne d’Haguenau fut évacuée le même jour que les 
redoutes de Reischhofen furent emportées, comme nous l’avions prévu 
dans notre lettre du i" nivôse. 

' Outre les trente caissons qui furent pris à l’ennemi le jour de la 
bataille, ils en ont abandonné plus de vingt dans la retraite. 

A chaque instant on amène de nouveaux prisonniers', et le nombre 
de ceux qui ont été faits depuis la journée du 3 est de plus de cinq^ 
cents. 

La division Taponier a tué beaucoup de monde à l’ennemi; le 3. 


GeUe nomination fut faite par arrdté en date de Wœrth, le h nivàae an ii-a& M- 
cembre 1793. 
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Celle d’Hatry s’est battue avec la même vigueur aujourd’hui, et a 
repoussé l’ennemi partout avec une perte considérable. 

Les subsistances 'et les fourrages ont manqué un instant, par la 
rapidité même de nos succès; mais nous sommes toujours là. Les 
mesures fermes et sévères que nous avons prises à l’instant ont tout 
ramené à l’ordre. 

On a trouvé une grande quantité de pain et de farines à Haguenau. 

Nous profitons de tout pour le service de la République. 

Nous espérons entrer demain à Wissembourg; dès que nous aurons 
passé les lignes, nous vous enverrons un courrier extraordinaire pour 
vous en prévenir. 

Salut et fraternité, J.-B. Lacoste, M.-A. Baudot. 

[Arch. nat., AF ii, 946.] 

LES REPRESENTANTS AUX ARMEES DU RHIN ET DE LA MOSELLE 
. AU COMITÉ DE SALUT PURLIC. 

Haguenau, 5 nivôse an ii-uS décembre tygS. 

(Reçu le 3 janvier 1794.) 

Conformément à vos intentions, nous primes à notre arrivée un ar- 
rêté qui prescrivait aux deux généraux en chef de la Moselle et du 
Rhin de concerter sans délai leur plan pour débloquer Landau. Nous 
donnâmes à Pichegru le commandement du rassemblement. Les deux 
généraux conférèrent en effet, et le lendemain la première attaque 
eut lieu. Le rassemblement fut victorieux. Nous espérions beaucoup de 
l’accord qui semblait régner entre les deux généraux. Hoche était 
ardent et jeune; Pichegru, plus mûr, plus expérimenté; ses premiers 
ordres nous avaient valu un succès décisif. Hier nous arrivions à 
Haguenau. Pichegru nous fait part d’un arrêté de Lacoste et de 
Baudot, (^i donne le commandement en chef des deux armées de la 
Moselle et du Rhin à Hoche, qui l’a accepté. 

Pichegru nous communique les ordres en conséquence de Hoche. 
La circonstance était délicate; il a fallu dans cet instant ne se ressou- 
venir que de la patrie, apaiser de l’amertume, ôter le découragement, 
et prévenir les suites des passions qui s’élèvent en pareil cas. Nous 
agirons prudemment. Nous partons de suite pour voir Hoche. Pourquoi 
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lorsque vous envoyez de vos membres ^our surveüier l’exécution de 
vos plans, pourquoi, quand vous et nous s^inmes responsables, aban- 
donnez-vous la patrie à l’exercice imprudent du pouvoir ? Vous n’ignorez 
pas que ceux qui ont détruit notre arrêté ignorent vos vues. Comptez 
sur nos cœurs; ils sont incapables de compromettre par une faiblesse 
l’intérêt public. Vous saurez ce que vous avez à faire. 

Nous espérons ^ue tout ira bien. Rendez justice à Picbegru; il a 
envoyé i5,ooo hommes de son armée à Hoche, il lui a fallu avec le 
reste parer les trahisons de Wissembourg. Il a fait une diversion vigou- 
reuse, pendant que^ huche agissait avec le premier rassemblement. 
Faites connaître au plus tôt l’intention du Comité. Nous ferons tout , ce 
qui sera possible pour accorder toutes les passions. Il est impossible 
que ce coup ne vienne pas d’une intrigue , pour diviser et décourager 
des armées triomphantes. 

Souvenez-vous de presser les fournitures. 

Salut et fraternité. 

Les représentants du peuple, Saint-Jüst, Le Bas.* 

[Ministère de la guerre; Armées du JVûn et de la Moselle, — De la main de 
Saint-Just. ] 

UN DES REPRÉSENTANTS DANS LE CHER ET LA NIÈVRE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Bourges, 5 nivôse an ii-sS décembre lygS. 

(Reçu le 3o décembre.) 

[Dans les troubles qui ont eu lieu à Dun-sor-Avron (ci-devant Dun-le-Roi), 
LeBot n’a pas couru autant de dangers que l’avait cru son collègue Legendre (de 
la Nièvre) , à qui des rapports exagérés ont inspiré U lettre qu’il a récemment 
éaite au Comité. Il s’est tiré d’affaire par la persuasion. Tout allait bien dans le 

Cher, quand il a reçu par lettre des nouvelles alarmantes du district d’Aubigny 

« 

Cette lettre des agents de Lefiot , nom- d'incendie. A Argent , l'exemple des dépar- 

més Séguin et Béguin fils, est datée d'Au- tements du Loir-et-Cher et du Loiret, où 

bîgny le A nivôse an ii (aA décembre). Ces Ton célèbre comme par le passé le culte 

agents y mandent qu'ils ont visité les catholique, a monté les esprits. On a de- 

communes de Blancafort et d' Argent. Dans mandé de conserver la croix et l'argentene, 

la première , malgré des réclamations pour et de sonner les cloches. Une vraie émeute 

sonner les cloches, les citoyens ont promis s'en est suivie, et les agents de Lefiot, 

de ne les sonner qu'en cas d'émeute et menacés, ont signé un écrit ainn conçu : 
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— <r Je vais sur-le-champ rappeler les agents /rendre les administrateurs et muni- 
cipaux du district d'Aubigny jAersonneUement responsables, sur leur tête, du 
maintien de Tordre et de la sûiltë publique. Puis j'attendrai ce que vous me pres- 
crirez ultérieurement. Je ne veux ni approuver ni casser l'arrëtë des administra- 
teurs; Tapprouver, ce serait contrarier ce que Noël Pointe a fait en interdisant 
tout signe extérieur du culte; le casser, ce serait m'exposer à une réaction dan- 
gereuse. — Arch. nat., AF ii, 171. — De la main de Lejiot.] 


LE REPRÉSENTANT CHARGÉ DE LA LEVÉE EN MASSE DANS LA HAUTE-LOIRE 
ET LA LOZÈRE AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Le Puy, 5 nivôse an ii-q 5 décembre ijgS. 

(Reçu le 7 janvier 179A.) 

[Solon Reynaud est embarrassé pour appliquer Tarticle 1 4 de la loi du a o oc- 
tobre 1798, qui porte que les ecclésiastiques sujets à la déportation, qui, cachés 
en France, n’ont point été embarqués pour la Guyane, seront tenus, dans la dé- 
cade de la pubbeation du présent décret, de se rendre auprès de l’administration 
de leurs départements respectifs pour être mis en état d’arrestation et déportés, et 
cela sous peine de mort. Les diverses communes de la Haute-Loire ayant enregistré 
cette loi à des époques différentes, il s’ensuit une inégalité dans la façon de traiter 
les prêtres sujets è la déportation. U demande s’il ne suffirait pas que la loi eût 
été enregistrée par le département, par le district et par les tribunaux. II demande 
de nouveau s’il doit envoyer au Tribunal révolutionnaire les membres des districts 
de Monistrol et du Tanargue, dont ü a déjà parlé dans ses prudentes lettres. 
— Arch. nat., AFii, 186.] 

LE REPRESENTANT DANS L’AIN AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC . 

Belley, ü nivôse an 11-26 décembre 17 g 3 . 

(Reçu le 7 janvier lygi.) 

[Gonly envoie de Tai^enterie et du numéraire qu’on vient de découvrir dans 
une dépendance du cfaftteau de Grammont. — AF u, 1 86. — Delà main de Gouly,] 


crDans Tassemblée des habitants de la com- 
mune d’ Argent, pour la pubbeation de la 
loi sur la liberté des cultes et de la pro- 
clamation (tic), les citoyens ont demandé 
la permission de sonner la doche, de. 
garder leurs croix à Textérieur, de faire 
conduire leurs morts an cimetière par le 


curé, enfin le bbre exercice de leur culte 
comme par le passé. Nous avons promis 
d’appuyer leur demande auprès du repré- 
sentant du peuple.!» On a crié alors : Vive 
la République I Vive la Mmtagneî et Vive 
la reiigiûn ! Tout est rentré dans Tordre, et 
les agents sont partis. 
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UN DES REPRÉSENTANTS \ L’ARMEE D£^|^RÉnÉES ORIENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PURLiC. 

Lirnoux, 5 nivôse an n-ü5 décembre tjgS. 

(Reçu le 93 jaavier 1794-} 

[ff Bonnet (de TAude) fait savoii* que sa convalescence est très lente; il ne peut 
marcher sans le secours de deux personnes. Les bonnes nouvelles de l’armée des 
Pyrénées et la i*eprise de Toulon l’ont consolé et accéléreront son rétablissement. 
Son secrétoire Brousset ajoute h cette lettre que l’état de santé de Bonnet est tel 
qu’on ne lui donne que les nouvelles agréables , et qu’on lui a caché la prise de 
Collioure et de Port-Vendres , ainsi que la mort de son ami, le représentant 
Fabre. « — Arch. nat., AF ii, 186. Analyse.] 


LE REPRÉSENTANT DANS LE LOT AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Foixj 5 nivôse an décetnbre îjg3. 

(Reçu le 3 janvier 1794.) 

[ Pagand était h Montauban pour y terminer l’épuration des autorités constituées , 
lorsqu’il reçut de vives réclamations de la part de l’administration du département 
de l’Ariège, contre les commissaires civils envoyés dans ce département par ses 
collègues Baudot et Chaudron-Roussau, maintenus ensuite dans leur commission , 
avec des pouvoirs très limités , par Cassanyès et Paganel lui-même. Il a reçu des 
réclamations non moins fortes de la part de ces commissaires civils, «t Ceux-ci se 
plaignaient d’une coalition qui avait le fanatisme pour moyen et pour but une 
opposition formelle aux progrès de l’esprit public; un d’eux paraissait craindre 
pour sa propre sûreté. Je partis sans balancer pour le département de l’Ariège.?) 
11 lui a été facile de calmer dans l’Ariège les inquiétudes des citoyens qui restent 
attachés à leurs prêtres et à leur culte, fr J’ai partout pris des mesures pour ratifier 
les opérations de sûreté générale faites jusqu’à ce jour, et déjà l’on s’occupe de 
rendre la liberté aux sans-culottes qui l’ont perdue pour quelques erreurs qui 
leur appartiennent moins qu’aux aristocrates ou à des prêtres fanatiques. Je me 
suis occupé en même temps de la conduite tenue par les commissaires civils dans 
le département de l'Ariège; j’ai examiné les plaintes portées contre eux, celles 
qu’ils forment eux-mêmes. Les détails que je me suis procurés jusqu’à présent 
prouvent qu’ils ont été poursuivis par des dénonciateurs mal instruits ou dirigés 
par des passions particulières. Voici un fait qui m’a frappé : Les commissaires 
civils avaient été accusés dans la ^ciélé populaire de Pamiers d’avoir donné l’ordre 
écrit de fermer les portes des églises. Après une longue discussion, on s’est rendu 
à dire qu’ils avaient donné un ordre verbsd à un officiér municipal. Gdui-ci, 
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appelé, a nié d'avoir reçu cet ordre. J'ai tout de suite et d’après un avis que 
j’avais reçu, parcouru le registre de la Société elle-même, et j’y ai trouvé une dé- 
libération prise trois jours avant l'arrivée des commissaires civils, provoquée par 
les accusateurs eux-mêmes, par laquelle la clêture des églises est demandée à la 
municipalité. Deux commissaires avaient été envoyés vers elle i cet effet. Plusieurs 
autres accusations ont été jusqu’ici prouvées de la même manière. Un journal 
rapporte néanmoins que la Convention a rendu un décret d’arrestation oonü'e 
Alard, l’un des commissaires civils, et contre un citoyen qui l’accompagnait. Je 
vous invite h en suspendre l’exécution jusqu'au moment très prochain où je 
pourrai vous rendre un compte général de mes opérations et de l’étal des choses 
dans le département de l’Ariège J’espère qu’il dissipera l’incertitude dans la- 
quelle vous pouvez être encore sur cette portion de la République. Vous apprendrez 
que la masse des patriotes est trop considérable pour qu’elle puisse être agitée au 
gré de quelques intrigants. 19 — Arch. nat. , AF 11, a 86 . — De la main de Pa- 
ganel. ] 


UN DES REPRiésElVTAÎVTS K L’ARMEE D’ITALIE AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

AiXy 5 nivôse an 11 - ^5 décembre îjgS. 

(Reçu le 4 janvier 1794.) 

[Dès que Delbrel a eu connaissance du décret du 37 brumaire, qui fixait au 
1 0 firimaire le terme de la mission des représentants cliargés de la levée des che- 
vaux il a fait toutes les dispositions nécessaires pour s’y conformer et pour que 
les opérations qu’il avait commencées dans la division de Mont|>ellier n’eussent 
point à souffrir de son absence. Il chargea le citoyen Rey, administrateur du dé- 
partement de l’Hérault, de les contiuiier. Invité par le même décret à procéder à 
l’encadrement des chevaux des deux divisions d’Arles et de Montpellier dans l’ar- 
mée d'Italie , il prit d'abord tous les moyens nécessaires pour se procurer les étals 
de situation relatifs à cet encadrement et se rendre à OÛioules et b Nice; mais les 
conseils d’administration des corps sont en général si négligents et si ineptes, 
qu’il n’a pu obtenir que des états très imparfaits, et que la plupart des corps n’ont 
pas encore daigné les envoyer. Il rend compte des différents obstacles qui en- 
travent sa mission. Il demande que le Comité fasse proroger le délai qui lui est 
accordé, et lùi fasse passer une prompte réponse. — Ministère de la guerre; Âmtée 
des Alpes et d^It(die.] 


Le 97 frimaire (17 décembre), la 
Convention avait en effet décrété d'arres- 
tation le commissaire civil Alard. Mais elle 
avait rapporté ce décret le lendemain. 
(Moniteur^ t. XVIII, p. 701). — Pierre 


Alard, maire de Montesquieu, député sup- 
pléant de la Haute-Garonne, fut admis à 
siéger k la Convention le t6 thermidor 
an 11 (3 août 1794). 

Voir l. VIII, p. Û90. 
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COMITÉ DE SALUT iPÜBLIC. 


Séance du 6 nivôse an n-a6 décembre 

Présents : Carnot, Billaud-Varenne, R, Lindet, Barère, Collot- 
d’Herbois, Robespierre. 

1. Le Comité de salut public, considérant que M. Massucony, 
chargé des affaires de la République de Gènes, attaqué subitement 
d’une maladie grave qui l’a privé momentanément de l’usage de la 
raison, a été transféré dans un hospice, que les scellés ont été apposés 
sur ses papiers et sur ses effets pour sa sûreté personnelle , pour mettre 
à couvert sa responsabilité et pour la conservation des intérêts de sa 
nation , que le citoyen Guiraud , remplissant auprès de lui les fonctions 
de secrétaire, n’étant pas accrédité par le gouvernement génois, n’a 
pu être envisagé que comme l’ami ou le confident du chargé d’affaires, 
que l’événement arrivé à l’envoyé a rendu indispensables les précautions 
prises pour prévenir tout abus et tout désordre ; arrête que le mémoire 
du citoyen Guiraud sera renvoyé au Comité de sûreté générale, invité 
de prendre en considération tout ce que les égards dus au caractère 
du chargé d’affaires de Gênes, à sa situation et au maintien de l’union 
et de la bonne intelligence qui doivent subsister entre des nations voi- 
sines et amies peuvent inspirer. 

Il est invité de donner les ordres qu’il jugera nécessaires pour la 
conservation des intérêts de la nation génoise. 

Quoique l’arrestation des banquiers génois nommés dans le mémoire 
n’appartienne pas aux événements politiques, néanmoins le Comité de 
sûreté générale est invité de les traiter sous tous les rapports de la 
justice, de la sûreté générale, et sous les rapports qui unissent la Ré- 
publique et la nation génoise. 

Billaod-Varenne, Carnot, R. Lindet 

% 

2. Le Comité de salut public a arrêté qu’il sera mis par la Tréso- 
rerie nationale à la disposition du ministre de l’intérieur, qui réglera 


Arch* nat«, AF ii* 64 . — De la tnain de R» Lindet* 
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les Comptes de dépenses du citoyen Imbert, inspecteur général des 
bâtiments nationaux, la somme de quinze mille livres, pour les dé- 
penses de la fête civique qui doit être célébrée pour la prise de Toulon, 
le décadi prochain de nivêsc à laquelle la Convention nationale doit 
assister. Cette somme de quinze mille livres sera prise sur les cinquante 
millions mis à la disposition du Comité de salut public. 

Le Comité d’instruction publique est invité à nommer deux de ses 
membres adjoints au citoyen David pour l’inspection des divers tra- 
vaux relatifs à cette fête nationale. 

B. Barèbe, Carnot, Billaud-Varenne, Coi.lot-d’H^rbois , 
Robespierre®. 

3. Le ministre de la marine est chargé de destituer, de remplacer . 
et de mettre en mouvement les divers administrateurs civils et mili- 
taires de la marine, et d’employer ceux de la Méditerranée dans l’Océan 
et réciproquement. 

B. BabIre, Carnot, Billacd-Varenne 

4. Le Comité de salut public, considérant que, par un arrêté du, 
11 brumaire®, il a été enjoint au Conseil exécutif de mettre soûl 
trois mois le port de Dunkerque en état de recevoir des vaisseaux du 
dernier rang et les frégates les plus fortes; considérant que les retards 
apportés à ces travaux paraissent venir de la négligence de l’ingénieur 
en chef Duclos, a arrêté que si les travaux ne sont pas commencés 
dans les vingt-quatre heures après la notification du présent arrêté, et 
poussés ensuite avec la plus grande vigueur, le citoyen Duclos, chargé 
de qes travaux, sera traité comme suspect et mis en état d’arrestation. 
Le ministre de la marine est chargé de veiller â l’exécution de cet 
arrêté, et de l’envoyer sur-le-champ à Dunkerque par on courrier 
extraordinaire. 

B. BarIre, Carnot, Billaud-Varenne, Collot-d’Herbois ®. 

(') 3 o décembre 1798. <•) Voir l. VIII, p. 160, l'arrélé du 

Arcb. net, AF 11, 67. — Di la main ëoiqitë de salut public n” 5 , en date du 

de Barère, t*' novembrû 1793. 

Arch. nat, AF 11 « 996* — De la Ardb. nat., AF 11, 3oi. — D$ la 

main dê Barère. mamdê Barèra, 1 ^ 
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5. Le Comité de salut public approuve les mesures ci-dessus en 

étendant le droit de préhension à toutes persoipies qui seront néces- 
saires indéfiniment, et nomme pour son commiâbaire le citoyen Lindet, 
membre du Comité. * 

y» 

B. Babèbe, Collot-d’Hebbois, Cabnot, Robbspiebbb^*^ 

6. Le Comité de saiul public , considérant qu’il est nécessaire qu’un 
ouvrier moqueteur soit envoyé dans les départements de la Nièvre, de 
l’Âllier et du Cher, pour apprendre aux forgerons la manipulation de la 
fabrication des lames, et que Pierre Thomas, moqueteur de Maubeuge, 
a déjà»été envoyé dans les départements pour cet objet, arrête : 1 " que 
Pierre Thomas, moqueteur de Maubeuge, sera envoyé près de Noël 
Pointe , représentant du peuple , chargé de faire fabriquer des lames à 

' canons dans les départements de la Nièvre, de l’Ailier et du Cher; 
9 ® que Pierre Thomas restera à la disposition de Noël Pointe tant que 
ce représentant aura besoin de lui, et qu’il le renverra à Paris quand 
il ne lui sera plus nécessaire; 3° que Noël Pointe, le ministre de la 
guerre et l’administration centrale seront chargés de l’exécution du 
présent arrêté. 

'f. Carnot 


DECRET RELATIF AUX COMITES DE SALUT PUBLIC ET DE SÛRETÉ GENERALE. 

Convention natiomh, séance du 6 nivôse an 11 - 
s6 décembre f/gS. 

Sur la proposition d’un membre , la Convention nationale rapporte 
son décret portant établissement d’une Commission pour s’occuper 
uniquement de la mise en liberté des gens suspects 


Nous ii'a^ns pas trouvé de pièces 
indiquant de quelles mesures il s'aÿt ici , 
si bien qu'à vrai dire le sens de cet arrêté 
nous échappe tout à fait. 

Arch. ûat., AF ii» 78. — /)e la main 
dê fiorérs. Non enro^tré, — En marge de 
la minute originale de cet arrêté , on lit ces 
mots : Pièces secrètes à conservera; et 


ceux-ci : crPièce à conserver dans les mi- 
nutes, sans l'enregistrer. 7) 

Arch. nat., AF ii, ai A. — Non mire-- 
giilré, 

La Commission dont il est question 
ici avait été établie en principe par le 
décret du 3 o frimaire an 11-ao novembre 
1798. (Voir plus haut, p. 5 ào.) Le décret 
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CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 


VINGT-SIXIÈME SÉANCE (368*). 

6 nitôse an 11-96 décembre 1793. 

Le Conseil exécutif provisoire, vu la pétition présentée par Thomas 
Ramsden, citoyen américain, et le rapport fait par le ministre des 
affaires étrangères, voulant se conformer au décret du t8 brumaire 
qui lui attribue la connaissance des discussions élevées conéernant les 
bâtiments neutres, arrête que le tribunal de commerce de Dunkerque 
sera requis de lui envoyer, dans le plus court délai , toutes les pièces 
relatives à la saisie du bâtiment américain le Pelit-Cfiérubin par le cor- 
saire le Vrai-Patriote et le lougre FArgus. ^ 

Le Conseil exécutif provisoire, informé que le navire la Résolution 
appartenant à Wessel, négociant' à Christiania en Norvège, qui, en 
vertu de l’arrêté du Conseil du 6 frimaire <’*, revêtu de l’approbation 
du Comité de salut public, devait exporter 9 0,656 livres de café, est 
parti avant que l’embarquement desdits cafés ait pu avoir lieu ; consi- 
dérant qu’il ne se trouve en ce moment dans les ports de la République 
aucun autre navire appartenant audit négociant Wesel; arrête qu’il 
sera autorisé à exporter lesdits cafés par le premier bâtiment neutre 
qui sera en partance du port de Brest, sans rien changer à la dispo- 
sition portée dans le précédent arrêté du 6 frimaire, qui exempte les- 
dits cafés des 6 francs par livre imposés sur les cafés provenant des 
prises. 

Le ministre des affaires étrangères a exposé que, le citoyen Furlé, 
préposé des douanes, ayant arrêté sur le chemin de Pouru-aux-Bois 
un particulier qui a déclaré se nommer Roussel et venir de Lyon, 
muni de différentes pièces d’or et d’argent, le Comité de surveillance 
de Pouru-aux-Bois a demandé aux bureaux des douanes la remise au 


qui supprima cette Commission fut rendu 
après un vif et important débat, où se 
marqua un dissentiment très net entre 
Robespierre et plusieurs de ses collègues 
du Comité de salut public. Ce débat est 


trop long pour que nous puissions le re- 
produire ici. On en trouvera un compte 
rendu détaillé dans le Moniteur, t. XIX, 
p. bq et suivantes. * 

(1) Voir t. Vlll,p. 71 3 . 
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prévenu des effets saisis; mais la remise lui en ayant été refusée, 
parce qu’il ne voulait pas en fournir la reconn avance, ce Comité s’est 
adressé au Comité révolutionnaire de Sedan, qui a d’abord donné 
ordre d’amener devant lui Roussel et ses effets; ainsi que le receveur 
de la douane de Pouru-aux-Bois, et qui a pris un arrêté , le 1 o frimaire, 
portant que les préposés aux douanes seront tenus de rapporter aux 
bureaux du Comité les sommes en numéraire qu’ils saisiront, mesure 
que ce Con^ité, p^ un autre arrêté du i5, a étendue à tout le dépar- 
tement des Ardennes en lui donnant un effet rétroactif. 

Sur ce f apport, le Conseil, considérant que les dispositions de ces 
arrêtés soift contraires à l’article 8 du titre U de la loi du 3â août 1793 
et à l’article 3 du décret du 1 5 août dernier, desquels il résulte que les 
objets saisis doivent être déposés <lans les bureaux des douanes, charge 
le ministre des affaires étrangères de dénoncer au Comité de sûreté 
générale les arrêtés dont est question, pour être par lui statué ce qu’il 
appartiendra. 

Le ministre de la justice a exposé que les commissaires nommés 
par les sections des Tuileries, des Champs-Elysées et des Invalides, au 
nombre de douze, pour se rendre à Arras en vertu du décret du 39 fri- 
maire, à l’effet d’exhorter les jeunes gens du 11® bataillon de Paris à 
se conformer constamment à la loi^*^ demandent qu’il leur soit provi- 
soirement accordé la somme de huit mille livres pour les frais de 
voyage, et s’engagent à donner un compte détaillé de cette dépense, à 
l’effet de rendre ce qui leur restera à leur retour ou de demander le 
surplus, s’il y a lieu. 

Le Conseil, après en avoir délibéré, arrête que le ministre de la 
justice est auttrisé à ordonnancer ladite somme de huit mille livres sur 
la Trésorerie nationale , laquelle somme sera remise aux citoyens La- 
combe et Neveu , nommés par lesdits commissaires pour faire tous actes 
relatifs 5 cette mission, à la charge par lesdits commissaires de rendre 
compte de l’emploi, ainsi qu’ils s’y sont engagés. 

Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, le Conseil, consi- 
dérant qu’il serait avantageux de changer le plan qui a été suivi jus- 
qu’à ce jour pour la rédaction de la Gazette nationale que des motifs 

(i) Voir Ih'ocàt-iferbaî, l. XXVIl, p, 335 . 

II «'agir 'A la Gazetlê nationale de 
Fra^pef faisant suite à l^ancienne Gazstte 

, " COMITÉ DK SALUT PUBLIC. IX. 


de France. (Cf. Tourneux, Bibliographie 
de V histoire de Paris pendant la Révolution, 
i. II, n“ ^0J90^) Du 4 mars 1798 au 

43 



674 


CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. [96 diSc. 1798.] 

d’économie, et Tinconvénient qui est souvent résulté de quelques rédac- 
tions vicieuses d’un jotynal qui annonce publiquement qu’il tire direc- 
tement du ministère une partie des nouvelles qu’il insère , en font 
jsenti^ia nécessité ; 

Considérant que le nouveau prospectus soumis au Conseil par le 
ministre présente, des avantages et des réformes dont il convient de 
profiter, 

Arrête que le ministre des affaires étrangères est autorisé : 1® à nom- 
mer un citoyen pour recevoir et régler définitivement les comptes ac- 
tuels de la Gazette nationale et à terminer entièrement avec l’imprimeur 
et autres créanciers; a® h agréer le plan proposé dans le prospectus et 
à le mettre à exécution sur-le-champ. 

Le Conseil exécutif provisoire arrête que le ministre de la marine 
donnera sans délai des ordres pour que le départ du navire américain 
le Lawrens, détenu dans le port du Havre, soit suspendu jusqu’à ce 
qu’il en soit autrement ordonné. 

Le ministre de la guerre a exposé que les munilionnaires des armées 
du Midi et de la Moselle ont demandé de nouveaux foftds pour pour- 
voir au service de la viande de ces armées, et que l'administration des 
subsistances, à laquelle il avait renvoyé cette demande pour prendre 
à cet effet les mesures convenables, lui a pro|>osé, pour procurer à 
ces munilionnaires les fonds qui leur sont nécessaires, d’affecter au 
service de la viande deux millions à prendre sur la section des four- 
rages et un million à prendre sur celle des étapes; 

Le ministre a observé que, ne croyant pas pouvoir autoriser ce re- 
virement départie, il a écrit à ce sujet le 39 frimaire à la Convention 
nationale, qui n’a pas encore prononcé; que cependant le temps 


3 o nivôse an 11-19 janvier 179Ô, Tavis 
suivant fut répété en tête de tous les nu- 
méros de ce journal : trUn arrêté du Conseil 
exécutif provisoire porte (pic chaque mi- 
nistre pourra faire remettre aux directeurs 
de lu Gazette de France nationale les pièces 
émanées de son département, qu'il croira 
utile de publier. Celte feuille peut donc 
être considérée comme un papier minis- 
tériel, dénomination qu'il n'est plus permis 
de mal interpréter, et dont le sens ne re- 
garde ici que l'authenticité des pièces et la 


vérité des nouvelles, s Noua avons donné 
(t. II, p. 168) cet arrêté du Conseil exé- 
cutif, ([ui est en date du ao février 1793. 
C'est donc à tort que M. Toumeux dit 
(tôû/.) qu'il n'est pas mentionné dans notre 
recueil. On trouvera des renseignements 
sur ce sujet dans un rapport anonyme du 
36 ventre an mars 179Ô, qui est 
aux Arch. nat., AF ii, 10, pièce aa 5 , et 
que nous avons signalé, 1. 1 , introduction , 

p. YXXVll. 

Noua n'avons pas ce prospectuaii, 
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s’écoule, et qu’ii est à craindre que ce retard ne compromette le ser- 
vice de quatre armées; ^ 

Sur ce rapport, le Conseil, considérant que le service et le besoin 
des années exigent qu’il soit J)ris les mesures les plus promptes à cet 
égard , arrête que cet objet sera soumis sans délai au Comité 9e salut 
public. 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


LE HEPKÉSENTAINT DANS LE NORD ET LE PAS-DE-CALAIS 
AL COMITÉ WE SALLT PLBLIC. 

Arras, 6 nivôse an Ii-a6 décembre ijgS. 

(lloçu le 3 janvier 179/1.) 

Arrivé ici, chers collègues, à dix heures du matin, sans m’étre ar- 
reté que quelques heures, à cause d"un accident de voilure, j’apprends 
que Henlz et Florent Guiot sont à Dunkerque; je vais donc continuer 
ma roule sans repos jusqu’à cette ville, après quoi je reviendrai à 
Lille et à Douai pour y remplir de mon mieux vos intentions 

Dans le peu de moments que j’ai pu donner à Péronne, à Bapaunie 
et ici, je n’ai pas laissé que d’v reconnaître une très bonne disposition 
de l’esprit public; la nouvelle de [la prise dej Toulon, que j’y ai 
portée, y a causé une joie inexprimable, qui a été manifestée sur- 
le-champ par l’enthousiasme des républicains autour de l’arbre de 
la liberté, aux Sociétés populaires, et par les carillons, selon l’usage 
du pays. 

Cette partie de la frontière, étant tout à fait en seconde ligne, 
n’offre pas de détails urgents à vous transmettre pour le présent. Les 
inconvénients qui s’y font le plus sentir tiennent au mouvement des 
subsistances et des autres approvisionnements de l’armée. A mon 
retour, je vous ferai connaître les observations qui m’ont été faites sur 
cet objet important. 

Voir plus haut, p. 60 a, l’arrêté n® 5, en date du a 3 décembre. 
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Mon collègue Laurent, près duquel j'écris, se trouve fort embar- 
rassé de quelques généraux destitués et en arrestation, tels que Clian- 
cel, Gratien, O’Moran, Richardot, d’ A vaine, etc. Un arrêté de Du- 
quesnoy enjoignait de les faire juger par la Commission militaire 
d'Arras, mais qui n’existe plus; ensuite par le tribunal criminel ordi- 
naire, ce qui est contraire aux lois. Bar voulait qu’on les traduisit à 
d’autres tribunaux à proximité. Pour moi , il me parait que ces pri- 
sonniers devraient être transférés à Paris, pour y être jugés par le Tri- 
bunal révolutionnaire. Mais, comme Laurent m’assure qu’il en a référé 
au Comité de salut public, ne voulant pas de son propre mouvement 
annuler des arrêtés de ses collègues, quoique contradictoires, je vous 
prie, chers collègues, de lui répondre sans délai à ce sujet; ou, si vous 
pensez comme moi que cela ne fasse pas matière à difficulté et que 
vous ne prononciez pas, h mon retour à Arras, j’ordonnerai la trans- 
lation à Paris, comme je compte le faire à Lille des autres généraux 
ou commandants arrêtés. 

Je vous rappelle à cette occasién qu’il est bien instant que le Co- 
mité prescrive au Tribunal l’ordre dans lequel il doit juger les [)ré- 
venus, pour l’intérêt même de la République. C’est d’ailleurs le moyen 
de faire cesser des plaintes sans cesse renaissantes, dont vous connaissez 
déjà bien les effets fâcheux. 

Salut et fraternité, C.-A. Prieur. 

[Ministère de la guerre; AtTnees du Nord et des Ardennes, — De la main de 
C.-A, Prieur.] 


LE REPRESENTANT À CHERBOURG AU COMITE DK SALUT PUBLIC. 

Cherbourg, 6 nivôse an n-a6 décembre îjg3. 

(Reçu le 3i décembre.) 

[ Bouret annonce que des feux intérieurs des maisons ayant été pris pour des 
signaux de nuit, ainsi que des feux portés d'une maison à Taulre, il a pris un 
arrêté portant prohibition, sous quelque prétexte que ce puisse être, de paraître 
avec des feux sur la côte. 11 joint un mémoire pour le Comité d'agricuRure sur les 
mines de plomb et de fer qui se trouvent dans le département du Qllvados. — 
Arch. nat., AF 11 , 3oo. — De la main de Bouret. I 
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UN DES REPRÉSENTANTS A BREST ET \ LORIENT 
AD COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Bedon, 6 nivôse an n-a6 décembre l’jgB. 

(Reçu le as janvier 1794.) 

Citoyens coH^igiies, 

C’est avec la douleur et la mort dans l’âme que je me trouve force 
de vous rendre compte des insultes grossières que je viens d’essuyer 
de la part de Carrier, un de nos collègues. S’il me les avait adressées, 
si elles n’avilissaient pas la représentation nationale dont je suis revêtu , 
j’en ferais le cas qu’elles méritent, et le mépris serait ma réponse. 
Mais ce n’est point à moi que Carrier écrit, c’est au général qui com- 
mande les troupes près lesquelles je suis, c’est à l’administration du 
district? Vous en sentirez toutes les conséquences, citoyens collègues; 
car je vous ai instruits que Prieur (dfe la Marne) , Bourbotte et Turreau , 
représentants du peuple près nos armées réunies, qui combattent les 
brigands, m’ont chargé spécialement de la défense du passage de la 
Vilaine , qui , s’il n’était pas bien gardé , laisserait aux rebelles débandés 
et poursuivis par nos armées victorieuses l’entrée dans le Morbihan, 
où, d’après le mauvais esprit qui y règne, ils se recruteraient abon- 
damment. 

Connaissant l’importance de la mission dont j’étais chargé, après 
avoir fait filer toutes les troupes que j’ai pu me procurer pour occuper 
tous les postes intéressants, je me suis rendu ici, et j’ai vu avec la 
plus grande joie que les généraux avaient pris toutes les mesures de 
sûreté , et que nous pouvions répondre que les brigands ne souilleraient 
pas le sol du Morbihan. Tout allait à merveille, mes braves frères 
d’armes avaient en moi la confiance que je mérite, ils venaient de 
jurer en mes mains, aux cris redoublés de Vive la République! et Vtw 
ïà Montagne! de périr plutôt que de quitter les postes qui leur étaient 
confiés, et c’est dans cet instant que Carrier écrit au général et au dis- 
trict les Calomnies et les injures les plus atroces contre moi**\ qu’il 
anhule lÀ pouvoirs que la Convention nationale m’a délégués, comme 

On trouvera la lettre de Carrier au général Triboul dans Savary, Guerre dee Vendéen» 
de» Chouan», 1. 11, p. 5o6. 
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à lui, et qu’il défend de me reconnaître! Je vous le demande, citoyens 
collègues : aurais-je jamais pu m’attendre à une conduite aussi Incon- 
cevable, moi qui n’ai jamais vu Carrier? Quels en sont les motifs? 
Les voici : 

Je vous ai rendu compte que Carrier, lorsque tout était tranquille dans 
le Morbihan, lorsque j’étais chargé d’y maintenir le bon ordre par mes 
collègues Prieur, Bourbotte et Bréard, avait, de Nantes, oh il faisait sa 
résidence, formé une armée révolutionnaire, lorsqu’il n’en était plus 
besoin. Il avait mis à sa tête un nommé Le Bateux, que je ne connais 
pas, mais dont la conduite aurait entraîné bientôt la désorganisation 
totale de ce département, puisqu’il faisait incarcérer les patriotes, fu- 
siller des hommes qui étaient paisiblement dans leurs chaumières, et 
cela sans procédure, mais arbitrairement, et qu’il s’était permis de lever 
les contributions défendues par la loi; cet homme m’a été dénoncé 
par toutes les communes par où il a passé, et vous verrez par les pièces 
que je vous envoie sous le numéro s’il méritait de l’être. Croyant 
que Carrier avait été trompé dans *son choix , aussitôt l’armée révolu- 
tionnaire dissoute en vertu du décret de la Convention nationale, je 
lis arrêter Le Bateux pour qu’il rendit compte aux tribunaux qui 
doivent en connaître de sa conduite, qui m’était si fortement dénoncée. 

Je crois, dans cette circonstance, n’avoir fait que le devoir d’un 
vrai républicain, d’un ardent ami de la liberté, et je ne devais pas 
m’attendre aux injures atroces que Carrier a vomies contre moi. Ci- 
toyens collègues, un décret de la Convention m’a nommé en commission 
près les ports de Brest et de Lorient^^^; les circonstances ont engagé les 
représentants du peuple près les armées à la poursuite des brigands 
à m’inviter de les aider à les détruire, et j’ai rempli tous ces devoirs. 

J’ai cru que la prudence, que le bien de la chose publique ne me 
permettaient pas d’élever autel contre autel, en m’opposant à la liberté 
de Le Bateux, que Carrier a ordonnée mettant cet homme sous la 
.sauvegarde de la République entière et enjoignant au général charg^^ 
de défendre le passage de la Vilaine d’aller lui-même le conduire à 
Nantes, tandis que l’ennemi, dispersé il est vrai, est encore è nos 
portes , et que ce général reçoit des ordres de se porter en avant p^r 

Ces pièces manquent. dans Savary, Guertê de$ Vendéem et dee 

Voir t. VI, p. ioo. date du k nivôse an décembre 1 793 , 

•'J On trouvera cet arrêté de Carrier, en Cheuani, l. II, p, 5 o 8 . 
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achever la destruction totale des brigands vaincus. Je crois que cette 
conduite vous paraîtra inconcevable; la copie des pièces que je vous 
transmets vous mettra à môme de la juger. 

Je sais, citoyens collègues, qu il f a peu de temps que je suis parmi 
vous^^^, mais ma conduite révolutionnaire ne craint pas d’étre éclairée. 
J’ignore celle de Carrier, je la suppose telle qu’elle doit être, mais je ne 
puis penser que vous approuviez la dernière qu’il vient de tenir à mon 
égard. Quant à ses injures, elles sont trop au-dessous de moi pour 
m’affecter, si elles ne compromettaient pas le salut public; je vous 
demande en son nom une décision prompte, et je l’attends avec la 
tranquillité qu’inspire une conduite suivie et vraiment républicaine. 

Salut et fraternité , 

B. Tréhoüart. 

P.-S. — J’omettais de vous dire que Le Bateux, ce républicain 
austère, choisi par notre collègue Carrier pour régénérer le Morbihan, 
était, lors du 3 1 mai , membre du conseil du district de Redon, qui a 
signé tous les arrêtés liberticides; qu’il a même vexé ceux des patriotes 
qui ne voulaient pas marcher pour une si mauvaise cause, et qu’enfin, 
il a été lui-même (ne jjouvant y être forcé) à la tête des forces dépar- 
tementales, dont il avait provoqué la réunion. Je ne vous cite que des 
faits, citoyens collègues; envoyez des commissaires sages et impartiaux 
sur les lieux, prenez des connaissances, et jugez. 

B. Tréhoüart. 

f Arch. nat. , AF ii, 969. — De la main de Tréhoüart. ] 


LE REPRÉSENTANT DANS LE CALVADOS AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

6 nivôse an u-qS décembre 
(Reçu le 92 janvier 179^.) 

;îj^ [Deux lettres de Laplanclie : i* «Il fait la peinture du pauvre état où se trouve 
la icolonne du Nord , manquant de tout. U rend compte de tout ce qu’il a fait pour 


^ Tréhoüart, 4 * député suppléant d’Ule- 
et-vRaine Convention nationale, n’avait 
été admis à siéger que le 4 aoiH 1793, en 
remplaproent de Lanjuinats. 

W Laplanclie avait été chargé de suivre 


la marche de la colonne détachée de l’arinée 
du Nord pour opérer contre les Vendéens. 
(Voir, p. 37 a , la lettre du Comité du 1 3 dé- 
cembre.) C’est pour cela qu’à celte date il 
ne se trouve plus dans le Calvados. 
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la soulager. 11 fait parlii* pour la citaddle d'Arras les qu(|tre oÜiciers du i*' ba- 
tailloQ des Tuileries prévenus d'être les chefs de l'insurrection, pour être jugiÿ 
par la Commission militaire d'Arras. 11 parle d’une nouvelle Vendée, qui se prépare 
dans les bois qui sont entre Laval et Viÿré, et des moyens que l’on doit employer 
pour la détruire. Il fait part d'une ruse de guerre, dont il va user contre les An- 
glais.» — Arch. nat., AF a, aGg. Analyse. — a* On lui mande d’Orléans, oii il a 
été naguère en mission , que le Comité de surv eillance de cette ville y persécute les 
meilleurs patriotes, ses anciens agents, «t Soutenez l’ouvrage des représentants mon- 
tagnards, qui n’ont eu d'autre passion que celle du bien public. La publicité de 
mes opérations à Orléans, tous les procès-verbaux de mes séances imprimés, les 
remerciements des sections, que j’ai par écrit, l’approbation des corps adminis- 
tratifs , les suffrages de la prescjue unanimiti^ des citoyens, répiirement des comptes 
de mes délégués en séance publique, tout prouve jusqu'à l’évidence que j’ai tout 
fait pour bien mériter de la patrie et justifier votre confiance. Ne souffrez pas que 
les vrais pati'iotes soient sacrifiés à des animosités personnelles. » — Arch. nat. , 
AA, 49. — Delà main de Laplanche.] 


LE REPRÉSENTANT CHARGÉ DE 'LA LEVÉE DE CHEVAUX À TOURS 
AU PRÉSIDENT DE LA CONVENTION NATIONALE. 

Tours, 6 nivôse an ji-26 décembre 

[Guiinberteau a reçu celte nuit l’heureuse nouvelle des victoires remportées .sur 
les Vendéens, et aussi de la prise de Toulon. — ir L’enthousiasme est dans toutes 
les âmes des sans-culottes de la commune de Tours, l/îs corps administratifs or- 
ganisent dans ce moment, par mes ordres, une fêle civique en mémoire de ces 
heureux événements. — Je suis dans ce moment occupé de grandes mesures de 
sûreté. Je rendrai compte demain h la Convention du dévouement des communes 
de Tours, de Blois, d’Amboise et de plusieurs autres. Je ne leur ai dit qu’un mot, 
et elles se sont déchaussées, et se déchaussent tous les jours pour nos braves dé- 
fenseurs. J’ai déjh fait pa.s8er hier en poste 2,761 jiaires de souliers; j’en ferai 
partir tous les jours. C’est h qui portera des sabots. Personne désormais ne veut 
porter de souliers que nos phalanges républicaines n’en soient absolument pour- 
vues. Vive la République! Ça va! Tout ce qui m’environne est dans l’ivresse de la 
joie, et je la partage de toute mon âme.» — Arch. nat., C, 287* — De la main 
de Guimberteau,] 


Voir l. Vtlî, p. âgû, AgT). 
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LG REPR^SGNTANT CHARGÉ DE LA LEV^E EN MASSE^ DANS LA CORREZE 
ET LA HAUTE-VIENNE AU (^UIT^ DE SALUT PUBLIC. 

Ussel, 6 nivôse an 11-26 décembre 
(Reçu le 8 janvier 1794.) 

Citoyens, 

Je me suis rendu, ainsi que je l’avais annoncé à la Convention ('), à 
Ussel, chef-lieu de district, où j’ai respiré un air plus pur en patrio- 
tisme. Je n’ai eu le temps que d’assembler le peuple à la Société 
populaire pour y faire connaître ses droits, écouter ses plaintes, et le 
féliciter de ce qu’il avait résisté aux abominables insinuations des 
prêtres et des conspirateurs. J’y ai vu avec plaisir que cette ville, qui 
pendant longtemps avait été regardée comme chancelante dans ses 
principes, est à peu près à la hauteur, ou du moins très disposée à 
s’y élever. La réception qu’on y a* faite à l’armée et à la Montagne 
dans ma personne me parut naturelle et sincère. Déjà l’épurement de 
la Société s’exécute, et il y a apparence que, lorsque j’en partirai, ce 
chef-lieu sera excellent, et que le peuple ne redoutera plus les fameux 
chevaliers de l’aristocratie, qui avaient juré sur leurs sabres en 1791 
de ne point laisser organiser de Société populaire et qui néanmoins ré- 
tractèrent leur serment à la mémorable journée du 1 0 août. La masse 
de la population ne me parait pas incurable en fanatisme, et c’est la 
seule maladie contre-révolutionnaire dangereuse dans ce moment. J’ai 
aussi commencé à épurer les autorités constituées. En attendant, le 
tribunal opère de son côté, et la relâche de la guillotine ne sera pas 
longue. 

Cette expédition toute révolutionnaire occasionne des dépenses ex- 
traordinaires. Je joins ici une seconde copie de ma proclamation et 
des mesures que j’ai cru devoir prendre pour y satisfaire. La taxe va 
s’exécuter; elle sera juste, puisqu’il est démontré par la procédure que 


Voir plus haut, p. /igS. 

Dans cette proclamation, on date du 
ap frimaire (19 décembre), Lanot met en 
{;arde les habitants de la Corrèze contre les 
suggestions des prêtres, qui les poussent à 


la guerre civile, et il termine par un arrête 
établissant une taxe sur les riches, les 
égoïstes et les modérés, jusqu^à concur- 
rence des sommes nécessaires aux besoins 
de Tarmée. 
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ce sont les riches, les gros fermiers et les maires qui étaient les prin- 
cipaux agents des prêtres. Veuillez bien sanctionner et éclairer promp- 
tement ma conduite. Nul doute qi|.e les prêtres de toutes les espèces 
n’eussent formé une grande conspiration dan» ces contrées. On augure 
même avec assez de vraisemblance que plus d’un, échappé de Lyon, 
circule dans le Cantal et dans tous ces départements , qui abondent en 
montagnes et en sites escarpés et solitaires. A chaque instant, il s’en 
découvre quelques preuves. Nous avons trouvé au milieu d’une forêt 
une cloche suspendue entre deux arbres , dans une chapelle un dra- 
peau blanc , sur les mains de quelques agriculteurs des croix incrustées. 
La même commotion contre-révolutionnaire s’ei^t propagée dans les 
environs. Je viens d’apprendre qu’à Rochefort, près Clermont, une 
insurrection fanatique y avait éclaté, mais qu’elle avait été prompte- 
ment éteinte par les citoyens de Clermont; on dit même que vingt- 
deux rebelles y ont été tués. De la raideur, de la terreur et de la per- 
suasion, et l’agonie du clergé s’effectuera sans dangers. Je me suis 
aperçu que les amis fervents des prêtres constitutionnels se plaisent à 
répandre des nouvelles alarmantes pour agiter le peuple, et qu’ils par- 
lent avec une complaisance mêlée de réflexions civiques des dangers 
de fronder les préjugés religieux et de ceux de faire exécuter les lois 
sur l’enlèvement des signes extérieurs du culte dominant. Mais j’ai 
pris le parti de faire arrêter les oiseaux de mauvais augure, et le calme 
renaît, et le peuple lui-même m’apporte les hochets de son ignorance 
et ferme ses églises. 

Je n’ai pu vous envoyer le résultat de mes opérations dans la Haute- 
Vienne, ayant été obligé de partir à la hâte et sans préparatifs, et ne 
pouvant avoir mes papiers avec moi. Dès que les intérêts de la chose- 
publique me permettront de me rendre à Tulle, je satisferai à ce de- 
voir. Mon collègue Brival, qui s’y trouve, vous aura sans doute rendu 
compte de mes travaux épuratoires dans la Corrèze. Voici celui du 
district d’Ussel, que je continue avec activité. 

Le citoyen Force, procureur syndic de ce district, a été trouvé digne 
de remplir les fonctions d’agent national, et j’ai confirmé ce choix en 
me conformant à ce qui est prescrit par la loi sur le gouvernement 
[révolutionnaire] provisoire. 

Voici également le nom des communes qui, à mon arrivée à Ussel, 
se sont fait une fête de m’apporter les derniers instruments de leur. 
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erreur religieuse Dans le canton de Meymac on a mis le même em- 
pressement, mais je n en ai pas la liste sous les yeux. Il serait à dé- 
sirer que je puisse prouver aux agriculteurs de ces contrées que la 
Convention a reçu avec reconnaissance le sacrifice de leur argenterie 
et des instruments de leur superstition , et je suis assuré que toutes 
les communes participeront bientôt à ce tribut d^éloges. 

Lanot. 

( Arch. nat., AF 11, 171. — De la main de Lanot,] 


L£ REPBÉSENTÀIVT À LA MANUFACTURE D’ARMES DE TULLE 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

TuUo, 6 nivôse an ii-q 6 décembre ijgS. 

(Reçu le 9 janvier 1794.) 

[Brival mande qu'on peut regarder la* tranquillité comme rétablie dans les 
districts d'Uzerche, Brives et Tulle. Il garde à Brives 3 o gendarmes, qu’il a fait 
venir de Bordeaux et qui font des tournées dans les communes voisines. — ffll est 
nécessaire, dans la circonstance où je me trouve, de faire des dépenses extraor- 
dinaires. J’en ai dc^à fait dont il serait difficile de justifier l’emploi. Il serait cepen- 
dant injuste qu’elles fussent à ma charge. Faites-moi part de votre façon de penser 
ù cet égard. Je vous l'endrai compte incessamment des épurations que je fais : 
l’administration et le tribunal de district de Tulle sont épurés, les administrations 
supérieures de la Haute-Vienne le sont presque toutes. Gomme l’administration du 
département de la Corrèze a été reconnue par décret n’avoir cessé de bien mériter 
de la patrie ce serait aller contre ce décret, si j’y faisais quelque changement. 
Je n’ai pas encore rendu publique mon adresse, je n’en ai donné qu’une dizaine 
d’exemplaires, et elle n’a été ni lue ni aflSchée; faites-moi savoir chers collègues, ce 
que je dois faire à cet égard. J’en joins ici un nouvel exemplaire t» — Arch. 
nat., AF 11, 171.] 


Voici la liste de ces communes de la 
Corrèze ; Saintr Angel , Margorides , Saint- 
Exupéry, Saint-Remy, Thalamy, Latou- 
rette, Chirac, Moutier (nous n'avons pu 
identifier ce nom de lieu), Soudeilles, La- 
roche-près-Feyt, Saint-Sctiers , Saint-Ger- 
main-Lavolps, Eygurande, Saint-Pardoux- 
le- Vieux, Couffy, Feyl, Sainte-Marie-la- 
Panouse, Sain(-$ulpice>les-Bois. 


C’est le décret du 5 septembre 1798. 

( 3 ) Les commissaires envoyés par le dé- 
partement de la Corrèze dans les communes 
pour les subsistances et la recherche des 
suspects avaient été, parait-il, malmenés 
dans quelques endroits. L'adresse de Brival 
a pour objet de ramener les citoyens «tau 
calme et à la tolérance». 
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UN DES REPRESENTANTS À L’ARMEE DE LA MOSELLE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Bûche ^ 6 nivôse an ii-ù6 dÊembre 

(Reçu le 9 janvier 1796.) 

[Faure transmet une pétition de la commune de Longwy, qui redoute la famine 
et demande des secours en hlé^ et deux arrêti^s, dans l’un desquels il nomme pro- 
visoirement le maire et les officiers municipaux de llitclie. Par Taulre arrêté, il 
suspend le juge de paix de Sarrelibre. — Arcli. nat., AF ii, 946 . — De la main 
de Faure, ] 


UN DES REPRESENTANTS AUX ARMÉES DU RHIN ET DE LA MOSELLE 
AU COMITÉ DE S\LÜT PUBLIC. 

Strasbourg^ 6 nivôse an Ji-a6 décembre jygS, 

(Reçu le 9 îr janvier 1794.) 

[Lémane s'occupe h faire dresser une liste des ouvriers en état de travailler aux 
armes, conformément à la lettre que le Comité lui a écrite ù la date du 99 fri- 
maire — ff Je pars à Tinstant (il est nuit) pour le quartier générai à Haguenau ; 
je reviendrai demain , poste courante, à Strasbourg. Ce qui me force de faire celte 
démarche, c'est la nouvelle inopinée que je viens de recevoir que nos collègues 
Lacoste et Baudot ont mis a la tête des années un nouveau général en clief; j’en 
ignore le nom Pichegru est en sous-ordre. J espère ü'ouver nos amis communs , 
&int-Just et Le Bas, et, de concert avec eux, nous vous donnerons des nouvelles 
de cette affaire, qui doit vous surprendre aussi bien que moi. » — Ministère de la 
guerre; Armées du Rhin et de la Moselle.] 


LES REPRÉSENTANTS AUX ARMÉES DU RHIN ET DE LA MOSELLE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Bitzelhf 6 nivôse an jj--q 6 décembre 17 g 3 . 

Les troupes de la République, citoyens collègues, viennent de rem- 
porter sur les Autrichiens une victoire aussi importante et aussi com- 

Nous n^avons pas cotte lettre. — 0^ Cétait Uoebe. Voir plus haut, p. t>63. J ’jc 
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plète que celle de Reichshofen. Us s’étaient retranchés sur les hauteurs 
du Geisberg et avaient formé des redoutes dans l’intention d’arrêter 
le succès de nos armes; mais les républicains français ont triomphé de 
tous les obstacles. Le pas 4e charge a mis la terreur dans les rangs 
ennemis, les redoutes ont été enlevées, deux canons de i3 ont été 
pris, un grand nombre de caissons est resté entre nos mains, tous 
leurs retranchements forcés, et les hauteurs occupées par nous. Il ne 
reste plus qu’à descendre vers Wissembourg, et sans doute demain 
nous y arriverons de bonne heure. 

Celte attaque a été parfaitement bien dirigée, et, quoique le succès 
en soit dû à la valeur des soldats, cependant on ne peut méconnaître 
l’intelligence du général Hoche dans la manière dont il l’a mise en 
œuvre. 

Nous avons oublié de vous faire parvenir dans notre dernière dé- 
pêche copie de l’arrêté que nous avons pris pour lui conférer le com- 
mandement des armées du Rhin et de la Moselle. 

Nous venons d’avoir à ce sujet une conférence avec Saint-Just et Le 
Bas. S’ils avaient fraternisé avec nous plus promptement, nos mesures 
ne se seraient point contrariées, et nous aurions moins à nous en 
plaindre. Notre conférence s’est terminée par un concours de bonne 
volonté pour la délivrance de Landau. 

Nous avons été d’accord sur les vertus publiques de Pichegru, mais 
pas du tout sur ses talents militaires, que nous persistons à regarder» 
comme absolument impropres au commandement d’une armée. 

Les talents que Huche a déployés aujourd’hui nous confirment de 
plus en plus dans l’idée avantageuse que nous avions de lui, et nous 
ne pouvons que nous féliciter jusqu’à présent de la préférence que 
nous lui avons donnée sur Pichegru. 

Au reste, si nous avions eu quelque connaissance des plans et des 
arrêtés du Comité de salut public, nous nous y serions conformés. N’en 
ayant absolument aucune, nous n’avons suivi que notre impulsion 
pour le salut de la patrie. 

Saint-Just et Le Bas ayant gardé un profond silence avec nous, à 
l’exemple du Comité, nous avons agi. Que Landau soit délivré, nous 
nous féliciterons tous. Dans tous les cas, la force des circonstances 
commandait une action unique dans le commandement; nous l’avons 
donné à Hdche, ignorant qu’un autre en fût investi, et nous l’avons 
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placé sâon notre extrême désir d’obtenir un succès complet pour le 
salut de Landau. 

Salut et fraternité, J.-B. Lacoste, M.-A. Baudot. 

r [Ministère de ia guerre; Armées du Rhin et dè la Moselle, ] 


LE REPRÉSENTANT DANS LE JURA ET DÉPARTEMENTS VOISINS 
AU PRÉSIDENT DK LA CONVENTION NATIONALE. 

Dâle, 6 nivôse an 11-26 décembre 

[ Prosl mande que dans le Jura on a rassemblé douze cent quatre-vingt-un 
marcs, treize gros, sept grains d’argenterie de culte, «rll serait bien important 
que le Comité de salut public donnât des ordres pour reidèvenieut de ce {)etit 
trésor, car je ne le crois pas en sûreté dans une ville ou le peuple soupire après le 
son des cloches et de l’ Angélus, où le peuple se pare le dimanche, les boutiques 
fermées, et où le jour de décade est absolument ignoré. C’est dans le Jura plus 
qu’ailleurs que l’on aura besoin d’une armée révolutionnaire pour obtenir |)ar la 
terreur ce que la raison ne peut inspirer. L’administration défunte du Jura, vou- 
lant faire sa cour au peuple et aux prêtres, avait accordé un nombre considiTable 
de succursales , ce qui tendait à faire pulluler partout la liorde des prêtres. Ils 
avaient conservé, pour le faubourg de Dôle, un oratoire des ci-devant Capucins, 
enclos dans le surplus du terrain vendu à un particulier. J’ai fait estimer le local 
et les matériaux par deux experts nommés par l’administration du district, et j’ai 
• adjugé ce petit nid de superstition, à charge de le démolir, au propriétaire du 
surplus de la capucinière, les fers et grillages réservés pour ia «Rcfpublique. Les 
prêtres ont agi sourdement pour soulever ce faubourg, qui a un des plus beaux 
chemins de la République dans tous les temps pour se rendre au temple du culte 
qui peut contenir dix mille âmes. J’en serai probablement quitte pour quelques 
dénonciations. J’attendrai avec empressement les ordres que je recevrai sur l’ar- 
genterie pour nous en débarrasser. On a pas encore osé toucher aux saintes 
chasubles, dalmatiques et autres ornements, qui valent des sommes immenses, 
a 00 hommes et deux pièces canon pour ia recherche des grains, pour l’exécution 
de ia loi du maximum et faire trouver encore quelques milliers de diverses mitrailles , 
nous seraient bien nécessaires.» — Arch. nat., AF ii, 


Textuel. 

En inar[^e de ia chemise qui contient 
cette lettre, on Ut ces mots : tr 11 est rap- 
pelé.» En effet, Prost avait été rappelé par 


une lettre - circtffairc du Comité de salut 
public, en date du ai frimaire an 11- 
1 1 décembre 1798, que nous avons donnée 
plus haut, p. ^7. 
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LES REPRESENTANTS EN SAÔNE-ET-LOIRE 
ET LE REPRESENTANT À SAINT-ETIENNE AU COMItE DE SALUT PUBLIC. 

Armes-Commune (Saint-Etienne), 6 nivôse an 11- ' ^ 

fi 6 décembre tjgS. (Reçu le 6 janvier 1794.) 

[frJavogues et Girard (de l’Aude) font passer au Comité un arrêté qu’ils ont 
pris ce jour, par lequel ils maintiennent en activité un corps de i,aoo hommes, 
par eux levé en octobre dernier dans le département de la Loire pour le rétablis- 
sement de l’ordre, lequel ne s’appellera plus l’armée révolutionnaire, mais sera 
considéré comme garde nationale requise pour la détention des conspirateurs, — 
Arch. nat, AF ii, 186, Analyse.] 


LE REPRESENTANT \ SAINT-ETIENNE AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Armes-Commune (Saint-Étienne), 6 nivôse an 11- 
36* décembre ijgS. (Reçu le 3 février 1794.) 

I En verlu des ordres qu’il a reçus du Comité de salut public, Girard (de l’Aude) 
s’est occupé à trouver dans les caisses les plus voisines des fonds pour alimenter 
nos ateliers. L’administration départementale de la Loire, siégeant à Feurs, vient 
de lui expédier à cet effet et pour d’autres objets 2,077,000 livres. Mais Javogues 
a arrêté cet envoi, en disant aux commissaires de Girard qu’il le ferait exp^ier 
lui-même sous l'escorte de 5 o dragons. Cependant rien ne vient, et Jà vogues est à 
Lyon. Girai'd se trouve fort embarrassé. — Arch. nat., AF 11, 4 i 1 j 


LE REPRESENTANT DANS LE LOT AU GOMItE DE SALUT PUBLIC. 

Saint-Girons, 6 nivôse an ij-fi 6 décembre 

(Reçu le 5 janvier 1794.) 


[ffPaganel a fait passer au Comité les arrêtés qu’il a pris pour faire marcher 
contre Toulon les armées révolutionnaires et les hommes de bonne volonté dans 
les départements de Haute-Garonne, etc. Lu reprise de cette ville rendant inutile 


Cette analyse est certainement in- 
exacte en ce passage, du moins en ce qui 
concerne Girard (de rAude).Gar ce repré- 
sentant n'avait été envoyé en mission que le 
90 frimaire an 11-10 décembi^i793. Il ne 
pouvait donc pas avoir fait acte de représen- 


tant en mission dès le mois d'octobre. Voir 
plus haut, p. 3 o 3 , i’arrélé n** 9. 

Cette lettre est écrite dans le style le 
plus obscur et le plus incorrect. Noua avons 
tâché de la résumer clairement. Elle n'offre 
d'ailleurs presque aucun intérêt. 
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la première destination de ces forces, il les dirige vers l’armée des Pyrénées 
orientales, qu’une nouvelle trahison a mise an {^ord du précipice. Il vient d’écrire 
aux départements snr lesquels il avait étendu les mesures relatives à Toulon, afin 
d’en continuer l’exécution avec célérité. Il engage le Comité à ne pas perdre de 
vue cette armée, et à prendre les mesures nécessaires pour arrêter le succès de la 
trahison.'» — Arch. nat., AF 11, 186. Analyse 


LES BEPB^SENTANTS À L’ABMEE DEVANT TOULON 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Toulon, 6 nivôse an ii-stG dcceml)re 

Nous sommes dans Toulon, chers collègues; c’est la plus énergique 
réponse que nous puissions faire à nos éternels dénonciateurs et aux 
scélérats émissaires de Pitt et de Galonné, qui se servaient de nos noms 
pour accréditer leurs impostures *’■*'. Gus Messieurs nous redoutaient, 
et avec raison, car nous ne leur avons point fait de quartier; nous 
allons les mettre à leur aise, et briser les dents venimeuses de l’envie 
et de la calomnie; car notre mission est terminée, puisque nous étions 
envoyés pour réduire Toulon, et que Toulon est réduit. Nous vous 
demandons, chers collègues, notre rappel. Nos fatigues et nos travaux 
ont été continuels depuis notre «bsence de la Gonvention, et notre 
muscadinerif , qui consiste à être jour et nuit à cheval, et à manger des 
oignons dans les montagnes de l’Ëstérel, sous un ciel brûlant, sollicite 
quelque relâche. Nous vous prions en conséquence de vouloir bien 
pourvoir à notre remplacement. Qu’il nous soit permis seulement 
d’aller prendre quelque repos à la campagne pendant une quinzaine 
de jours, et là nous attendrons les ordres de la Gonvention, que vous 
voudrez bien nous adresser à Marseille. 

Salut et fraternité , 

Vos collègues, Paul Babbas, Frébon. 

(Arch. nat., AF ii, A 4 .] 


O En marge : «Renvoyé i la division 
militaire.» 

Barras et Frëron font ici allusion à 
la fausse lettre {Moniteur, i, XVIH, p. 698) 
que Ton fit courir sous leur nom à la date 


du i] frimaire an 11 -1*' décembre 1798. 
( Voir plus haut, p. gS » note 9. ) Ils l*avaienl 
démentie par leur lettre du 90 décembre 
1 798 , dont ou trouvera le texte plus haut , 
p. Ô 58 . 
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COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Séance du 7 nivôse an ii-ùj décembre i'JqS. 

Présents: Barère, Carnot, Robespierre, Billaud -Varenne, R. Lindet, 
C,-A. Prieur Couthon. 

1 . Le Comité de salut public approuve les mesures prises et les 
dépenses faites pour Pamélioration de Tesprit public dans le départe- 
ment du Morbihan par le citoyen Jullien, son agent envoyé dans les 
départements maritimes. 

CoüTiioN, B. Barere, Billaud -Varenne 

2 . Le Comité de salut public arrête que le citoyen Lakanal, re- 
présentant du peuple chargé de surveiller les manufactures d’armes 
de Bergerac^^^, reviendra dans le département de la Dordogne pour 
l’exécution du décret du gouvernement révolutionnaire décrété le 
i 4 frimaire, et pour y prendre toutes les mesures de sûreté générale 
et de salut public et continuer les opérations relatives à la fabrica- 
tion des armes. 

B. Barère, Robespierre 

3 . Vu le compte rendu par le citoyen Clémence de l’emploi de la 

somme de 6,000 livres qu’il a touchée en un mandat du Comité de 
salut public du 91 septembre 1793 (vieux style) duquel compte il 
résulte que les dépenses qu’il a faites pour les différentes missions dont 
il a été chargé conjointement avec le citoyen Marchand, tant à Lu- 
zarches et lieux circonvoisins que pour le transport à Paris des effets 
d’argenterie, cuivre et fer provenant des églises des districts de Go* 
nesse et Senlis, montent à la somme de 8,007 le Comité de 

salut public arrête que, pour remplir {sic) le citoyen Clémence de la 

0) H y a id une erreur évidente. C.-A. Voir t. VIII, p. 4 i 5 , 728, et p!uî 

Prieur était alors en iniRsion dans le Nord haut, p. 99, le décret du a décembre 1798. 
elle Pas-de-Calais. Voir plus haut, p. 678, Arch. nal., AF 11, 58 . — De la main 

sa lettre de la veille. de Barhe. 

W Arch. nat., AF ri, 58 . — De la mam Voir t. VI, p. 588 , les arrêtés I 

da Barère, et 4 . * 

44 < -f, , 


COMiri DB SALUT PUBLIC. — U. 


«AtMMàUI, 
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somme de 9,007 livres formant l’excédent de ce qu’il a touché, il lui 
sera délivré un mandat de cette somme sur le fonds de 5 o millions 
dont le Comité de salut public peut disposer et ce pour solde de 
toutes dépenses jusqu’à ce Jour. 

R. Lindet, b. BarIrb, Billaud-Varenne, Carnot, 
Robespierre 

Iji 

4 . [ Approbation de la soumission faite par le citoyen Iwan envers la Commission 
des subsistances et approvisionnements de la République française, pour fournir 
à la République française des poudres, salpêtres et potasses tirés de l'étranger.] 

Biludd-Varenne, R. Likdet, B. Baeère, Carnot, 
Robespierre 

5. Le Comité de salut public, ouï le rapport de la Commission des 
subsistances et approvisionnements de la Républiijue; considérant que 
l’approvisionnement des armées et des citoyens doit être dégagé de 
tout hasard, de toute inexactitude; qu’il doit être soumis à un ordre 
fixe qui assure le succès des réquisitions qui doivent y pourvoir; que 
la connaissance des ressources peut seule écarter l’erreur funeste do 
réquisition dirigée sur des masses, tantôt trop étendues, et tantôt trop 
resserrées; qu’il convient enfin de tracer la source où chaque agent de 
la République sera appelé à puiser pour fournir aux besoins de ses 
frères; que, l’unité d’action détruisant le croisement de réquisitions qui 
se nuisent et s’entre-choquent, tout prétexte est ôté à la négligence 
ou la malveillance pour se soustraire à des réquisitions dont le but 
essentiel est la subsistance des défenseurs de la liberté, arrête ce 
qui suit : 

Article 1". Il sera alTccté au service de chacune des armées un ar- 
rondissement particulier, composé d’un certain nombre de districts et 
de- départements, lesquels seront réunis et combinés de manière qu’ils 
fourniront, en masse à l’approvisionnement de l’armée qui leur sera 
respectivement affectée, et serviront à pourvoir à leurs propres besoins, 
fn versant des uns sur les autres, c’est-à-dire, autant que faire se 
pourra, en remplissant le déficit d’un département ou d’un district 

Voir L V, p. A/17. 

Ardu nat., AF ii, 57. 

Arch. Hat*, AF n, 76. Suit le lexle, 


assez long, de cette' soumission. Comme il 
n'ofTrc aucun intérêt historique « nous ne 
le reproduisons pas. 
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par l’excédent d’un ou de plusieurs autres départements et districts 
du même arrondissement. * 

Art. 2. A compter de ce jour, nulle réquisition ne pourra être faite 
en faveur d’une armée, d’un département ou d’un district, que sur 
les départements et districts du même arrondissement. 

Art. 3 . Il ne pourra être dérogé à l’article précédent que dans le 
cas d’une détresse absfdue et légalement constatée par des représen-; 
tants du peuple, qui seuls pourront faire des réquisitions sur des 
districts ou départements qui seraient d’un arrondissement autre que 
celui de l’armée du département ou des districts qui éprouveraient des 
besoins extrêmement urgents, et en faveur desquels lesdit^s réqui- 
sitions auraient été faites, et les représentants du peuple seront tenus 
d’en prévenir dans les vingt-quatre heures le Comité de salut public 
et la Commission des subsistances et approvisionnements. 

Art. 4. Toutes les réquisitions faites jusqu’à ce jour en faveur 
d’armées, de départements et de districts seront fournies par les 
districts et départements sur qui elles sont faites, mais elles seront 
appliquées à l’armée ou aux départements de l’arrondissement res- 
pectif, sauf les excoj)tions suivantes. i 

Art. 5 . Conserveront néanmoins leur destination les 6,000 quin- 
taux requis sur les districts d’Argentan et Bellesme, département de 
l’Orne, arrondissement de l’armée des Côtes de Cherbourg, quoique 
la réquisition soit faite en faveur du district de Mayenne , département 
de la Mayenne , arrondissement de l’armée dos Bords de la Loire. 

Art. 6. Est pareillement conservée la destination des rêqiiisitions 
suivantes faites pour l’année d’Italie, Toulon et le Var, savoir les 

100.000 quintaux requis sur le département de la Côte-d’Or, lès 

4 0.000 quintaux requis sur celui de l’Ain, les a 5 ,ooo quintaux rOw 
quis sur celui du Rhône, et les 20,000 quintaux requis sur celui, de 
Saône[-et- Loire], tous départements de l’arrondissement de l’armée 
des Alpes, les 3 0,0 00 quintaux requis sur celui de l’Aude, Iqs 

18.000 quintaux sur celui de l’Hérault, les 1 7,000 quintaux sur celui 
du Gard, et les 17,000 quintaux sur celui de la Haute-Garonne; 
ces quatre derniers départements de l’arrondissement de l’armée des 
Pyrénées orientales. 
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Abt. 7. Est enfin conservée la destination de la réquisition de 
âo,ooo quintaux faite sur le département de la Vienne, arrondisse- 
ment de l’armée des Côtes de la Rochelle, en faveur du département 
de la Creuse, arrondissement de [l’armée de] l’Intérieur. 

Art. 8 . Les arrondissements de chacune des armées et des verse- 
ments de département à département sont provisoirement fixés ainsi 
qu’il suit : 

1" Armée du Nord. 

Les départements du Nord, du Pas-de-Calais, de la Somme, et 
les districts de Vervins et Saint-Quentin, département de l’Aisne. 

9" Armée des Ardennes. 

Les départements de la Marne, des Ardennes et de l’Aube. 

3“ Armée de la Moselle. 

Les départements de la Meuse, de la Meurthe, de la Moselle et de 
la Haute-Marne. 

A” Armée du Rhin. 

Les départements du Haut et Bas-Rhin, des Vosges, de la Haute- 
Saône, du Doubs, [les villes de] Dôle, Poligny et Arbois, le dépar- 
tement du Jura et du Mont-Terrible. 

5" Armée des Alpes. 

Les départements de la Côte-d’Or, de Saône-et-Loire, de l’Ain, 
de Rhône-et-Loire et de l’Isère, [les villes de] Saint-Claude, Orgelet 
et Lons-le-Saunier, département du Jura. 

6 ® Armée de Toulon, Var et Italie. 

Les départements de l’Ardèche, de la Drôme, de Vaucluse, des 
Bouches-du-Rhône, du Var, des Alpes-Maritimes, de la Qorse, des 
Hautes et Basses-Alpes. 

7 ® Armée des P^énées orientales. 

Les départements de l’Ariège, des Pyrénées-Orientales, dé l’Aude, 
de l’Hérault, du Gard, de l’Aveyron, du Tarn, de la Haute-Garonne, 
et le district d’Auriliac, département du Cantal. 

8 ® Armée des Pyrénées occidentales. 

Les départements des Hautes et Basses -Pyrénées, des Landes, du 
Gers, de Lot-et-Garonne, du Lot, de la Dordogne, du Bec-d’Ambès et 
de la Corrèze. 
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9” Armée des Gâtes de la Rochelle. 

Les départements de la Haute-Vienne, de ia Vienne, de la Cha- 
rente, de la Charente-Inférieure, des Deux-Sèvres et le département 
Vengé (ci-devant Vendée) 

1 0® Armée de la Loire. 

Les départements d’Indre-et-Loire, de Loir-et-Cher, de la Sarthe, 
de la Mayenne, de Maine-et-Loire et de la Loire-Inférieure. 

1 1® Armée des Gâtes de Brest. 

Les départements du Morbihan, du Finistère, des Côtes-du-Nord, 
d’Ille-et-Vilaine. 

1 9® Armée des Gâtes de Gherbourg. 

Les départements de la Seine-Inférieure, de l’Eure, moins les An- 
delys et Évreux , de l’Orne , du Calvados et de la Manche. 

i 3 ® Armée de l’Intérieur. 

Les départements de la Haute-Loire, du Puy-de-Dôme , de l’Ailier, 
de ia Nièvre, de l’Yonne, de Loir-et-Cher, de l’Indre, de la Creuse et 
du Cantal, excepté Aurillac. 

1 A® Armée de Paris. 

Les départements de Paris, de l’Oise, de l’Aisne, à l’exception des 
districts de Saint-Quentin et de Vervins, réservés pour l’armée du Nord, 
de Seine-et-Marne , de Seine-et-Oise, les districts d’Évreux et des 
Andeiys, département de l’Eure, et les districts de Chartres, Joinville 
et Dreux, département d’Eure-et-Loir. 

Le présent arrêté sera envoyé aux représentants auprès de chacune 
des armées ci-dessus désignées. 

Billadd-Vabenne, Carnot, R. Lindet, B. Barère, Robespierre 

6. Le Comité de salut public arrête que tous les ci-devant nobles®, 
qui sont dans l’état-major de l’armée des Pyrénées orientales, seront 
mis en état d’arrestation. Les représentants du peuple Soubrany et 
Milhaud sont chargés de l’exécution du présent arrêté. 

B. Barère, Carnot, Billaud- Varen ne, Robespierre 


Le 18 brumaire an 11-8 novembre Arch. nat., AF ii, 68. 

1793, la Convention avait décrété que le Voir plus haut, p. 585 . 

département de la Vendée prendrait le nom Arch. nat., AF 11, a6ii. — D# la 

de déptnrtmnent Vengé, main de Barère, 
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7 . Le Comité de salut public, arrête : 

AÂicie 1". 10,000 hommes des troupes qui ont concouru à la 
reprise de la ci-devant ville de Toulon resteront dans cette ville pour 
y tenir garnison. 

Abt. 2 . .1,000 hommes seront envoyés à Marseille, 8,000 en Corse, 
5,000 à l’armée des Pyrénées orientales; les 6,000 hommes qui ont 
été tirés de Toulouse joindront aussi l’armée des Pyrénées orientales; 
le surplus des forces sera envoyé à l’armée d’Italie. 

Art. 3. Les représentants désigneront les corps qui devront se 
rendre aux divers postes qui viennent d’être indiqués; ils éviteront 
autant qu’il sera possible de laisser les corps dans les lieux oii ils au- 
ront été levés. 

Art. 4. Les forces qui devaient être tirées de l’armée des Pyrénées 
occidentales pour marcher sur Toulon*** resteront à leur premier poste. 

Art. 5 . L’artillerie matérielle qui avait été destinée au siège de 
Toulon, et qui se trouvera disponible, ainsi que les munitions de 
guerre, seront dirigées sur la frontière des Pyrénées, la majeure partie 
vers Bayonne, le surplus vers Perpignan. 

Art. 6. Le Conseil exécutif prendra toutes les mesures nécessaires 
pour que les établissements maritimes et militaires qui ont été détruits 
ou dégradés dans la ci-devant ville do Toulon soient rétablis le plus 
promptement possible. 

Carnot, Robespierre, B. Barère*^*. 

8. Le Comité de salut public, informé ((ue son arrêté du 96 fri- 
maire, concernant l’incorporation des bataillons de la nouvelle réqui- 
sition dans les anciens cadres*^’, donne lieu à des sollicitations abusives 
et à des intrigues qui pourraient opérer un retard funeste dans cette 
opération urgente, rapporte le susdit arrêté, et charge le ministre de 
la guerre d’employer les moyens les plus efficaces pour accélérer l’in- 
corporation prescrite. 

Carnot ***. 

O) Voirplus haut, p. SiS.l'arrélé n*g. O) Voir plut haut, p. & 35 , t’arrété n* 3 . 

Arch. nat., AF ii, 3 oi. — D» la 0 ) Arch. naU, AFii, 198. — De la 

nain de Carnot, main de Carnot. 
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9. Le Comité de salut public arrête que le ministiiie de la guerre 
complétera sans délai la garnison de Belle-Isle-en-Mer, et qu’il i^pdra 
compte au Comité dans deux jours des ordres qu’il aura donnés à ce 
sujet. 

Cabnot 

10. Le Comité de saint public arrête que le ministre de la guerre 
lui fera part dans l’espace de deux jours des motifs qui ont déterminé 
la suspension du citoyen Tardy, officier du génie, puis adjudant gé- 
néral. 

Cabnot, R. Lindet, Billadd-Vabenne 

11. Le Comité de salut public arrête que le général Dugommier se 
rendra sur-le-cbanip à l’armée des Pyrénées orientales pour en prendre 
le commandement en chef par intérim et jusqu’à nouvel ordre, attendu 
la maladie du général Doppet. 

Cabnot, B. Babère 

1 2. Le Comité de salut public arrête que le ministre de la guerre 
lui communiquera sous deux jours les motifs qui ont déterminé la 
destitution ou suspension de l’adjudant général Aubry-Gouge. 

Carnot 

1 3. Le Comité de salut public arrête que les compagnies d’artillerie 
à cbeval seront portées le plus promptement possible à 100 hommes 
chacune, et qu’il en sera créé, dix compagnies nouvelles sur le même 
pied. 

Cabnot, B. Barèbe^®^ 

14. Le Comité de salut public arrête qu’il sera extrait sur-le- 
champ des forces qui devaient rester à Toulon, en vertu d’un de ses 
précédents arrêtés 3,ooo hommes qui se rendront au port de Cette, 
sous les ordres du général Tudier. 

W Arch. nat., AF 11, 378. — De la Arch. nal., AF 11, 3 o 4 . — De la 

main de Camot. main de Carnot. 

W Arcb. nat., AF ii, ao 3 . — De la Arch. nat., AF 11, 90a. — De la 

main de Camot. main de Carnot. 

W Arch. nat., AF 11, 964. — De la W 11 s’apt sans doute de rairêtéTi* 7, 
main de Camot. en date du même jour. 
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Le ministrç^e ia guerre est chargii de ia plus prompte expédition 
du pipésent arrêté. 

B. Babère, Carnot, Billadd-Varbnnb , Robespierre, 
R. Lindet*'*. 

15. Le Comité de salut public arrête que 4, 000 hommes des 
8,000, qui par un précédent arrêté étaient destinés à aller dans le 
département de Corse, partiront sur-le-champ pour se rendre à Per- 
pignan. 

Le ministre de ia guerre est chargé de la plus prompte expédition 
du présent arrêté. 

Carnot, B. Barère, Robespierre, Billaud-Varenne*'-’. 

16. Le Comité de salut public arrête que le citoyen Théodore 
Gérard, demeurant rue du Bac, n* lAq, se rendra sur-le-champ au 
Comité de salut public. 

Robespierre, B. Barère 

17. Le Comité de salut public ayant appris qu’il y avait eu une 
espèce d’insurrection dans l’atelier des Carmes de la place Maubert, 
que les ouvriers n’ont point voulu se soumettre à l’arrêté qui fixe la 
sortie de l’atelier à 8 heures; ayant appris par le régisseur que les ou- 
vriers qui se sont fait le plus remarquer dans ce mouvement sont des 
jeunes gens, qui se sont sauvés de la réquisition pour travailler dans 
les ateliers, parmi lesquels sont Panpier, demeurant rue de la Bû- 
cherie, n“ 45, Le Roy, rue de Chabannais, n” i5; considérant que 
l’article 1 3 de l’arrêté du Comité de salut public du a a frimaire porte 
que les auteurs et instigateurs de tous mouvements seront mis' en état 
d’arrestation et punis suivant la loi, arrête : 1” que l’administration 
centrale enverra, dans la journée, un de ses membres se réunir à un 
des membres de la direction des platines; a"* que tous les deux iront 
dans l’atelier des Carmes s’assurer de la vérité de la dénonciation 
faite par le régisseur; 3" qu’ils dresseront procès-verbal du mouvement 

Arch. nal., AF 11, 3oi. — D» la Arch. naU, AF 11, 60. — Dttainmn 

main de Barère. de Robtepwre. 

Arch. nal., AF 11, <iGA. — De la (*> Voir piiu haut, p. 3A7-35o, l’arrétë 

main de Barère. n* i5, en date du ta décembre I7y3. 
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qui a eu lieu; 4” que, conforméibent à l’article iS^'de l’arrêté du 
93 frimaire, ils feront mettre en arrestation les ouvrien qui ont le 
plus marqué dans ce mouvement; 5* que le Comité révolutionnaire 
de la section sur laquelle est l’atelier sera chargé d’exécuter cette ar- 
restation; 5° que ces deux administrateurs devront employer tous les 
moyens de raison et de justice pour rétablir le calme dans l’atelier et 
déterminer les ouvriers à obéir aux arrêtés; 7 “ que l’administration 
centrale est chargée de l’exécution du présent arrêté et d’en rendre 
compte ce soir au Comité de salut public 

1 8. Le Comité de salut public arrête que le ministre de la marine 
prendra les mesures nécessaires pour qu’il soit fourni sans délai tout 
ce qu’il pourra se procurer de tartanes et vaisseaux de transport aux 
troupes qui sont destinées à passer du Port-de-la-Montagne (Toulon) 
à l’armée des Pyrénées orientales , et pour rendre le passage le plus sûr 
et le plus prompt possible. 

, Carnot, B. Barère 
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LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC À PRIEUR (dE LA HARNe), 
REPRÉSENTANT À BREST. 

Paris, 7 nirése an u-üj décembre lygS. 

, Citoyen collègue, 

La République, au milieu de ses triomphes, doit s’occuper sans 
cesse de déjouer de nouvelles trames et d’abattre ses ennemis, toujours 
renaissants et plus audacieux. Nos relations portent qu’il existe un 
projet de livrer le port de Lorient, d’incendier les magasins. Ce projet 
a des complices à Lorient. 

L’administration de la marine est plus que suspecte; le ministre 
s’occupe dans ce moment avec nous des changements nécessaires dans 
les administrations de cette partie. 

AF 11, a 1/1. — iVow Aith. nal., AF ii^ 3 oi. — De la main âe 

Carnot, 
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Jallien, agept du Comité dans les départements maritimes t’in- 
struira de cet objet dans tous ses détails. Tu auras surtout à réparer 
par des mesures vigoureuses les maux qu’a faits la faiblesse de Tré- 
houart. Ce n’est que par une grande énergie et par ime .surveillance 
active que tu pourras, de concert avec Jullicn, déjouer toutes ces ma- 
chinations. 

L’Anglais rôde autour de nos côtes, et attend sans doute l’effet de 
ses intelligences dans nos ports; il faut donc que tu te rendes sur-le- 
cbamp à Lorient. 

Nos victoires de Toulon, l’anéantissement- de la Vendée et les succès 
sur la Moselle et le Rhin nous donnent dans le moment un courage 
invincible et doivent porter l’effroi dans les rangs ennemis. Il faut 
profiter de cette belle circonstance. 

Après avoir écharpé les rebelles, tu n’es plus nécessaire où tu es. 
Ainsi, va sauver la République dans nos ports de l’Océan; tu régéné- 
reras l’esprit public, tu réformeras les abus du port®; tu auras des 
secours dans la Société populaire, ‘à qui nous écrirons. Nous nous oc- 
cupons aussi de Brest, où Jeanbon Saint-André va se rendre, s’il n’est 
déjà rendu à ce poste important. 

Jamais circonstances ne furent plus avantageuses pour ramener 
toutes les villes, tous les ports, tous les esprits à la République. Sur- 
veillons cette race infernale des fédéralistes; fais punir les traîtres, 
arrête les personnes suspectes, et remonte tout à la hauteur des prin- 
cipes de la Montagne. 

Salut et fraternité, B. Barère, Carnot. 

[Arch. nat., AF n, 900. — De la main de Borére.] 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC .À BAUDOT BT LACOSTE , 
REPRÉSENTANTS AUX ARMÉES DC RHIN ET DE LA MOSELLE. 

Paris, 7 nivôse an n-aj décembre l'jgS. 

[Carnot et Barëre mandent à Baudot et à Lacoste que le Comité a appris avec 
peine et surprise qu'ils ont ôté au générai Pichegru le commandement en chef 
de l'armée du Rhin. — irCe générai, d’un zèle et d’un patriotisme éprouvés, no 

Voir t. VI, p. 897, l’arrité n* 6, en date du 10 wpleinbre 1798. — W G’estrA*dira 
du port de Lorient. 
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nous parait pas mériter cette disgrâce, et nos collègues Saiot-Just et Le Bas nous 
Font dépeint comme actif et comme ne manquant point de mérite jnilitaire* Quel 
que soit d^ailleurs celui du général Hoche, auquel nous avons grande confiance, 
nous croyons qu'il n'accepterait qu'avec répugnance le commandement des deux 
armées réunies, car ces généraux nous ont paru jusqu'ici agir de concert et s'esti- 
mer mutuellement. Le vœu du Comité est donc que vous ne preniez aucun parti 
définitif à cet égard sans en avoir conféré avec Saint-Just et Le Bas, auxquels nous 
écrivons par le même courrier pour les inviter à cette réunion désirable. Tâchons 
de ne point arrêter le cours des opérations importantes qui doivent enfin délivrer 
le Rhin des ennemis <pii l'ont infesté trop longtemps. Les dernières nouvelles nous 
<lonnent l'espoir le plus flatteur, et il serait cruel qu'un défaut d'intelligence entre 
les représentants du peuple, ou entre les généraux, fit manquer un succès duquel 
dépend le salut de la République, et que toute la nation attend avec une impa^ 
tience extrême. Si Picliegru se défie peut-être de ses propres forces, peut-être 
a-t-il besoin de stimulant; c'est à vous, citoyens collègues, h lui communiquer votre 
énergie , à hâter la délivrance de Landau , qui doit se trouver dans la plus grande 
détresse en ce moment, à reprendre le fort Yauban, qui probablement vous 
ouvrira ses portes, et enfin à rendre votre victoire aussi complète que doivent le 
faire espérer les heureuses dispositions de nos troupes.» — Arch. nat., AP ii, Aia. 
— De la main de Carnot, — Voir la Correspondance générale de Carmi,^ 


LE GOMlxé DE SALUT PUBLIC A SAINT-JUST ET LE BAS, 
REPRESENTANTS AUX ARMEES DU RHIN ET DE LA MOSELLE, A STRASBOURG. 

Paris ^ 7 nivôse an ji-qj décembre lygS. 

[Carnot et Barèi*e, au nom du Comité, invitent Saint-Just et Le Bas à se con- 
certer avec leurs collègues Lacoste et Baudot. — rrCes collègues paraissent avoir 
peu de confiance en Pichegru ; leur résolution a cet égard , qui est de confier à 
Hoche le commandement général des ai^mées combinées du Rhin et de la Moselle , 
pourrait paralyser les opérations, si elle contrariait vos vues. 11 est donc instant 
que vous agissiez en commun; nous vous y invitons instamment, c'est le vœu du 
Comité.» — Arch. nat., AF ii, âia. — De la main de Carnot. — Voir la Corres- 
pondance générale de Carnot.] 

LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC À BOISSET, 

REPRÉSENTANT DANS L'HERAULT ET L’AVEÏRON , \ MONTPELLIER. 

Paris, 7 nivôse an ij-57 décembre lygS. 

Citoyen, 

Nous apprenons qu’une conspiration nouvelle se trame dans le port 
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de Cette. Nous t’envoyons la note qui nous est remise <*>, e^t tu y verras 
les détails de cette trame, qui tend à livrer le port aux Espagnols et 
aux Anglais. Leur fuite honteuse de Toulon, reconquis par les armes 
de la République, les à vomis sur la Méditerranée; ils pourraient tenter 
de secourir les Espagnols, qui avancent dans les Pyréné^Onentales. 

Il vient de partir deux courriers pour Toulod, qui va te faire par- 
venir dans peu de jours 3 , 000 hommes de l’armée qui a vaincu l’An- 
glais; tu feras passer ces 3 , 000 hommes à Cette ou aux environs pour 
la défense. 

Voilà les premiers objets de ta sollicitude et de la nôtre. Il faut 
préserver toute la Méditerranée et chasser l’Espagnol, cet ignare 
ennemi, qui, à notre honte, demeure sur le sol de la liberté depuis 
si longtemps. 

Tu es chargé aussi du gouvernement révolutionnaire dans les deux 
départements de l’Hérault et de l’Aude Nous t’envoyons une circulaire 
du Comité aux représentants et aux Sociétés populaires, ainsi que le 
décret du lA frimaire. L’organisation, d’après ce décret, est l’objet 
principal. 

La proposition que tu fais de confiner les bataillons des armées 
révolutionnaires dans les départements, mais sous un titre différent, 
serait une mesure illusoire et dangereuse Des malveillants ne man- 
queraient [las sans doute d’en abuser et de les tourner contre la Répu- 
blique. Le salut de la patrie exige donc que cette loi soit exécutée dans 
toute son étendue et sans aucune restriction. 

Salut et fraternité, 

B. Babèrk, Billaud-Varenivb, Cabkot. 

f Arch. nat. , AF 11 , 3 o 1 . — De /a main de Barire. ] 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

AUX REPRéSEXTAtlTS À PORT-DE-LA-MONTAGfiK , CI-DEVANT TOULON. 

Pam, 7 nivôse an u-sy décembre tjgS. 

, [Au nom du Comité, Biliaud-Varenne et Carnot mandent aux représentants k 
Todon que les dtoyehs Frèrejean , ci-devant entrepreneurs des travaux d'aiiiHerie, 

I** Cette pièce manque. — W Voir plus loin, p. qèS-qèS, Parrèlè n* A, en date du 
9 nivôse an ii-ep dérembre 1798. — Voir plus bout, p. 36 ô, Sfi.*). 
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et qui par leur civisme ont mëriië les âoges de la Convention nationale, offrent 
d’aller au Port^de-la-Montagne dësendouer les canons, si cette opération n’a pu 
être faite. irNous vous prions de nous dire s? vous avez besoin du talênt de ces ar- 
tistes pour cet objet.» — Arch. nat., AF ii, 3oi. — De la main de Carnot. — 
Voir la Correspondance générale de Carnot.] 

> 

m DES REPRISENT ANTS 4 L’ARÜIEE DU NORD AU GOMlTé DE SALÜT PÜBLIC. 

Réunion-sur-Om fGuise), 7 nivôse an //-â7 décembre îjgS. 

(Reçu le 3 janvier 1794.) 

[Bar fait part au Comité des renseignements qu’il a déjti transmis h la Commis- 
sion des subsistances sur la situation de Tarmée du Nord. — ffll existe dans les 
différentes places de l’armée du Nord 119,953 quintaux, tant en farines qu’en 
blés de toutes espèces. La consommation journalière de l’armée était, au 1" nivôse, 
de 3,1 36 quintaux. En conséquence, d’après cet aperçu, il y aurait de quoi nourrir 
l’armée pendant cinquante-six jours, en supposant les magasins répartis de ma- 
nière è satisfaire è la consommation dan^ tous les points où elle doit se faire. Si 
l’incorporation s’effectue complètement, le nombre des cadres existant à l’armée 
du Nord étant de 3 65 pour l’infanterie, il devra y avoir, vers le i5 de ce mois, 

305.000 hommes d’infanterie. Alors la consommation pourra s’élever è 6,000 quin- 
taux par jour, et l’approvisionnement actuel sera bien insuffisant. Mes collègues 
Laurent et Isoré ont fait, le 37 brumaire, une réquisition de 900,000 quintaux 
de blé, répartie entre les départements du Nord, du Pas-de-Calais, de la Somme, 
de l’Aisne et de l’Oise. Elle était calculée pour fournir a la consommation de l’armée 
jusqu’à la ffn de juillet (vieux style) ; mais il faut observer que cette réquisition doit 
être considérablement réduite , parce que les départements de l’Oise et de l’Aisne 
sont réservés pour l’approvisionnement de Paris. Leur contingent, qui était de 

3 1 5.000 quintaux, doit en être déduit. Une autre observation à faire, c’est que 
les versements à faire en vertu de cette réquisition sont à peine commencés, et 
qu’ainsi la consommation se fait au fur et à mesure , et aucun approvisionnement 
n’est fait à l’avance. Il serait donc nécessaire que la Commission des subsistances 
s'occupât de deux points principaux : le premier, de compléter la réquisition de- 
mandée, de manière à préparer les ressources pour satisfaire à la consommation 
jusqu’à la récolte prochaine; le second, de faire effectuer les versements dans des 
magasins centraux pour assurer la consommation de l'armée dans tous les mouve- 
ments <|u’on lui prescrirait de faire, de même que l’approvisionnement de siège 
dans les places de première ligne, dans lesquelles jusqu’à pré&ent il n’a rien Âé 
versé au delà de la consommation journalière. Je croîs que , pour assurer ces opét- a 
rations, il serait nécessaire que la Commission des subsistances eût un commis- 
saire près chaque armée , qui jugerait des besoins et appi^écierait les moyens d’y 
satisfaire , connaîtrait les ressources des départements et prendrait des mesures 
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pour faire exécuter les réquisitions. D'après un calcul approximatif, et en supposant 
tous les cadres remplis , rarinée du Nord pourrait s'élever, tant en infanterie ({u'^ 
troupes à cheval et artillerie, à environ 3 10,000 hommes; pour pourvoir à sa 
consommation en subsistances jusqu'à la fin d'août (vieux style), il faudrait 
960,000 quintaux , et les réquisitions actuelles , complètenient exécutées , ne peuvent 
en procurer que 797,000, y compris ce qui est en magasin. « — «rD existe à l’ar- 
mée du Nord un corps composé d'infanterie et de cavalerie , d'environ 9 ,/ioo hommes , 
formé sous le nom de légion révolutionnaire du département de la Nièvre, le 
1 7 mai dernier, par arrêté du département de ce nomu Elle fait le sei*vice contre 
les ennemis extérieurs. On lui avait persuadé qu'elle était comprise dans la sup- 
pression ordonnée par le décret sur le gouvernement révolutionnaire, et elle se 
croyait , en conséquence , obligée de se séparer. Mais les généraux lui ont ordonné 
de rester à son poste, en lui 'annonçant que vous seriez consultés.?» — Ministère 
de la guerre; Artnees du Nord et des Ardennes, \ 


ÜV DES REPBiSENTAÎSTS A L’ARMEE DU NORD AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Arras^ 7 nirthe an décembre lyyS. 

(Reçu le 7 janvier 1794.) 

I Laurent transmet au Comité l'état des sommes dont son collègue Guiot et lui 
ont ordonné ou autorisé le payement du 1 4 au 80 frimaire. — Arch. nat. , AF 11, 
i 53 , — De la main de Laurent,] 


LE REPRÉSENTANT CHARGÉ DE LA LEVÉE DE CHEVAUX \ CHALON-SUR-SAÔNE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Sedan, 7 nivôse an ri-'Sij décembre 

(Reçu le 3 i décembre.) 


[Pflieger fait part de l'enthousiasme avec lequel la nouvelle de la prise de Toulon 
a été reçue à Sedan. — w Je dois vous l’avouer, j'ai vu avec peiné qu’on ait donné 


O) Dans l'original, Pflieger s'intitule «le 
représentant à l'armée des Ardennes pour 
le complètement des troupes à cheval s. Le 
décret du 16 frimaire an 11-96 décembre 
l'avait bien chargé de compléter les troupes 
à cheval, mais à l'armée des Pyrénées 
orientales, et non à l'armée des Ardennes 


(voir plus haut, p. âi 5 , 916). Nous 
croyons donc devoir lui laisser ici le titre 
qu'il avait avant d'être envoyé â l'armée 
des Pyrénées orientales : c’est, en effet, 
comme chargé de la levée de chevaux à 
Chalon-sur-Saône qu’il se trouve en ce mo- 
ment A Sedan. 
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à Tinfâme Toulon Thonorabie nom de Poil-de-la-Monlogne. Cette dénomination doit 
illustrer 1 enceinte qui renferme de vrais républicains, et non un repaire rempli de 
traîtres. Toulon a partagé le crime de Lyon; il doit être traité de même, k mon 
avis. Le nom de Port- Affranchi était celui qu’il convenait de lui donner. » — Arch. 
nat., AF n, i 53 . — De la main de Pfiieger.] 


L£ REPR£S£1VT\NT jL CHERBOURG AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

CÀerhourir^ 7 7ÛvÔ8e an ii-aj décembre ijgS. 

(Reçu le 2 janvier 179 A.) 

[Bouret monde que la ville de Cherbourg et les bâtiments en rade célèbrent avec 
joie la nouvelle de la prise de Toulon. — tr L’avantage inappréciable que la Ré- 
publique vient de remporter ne doit pas nous endormir. Aussi ai-je donné ordre k 
(leux avisos d’aller de nouveau k la découverte, de peur de quelque descente sur ces 
parages.» — Ministère de la guerré; Armée des Cotes de Cherbourg. — De la main 
de Bouret.] 


UN DES RËPRESKISTANTS CHARGÉS DE LA LEVÉE EN MASSE DANS LÀ MANCHE 
ET L’ORNE AU COMITE DE SALUT PUBLIC ET À LA CONVENTION NATIONALE. 

Alençon^ 7 7iivôse an i/-27 décembre lygS. 

(Reçu le 2 janvier 179^.) 

[Deux lettres de Garnier (de Saintes) : 1° rll donne avis au Comité qu’il vient de 
recevoir une lettre de la Commission des subsistances qui lui justiCe (sic) combien 
peu elle est éclairée sur la véritable situa tiou des déparlemeuls de l’Orne, de la 
Sarthe et de la Mayenne, surtout lorsqu’elle le renvoie à chercher des ressources 
dans ces deux derniers départements , qui ont été ravagés deux fois par les brigands. 
Il se plaint en conséquence de ce que les observations des représentants du peuple 
ne sont pas assez appréciées. La famine est aux portes de ce département, puisque 
déjà plusieurs personnes sont mortes de faim, et que d’autres s’alimentent dans ce 
moment d’herbes et de son. 11 invite le Comité à calmer les craintes du peuple et 
il prendre les mesures nécessaires pour pourvoir k sa subsistance. Son collègue Bes- 
son, actuellement dans la Mayenne y a rendu de grands services; il désire qu’il 
y soit conservé.» — Arch. nat., AF ii, Analyse. — q® trll mande k la Con- 
vention que les habitants de la Flèche sont désolés par la famine et la peste, «rlls 

Besson avait élé envoyé en mission à dans la Mayenne à l'époque où nous sommes 

Rambouiileiie93aoàti793(voirLVl,p.7i). arrivés. — Au lieu àeBeuon,m faudrailril 
Nous ne savons à quel titre il se trouvait pas lire Bùayf Voir plus haut, p* Ô99. 
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ont été trois jours sans manger un morceau de pain, et chaque jour leur mois- 
sonne une dizaine de citoyens. La plus affreuse misère se joint h ces deux calamités. 
Les habitants de la Flèche, comme je vous Tai marqué, se sont battus avec intré- 
pidité h la journée du 17, qui fut si meurtrière pour les brigands, quoique nous 
9e fussions que 600 ou 700 combattants. Puisqu'ils ont perdu dix braves des 
leurs, qui ont été tués sur place, iis sollicitent des secours de votre justice, et ils 
ont des droits & les obtenir. Deux fois ravagés par les brigands, ils ont tout perdu, 
hors l’amour de la patrie. 7» — «r Quant h la contagion qui les ravage, je ne con- 
nais de remède que les soins mêmes des habitants; les médecins m’attestent que 
les rassemblements de plusieurs individus dans un même lieu contribueraient beau- 
coup b propager les germrs pestilentiels. 7» — irl^s détenus mis en liberté par les 
brigands se sont rendus, sur mes ordres, pour réintégrer la maison d’arrêt. Cette 
réintégration jette d’autant plus l’alarme dans la Flèche que la majeure partie des 
habitants et des détenus sont atteints de la dysenterie, et que leur réunion ren- 
drait nécessairement ce mal plus contagieux. D’après ces considérations , j’ai arrêté 
qu’ils seraient seulement retenus dans la ville sous la surveillance des autorités 
constituées et du Comité Celle mesure est commandée par les circonstances, 
et j’ose croire que vous en approuverez les moliis.7) — Arcli. nat., AFii, 17s.] 


LES REPRÉSENTANTS A BREST ET X LORIENT AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Brest, 7 ntvâse an //-5 7 décembre lygS. 

(Reçu le 3 janvier 1794.) 

Une lettre du ministre, citoyens collègues, reçue hier par le général 
de Tarmée navale, nous oblige à vous faire quelques observations sur 
l’état de nos forces maritimes et sur la direction qu’il convient de leur 
donner. Nous vous prions de nous lire avec attention. 

Vous désirez que notre escadre ne soit pas morcelée, et vous avez 
raison. Mais une grande vérité, que vous devez sentir, c’est que la 
guerre de mer est différente en hiver et en été. Qu’avez-vous a faire 
maintenant? Protéger nos convois, inquiéter le commerce ennemi, et 
l’obliger à tenir toujours dehors des forces doubles des nôtres. Pour 
cela, il fallait établir une chaîne de croisières depuis les Açores et le 
cap Finistère jusque dans la Manche et le nord*de l’Irlande. Par là, 
vous favorisiez l’arrivage de vos sibsislances et munitions venant du 


Garnier (de Saintes) veut évidemment parler du Comité de surveillance ou révolu- 
tionnaire de k ville de k Flèche. 
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Nord et vous pouviez en augmenter la masse de toutes celles que vous 
preniez à vos ennemis. 

Mais, pour exécuter un pareil plan, il fallait agir de manière à 
avoir toujours sur rade une escadre formidable, qui, avertie de tous les 
mouvements de l’ennemi par cette chaîne de croiseurs bien disposée, 
eût pu aif besoin soutenir vos divisions et faire repentir les Anglais de 
les avoir attaquées. Ainsi vos forces, quoique placées sur différents 
points, n’auraient pu être isolées, puisque toutes les parties auraient 
pu se donner la main et se soutenir réciproquement. 

Ce plan était facile à exécuter; il ne fallait pour cela que faire 
concourir, comme nous l’avons dit bien des fois, les opérations de 
tous les ports avec celui de Brest. Quand vous voulez de l’ensemble, il 
faut tout lier à un centre commun, et il n’y avait pas de difficulté sur 
le choix. Malheureusement cet accord n’a pas régné. Le plan du mi- 
nistre, approuvé par le Comité, sur la croisière des frégates, et qui 
était bon, est demeuré sans exécution, d’abord par la nécessité de 
porter des secours à Granville et d’y laisser les frégates qui y ont été 
envoyées, et ensuite par l’embargo mis sur les frégates à Rochefort. 
Ainsi voilà trois frégates dont nous sommes privés, et en ce moment 
il ne nous en reste qu’une seule de disponible dans la rade de Brest. 

Une autre cause, qui a nui à la réunion qui devrait exister actuel- 
lement de nos forces, c’est la lenteur des travaux dans les ports. Ne 
vous paraît-il pas étonnant que le Patriote et V Entreprenant, venus de 
Toulon à Brest, soient depuis un mois armés et prêts à mettre à la 
voile , tandis que r Apollon et l’Orion ne le sont pas ? Si tous ces vais- 
seaux avaient été ici, que serait- il arrivé? Nous aurions eu une flotte 
de 3 O ou 3 a vaisseaux de ligne, cl, en suivant la croisière des fré- 
gates ordonnée par le ministre, et détachant trois vaisseaux sur les 
Açores, trois sur le cap Finistère, trois sur le cap Clar, il vous en se- 
rait resté vingt-quatre sur rade, toujours prêts à appareiller au pre- 
mier signal. Combien, avec un pareil plan , vous auriez été formidables! 
Vos marins , que vous devez surtout éviter de laisser dans l’oisiveté des 
mouillages, se seraient exercés aux^ dépens de l’ennemi, et la Répu- 
blique en aurait recueilli les fruits. 

Le ministre se plaint de ce qu’on fait sortir trois vaisseaux pour 
escorter Vanstabel. Il aurait dû bien plutôt se plaindre si on pe l’avait 
pas fait. Songez que votre secret n’avait pas été gardé, que le nom, la 

45 


aOKITi Bl SALUT PUBLIC. — ». 



im représentants EN MISSION. [97D<c. 1798.] 

mission, ios-msoyens de votre agent étaient connus avant qu’il n’i^ivât 
à Brest, qu’on avait eu l’imprudence de mettre sur des lettres à son 
adresse la qualité que vous lui aviez donnée, que les papiers publics 
l’avaient répétée, et jamais opération diplomatique n’a été faite avec 
plus d’éclat. Cependant le succès de cette opération est d’im extrême 
intérêt pour la République. Il fallait songer avant tout à empêêimr qu’elle 
ne fût manquée. Si la division est attaquée, les vaisseaux d’escorte ont 
ordre de se battre jusqu’à extinction, et Vanstabel celui de forcer de 
voiles. C’est assurément la seule chose raisonnable qu’il y eût à faire. 

On veut disposer cinq vaisseaux pour aller.au devant du convoi. 
Une croisière aux Açores aurait rempli et pourrait remplir encore cet 
objet. Mais, si les cinq vaisseaux ne doivent simplement aller qu’à la 
rencontre du convoi, leur disposition est très prématurée. Vanstabel 
vient de partir; on doit supposer que les deux traversées et le séjour, 
quelque court qu’il soit , donneront deux mois et demi de temps. Or, 
il y en a là plus qu’il n’en faut, cela est évident. D’ailleurs on a donné 
ordre à des flûtes de se disposer à partir pour la même destination, 
et quelques-unes de ces flûtes, qui sont à Lorient, arrivant de l’Inde, 
ont besoin de grandes réparations et ne pourront être prêles de long- 
temps. Enfin, ces cinq vaisseaux détachés sont en morcellement, car 
rien ne les lie au reste de la flotte, çomme ils y tiendraient par le plan 
que nous avions conçu. Au surplus, ils seront prêts à vos ordres, vous 
pouvez y compter. 

Quoi que vous puissiez penser de nos idées, il doit au moins vous 
paraître incontestable qu’il est de la plus urgente nécessité de donner 
des ordres pour que l’armement des vaisseaux de Lorient et de Roche- 
fort se fasse sans délai, que ces vaisseaux se réunissent à l’escadre 
dans la rade de Brest, que l’embargo soit levé sur les frégates de Ro- 
cbefort, que celles désignées dans le plan du ministre aillent prendre 
la croisière qui leur est assignée, tandis que les autres viendront à 
Brest, que les frégates de Gancalc rentrent le plus tôt possible, 
comme nous l’avons déjà marqué, et que partout dans nos ports on 
apporte l’activité que nous nous efforçons de mettre dans celui-ci. 

Nous disposons quelques vaisseaux, qu’on avait cru hors d’état de ser- 
vice, à être rasés; nous allons aussi mettre quelques vieilles frégates en 
état de tenir la mer. Nous tirerons parti de toutes nos ressources; mais, 
au nom du bien public, veuRlez fortement que tout marche ensemble. 
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Le biscuit nous donne de l’inquiëtude. Nous craignons qu’il ne re- 
tarde nos armements. Cependant vous sentirez comme nous qu’il faut 
être prêts pour les premiers jours du printemps, et que celle des deux 
flottes qui devancera l’autre à la mer aura des avantages qu’il serait 
bien ma^ureux que nous ne puissions pas mettre de notre côté. La 
grande üasommation de pain permettra à peine de faire du biscuit, 
à Brest. Nous recommandons cet objet comme l’un des plus dignes 
d’exciter toute votre sollicitude. 

Les matelots nous manquent aussi; nous savons que dans le dépar- 
tement (tic) de Rochefort on pourrait s’en procurer au moins quatre 
mille; nous nous proposons d’écrire sur ce point à nos collègues, mais 
nous croyons nécessaire que le ministre donne de son côté des ordres. 

La corvette la Fraternité, fatiguée de son artillerie de aô, a été 
obligée de rentrer pour la changer. Nous l’avions prévu en voyant sur le 
chantier l’échantillon et les proportions de ce bâtiment. Elle va la rempla- 
cer par du 1 8 , et sortir tout de suite. Sa marche et celle de la Naïade ont 
passé nos espérances. D’après les di$|iositions de nos collègues sur Noir- 
moutier, et pour remplir le vide qui existe sur la rivière de Bordeaux, 
nous nous proposons d’envoyer ces deux corvettes avec la Blonde croiser 
depuis Belle-lsle jusqu’à l’entrée de la Gironde; nous croyons cette. dis- 
position utile, et nous serons satisfaits, si vous en jugez comme nous. 

Nous ne perdons pas de vtio la surêté intérieure. Quelques mou- 
vements viennent de se manifester parmi les ouvriers des, forges de 
Carhaix. Nous y envoyons 1 00 hommes avec deux commissaires inteUi- 
gents et patriotes. Les malveillants, désespérés de voir que le plus grand 
ordre règne à la mer, s’agitent sur terre. Mais nous espérons d’y mettre 
bon ordre, pourvu que nous puissions avoir quelque force armée. La 
nécessité en est d’autant plus urgente qu’enfin il faudra procéder au 
jugement des citoyens que nous avons fait mettre en état d’arrestation , 
parmi lesquels il y a de grands coupables. 

Nous vous envoyons copie de l’arrêté par lequel nous avons remis 
Thévenard en liberté <’>. Outre que nous sommes convaincus de la 
droiture de ses intentions, les mouvements du port souffraient beau- 

(U Par cct arrêté» en date du 6 nivôse " annes de la marine à Brest, qui avait été 
an 11 «96 décembre 1793, les représen- reconnu innocent par la Commission mili« 
tants Jeanbon Saint-André et Bréard ordon- (aire de Bennes , serait mis en liberté et 
naient que Thévenard, commandant des rendu à ses fonctions. 


45 . 
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coup de son arrestation. La Commission de Rennes aurait dû peut-être 
prendre des renseignements auprès de nous sur son compte. Il com- 
mence à vieillir, sans doute, mais c’est un homme instruit et encore 
très utile. C’est à tort qu’on lui fait un crime de la nomination («te) 
actuelle de notre marine. Vous savez que c’est nous qui avons fait les 
remplacements; vous les avez approuvés en ne les changeant pas, et la 
lionne conduite de ces six vaisseaux, trop peu connue, prouve que 
nous ne nous sommes pas trompés. Nous avons à cœur, comme vous, 
de n’avoir que des oiheiers intelligents et patriotes; mais, si nous nous 
étions trompés, nous devrions avoir le courage d’avouer notre faute, 
et surtout celui de ne pas la rejeter sur autrui. 

Salut et fraternité , 

JsiNBON Saint- A noBé, Bréard. 

[Ministère de la marine; BB’ 38 .] 


LB REPRÉSENTAIVT CHARGÉ DE LA LEVÉE DE CHEVAUX \ TOURS 

AU PRÉSIDENT DE LA CONVENTION NATIONALE. 

% 

Tours, 7 nivôse an //-a 7 décembre 
(Reçu le U janvier 179^.) 

[Guimbartean envoie è la Convention les eifets, bijoux, argent monnayé Saisis 
snr deux a brigands d fusillés à Chàteau-la-Vallière, district de Langeais. — Arcb. 
nat., C, 387.] 


LE REPRÉSENTANT CHARGÉ DE LA LEVEE EN MASSE DANS LA CHARENTE 
ET LA DORDOGNE AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Périgueux, 7 nivôse an ii-sj décembre tygS. 

(Reçu le 5 janvier 179A.) 

Citoyens mes collègues, 

Dans ma dernière lettre je vous disais qu’il eût été à désirer que 
dans ce département tous les curés eussent abandonné leurs fonctions, 
ou qu’aucun ne les eût abandonnées. Je dis aujourd’hui la même chose 


Voir plus haut, p. 477. 
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en d’autres termes : je suis fâché que le nouveau décret sur la liberté 
des cuites n’ait pas paru, ou un mois plus tôt, ou un mois plus tard; 
s’il eût paru un mois plus tôt, aucun prêtre n’eût ici abandonné ses 
fonctions curiales; et, un mois plus tard, il n’aurait trouvé aucun curé 
dans ses fonctions. Mais, dans l’état actuel des choses, une partie des 
paroisses se trouve sans curé, tandis que les autres ont conservé le 
leur. De là une fanatique jalousie entre les uns et les autres, et entil 
les prêtres démis et non démis une haine presque semblable à celle 
qui existe entre les prêtres constitutionnels et anti- constitutionnels. 
Ceux qui ont temporisé triomphent, tandis que les autres, se croyant 
pris poui- dupes, n’osant rentrer d’eux-mêmes dans leurs fonctions, 
après leur abdication solennelle, intriguent à leur manière pour se 
faire réclamer par leurs anciens paroissiens, qu’ils mettent ainsi aux 
prises et en opposition avec les municipalités. La nouvelle loi, qui con- 
sacre la liberté de tous les cultes, n’est pas encore arrivée ici officielle- 
ment, et cependant elle a été répandue dans les campagnes avec la ra- 
pidité de l’éclair. Les cultivateurs eh réclament hautement l’exécution ; 
ils accompagnent leurs réclamations d’insultes et de menacés contre les 
municipalités, et, comme l’aristocratie se mêle à tous les troubles dont 
elle espère profiter, on trompe le peuple au point de lui faire de- 
mander pour curés des prêtres réfractaires qui sont en état d’arres- 
tation. , 

Ce qui aigrit encore plus. les prêtres qui ont abdiqué leurç fonctions, 
c’est qu’ils regardent comme illusoire la promesse qu’on leur a faite 
d’une pension de 800 à 1,200 livres; et, à la question qu’on a faite à 
plusieurs d’entre eux dans la Société populaire, qu’on épure ici à l’instar 
de celle de Jacobins : Quelle est ta fortune aujourd’hui? tous ont répondu : 
Une pension de 800 livres, si elle m’est conservée. 

Le temps dans lequel nous nous trouvons, les fêtes de Noël, l’ap- 
proche de l’Épiphanie favorisent beaucoup ces troubles, dont le germe 
parait être semé dans plusieurs communes de ce département. Par un 
mauvais temps, par de très mauvais chemins, des habitants des cam- 
pagnes qui n’ont plus de curé ont fait trois lieues pour aller à la messe 
de minuit dans les paroisses voisines. Les villes sont loin, il est vraj, 
de cet esprit de superstition; cependant, voulant faire préparer un 
local propre à réunir les citoyens les jours de décade à Périgueux 
même, les ouvriers ont répugné à travailler le jour de Noël, et ce n’est 
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pas un petit tour de force en ce genre que de leur avoir fait abàttre 
ce jour-là des saints de bois dans une église. 

Après vous avoir exposé l’état des choses, et vous avoir fait con- 
naître l’agitation des esprits, qui est telle que le tocsin a sonné en 
quelques endroits, je dois vous dire ce que j’ai fait pour arrêter ces 
troubles partiels , et pour en prévenir de plus grands ; je vous exposerai 
ensuite mes idées sur ce que je pense que doit faire la Convention 
nationale. 

Vainement voudrait -on employer la force pour empêcher des 
hommes égarés, affligés même de n’avoir plus de prêtres, de demander 
l’exécution de la loi qui tolère tous les cultes; la force n’agirait pas, et 
même dût-elle, pût-elle agir, il serait aussi injuste, aussi cruel que 
dangereux d’en faire usage. Mais il est possible de faire sortir de leur 
résidence habituelle les prêtres qui ont abdiqué et qui sont les pre- 
miers auteurs de ces troubles, et, cependant sans les mettre en état 
d’arrestation, de les obliger de rester dans un* lieu désigné, où l’on 
pourra observer et surveiller leur êonduite. C’est ce que j’ai fait, c’est 
ce que je continuerai de faire. J’ai aussi fait traduire devant moi , et 
mis en état d’arrestation, les chefs des émeutes. Afin que ma surveil- 
lance' Se porte en même temps sur tous les points de ce département, 
je viens (fappeier auprès de moi dans le point central où je s|^ un 
I, piembre de chaqpe administration des districts, avec lesquels je vats 
Itablif une^ correspondance de tous les jours et de tous les moments. 

Mais c’^st de la Convention nationale, c’est du Comité de salut 
public que doivent émaner les grandes mesures de tranquillité géné- 
rale. Tout ce qui vient' de' ce sanctuaire politique est sacré pour le 
peuple. Hâtez-vous donc, citoyens mes collègues, de prendre ces me- 
sures, et prévenez les maux que semble préparer la crise sacerdotde 
dans laquelle se trouve ce département, et peut-être quelques autres. 
Voilà les observations que je soumets à votre sagesse. 

Peut-on dire que tous les cultes soient également libres, également 
protégés par un gouvernement, lorsqu’un seul est salarié par lui, 
quand la nation fournit des temples exclusivement pour ce culte et 
des habitations pour les ministres qui l’exercent? Non sans ^oute, et 
cette protection pour ce seul culte est on acte d’intolérance pour les 
autres. Il faut donc subvenir aux frais de tous, ou ne faire les frais 
d’aucun; le choix n’est pas douteux. Que désormais aucun culte ne soit 
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salarié par la natioo; que les temples et presbytères deviennent pro- 
priétés nationales, et qu’ils soient vendus ou employés à des établisse- 
ments utiles, tels que l’instruction publique et des manufactures. 

Les prêtres qui ont abandonné leprs fonctions craignent que la 
Convention nationale ne remplisse pas les engagements qu’elle a con- 
tractés à leur égard; rassurez-les, donnez-leur môme un gage qui leur 
permette de transformer le fonds de leur traitement en acquisition de 
domaines nationaux; que ce bienfait soit applicable, et à ceux qui ont 
abdiqué, et à ceux qui sont encore dans leurs presbytères; et je ne 
doute pas qu’avec ces mesures simples et faciles vous n’éteigniez le feu 
du fanatisme qui semble vouloir s’allumer dans ce département; et, si 
mus faites décréter ces mesures, enmyez-moi aussitôt le décret par un courrier 
extraordinaire. 

Rodx-Fazillac. 

[Ârch. nat., AA, 49. — De la main de Roux-Fazillac^'K] 


LES REPBÉSENTAMS AUX ARMÉES DU RHIN ET DE LA MOSELLE 
À LA CONVENTION NATIONALE. ’ 

’ i 

Wissembourg, 7 nivôse an ii-aj décembre 

La trahison avait livré les lignes de WissemboiiÉg â l’ehnc^i; l^'*^ 
valeur les a rendues à la République. Les troupes frsMiçaisés s’en sont 
emparées ce matin. La ville de Lauterbourg a été attaquée* en même 
temps et emportée de même. On a pris, dans cette dernière place 
quatorze pièces d’artillerie, une grande quantité de munitions de 
guerre, et des magasins. Le poste important d’Hagenbach, en avant 
de Lauterbourg, est aussi en notre pouvoir. Les Autrichiens se sont 
aussi retirés dans leur camp de Barbelroth , d’où il reste à les déloger 
pour arriver à Landau. 

Dans la journée d’hier, au lieu de deux pièces de canon, il y en a 
eu quatre de prises , vingt mille cartouches pour les fusils , et deux mille , 
pour les canons. 

L’ennemi, en.se retirant de Wissembourg, a laissé quinze cents 

■M En mirge, de la main de Billaud-Varenne : «Renvoyé au Comité de légialadon, le 
96 nivAse an n-i5 janvier 1794 . — BnuDD-VABinaa.» 
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fusils^ des malades et blessés en grand nambre, et deux cents de nos 
frères qui avaient été faits prisonniers en différentes circonstances. 

Nous venons de prendre dans sa retraite deux pièces de canon, 
quarante voitures de foürrages, une voiture de souliers, et nous mar- 
chons. 

Une compagnie tout entière de déserteurs arrive , et les braves dé- 
fenseurs de la République brûlent de combattre. 

J.-B. Lacoste, M.-A. Baudot. 

[Arch. nat., G, 387.] • 


UN DES REPRESENTANTS DANS LE CHER ET LA NlèVRB 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Cosne-sur-LoirBy 7 nivôse an ii-stj décembre lygS. 

(Reçu le 3 janvier 1794.) 

[Legendre (de la Nièvre) mande qué le calme renaît dans les départements du 
Cher et de la Nièvre. <rLa loi sur la liberté des cultes et celle sur le gouvernement 
provisoire ont porté partout le calme et Tespérance. n — ff J'ai voulu correspondre 
avec tous les points a la fois, quoiqu'il y ait des mesures différentes à prendre 
dans les deux départements par rapport à la différence des mouvements qui y 
avaient été imprimés par nos collègues. Je ne pense pas que les moyens qqo nous 
avons employés puissent faire rétrograder lopinion, qui, en général, est bonne, 
mais qui, dans quelques contrées, se mesure à l'aune de la superstition. La grande 
querelle était occasionnée par la messe, et la messe est beaucoup pour des hommes 
qui ne sont pas accoutumés à un autre spectacle ; il a bien fallu leur accorder 
quelquefois celui-là, afin de mettre plus aisément sous la main de la Convention 
les spectateurs et les acteui*s. » — Arch. nat. , AF ii , 1 7 1 . — Delà main de Legendre 
{de la Nièvre).] 


LE REPRESENTANT DANS LUIN À LA CONVENTION NATIONALE. 

Belley^Régénéréy 7 nivôse an ii-sy décembre ijgS. 

[Gouly mande que la commune de Belley, dont la plupart des citoyens s'étaient 
laissé égarer par les intrigants, est enfin tranquille, «r Toutes les autorités cousti- 
|uées y ont été renouvelées; l'instailation s'en est faite aux cris mille fois répétés 
de Vive la Répuhliquel Vive la Omention mtionale! Vive la Montagne! La Société 
populaire a iÛt sous mes yeux un scrutin épuratoire, où les messieurs et ceux qui 
voulaient le paraiire ont été travaillés eoninie il fout. Les perturbateurs, les foux 
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patriotes soot incareérës, et les vrais sans-pulottes s'en fâicitent, et se r^ouisKot 
d’avoir les yeux dessillés; ils sont honteux de s’étre laissé tromper aussi longtemps. 
Enfin le fanatisme et la superstition abandonnent le champ de bataille k la raison, 
et tous les prêcheurs promettent, sur mon invitaficm pure et simple, de prendre 
femme sous un mois ou d’adopter uni enfant d’une famRle indigène. En consé- 
quence je leur donne la clef des champs.» — Il annonce l’envoi de 38 mares et 
demi d’aigenterie et de beaucoup d’effets précieux qui ont été découverte dans la 
maison d’un particulier qaTà été tué pendant le siègo de la ville de Lyon , et avait 
porté les armes contre sa patrie. Il termine par un récit des fêtes enthousiastes 
qu’a provoquées la nouvelle de la prise de Toulon. — Compte-rendu par Goulg. — 
Arch. nat., ADi, 80.] 


LES REPRÉSENTANTS X LYON X LA CONVENTION NATIONALE. 

Commune- Ajffranchie (Lyon), 7 nivôse an ii-aj décembre ijgS. 
(Reçu le 1" janvier 179^.) 


Citoyens collègues, 

Nous ne descendrons point de là hauteur où le peuple nous n 
placés pour répondre à la calomnieuse jérémiade que les complices 
des rebelles de Lyon ont eu l’insolente audace de |)résenter ù votre 
barre Une analyse fidèle de nos sentiments et de nos opérations vous 
a été faite par notre collègue Collot d’Herbois, et vous y avez applaudi. 

Mais, qu’il nous soit permis de vous le dire, nous avons été aussi 
étonnés qu’affligés de l’indulgence extrême avec laquelle vous avez 
accueilli ces perfides ennemis du peuple Vous ignoriez sans doute 
que ce sont leurk correspondants, leurs amis, quelques-uns d’eux peut- 
être, qui firent éclater la révolte dans les murs de Lyon, en créant 
avec leurs richesses la misère et le malheur qu’ils vous attribuaient, 
qui opprimèrent et chargèrent de chaînes les patriotes, qui trompèrent 
la conscience du peuple sur le compte de son meilleur ami, qui in- 
spirèrent les juges de Ghalier, qui les pressèrent de consommer leur 
crime, et qui dirigèrent ses bourreaux dans le raffinement sacrilège de 
son supplice: 


Le 3o frimaiFe an ii->ao décembre 
1793 , la Convention avint en effet accueilli 
à sa barre une députation de L>(onnaia, 
qui venaient se plaindre des rigueurs de la 
répression, etprimer leur repentir et de- 
mander Toubli du passé. {Moniteur, t. XIX, 


p. i3, et Procèê-verhal , t. XXVU, p. 363,' 
3611 ). 

La Convention avait renvoyé la pé- 
tition des Lyonnais aux Comités de salut 
public et de sûreté générale réunis, ( Mo- 
niteur, t XIX , p. i û ). 
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Citoyens collègues, ces mêmes hypocrites ont cherché à émouvoir 
votre sensibilité; ils ont employé auprès de vous tous les moyens de 
séduction pour vous arracher à la méditation de vos devoirs et à la 
sévère fidélité de la mission que vous nous avez confiée. Telle est leur 
action politique ; ne pouvant réussir à nous avilir pour nous faire mé- 
priser, %s ont voulu nous peindre comme des hommes féroces et san- 
guinaires pour nous rendre odieux. 

Oui, nous osons l’avouer, nous faisons répandre beaucoup de sang 
impur, mais c’est par humanité, par devoir. Représentants du peuple, 
nous ne trahirons point sa volonté, nous devons partager tous ses sen- 
timents, et ne déposer la foudre qu’il a mise entre nos mains, que 
lorsqu’il nous l'aura ordonné par votre organe. Jusqu’à cette époque, 
nous continuerons sans interruption à frapper ses ennemis; nous les 
anéantirons de la manière la plus éclatante, la plus terrible et la plus 
prompte; il n’appartient qu’aux tyrans d’ajouter aux supplices de la 
mort des scélérats. 

Cette mission est la plus pénible et la plus difficile; il n’y a qu’un 
amour ardent de la patrie qui puisse consoler, dédommager l’homme, 
qui, renonçant à toutes les affections que la nature et une douce habi- 
tude ont rendues chères à son cœur, à toute sensibilité personnelle, à 
son existence entière, ne pense, n’agit et n’existe que dans le peuple 
et avec le peuple, et, fermant les yeux sur tout ce qui l’entoure, ne 
voit que la République s’élevant dans la postérité sur les tombeaux 
des conspirateurs et sur les tronçons de la tyrannie. 

Fouené, Lapobte, Auittb. 

[Areh. nat., C, 987.] 


UN DES REPRÉSENTANTS A LYON AU COMITÉ DR SALUT PURLIC. 

Saint-Flour, 7 nivôse an ii-ay décembre 
(Reçu le 3 janvier 179^.) 

Citoyens mes collègues. 

J’ai couru tout de suite aux troubles survenus à Rochefort, près 
Clermont; l’énergie des Montagnards du Puy-de-Dôme les 9 dissipés 
et dissipera toujours, mais n’empêchera pas le fanatisme de s’agiter 
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dans tous les départements où les curés avaient presque tous prété le 
serment, si nous ne les expulsons pas bientôt. Le Puy-de-Dôme, le 
Gantai et l’Ardèche sont particulièrement dans ce cas. Il faut donc 
plus de surveillance à l’égard de ceux-là qu’il n’en a été mis par 
l’Assemblée constituante sur les autres qui ont fait tant de mal. 

La tolérance, mes chers collègues, est un des plus beaux attributs 
de la Constitution r«‘publicaine, mais elle ne doit pas exister pour 
de vrais charlatans, qui, ayant toujours trompé les hommes à l’aide 
du sacerdoce, sont des ennemis pires que les armées coalisées contre 
l’instruction du peuple, que dis-je? contre son désir d’étre instruit. 
Lorsque je me suis trouvé au milieu de lui pour l’éclairer sur ces 
.grands avantages, au milieu des plus grands dangers et des plus 
grands mouvements excités, ou parle fanatisme, ou par d’autres causes, 
je l’ai vu s’apaiser aux grands raisonnements que je lui ai tenus au 
nom de la Convention nationale; mais, dès qu’on n’est plus près de 
lui, dès qu’il a rejoint sa chaumière, le prêtre et ses acolytes ont 
bientôt détruit les effets de la morole. On les voit récommeucer. Je 
viens d’éprouver dans ces événements que l’arrestation de ces prêtres 
non déprêtrisés faisait le plus grand effet , et que le peuple se sentait 
soulagé et délivré d’un grand fardeau. Celui de Montferrand, près 
Clermont, s’agitait d’une manière violente et dangereuse, au même 
moment que les troubles de Rochefort avaient lieu. Ses- propos 
étaient si audacieux qu’ils effrayaient les plus hardis. Il était du 
Comité de surveillance. A mon arrivée, il fut dénoncé à la Société, 
et je le lis rayer sur-le-champ et arrêter. On le trouva soupant avec 
des ci-devant religieuses, qui l’avaient choisi pour régir leurs affaires; 
et le coquin avait annoncé qu’on l’empêchait si peu de dire la messe 
qu’il voulait aller dire celle de minuit. C’était la Noël (vieux style). Ce 
fait a éclairé les crédules, et bientôt il n’y en aura plus à leur égard, 
si on ne les ménage pas. Je vous engage même à faire décréter que 
les prêtres qui se sont déprêtrisés ne pourront pas jouir de leurs trai- 
tements, qu’ils n’aient quitté le lieu de la résidence de leur cure, de 
quatre, six ou dix lieues. Je vais nommer des commissaires dans 
chaque canton , et pour épurer les Comités de surveillance qui sont 
formés de la plupart d’entre eux et de leurs suppôts, et pour les tenir 
de près. En^ attendant, les cloches et les clochers s’écroulent, car il ne 
faut plus laisser de moyens de rassemblement. 
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Le mouvement de Rochefort s’opéra par le tocsin sonné dans dix- 
huit paroisses à la fois. Au même moment il sonnait dans plusieurs 
communes du département de la Corrèze. Presque en même temps 
l’attroupement fut dissipé; j’ai appris que mes collègues Lanot et 
Brival peuvent s’y transporter promptement. Des cris'et des hurlements 
pareils à ceux de la Vendée se faisaient entendre, et des prêtres étaient 
è la tête. Ils ne parviendront pas, les monstres, ni les égoïstes, ni les 
fédéralistes, ni tous ceux qui les protégeaient, ou n’avaient pas 
l’énergie de la Montagne, à plonger le ])euplc dans le fléau de nou- 
velles guerres intestines. Les subsistances sont leur grand prétexte; 
mais si, pour ce premier besoin de la vie, aussi mal réparti par 
l’inexécution des lois bienfaisantes du maximum et des réquisitions, 
et pour ces nouveaux mouvements particulièrement ressentis dans les 
divers lieux qui ont toujours été agités aux différentes époques contre- 
révolutionnaires qui se sont fait ressentir dans la République, vous 
faites réunir par décret, ou même par un de vos arrêtés, soit à Saint- 
Flour, à Clermont ou à Mende i(mais Saint-Flour est plus central), 
les représentants qui ont des pouvoirs dans le Lot , le Cantal , l’Aveyron , 
la Corrèze, l’Ailier, le Puyrde-Dômc, la Haute-Loire, la Lozère, le 
Gard, l’Hérault, afin de combiner des mesures cohérentes à ces divers 
mouvements qui paraissent avoir le même prétexte et les mêmes effets , 
je crois qu’alors nous serions bien plus assurés d’avoir coupé la trame 
ourdie contre la tranquillité publique, surtout après la prise de 
Toulon; car il est possible qu’avec la meilleure volonté du monde nos 
mesures se croisent et n’aient pas le même effet, quand par exemple 
il s’agit d’empêcher un département et un district abondant de s’isoler 
de son voisin stérile, de suspendre des circulations et l’envoi des forces 
dans des lieux où elles sont nécessaires pour arrêter les violations 
faites à la loi et les troubles nouveaux qui s’excitent, (i’est ce qu’il im- 
porte, mes chers collègues, d’éviter, et vous l’éviterez par lè; car, ra|)- 
prochés tous un instant par le même sentiment du bien général et le 
désir de remplir nos devoirs, nous nous entendrons à merveille, et la 
chose publique se consolidera pour jamais, car c’est le dernier effort. 

Au milieu de tout, la Lozère est tranquille, parce qu’elle est dégagée 
de tous ses ennemis intérieurs, qui ont été arrêtés, et qu’elle était sans 
prêtres constitutionnels autres que dix ou douze, mais philosophes, et 
qui ont reconnu l’erreur de leur profession. 
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J’ai fait arrêter et conduire h Clermont Daude^^\ ex-constituant, et 
Henry ex-lêgislateur, les Roland et les Brissot du Cantal, et les me- 
neurs de Saint-Flour, jusqu’à ce que le Comité de sûreté générale en 
ait autrement statué. D’autres se mettent chaque jour dans la maison 
de réclusion et d’arrêt de Saint-Flour. Ses murs s’écroulent. 

Salut et fraternité, mes chers collègues. Ci-joint une proclamation 
que j’ai faite dans ceî=: départements en annonçant la prise de Toulon. 

ChIteadneuf-Randon. 

[ Arcli. nat, AF ii, 171.] • 


LE MÊME AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Saint-Flour, 7 nivôse an 11-3 y décembre 

[rr Château neuf-Randon dit qu’un courrier, venant de Perpignan et passant par 
le bas de Sainl-Flour, annonce a la porte cpie nos Iroupes ont été repoussées d’une 
manière cruelle par les Espagnols; que, ce courrier lui ayant été amené pour le 
questionner, il l’a fait; il est porteur de deux dépêches pour le Comité et d’une 
pour le ministre de la guerre. Ses réponses h lui {sic) annoncent que Collioure a 
été pris, ainsi que le fort Saint-Elme , et qu’il parait que c’est l’effet d’une trahison. 
Il va envoyer deux bataillons de renfort à Perpignan, et, s’il le faut, bienlAt 
douze à quinze mille hommes de la première classe de réquisition. Il demande les 
instructions du Comité et les ordres de h» Convention nationale. Il fera tenir 
prête toute l’artillerie des départements voisins. Les mesures proposées deviennent 
de plus en plus nécessaires , et il faut que le point de réunion soit plus central et 
plus à portée du foyer, à Mende, si le Comité le veut,« — Arch. nat. , AF ii, aSa. 
Analyse.] 


LES REPRÉSENTAISTS A L’ARMEE DES PYRENEES ORIENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Perpignan^ 7 nivôse an ii-ùy décembi^e 
(Reçu le 7 janvier 1794 .) 

[Par arrêté du 5 nivêse, Gassanyès et Gaston ont destitué et renvoyé devant le 
TrUmnal révolutionnaire de Paris le général Delâtre, qui commandait la division 


Jean Daude (1749-1827), avocat du 
roi au baillis^ de Saint-Flour, avait été 
député aux États généraux par le Tiers 
état de ce baSliage. 


W Pierre-Paul Henry, membre du di- 
rectoire du département du Gantai, avait 
été député par ce département à PÂssem- 
blée législative. 
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de Goilioure, lorsque cette place s'est* rendue aux Espagnols. «rLe mémoire de la 
municipalité de Goliioure, que nous vous avons transmis, vous mettra au fait des 
motifs qui nous ont engagés h prendre cette mesure, à laquelle nous espérons que 
vous voudrez bien donner votre approbation.» — Arch. nat, AF 11, a 58 .] 


m DES REPRESENTANTS X UARMEE DUTALIE AU COMITE DE SALUT PURLIG. 

Marseille, 7 nivôse an /j-â7 décembre 17 g 3 . 

Citoyens collègues, 

J’espérais, au sortir de ma longue et dure captivité, aller dans le 
sein de la Convention nationale y exprimer toute la sensibilité que je 
ressens de l’inlérét que la nation a daigné prendre à ma famille mais 
les scélérats m’ont trop fait souffrir. Je suis retenu ici par une maladie 
cruelle, que les tourments que j’ai essuyés m’ont occasionnée. Mes forces 
ne me permettent pas d’aller m’asseoir au poste que mes commettants 
m’avaient conUé. En attendant, je me ferai rendre compte des mémo- 
rables événements qui ont eu lieu depuis ma triste séparation d’avec 
vous. Je calmerai mes douleurs par le récit des étonnantes choses que 
la nation a faites. Ce sera un adoucissement bien efficace à mes maux 
que d’apprendre que partout la France est triomphante, que ses enne- 
mis les plus acharnés, les fédéralistes ne sont plus. J’oublie tout ce 
que j’ai souffert, puisque Toulon est réduit, que l’étranger est chassé 
et ne souille plus de sa présence la terre de la liberté. 

11 circule, dit -on, un rapport de prétendus parlementaires qui 
m’ont été envoyés. La conversation qu’ils ont eue avec moi a été extrê- 
mement courte et a été très défigurée. Ils m’ont trouvé dans un noir 
cachot, sans feu ni lumière. Ils m’ont demandé s*il ne me manquait rien. 
Je leur ai répondu : Vous te voyez. Dans le rapport que je compte faire 
de ma mission, je donnerai tous les détails de cette entrevue. 

Salut et fraternité, 

Tl.-N; Beauvais. 

[Arch. nat., AF u, 90.J 

L'avant-veilie, aS décembre 1793, ta verbal, t. XXVIII, p. 90.) Mais Beauvaia 
Convention avait accordé tm aecotm de ne pouvait pan encore avoir connaisaaiiee 
3,000 livres à la fille de Beauvais. {Protêt^ de ce décret. 
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COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Séance du 8 ntvâse an ii-a8 décembre fjgS. 

Présents : Barère. Carnot, Billaud-Varenne, Robespierre, R. Lin- 
det, C.-A. Prieur. 

• 

1. Vu rautorisatioii donnée par le Conseil exécutif provisoire, sur 
le rapport de la Commission des subsistances, le 7 nivôse, pour la 
sortie de France à la destination de Bâle de deux ballots contenant 
'^Ix exemplaires du Moniteur, 7 exemplaires des Annale» patriotiques, 
un exemplaire de la Gazette nationale de France, le Comité de salut 
public approuve ladite autorisation 

R. Lindet®. 

2. Vu l’autorisation donnée par "le Conseil exécutif provisoire, le 
7 fiivôse, sur le rapport de la Commission des subsistances, pour la 
sortie de France des marchandises et effets envoyés à Zurich au citoyen 
Meister par le citoyen Berthez, le (iomité de salut public approuve 
ladite autorisation. 

R. Lindet 

3. Le Comité de salut public arrête que la Commission des subsis- 
tances et des approvisionnements de la République exercera le droit de 
préhension sur les selles, brides et autres objets nécessaires à l’équi- 
pement de la troupe à cheval, et pour cet objet la Commission se 
concertera avec le ministre de la guerre afin de connaître exactement 
la nature de ces effets. 

B. Barèrb, Carnot, Bilcadd-Varenne, Robespierre 

à. Le Comité 3e salut public arrête que le décret rendu le 1 6 fri- 
maire relativement à la liberté des cultes®, et dont l’envoi a été Dégagé , 

■ Celte «utorMelion et ia suivante man- “> Arch. nat. , AF 11 , a 89. — De /« mem 
quent an regbtrë du Conseil exécutif. de Barire. 

W Arch. nat., AF ii, 76. Nous avoue donné, p. 967, le texte 

<•> Arch. nat., AF ii, 76. de ce décret. 
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sera rëimprimë, tiré à 5 0,0 00 exemplaires et envoyé par lui (sw) à 
tous les districts et communes de la République. 

B. Barèbe, G.-A. Prieur, Carnot, Billaud-Varenne^'^ 

5. Les Comités de salut public et de sûreté générale réunis arrêtent 
que le citoyen Théodore Gérard sera conduit dans une maison de dé- 
tention jusqu’à nouvel ordre, et que les scellés seront apposés sur ses 
papiers par le Comité de surveillance de la section de la Fontaine-dc- 
Grenelle, après en avoir distrait ceux qui seraient trouvés suspects, les- 
quels seront apportés au Comité de sûreté générale de la Convention. 

B, Barèrb, Billaud-Varenke**'. 

6. ^^ Comité de salut public arrête que le ministre de la guerre 
donnei^a les ordres nécessaires pour renforcer les garnisons des divers 
ports : Cherbourg, Granville, Saint-Malo, Cancale, Saint-Brieuc, 
Brest, Vannes, Lorient et Belle-Isle. Ces ordres ne seront donnés 
qu’après que la cavalerie sera parvenue dans les départements infestés 
par les brigands de la Vendée. 

B. BARiRE, Carnot, Robespierre, Gollot-d’Herbois^’*. 

7. Le Comité de salut public arrête que la somme de six mille 
livres, accordée à la Société populaire de Grenoble par son précédent 
arrêté du 38 vendémiaire dernier pour le payement de laquelle il 
lui a été expédié un mandat le même jour sur la Trésorerie nationale, 
ne sera payée à cette Société qu’en deux termes de trois mille livres, 
le premier dans le cours de ce mois, et le second dans quatre mois. 

B. Barère, Billadd-Varennb, Carnot, Robespierre, 
Collot-d’H erbois 

8. Le Comité de salut public arrête que le ministre de la guerre 
donnera sur-le-champ les ordres nécessaires pour que les bataillons 


Areh. nat., AF ii, 66. — De la main 
de Barère. 

Arcb. nat,, AF ii, 6o. — De la main 
de Barère, 

Arch. nat. » AF ii « 996. — Delà main 
de Barère, 


Voir t. VII, p. 499, ranrétë n* i, 
en date du 1 9 octobre 1 798. Sur ces sub- 
ventions à des clubs, voir F.-A. Aularde 
Étudee et leçone eur la RételnHon, p. ss8. 

Arch. nsi., AF 11, 66. — De lantain 
de Barère, 
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de première réquisition formés dans le Jura soient de suite envoyés à 
l’armée du Rbin et incorporés dans les vieux cadres. Il ne sera réservé 
sur les bataillons que 3 , 000 hommes pour former la garnison de 
Besançon. 

B. BABèsE. Billacd-Vabenhe, Cabnot, Robbspiebbe, 
Gollot-d’Hebbois 

9. Le Comité de salut public arrête que le nommé Honoré Joseph 
Alarte, se disant habitant de Bruxelles, envoyé à Paris par Bar, repré- 
sentant du peuple près l’armée du Nord, sera mis sur-le-champ en état 
d’arrestation dans une maison d’arrêt. 

B. Babèbe, Billads-Vabenne 

10. Le Comitë de salut public arrête que le ministre de la giierre 
donnera sur-le-champ les ordres nécessaires pour faire passer dans les 
départements dans lesquels les brigands se sont dispersés, et dans le 
département de la Vendée, la partiç de la cavalerie de Tarmée révo- 
lutionnaire qui est à Versailles, la cavalerie qui se trouve à Orléans^ 
et le régiment de cavalerie qui est dans le Doubs. 

Il est chargé en outre de rassembler et de requérir pour les mêmes 
départements la cavalerie nationale qui se trouve dans les diverses villes 
de rintérieur. 

B. Barère, Carnot, Billaud -Varenne, Robespierre, 
Collot-d’Herbois 


11. Le Comité de salut public, considérant qu’il est nécessaire de 
former des ouvriers pour mettre en activité la manufacture d’armes de 
Bergerac , dont la Convention a ordonné l’établissement, arrête : que 
le représentant du peuple Lakanal sera chargé de rassembler des ou- 
vriers pour mettre cette manufacture en activité; 2 ® que ceux de ces 
ouvriers qui seront en état de travailler seront mis aussitôt en activité; 
3® que ceux de ces ouvriers qui auront encore des états analogues 
comme forgerons, serruriers, horlogers, menuisiers, sculpteurs, et qui 
ne seront pas encore en état de travailler aux armes, seront envoyés à 


' Arch. nat. , AF ii , 1 98. — De la main 
dê Barèrê, 

Arch. nat., AF 11, 60. — De la main 
dê Barère, — Sur l’arrélé tel que le regîatre 

CqiîlTé DI SALUT PUBLIC. — II. 


le donne, il est dit au contraire que ce 
citoyen sera mis en liberté. 

Arch. nat. , AF ii , a 7 8. — Delà main 
de Barère, 

46 
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Paris et reçus dans les ateliers pour se perfectionner dans le travail 
desdites parties de fusil; 4° qu’il ne sera envoyé à Paris que des ou- 
vriers ayant au moins trois années d’un métier analogue à la partie 
d’armes à laquelle ils voudront travailler; 5° qu’il ne sera distrait aucun 
ouvrier de la manufacture de Tulle, dont il faut plutôt augmenter que 
diminuer le nombre; 6 ” que le représentant du peuple Lakanal sera 
chargé de l’exécution du présent arrêté*'*. 

Carnot, Billauo-Varenne, R. Lindet*'^*. 

12. Le Comité de salut public, considérant que la fubriralion des 
lames à canons de fusil est plus dispendieuse à Paris que dans toute 
autre ville de la République, arrête que désormais celte fabrication ne 
pourra plus se faire à Paris. Le ministre de la guerre et l’administra- 
tion centrale sont chargés de veiller à l’exécution du présent arrêté. 

Carnot, Billaud-Varenne ***. 

13. Le Comité de salut public, d’après le rapport qui lui a été fait 
sur la nécessité d’approvisionner l’armée des pierres à fusil nécessaires 
aux défenseurs de la patrie, arrête : 1 " qu’il ne sortira aucune pierre 
à fusil de l’intérieur de la République; 2 " que l’on n’en fabriquera que 
de quatre sortes, savoir : pour le fusil de rempart, pour le fusil ordi- 
naire, pour les pistolets de grand calibre et pour les pistolets de petit 
calibre; 3° que le ministre de la guerre fera connaître la proportion 
de fabrication de pierres entre ces quatre espèces; 4" que toutes les 
pierres à fusil fabriquées, et qui auront les qualités exigées, seront 
reçues par le ministre de la guerre, au compte de la République; 
5 ° que l’on pourra laisser au commerce le dixième des pierres de ces 
quatre espèces; 6 " que le ministre de la guerre sera chargé de l’exé- 
cution du présent arrêté; 7 ” qu’il rendra compte tous les dix jours de 
l’état de la fabrication et de la réception des pierres à fusil. 

Carnot, Billaod-Varenne***. 

(») Voir plus haut, p. 689, l’arrétë n* a, W Arch. nat., AF ii, ai 4 . — Af«n «n 

sur ]a mission de Lakanal. rentré. 

Arcb. nat., AF ii, aiA. — Non en- Arch. nat,, AF ii, aiA. - Non en- 
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CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 


VINGT-SEPTIÈME SÉANCE (S6»'). 

8 nivôse an 11-38 décembie 1798. 

Le Conseil exécutif provisoire charge le ministre de la justice de 
faire imprimer sans délai l’instruction transmise par le Comité des assi- 
gnats et rédigée par la Commission des poids et mesures en exécution 
du décret du 17* jour [du précédent mois]!**, pour l’explication de la 
table de réduction des sous et deniers en décimes et centimes, laquelle 
instruction sera adressée à toutes les autorités constituées ; invite le mi- 
nistre à en envoyer cinquante exemplaires au Comité des assignats. 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, le Conseil a adopté un 
[)rojct d’arrété portant confirmation de celui du département du Tarn, 
qui, vu les certificats de résidence du citoyen Marie d’Avesseur, l’un 
de la section de 1792 , et l’autre de Jji section de la Butte-des-Moulins, 
par lesquels sa résidence est constatée sans interruption dans leurs 
arrondissements depuis le ai octobre 1791 jusqu’au 18 avril 1798, 
accorde mainlevée définitive du séquestre apposé sur ses biens, mais 
à la charge par lui de payer les frais de séquestration, faute par lui 
d’avoir produit ses certificats de résidence dans le délai prescrit par 
la loi. 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 
À BHÉARD, REPRÉSENTANT \ BREST ET À LORIENT. 

Paris, 8 nivôse an ii-ü8 décembre 1798. 

Citoyen collègue. 

Tu nous as plusieurs fois exposé le mauvais état de ta santé, et tu 
nous as demandé ton rappel; mais jamais la surveillance n’a été aussi 
nécessaire et n’a dû être aussi énergique que dans ce moment ou les 

On trouvera ce décret du 17 frimaire (7 décembre) dans le Procès-verbal, t. XXVII, 

p. 47, à8. 
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fédéralistes et les intrigants circonviennent de toutes parts les repré- 
sentants du peuple. L’Anglais entretient des intelligences perfides dans 
la ville et dans le port. 11 menace plus encore par ses intrigues que 
par ses escadres de sc jeter sur les côtes. Nous avons écrit à Jeanbon 
Saint-André pour qu’il aille, dès notre lettre reçue, te remplacer. Nous 
savons qu’il est déjà passé à Saint-Malo et qu’il revient à Brest. Tu 
pourras revenir aussitôt que notre collègue sera arrivé. Surveille les 
fédéralistes et les intrigants, fais surveiller le port, occupe-toi de la 
défense des forts qui sont à l’entrée de la rade; il va y arriver des 
troupes pour renforcer la garnison. 

B. Babèbe, Cabnot, Biluud-Vabenne. 

[Arcb. nat, AF u, aoa. — De la main de Barère.] 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 
À TBÉROUART, BEPRESENXANT X BREST ET A LORIENT. 

Pam, 8 nivâsé an ii-a8 décembre tjgS. 

Citoyen collègue, 

La guerre de la Vendée touche à son terme; les brigands sont 
presque tous exterminés; Prieur (de la Marne) n’est plus nécessaire 
auprès de l’armée de l’Ouest; nous lui écrivons pour revenir à Lo- 
rient où il se trame de nouveaux complots contre la sûreté de ce 
port. 11 faut plus que jamais de la surveillance et de l’énergie ; il faut 
frapper les fédéralistes sans pitié ; il faut faire arrêter les étrangers et 
les gens suspects; jl faut éloigner de l’administration de la marine tous 
les individus suspects. L’escadre anglaise est en mer; elle cherchera à 
tenter quelque descente sur les côtes. Examine ce qu’on a fait pour la 
défense des côtes trop négligée. 

Ne quitte pas Lorient jusqu’à ce que Prieur soit arrivé pour te rem- 
placer. Surveille très attentivement. 

Salut et fraternité. 

B. BARiRB, Carnot, Billaud -Varbnne. 

[Arch. nat, AF ii, aoa. — Delà main de Barère.] 


Voir plus haut, p. 697. 
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UN DES REPRESENTANTS À L’ARhEe DD NORD AU COHItE DE SALUT PUBLIC. 

Arras, 8 nivôse an ii-a8 décence 17 qS. 

Citoyens collègues, 

Le nouvelliste des Autrichiens, ^ui sonnait l’alarme, maire de son 
village, est ici en arrestation. Le commerçant en faux assignats est éga- 
lement réuni à son collègue dans les prisons. On s’occupe de leur rac- 
courcissement. Ils échangeaient de faux assignats contre de l’argenterie, 
qu’ils faisaient sans doute passer à l’ennemi. Heureusement pour l’or- 
fèvre d’Arras on a encore trouvé ces six couverts dans l’armoire qui 
recélait la monnaie autrichienne. 

Je vous observe que le village où l’on a fait cet enlèvement est un 
poste ennemi , qu’on y est allé de nuit, en force, que les vedettes ont 
crié d’assez loin, mais se sont retirées, prévenues sans doute du nombre 
de nos cavaliers ; en sorte qu’on n’est retourné qu’avec le voleur, tandis 
qu’on avait médité d’enlever le poste ennemi. Ce sera pour une autre 
fois. Je reviens au fait. On n’avait pris d’abord que des assignats de 
5 o livres à la République; mais il en circule ici de faux de toute es- 
pèce, tant à [l’effigie de] la République qu’à face royale, de ioo, 900, 
100, 90, 60, 5 o, 26 livres, etc., dont je vais désigner les caractères 
dans les papiers publics. L’on a pris aujourd’hui trois femmes des fron- 
tières, qui étaient porteuses d’une somme de quinze mille francs. 
Nouvel exploit pour la guillotine. 

La même circulation se fait à Cambrai , où l’on vient d’arrêter un 
distributeur porteur de 900 livres. En suivant toute apparence, les 
fabriques d’Autriche à Valenciennes voudraient nous en inonder. 

Dès qu’une nouvelle bande, qui sera arrêtée demain, sera amenée 
dans les prisons, j’instruirai des caractères de faux de chaque assignat 
par les papiers publics tous ceux qui pourraient être dupes de cette fri- 
ponnerie autrieffienne. Mais en même temps, pour réprimer la distri- 
bution de cette monnaie à guillotine par quelques exemples d’une sévé- 
rité éclatante, j’ai requis l’accusateur public du département d’instruire 
avec célérité le procès des détenus; ce sera pour la décade prochaine. 

Nouvelle adresse de Valenciennes aux soldats français elle tombe 

Cest-A-dire que les ennemis venaient encore de répandre une nouvelle adresse (qne 
nons n'avons pas retrouvée) parmi les soldats français. 
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admirablement bien avec la nouvelle de la prise de Toulon. Si j’avais 
assez de talents, je saisirais ce contraste pour la combattre par une 
épltre aux soldats de l’armée du Nord. Je vous laisse cette tâche, si 
vous jugez qu’une pareille apostrophe ne soit pas digne d’un souverain 
mépris. Cependant, comme l’exhortation de se sauver avec armes et 
bagages pourrait avoir des suites, et que nous perdons de temps en 
temps des chevaux par ja désertion, que croyez -vous qu’il faudra 
faire ? 

Je viens de prendre un arrêté relatif aux détenus, qui m’écrasent de 
pétitions, d’après les renseignements et l’opinion motivée du Comité 
de surveillance de cette ville. Demain je vous en ferai passer un exem- 
plaire. 

J’en ferai de même un autre, que je vais faire passer aux différents 
districts, relativement aux soldats de la dernière réquisition, qui ont 
quitté leurs drapeaux, et que les municipalités laissent tranquilles 
dans leurs foyers. J’aurai soin qu’il soit exécuté avec la dernière ponc- 
tualité. 

Je travaille en ce moment pour faire approvisionner Douai et les 
camps qui en dépendent, et j’y mets d’autant plus d’énergie qu’on veut 
croiser mes opérations. Le diable est toujours en l’air pour tout en- 
traver, mais je ne me rebute pas; les obstacles m’irritent, et je sais que 
faâor omnia vincil improbus, quand la probité et le républicanisme l’ac- 
compagnent et le soutiennent. 

Dans peu je vous donnerai des nouvelles positives de dilapidations 
effrayantes, qui se sont commises depuis peu dans les forêts nationales 
lors de leur exploitation. J’en suis aux vérifications; j’ai déjà tous les 
renseignements. Vengeance de tous les scélérats! Bonis noeet qui 
tnalis pareil. 11 me semble être dans l’antique Rome, quand je pense à 
Paris. 

Salut et fraternité, Lacrbnt. 

[Arch. nat., AP ii. aSA. — De la main de Laurent.] 
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LE REPRESENTANT DANS LA SOMME BT L'OISE 
\ LA CONVENTION NATIONALE. 

Bouhgne-sur-Mer, 8 nivôse an n-a8 décembre iJgS. 

Chers collègues, 

Depuis un mois je voyais s’élever autour de moi un nuage épais de 
calomnies et d’atrocités contre tous les républicains; j’ai bien senti 
d’oü partait le coup : l’aristocratie terrassée et le fanatisme expirant 
semblaient vouloir, à l’aide de quelques malveillants, secouer le brandon 
d’une nouvelle guerre civile. Des imprimés horribles furent affichés 
auprès d’Arras; iis contenaient des provocations au soulèvement. Une 
pluie de lettres anonymes tombait partout. On avait recours au prétexte 
de manque de subsistances pour crier aux armes. Les prêtres même 
qui s’étaient déprélisés reprirent hardiment leur métier; ils se fon- 
daient, disaient-ils, sur le décret qui avait été rendu avant la vigou- 
reuse et salutaire réponse qu’a faitj depuis le président. Une émission 
effrayante de faux assignats était encore un des mobiles de la nouvelle 
trame. Dans le même jour, et pour ainsi dire au même instant, j’atta- 
quai tous les traîtres, et, en ce moment, je crois pouvoir vous dire et 
vous assurer que le département de la Somme et les districts de Mon- 
tagne-sur-Mer^*' et Boulogne sont sauvés. Une nouvelle lumière a 
éclairé tout ce pays, et tous les projets des scélérats ont été déjoués. 
Des intrigants çà et là vexaient tous les républicains : tous , ou grande 
partie, sont montés en charrette, et l’union générale des patriotes a 
été l’heureux résultat de l’arrestation de ceux qui avaient voulu les 
diviser. 

Huit mille Belges bien armés sont, depuis un mois ou cinq se- 
maines, à Amiens; il avaient à leur suite environ huit cents femmes, 
qu’ils faisaient loger avec eux, et à cause desquelles il arrivait chaque 
jour des scènes. Le grand émétique national a balayé ces corps, qu’il 
est instant de retirer d’Amiens; mes quatre collègues ont dû vous 
l’écrire. 

A Abbeville, les subsistances avaient agité; j’y ai ramené le calme 
et la gaîté. 

G*est te non) révolutionnaire de la ville de Montreaü-sur-Mer. 
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A Montagne-sur-Mer, la Société républicaina était do doux ccuts 
membres : elle n’est plus que de trente. Il n’y a plus d église , et fes 
citoyens n ont qu’un seul vœu: la République ou la mort. Les saints et 
les saintes y ont [été] brMés en réjouissance de la reprise du Port-de- 
la-Montagne 

A Boulogne, quatre individus avaient tout bouleversé et s’étaient 
permis mille horreurs. J’en ai saisi la trame, et la charrette en emmena 
deux, qui avaient malversé; l’imbécillité des deux autres fut cause de 
leur pardon. Cette opération, faite au milieu de six mille Boulonnais « 
que je haranguai deux fois, rallia tous ceux que la malveillance avait 
divisés au banquet donné par la Société populaire, [lors de] la plan* 
fation d’un arbre de l’union. 

La célèbre et très incompréhensible, la très sainte Vierge noire, 
que les Anglais n’avaient pu brûler, fut, dans la plus belle fête qui se 
puisse célébrer, jetée dans le bûcher et réduite en cendres sans mi- 
racles. Tout Boulogne, hors les détenus, hommes, femmes et enfants, 
tous crièrent : Vive la Monlagnc! e^ se jurèrent union éternelle. L’allé- 
gresse fut telle que la nuit se passa en bals , ou se trouvèrent tous les 
citoyens. On me demanda le changement du nom de Boulogne-sur- 
Mer en celui de Port-de-‘V Union. 

Les vieillards et les jeunes gens, tous, me regardant comme leur 
sauveur, m’assurèrent que c’était le jour le plus beau de leur vie. En 
effet, jamais le républicanisme ne se prononça mieux, et jamais l’allé- 
gresse ne fut portée à un plus haut point. Boulogne fut, il y a sept 
mois, le repaire de l’aristocratie; il est aujourd’hui le temple de la 
liberté. Si toutes les communes étaient à la même hauteur que Boulogne, 
je dirais : il n’y a plus d’ennemis de la République. 

Je vais retourner d’ici à Noyon. Je suis comme un missionnaire ré- 
publicain, je prêche partout l’amour de la patrie, et, à quelques intri- 
gants près, et tous les prêtres et nobles, je crois avoir tout converti. 
Salut. N’oubliez pas la nouvelle nomination de Boulogne en Pért-de^ 
r Union. 

Ddmont. 

[Arch. nat., F 17, ioo8\ — De la main André Dumont.] 


On sait que c*éUit 14 le nom révelutionnaîre de la ville de Toulon. 
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Vtf DES REPB^SENTANTS X L’ARMEE DD NORD AD COUlTé DE SALDT PDBLIC. 

BoyeJleSf 8 nivôse an ii--a8 d^^bre ijgS. 

[«rDuquesnoy fait passer deux arrêtés par lui pris à Boyeffles, le 7 nivôse, por- 
tant des nominations qu'il a faites sur la demande^du chef de Fétat-major de 
l'armée du Nord; il demande que le Comité confirme ce^ nontinations. Il donne avis 
que sa goutte le tourmente toujours. Il prie le Gdiniié de lui dire si , lorsqu'il sera 
rétabli, il retournera à ia Convention, ou s’il ira visiter et surveiller l'armée, qui 
a encore besoin d'une bonne revue.» — Arch. nat., AF n, a 34 . Analyse.] 


LE REPnéSENTANT DANS LE CALVADOS AU GOMITjf DE SALUT PUBLIC. 

Samt-Afrt/o, 8 nivôse an ii-sS décembre 17 g 3 . 

[Deux lettres de Laplanche : i* tfll donne avis que le général Rossignol lui com- 
munique à l'instant une dépêche, que lubapporte d'Angers un courrier extraordi- 
naire, dans laquelle on lui annonce que les rebelles ressuscitent dans la Vendée, 
qu'il y a des rassemblements de sept à huit mille hommes, qu'ils viennent de tenter 
l'invasion de Cholet, etc. Il part pour marcher avec ia colonne du Nord dans ces 
odieux départements. Il demande une autorisation expresse ou un décret, pour 
brûler toutes les villes , villages et hameaux de la Vendée, qui ne seront pas dans le 
sens de la Révolution, et qui fournissent sans cesse de nouveaux aliments au fana- 
tisme et à la royauté. Ci-joint une note d'arrestation du sieur Meslé-Grand-Clos , 
évadé le 30 frimaire de sa maison, où il était resté en arrestation.» — Arch. nat., 
AF II, 369. Analyse. — 9® ffll expose qu’il est arrivé hier à Saint-Malo avec le gé- 
néral Rossignol pour tenter le coup de main dont il avait donné connaissance. Il a 
fait au conseil de guerre lecture de la correspondance contre-révolutionnaire sur- 
prise sur Puysaie et des signaux qu’elle renferme. La discussion s’est ouverte, et 
le plan a été mûrement examiné. Les douze coups de canon convenus avec les An- 
glais et les rebelles ont été tirés, mais ces signaux n'ont encore rien fait découvrir. 
Néanmoins les côtes de Cancale et de Saint-Malo ont besoin plus que jamais d'être 
surveillées et i*enforcées; il n'y a pour la garde de ces postes importants que deux 
mille hommes au plus, tandis qu'il en faut au moins six à sept mille. On pourrait 
pour cet effet fiiire filer des troupes de Bayeux et de Saint-Lô; elles se formeraient 
h la tactique dans ces parages aussi bien qii'ailleurs. » — Arch. nat., ibid. Ana- 
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LB REPRIÎSBNTANT DANS LA MAYENNE AÜ GOMlTlf DE SALUT PUBLIC. 

Mayenne^ 8 nivôse an ii-aS décembre ijgS. 

(Reçu le 3 janvier 1794.) 

[ffBissy expose que, rendu chez lui en vertu d'un congé obtenu pour rétablir sa 
santé, Garnier (de Saintes), alors au Mans, l'a chargé de quelques affaires d'in- 
térét général dont il s’est acquitté avec le plus grand zèle; mais, son congé se 
trouvant expiré sans qu'il ait goûté le moindre repos, il faut qu'il retourne à son 
poste. Néanmoins un embarras se présente; comme il existe sur les confins des dé- 
partements de l’i Ile-et-Vilaine et de la Mayenne un noyau de Vendée, dont les 
agents sont vulgairement connus sous le nom de Chouans , il demande s'il doit 
continuer à les poursuivre ou revenir h la Convenlion. — Ils'^ ont un monceau de 
joujoux ecclésiastiques h faire passer, mais ils ne savent où adresser les cloches. 
La Commission révolutionnaire qu'ils ont établie va bien; elle fera passer inces- 
samment des pièces importantes. ^ — Arch. nat. , AF 11, 969. Analyse.] 


LE REPRESENTANT CHARGE DE *LA LEyEe DE CHEVAUX À TOURS 
AÜ PRESIDENT DE LA CONVENTION NATIONALE. 

Tours ^ 8 nivôse an u^ü 8 décembre Jyg3. 

[Guimberteau fait un envoi d'ai^enterie. — ^Tout était préparé dans celle com- 
mune (à Tours) pour chanter trois messes de minuit, lorsque les sans-culottes de 
tous les âges, de tous les sexes, sont tombés inopinément dans les trois ci-devant 
églises et ont fait un autodafé de toutes les reliques et images des prétendus 
apAtres de la superstition, chanté des hymnes patriotiques et dansé des carma- 
gnoles, aux cris mille fois répétés de Vive la République! Vive la Montagne! Vivent la 
Raison et la Philosophie ! yt — Arch. nat., C, 287. — De la main de Guimberteau.] 


LB REPRESENTANT À LA MANUFACTURE D^ARMES DE TULLE 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Tulle f 8 nivôse an n-ü8 décembre JjgS. 

(Reçu le 3 janvier 1794.) 

[Brival mande que le calme continue à régner dans le département de la Cor- 
rèze. Lanot lui annonce que tout est tranquille dans le district d'Ussel. wLa nou- 


Voir plus haut, p. Ssg. — W C’e9i4-dire les represeotants en mission. 
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velle de la prise de Toulon a procuré la plus grande joie dans le département de 
la Corrèze; on a fedt des réjouissances publiques, illuminations, farandoles. — Le 
décadi prochain, un ci-devant vicaire épiscopal, déprétrisé, épouse la fille d'un 
sans-culotte , et la cérémonie se fera dans le temple de la Raison, y» — Arch. nat. , 
AF n, 171.] 


DIS UES REPRÉSEI^TANTS DANS LA GHARENTE-lNFléRlEURE ET LA VENDlÉE 
\IJ COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Bordeaux, 8 nivôse an ii-a8 décembre ijgB. 

(Reçu le 7 janvier 1794.) 

[ff L«quinio expose que le Comité de surveillance de la Rochelle lui a fait passer 
copie d’une lettre trouvée, entre autres [lièees, sur un oratorien de cette ville, où 
il est dit que Lequinio , par scs discours, affermit les brigands de la Vendée; qu’il 
a fait plus encore, qu’il a envoyé à l’armée catholique un grand nombre de dé- 
fenseurs et d’excellents conseillers, etc. Il dément cette calomnie, employée pour 
perdre les représentants du peuple, et, pour preuve, il transmet un exemplaire 
d’un discours sur le Bonheur et invite le Comité de le renvoyer à l’examen du 
Comité d’instruction publique, ou à le rappeler, s'il restait quelque inquiétude sur 
son compte.^ — Arch. nat., D iii, 353 . Analyse.] 


LES REPRESENTANTS K L’ARMÉE DES PYRENEES OCCIDENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Bayonne, 8 nivôse an ii-a8 décembre 17 g 3 . 

(Reçu le 7 janvier 1794.) 

[Cavaignac, Pinet et Monestier (du Puy-de-Dôme) annoncent que la nouvelle 
de la prise de Toulon a été accueillie au bruit du canon, et que la plus vive allé- 
gresse s’est manifestée dans toutes les rues et places publiques. D’après cette heu- 
reuse nouvelle, ils ont suspendu le départ de la division qu’ils avaient à diriger 
sous les murs de Toulon, dans l’idée que le Comité pourrait lui donner une autre 
direction. — Ministère de la guerre; Armée des Pyrénées. — Delà main de Ptnet,] 


^0 On trouvera une analyse de ce discours de Lequinio dans kf Culte de la Ratsen et le 
Culte de VÉtre suprême, par F.-A. Aulard, p. tiA, 11 5. 
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VN DES BEPBJ^SKNTANTS A L’ARMEE DBS PYR^NBES OCCIDENTALES 
AC COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Saint-Jean-Pied-de-PùTt, 8 nivôse an u-ù 8 décembre ijgS. 
(Reçu ÏP lo janvier 179 A.) 

[Maintenant que larrnt^e des Pyr^nëes occidentales garde les 10,000 hommes 
qu'elle devait çnvoyer k Toulon, Féraud est d'avis que cette armde peut et doit 
prendre TofTensive. «r Aiinibal hësita-l-Ü de passer les Algies avec ses Carthaginois 
au cœur de Thiver? Et certes ses troupes ne valaient pas mieux que les iiAtres, et 
n'avaient pas d aussi puissants motifs de vengeance , ni de si chers intf^réts à dé~ 
fendre.» — Il annonce le prochain envoi d’un plan de campagne. — «rVive la 
République une et indivisilile! Le premier décadi nous répéterons notre fêle, et je 
ferai proclamer demain l'adresse de la Convention nationale aux armées, avec le 
décret sur l'infâme ville de Toulon, dont un des articles déclare que l'armée qui 
la emportée d'assaut a bien mérité de la patrie. Mou âme est contente, mais mon 
cœur brûle de n’avoir pu voir par moi>même les efforts de nos braves camarades, 
ni partager leur gloire et leurs dangers. — I^e tocsin est sonné sur tous nos enne» 
mis; plus de relâche, qu'ils soient tous exterminés, et que notre patrie jouisse du 
l)onhcur que lui assure notre heureuse révolution.» — Ministère de la guerre; 
Année de» Pyrénées,] 


li3î DES BFPRBSE^TANTS DANS LA SEINE-ET-MARNE, LE LOIRET ET L’YONNE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Sens, 8 nivôse an ii-u 8 décembre ijgS, (Reçu le . 3 i décembre.) 

[Maure a épui*é le district et le conseil général de la commune de Sens, en 
ayant soin de faire opter ceux des membres de ces administrations qui cumulaient 
plusieurs places. frCetle ville a été fortement irifluencée par Chambonas, ex-mi- 
nistre : ses dons funestes au peuple ont retardé le progrès de l'esprit public^ mais 
l'empire de la raison y a établi les princips. » — Les représentants parient de- 
main pour Joigny. — Arcli. nat., AF 11, ir> 3 .] 


UN DES REPRESENTANTS À L’ARMEE DES ARDENNES 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Troyes, 8 nivôse an ji-ù8 décembi*e (Reçu le 6 février 1794») 

[Bo se plaint que le Comité n'ait pas encore approuvé les nominations par les- 
quelles Hentz et lui ont renouvelé l'étalrmajor de l'armée des Ardennes. — Ajp 
ministre affecte d'appeler les nouveaux généraux : généraux par provisoire, ^ — 
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ff Les préventions du ministre sur ce point ne peuvent s^excuaer que par son aveugle 
confiance dans ceux qui Tentourent; il semble vouloir lutter de pouvoirs avec les 
représentants et les contrarier en tout. Malgré Tartide i de la section 3 de la loi 
du 1 4 frimaire il vient de destituer un commissaire des guerres, établi à Verdun 
par Henlz et moi. Je dois dire hardiment que ce citoyen, nommé Mazeyran, ci- 
devant quartier-maître dans un bataillon, est un des meilleurs républicains dont 
puisse se glorifier la nation; il est rempli de talents et de zèle; le commissaire or- 
donnoteur en chef, Lambert, en fait le plus grand éloge. Le mim’stre lui offre de 
rester adjoint, ou d’accepter une place de médecin dans l’armée, parce qu’avant 
lu guerre il exerçait cette profession. Je réclame et la loi et le maintien d’un 
citoyen vraiment patriote. » — Ministère de la guerre; Armées du Nord et des 
Ardennes. — De la main de Bo.] 


UN DES REPRESENTANTS X L’ARMEE DES ARDENNES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Bar-sur-Omain, 8 nivôse an ii-aS décembre îygS. 

(Reçu le 5 janvier 1794.) 

• 

Je vous ai écrit, citoyens collègues, de Châlons-sur-Marne, les dis- 
.positions que j’ai prises en cette commune pour me mettre en état 
d’instruire d’urie manière certaine le Comité de sûreté générale relati- 
vement aux détenus du département de la Marne. 

Arrivé à Vilry-sur-Marne, j’y ai, conformément à la loi révolution- 
naire, régénéré les corps constitués, fait mettre en état d’arrestation 
quelques citoyens suspects, et élargi quelques autres sur les représen- 
tations des citoyens composant la Société populaire et le Comité de 
surveillance. 

Je joins à cette lettre les divers arrêtés que j’ai pris en cette com- 
mune , et je vous préviens que je les fais également passer au Comité 
de sûreté générale. 

Des prêtres fanatiques font rouvrir presque partout, par leurs in- 
trigues, les églises qui avaient d’abord été lermées sans convulsion. Je 
suis entré dans les vues sagement politiques du Comité de salut public 
à cet égard, et je me contente de prémunir le bon peuple, dans les 
Sociétés populaires, contre les séductions des fourbes hypocrites qui le 
trompent, en leur observant d’ailleurs que l’intention de la Convention 


Voir plus haut, p. i55. 
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n’avait jamais été de s’occuper de cultes, ni de gêner qui que ce fût 
dans ses opinions religieuses. 

Quelques curés ayant excité des troubles dans leurs communes, je 
les ai fait mettre en état d’arrestation, non pas comme ministres d’un 
cuite , mais bien comme perturbateurs du repos public , et par consé- 
quent comme suspects. 

J’ai trouvé, en cette commune de Bar-siir-Ornain , une administration 
de département composée d’hommes éclairés et d’excellents patriotes. 

Depuis la publication de la loi révolutionnaire, la municipalité, 
composée presque entièrement de robinocrates et de prêtres, en abu- 
sant de quelques dispositions de cette loi salutaire, avait de beaucoup 
dépassé ses pouvoirs, vexait les patriotes, empêchait la Société popu- 
laire de s’épurer, avait fait aussi rouvrir les églises fermées sans bruit, 
et dont on ne lui avait redemandé l’ouverture que parce quelques in- 
trigants de ses membres avaient fait sonner le tocsin et ameuté le 
peuple pour exciter des troubles à cet égard. J’ai laissé ici comme ail- 
leurs les églises ouvertes et les fanatiques continuer leurs farces, per- 
suadé avec vous que le temps et la raison en feront justice sans com- 
motion. Mais j’ai cru devoir destituer de tels oQieiers municipaux et 
les remplacer par de bons sans-culottes, qui m’ont été indiqués par 
les sans-culottes de la Société populaire. Cette Société, composée 
presque toute de robinocrates et de riches marchands, ainsi que la 
municipalité, le district et le tribunal, dominait et vexait le bon peuple 
en le trompant. Les parents et amis de ceux qui ont été envoyés au 
Tribunal révolutionnaire par le Comité révolutionnaire de Bar avaient 
porté la municipalité, dont quelques-uns d’entre eux sont membres, 
jusqu’à se permettre d’usurper les pouvoirs du district, on saisissant 
'et emportant les registres, papiers et effets du Comité révolutionnaire. 
Un patriote, nommé Régnault, assez jeune, il est vrai, mais ((ue mon 
collègue 60 avait nommé au département à cause de ses lumières et 
de son patriotisme, a été pour la municipalité l’objet d’une persécu- 
tion sans exemple; elle a mis toute la ville en rumeur et une partie de 
la garde nationale sur pied pour le faire arrêter, sous prétexte qu’il 
devait rejoindre l’armée comme compris dans la réquisition de la pre- 
mière levée. Tandis que beaucoup d’autres jeunes gens, fils de robi- 
nocrates ou de riches marchands, restent fort tranquilles dans leurs 
foyers , elle poursuit avec l’acharnement de la vengeance et de l’injus- 
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tice plusieurs membres du département, dont la conduite personnelle 
et la conduite civique ont toujours obtenu l’estime et l’amitié des sans- 
culottes. En un mot, l’esprit public était perdu en cette commune, au 
point que les sans-culottes n’ont plus voulu assister aux séances de la 
Société populaire, où on daignait à peine le.s regarder, où ils ne pou- 
vaient énoncer librement leur opinion, et où on les abreuvait de dé- 
goûts. J’ai dit aux députés de l’une et l’autre qu’il ne pouvait exister 
deux Sociétés opposées dans une même commune, que les dissentions 
de Bordeaux, Marseille avaient commencé ainsi, que j’irais avec les 
bons sans-culottes dans le lieu des séances de la première, que j’y de- 
manderais l’exécution du mode d’épurement que leur avait proposé 
mon collègue Bo, en séparant les citoyens en trois classes, la première 
des patriotes bien reconnus, la seconde des ajournés, et la troisième 
de ceux que l’on jugerait devoir être exclus. 

Vous devez vous attendre à recevoir beaucoup de dénonciations 
calomnieuses de la part des offîciers municipaux et des autres fonction- 
naires publics que je me crois obligé de destituer; et tous les robino- 
crates et riches marchands égoïstes qui se refusent opiniâtrement è la 
loi de maximum ne manqueront pas de se joindre aux premiers, avec 
lesquels ils ont fait cause commune. Je m’attends bien à être moi- 
même l’objet de leur malveillance auprès de vous et du Comité de sûreté 
générale, quoique la fermeté républicaine que je leur ai montrée n’ait 
pas cessé d’être accompagnée de la dignité, de Injustice et de la raison, 
que doit mettre en toutes scs actions un représentant qui veut faire 
respecter la représentation nationale, et qui se respecte lui-même. 

11 est plus que probable que les mauvais députés de la Meuse à la 
Convention , par leurs correspondances perfides avec leurs bons amis 
de ce pays-ci, qui sont des meneurs rusés et méchants, n’ont pas peu 
contribué à perdre l’esprit public dans une bonne partie de leurs con- 
citoyens , et il était temps qu’un représentant vint l’y ranimer dans les 
uns et mettre les autres dans l’impossibilité de nuire. 

Croyez qu’aucune autre passion que celle de notre liberté n’a dirigé 
ma conduite ni dicté les mesures que je vous soumets. 

Le représentant du peuple près l’armée des Ardennes, 

Massieo. 

P.-S. — Il se forme ici un établissement de douze forges, qui pourra 



736 REPRÉSENTANTS EN MISâON. [9801(0.1793.] 

sous peu de temps devenir très utile à la fabrication des armes, ^ 
dont je vous rendrai sous quelques jours un compte -détaillé. 

J’oubliais de vous observer qu’il y a environ quinze jours, il y avait 
en cantonnement dans les murs de Bar quatre bataillons de la dernière 
levée de Paris, dans lesquels se trouvaient beaucoup de muscadins et 
même d’aristocrates, qui se (sicj rivalisaient avec les robinocrates pour 
achever de perdre l’esprit public, et vexaient de concert avec eux, dans 
la Société populaire et ailleurs, les meilleurs patriotes. Sur les plaintes 
qui m’en sont parvenues dans le temps, à Sedan, j’ai conféré avec le 
général de division de l’armée des Ardennes, Sislrières, qui, après en 
avoir prévenu le général en chef Jourdan, les a fait partir sur cette 
armée pour procéder à leur incorporation dans les anciens cadres, ob 
ils serviront utilement la patrie, sans nuire à l’esprit public dans l’in- 
térieur. Le ministre de la guerre a dû être prévenu de cette mesure, 
que vous approuverez sûrement. 

11 est utile de vous prémunir contre plusieurs intrigants, que les 
robinocrates et les riches négociants de Bar ont députés près de vous 
et du Comité de sûreté générale ; ils sont tous signataires d’une adresse 
fédéraliste contre la révolution du 3 i mai, dont j’envoie copie au Co- 
mité de sûreté générale. L’un d’eux , nommé Major, prêtre dans toute 
l’étendue du terme, est l’un des rédacteurs de l’adresse, et l’un des 
plus dangereux déclamaleurs contre ce qui s’est passé eu général de- 
puis que la Convention est assemblée. Un autre, nommé Magron, ex- 
procureur, intrigant impudent, vous harcèlera tous les jours sans pu- 
deur et sans relâche. Un troisième, nommé Monnard, est un marchand, 
ennemi du maximum et des événements de la Révolution. Le quatrième 
nommé Bouillabd, [est] père de deux détenus, dont l’un est envoyé au 
Tribunal révolutionnaire. 

[Arch. nat., AF 11, 1 53. — De la main de Mateieu.] 


ON DES BEPRÉSENTANTS À L’ABMÉE DE LA MOSELLE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Bitche, 8 nivôse an ii~a 8 décembre (Reçu le 4 janvier 1794.) 

[ F aura transmet un arrêté qa’ii a pris pour exécuter le décret sur Toulon , et un 
état de la situation du district de Bitche. — tAdien, collègue et amis; la iSte du 
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Crapaud s'enfonce dans son marais, et la liberté âève sa tète majestueuse jusqu'aux 
nues. Vive la République, et périssent tous les traîtres 1 — P.nS.^ Notre armée s'im- 
mortalise.» — Arch. nat., AF u, i 53 . — De la main de Fatée,] 


UN DES BEPR^SENTANTS À L’ARMEE DU RHIN AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Strashouri^, 8 nivôse an ii-ü 8 décembre 
(Reçu le 11 janvier 179 A.) 

[Du Roy rend compte de ses opérations pour l'encadrement des troupes à che- 
val dans larmée du Rhin. Il se plaint de n’avoir pas encore reçu la note qu’il a 
demandée uu Comité de la guerre et au ministre de la guerre. D ne lui sera pas 
possible d'avoir terminé sa mission le 1" pluviôse prochain (20 janvier 1794), 
comme l’ordonne le décret du 27 brumaire — Ministère de la guerre; Armées 
du Rhin et de la Moselle J\ 


UN DES REPRÉSENTANTS DANS LE BAS-RHIN, LA MOSELLE ET LA MBURTHE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Landau^ 8 nivôse an u-q 8 décembre ijgSy 
la heure du déhlocus^^K 

Victoire! Vive la République! O mes amis, mes chers collègues, 
régénérateurs de la postérité entière, la patrie est sauvée encore une 
fois! Vivent la République et la sans-culotterie ! Landau est débloqué; 
nous sommes libres, notre esclavage est fini. Nos frères, nos sauveurs 
sont ici. Quelle ivresse règne ici! Je suis ici. ô mon pays, tu es sauvé ! 
J’ai sauvé avec mes frères d’armes cette place si importante à la Répu- 
blique. Nous avons bravé le commandement et les vaines menaces de 
ces audacieux tyrans coalisés. Les porteurs vous en apprendront da- 
vantage. J’attends vos ordres pour voler dans vos bras, pour vous 
apprendre le bonheur des Français et la défaite totale des tyrans. 

ti) Voir i. VIII, p. 491. 

Le Journal des débats et des décrets, 
tT 470, p. 195, donne à la môme date 
une lettre de Baudot, Saint-Just, J.-B. La- 


4 ? 


coBte, Le Bas et Denlzel, mais sans dire* à 
qui elle est adressée. Elle ne contient que 
cette phrase : a Gloire soit rendue à la Ré* 
publique française U 


' C:)U1TÉ DK SACUT PLBLIC. IX. 


IWttUKMB BATIOBALB. 
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Le représeataat du peuple près l’anoée du Rhio, à poste fixe à 
Landau v-, 

' G.-F. Dentui.. 

{AfomW, s^nce du 1" janvier 1794. J 


LE REPRESENTANT DANS L’AIN AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Belley-Bégénéré, 8 nivôse an ii~ù8 décembre ijgS. 

(Reçu le 9 janvier 1794.) 

[Sur les plaintes rëitërëes qui lui ont ëtë portëes contre la garnison dn fort de 
Pierre-Châlel , Gouly s’y est transportë, accompagnë dn commissaire des guerres 
du dëpartement de l’Ain, du juge militaire et d’un membre du directoire. — 
trll n’existait ni discipline, ni subordination parmi les troupes; les officiers entre* 
tenaient des chevaux et des chiens en grande quantiti*; ils passaient tout leur temps 
à la chasse; il y avait huit Piëmontais et un Napolitain dans cette troupe; enfin, le 
commandant du fort et celui de la garnison ëtaient des royalistes , notamment le 
dernier, qui est un de ces anciens privik^iës que la loi réprouve. r> — nr La garnison 
est absolument gangrenée, il faut la changer de suite. »» — ffLes deux chefs, 
vivant d'intelligence, eussfmt à coup sur, d’après leurs prinei|)es, livré la place à 
rennemi pour peu qu’il se fût présenté en force. Je les ai destitués. La compulsion 
de leurs papiers prouvera combien ils ëtaient dangereux dans le i>oste qu’ils occu- 
paient. J’ai nommé un brave militaire pour y commander provisoirement; vous 
ferez è cet égard ce qui est de droit; son nom est Anthcime Armand. — Arch. 
nat, AF u, 4ii.J 


LES BEPRÉSENTANTS À LUBBIEE DEVANT TOULON 
À LA CONVENTION NATIONALE. 

Toulon f 8 nivôse an ii-ü 8 décembre tjyS. 

Nous o’avons pu, dans les premiers jours de notre entrée à Toulon, 
vous donner que des détails imparfaits sur la victoire remportée par 


Dentzel n’avait pas le titre de repré- 
sentant à l’armée du Rhin. Voir sur sa mis- 
don : i. I, p. 35i à 354; t. 11, p. 163 , 
388, 458; L V, p. aS; t. VI, p. 169 . 
Quoique rappelé par décret du 39 août 
179B, il s'était enfermé i Landau, dont 
M. Ghaquet a raconté le mège dans H^ebs 


9t la lutté pour l*Alêac9, p. 198 à 319 . On 
trouvera dans le même ouvrage, p. 300, 
note 1, une notice biographique détaillée 
sur Dentzel, qui a paru posiéneurement à 
celle que nous avons donnée iious*même 
(L 1. p. 364), et qui la rectifie et la com* 
ptèie aur piosieors points. 
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l’armée de la République. Nous nous empressons de vous en donner 
de nouveaux, qui justifieront à l’univers ce que jpeut |||eourage de nos 
républicains combattant pour la liberté. * * 

Depuis notre dernière lettre, l’on a vérifié sur les divers points 
d’attaque quelles peuvent être les pertes de nos ennemis, et nous vou# 
annonçons avec joie qu’elles s’élèvent à plus de 5 , 000 hommps tués 
ou blessés, non compris les prisonniers, dont le nombre est considé- 
rable. La précipitation avec laquelle ils ont fait leur embarquement 
leur a occasionné de nouvelles pertes non moins considérables. Une de 
leurs frégates fut coulée à fond par le feu de nos batteries, et la plu- 
part de leurs vaisseaux très endommagés; plusieurs chaloupes eurent 
le même sort que la frégate, de manière que les rivages du port sont 
couverts de leurs cadavres. 

Nous recevons journellement dans le port des bâtiments chargés de 
provisions; un brick de dix -huit pièces de canon et io5 hommes 
d’équipage en fait partie. Tout ce qui est étranger sur ces bâtiments 
est fait prisonnier; tout ce qui est français est fusillé. 

La justice nationale s’exerce journellement et exemplairement sur le 
champ de bataille. Tout ce qui se trouvait dans Toulon, avait été em- 
ployé dans la marine, dans l’armée des rebelles et dans les adminis- 
trations civiles et militaires, a été fusillé aux cris mille fois répétés par 
l’armée de Vive la République ! 

Beaucoup de coquins s’élaient glissés dans l’armée, et le pillage 
devenait dangereux; nous l’avons arrêté par quelques mesures simples, 
mais vigoureuses, et qui ont prouvé à l’armée que les représentants 
du peuple savaient distinguer les vrais défenseurs de la patrie des vo- 
leurs. Nous nous sommes présentés dans les endroits où nous étions 
instruits que des magasins s’enfoncaient, et nous avons eu la satisfac- 
tion de voir l’armée applaudir à nos observations et nous promettre 
d’être tout entière en patrouilles pour arrêter les pillards. Un arrêté 
pris par nous, et par lequel nous prononçons la peine de mort contre 
tout citoyen ou soldat qui sera surpris [à] piller, ou nanti d’effets pillés 
a produit le plus grand effet. L’armée y a applaudi avec enthousiasme; 
et quelques pillards, parmi lesquels il y a même des officiers, sont en 
prison et seront bientôt jugés. 

D’après la connaissance que nous avons des peines, des fatigues, du 
courage, du zèle et de l’intrépidité dont l’armée a donné l’exemple 

/17. 



7 i 0 REPRÉSENTANTS KH MISSION. (»8 wk 1793,] 

dans la prise de cette infâme cité, nous avons promis & l’aimée tous 
les effets et meables appartenant aux rebelles, et nous avons ajouté eti 
sus un million de gratifications. Comme il faut du temps pour réunir 
tous ces effets, et beaucoup plus encore pour les vendre, nous les avons 
évalués deux millions, qui, joints au million de gratifications, donnent 
à chaque soldat une somme de cent livres, depuis le général en chef 
jusqu’au tambour. Cette dernière mesure a produit le plus grand effet, 
et nous vous assurons que la République n’y perdra rien. 

Il n’est pas nécessaire de vous dire que tout ce qui est argenterie, 
effets d’églises, magasins publics et vivres ne sont (sic) point compris 
dans les effets des rebelles. 

Nous avons récompensé par des avancements les officiers qui se 
sont distingués; vous en recevrez bientôt la liste. Nous nous occupons 
de la récompense due aux blessés et aux malheureux qui sont mutilés. 

Apprenez à toute l’Europe qu’une infinité de braves défenseurs de 
la patrie disaient au moment de leurs blessures : n Nous sommes blessés, 
mais nous avons encore du sang î répandre pour venger la République. 
Représentants, ah! qu’il est doux de mourir pour la patrie!» 

Dans notre visite à l’hôpital, quelques-uns de ceux à (|ui il manque 
un bras nous présentaient celui qui leur restait, en nous disant : 

R Que les ennemis de la patrie tremblent ! Celui-là me reste pour les 
anéantir». 

Enfin, citoyens collègues, nous vous ferons passer inces.samment la 
liste de ces braves républicains, et le nom de ceux qui en mourant 
ont, parleurs dernières expressions, immortalisé leur gloire. 

P.-S. Nous formons des Commissions pour l’administration de la 
marine, des effets des rebelles, etc.; et une Commission qui jugera ré- 
volutionnairement tous les coquins. 

Signé : Ricobd, Paul Bxiuiàs, Suiceti. 

[Bii/fetm de ta GhkwrIûni, séance du 3 janvier 1794.] 
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» 

UN DES REPRESENTANTS X L’ARhEe DEVANT TODUON 
AO COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Toulon, 8 nivôse an ii-a 8 décembre 17 g3. 

(Reçu le S février 1794.) * 

Frappé, citoyens coll»!{jues, des derniers revers que vient d’éprouver 
notre armée des Pyrénées orientales, je me suis occupé, de concert 
avec mes collègues, des moyens de les réparer. Nous avons donné des 
ordres pour y faire marcher une force de 10,600 hommes, dont je 
joins ici l’aperçu^*'. Les 6,000 hommes compris dans le premier article 
de cet état , et qui devaient venir nous joindre ici, ont été contremandés 
pour cette nouvelle destination. 

Les convois d’artillerie accompagneront cette force armée, et nous 
espérons que ce renfort arrivera assez promptement pour s’opposer 
avec succès aux progrès des ennemis. 

J’attends avec impatience les ordres de la Convention nationale 
pour l’expédition de Corse. 

Salut et fraternité, Salicrti. 

[Ministère de la guerre; Armée devant Toulon.] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du ^ nivôse an ii-ag décembre ijg3. 

Présents : Barère, Billaud -Varenne, Carnot, Collot-d’Herbois, 
Couthon , R. Lindet. 

1 . Le Comité de salut public arrête que Baudouin , imprimeur de la 
Convention nationale , fera réimprimer sur-le-champ le discours pré- 
senté au nom du Comité par le citoyen Robespierre sur les principes 
du gouvernement révolutionnaire ainsi que le décret qui en est la 

Getic pièce manque. (aS décembre), et déjà la Convention 

Ce rapport avait été fait par Robee* l’avait fait imprimer. — Cf, Bibl. nat., Le 

pierre dons la séance du 5 nivôse an ii 38/6aa, in-8“. 
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suite, et [le fera] tirer au même nombre d’exemplaires que le rapport 
de Biilaud-Varenne et le décret du t5 frimaire sur le même 4 pbjet<‘^ 

B. BARias, Billaod-Varrnne, Carnot 

2. Le Comité de salut public, délibérant sur la pétition du citoyen 
Piont, qui lui a été renvoyée par décret de la Convention du 4* jour 
de nivôse, avec autorisation de faire ce qu’il jugerait convenable*^); 
considérant que le citoyen Piont, en combattant les rebelles dans la 
Vendée et en versant son sang pour la liberté, n’a pas pu dans le môme 
temps s’occuper du soin d’échanger contre des assignats républicains 
mille livres d’assignats à face royale qui sont le fruit des épargnes de 
37 années de service; autorise la Trésorerie nationale à échanger au 
citoyen Biont, brigadier de grenadiers de la gendarmerie nationale, 
mille livres en assignats à face royale contre des assignats républicains. 

Billaud -Varenne, B. BARiRE**). 

« 

3. Le Comité de salut public, considérant qu’il importe à la célé- 
rité de ses travaux d’avoir près de ses bureaux une imprimerie destinée 
à l’expédition des affaires multipliées autant qu’urgentes, arrête qu’il 
sera établi dans un local situé près du lieu de ses séances une impri- 
merie composée comme il suit : 

3 presses d’imprimerie, 5 rangs de compositeurs à deux casses et è 
une, et 3 pour les affiches, a grands marbres avec leurs pieds à ti- 
roirs, un caractère d’affiche pour les titres, un caractère pour le corps 
d’affiches, 3 feuilles de gros romain, 3 feuilles de saint-augustin, 
5 feuilles cicero, 4 feuilles petit-romain, assortiment de lettres de deux 
points sur tous les corps indispensables pour titres, 6 paires de châs- 
sis, ao paires de casses, galées de divers formats, coins, biseaux, etc.; 


Il y a sans doute ici un lapsua, et il 
s'agît peut-être du décret du l à frimaire 
(au 11- & décembre 1798) sur le mode de 
gouvernement provisoire et révolutionnaire, 
dont nous avons donné le texte plus haut, 
p. 1 àg et sutv. — 11 est possible aussi que 
le lapsus ne porte pas sur la date, mais 
sur le mot décret, auquel on pourrait sub^ 
slituer celui de rapport. En effet le i 5 fri- 


maire (5 décembre), Robespierre fit un 
rapport qui fut imprimé par ordre de ta 
Convention. — Cf. Ribl. nat. . Le SS/figa, 
10 - 8 ®. 

Arch. nal. , AF n, 66. — Dota main 
de Barère, 

On trouvera ce décret dans le Proeèe* 
aerbd, t. XX VIH, p. 76. 

Arck Dit., AF 11, ao. 
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Que cett» imprimerie sera fooroie-par ies citoyens Réné'Vatar et 
associë|, qui en conserveront la propriété; 

Que le transport et le placement de cette imprimerie, dans le local 
que le Comité de salut public fournira' seront faits ttuxfrais’du CoiAîté; 

Que le minimum des employés de cette imprimerie sera composé 
d’un prpte, de trois compositeurs et de quatre pressiers, lesquels seront 
au choix de René Vatar; , 

Que ces ouvrier» seront payés en conscience ou h la journée, sui> 
vant les usages; 

Que René Vatar sera chargé du payement des ouvriers, ainsi que de 
tons les frais de l’imprimerie connus sous le nom d’étoffes, et qu'9 sera 
payé de tout sur les mémoires fournis à chaque décade; ses bénéfices 
particuliers, y compris la location des presses et ustensiles qu’tf doit 
fournir, ne pourront excéder < 2 5 p. 1 00 de la totalité des dé^nses de 
l’imprimerie; ^ 

Que René Vatar sera tenu d’augmenter le nombre dos presses et 
des autres ustensiles nécessaires à l’imprimerie, si le service du Comité 
l’exige; 

Que les papiers seront fournis à l’imprimeur, sur l’ordre du Comité 
de salut public, par les fournisseurs de la Convention ‘au prix de leur 
soumission. ■ 

4. Le Comité de salut public, en exécution de l’article 1 *,. sec- 
tion IV, du décret du i4 frimaire, qui autorise le Comité dé ..salut 
public à prendre toutes les mesures nécessaires pour procéder au chan- 
gement des autorités constituées portées audit décret (>), voulant établir 
simultanément dans toutes les parties de la République le gouvernement 
révolutionnaire décrété. le i4 frimaire, arrête les mesures suivantes : 

Article 1". 11 sera désigné ci-après cinquante-huit représentants 
du peuple, qui seront distribués dans les divers départements pour y 
établir le gouvernement révolutionnaire , et autorisés à y prendre.tôutea 
les mesures de salut public. 

Art> 2. Il sera écrit aux représentants du peuple déjà en mia^dn, 
et qui sont conservés par le présent arrêté pour l’exécution du déorel 
du 1 4 frimaire. ' 

, ' : • , ... 5 V , 

Voir plus haut, p. i58. 
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Art. 3 . Les représentants du peuple seront rigoureusement circon- 
scrits dans les départements qui leur sent désignés. 

Iis sont réputés être sans pouvoirs dans les autres départements. 
Ils sont revêtus de pouvoirs illimités, conformément apx décrets de 
la Convention nationale. 


Art. à. Les représentants du peuple désignés pour l’exécution des 
mesures de salut public et pour l’établissement du gouvernement révo- 
lutionnaire sont ceux dont la liste est ci-jointe : 

1. Pas-de-Calais 
a. Nord 


Le Bon. 


3 . Aisne | 

4 . Ardennes 

5 . Meuse 1 

6. Moselle j 

7. Meurtbe 

8. Bas-Rhin ) 

9. Somme | 

1 0. Oise j 

1 1 . Marne | 

la. Aube \ 

i 3 . Haute-Marne.. . 
t 4 . Haute-Saône... 

1 5 . Vosges 

16. Haut-Rhin .... 

17. Seine-Inférieure 

1 8. Eure ........ 

1 9. Seine-et-Oise. . . 

ao. Paris 


Roux (de la Haute-Marne). 
Mallarmé. 

Bar. 

André Dumont. 

Bo»). 

Du Roy. 

Foussedoire. 

Delacroix (d’Eure-et-Loir), 
gendre (de Paris). 

Crassous 


Le- 


Bo passa dans !e Lot et le Gantai, à 
la suite d'une lettre du Comité de saint 
public du 5 pluYidse an ii-a 4 janvier 1794 , 
qu'on trouvera plus loin à cette date. 

One copie de cet arrêté qui se trouve 
dans AF 11, 37, dossier 996, n* 1 5 , donne 
ici le nom de Levasseur (de la Sarthe), au 


lieu de celui de Graaaous. Mais c'est bien 
Grawous qui remplit celle misaion. — Jean- 
Augustin Graaaous, né à la Rochelle vers 
1745, avocat au conseil souverain de la 
Martinique, élu à la fois 3 * député sup- 
pléant de la Charente-Inférieure et député 
de la Martinique à la Gonvention , opta pour 
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a 1 . Seine-et-Marne .... 

39. Ifonne 

a 3. Manche 

a 4. Galvaudes 

a 5. Orne 

a 6. Eure-et-Loir 

97 . Loiret 

98 . Nièvre 

99 . Côte-d’Or ) 

3 O. Saône-et-Loire \ 

3t. Jura I 

39 . Doubs I 

33. Finistère 

34. Côtes-du-Nord 

35. Ille-et-Vilaine | 

36. Mayenne j 

la Martinique. Admis à siéger le 8 octobre 
1798, décrété d’arrestation le 16 germinal 
an 1II-5 avril 1795, il devint sous le Di- 
rectoire juge au tribunal civil du départe- 
ment de la Dyle. Il mourut vers 1839. 
(Robert et Gougny, Dictionnaire dee Par- 
temerUaireê,) 

La notice sur Fremanger, que nous 
avons donnée t. VIII, p. 571, note 3 , doit 
être ainsi rectifiée : Jacques Freinangor, né 
à Ivry-la-Bataille (Eure) le 8 mai 1761, 
huissier à Senonches, procureur-syndic du 
district de Dreux, député d’Eure-et-Loir 
à la Convention nationale , puis au Conseil 
des Cinq-Cents; il refusa ce dernier poste 
pour accepter celui de messager au Conseil 
des Anciens, et occupa les mêmes fonctions 
au Tiibunat. Il mourut à Versailles le 
3 6 avril 1806. {ReMeignmnenta cotnmuni- 
quée par M, Kuëdntki, ) 

< La notice sur Lejeune que nous avoas 
donnée t. 11, p. Aa t, doit être ainsi recti- 
fiée pour les dates de sa naissance et de sa 
mort. Il naquit k Issoudun le 19 août 17*^8, 
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Maure. 

Bouret, Fremanger^^^ 
Bentabolc. 


Lefiot. 

Bernard (de Saintes). 

Lejeune 

Laplanche. 

Esnûe-la-Vallëe, François Primau- 
dière 

et mourut à Saint-Josse-ten-Noode (Bel- 
gique) le 7 février 1827. Remarquons en 
outre que M. Guiffrey, dans ses Convention- 
nels^ lui donne les prénoms de Sylvaiii- 
Phalier, et que son acte de baptême et son 
acte de décès ne lui donnent que celui de 
Sylvain. ( Renseignements communiqués par 
M. Kuscinski.) 

t'"*! Ce nom de François Primaudière 
nous est fourni par une autre copie de cette 
liste, qui offre quelques variantes (Arch. 
nat. , AF II , 87, dossier 296 , pièce a). Dans 
l’original de cet arrêté on lit i Aubry Du- 
houchet, 11 n’y avait pas de conventionnel de 
ce nom. — René -François de la Primau- 
dière, né à Sablé le 18 octobre 1767, 
avoué à Sablé , député de la Sarthe à l’As- 
semblée légiriative, à la Convention natio- 
nale et au Conseil des Anciens. Sorti du 
Corps législatif en 1797, il devint contrô- 
leur des dépenses de l'armée française en 
Italie le 8 juillet 1797, rentra au Conseil 
des Anciens le 4 septembre 1 798 , fut nommé 
inspecteur des forêts de la Mayenne en 
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37 . Sarthe 

38. Loir-et-Cher. 

Garnier (de Saintes). ^ 

89 . Morbihan 

4o. Loire-Inférieure 

Prieur (de la Marne), Carrier, 

à i . Indre-et-Loire 

4a. Maine-et-Loire 

* j Francastel. 

43. Cher 

44. Indre 

' 1 Legendre (de la Nièvre). 

45. Vendée 

46. Deux-Sèvres . . . . 

'1 Ingrand. 

47 . Vienne 

48. Haute-Vienne 

Brivai. 

49 . Creuse 

50. Allier. 

Petitjean 

5 1 . Ain 

5a. Mont-Blanc 

•[’GoulyW. 

53. Charente-Inférieure. 

54. Charente 

Lequinio. 

5 5 . Beod’Ambès ( Gironde ). . 
56. Dordogne 

Tallien, Ysabeau, Lakanal. 

57 . Corrèze 

58. Puy-de-Dôme 

1 Roux-Fazillac. 

69 . Rhône 

60 . Loire. 

Séb. de Laporte, Fouché, Méaulie. 

6 t. Landes 

6 a . Lot-et-Garonne . 

1 Monestier (de la Lozère) 


1801, mourut À Sablé le a 4 janvier 1816. — seconde copie qui se trouve dans AP 11 , 87, 

M. Guiffrey, dans ses Cmventionneh, p. 98 , dossier egG , pièce 9.) 
fait remarquer qb*il irsigne Françoü tout Pierre-Laurent Monestier, né A Se- 
court au registre des Archives en 179a et verao-l6-GhAteaa{ Aveyron )ie 07 se|>tembre 

en Tan nis. 1755, homme de loif dépoté dé la Losère 

Petitjean refusa pour cause de santé à rAssemWe législative et à la Convention 

et fut remplacé, en pluviôsé, par Vemerey. nationale, commissaire du Directoire été» 

Goidy fat rappelé le 1 9 nivése ( 8 jan- cuüf près le département dës Hautef»Pyré- 

vier 179A), etremplacépar Albiite.(Gf. la nées, mort à Tarbes le èo octobre 1796. 
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63 . Lot 

64 . >010101 

65 . Haale-Loire. 

66. Ardèche 

67. Isère 

68. Drôme. 

69. Hautes-Pyrénées. 

70. Basses-Pyrénées . 

71. Gers i 

7a. Haute-Garonne 

78. Tarn 

74. Aveyron 

75. Lozère . . 

76. Gard . . . 

77. Bouches-du-Rhône 

78. Vaucluse. ‘ 

79. Hautes-Alpes. . 

80. Basses-Alpes. 

8 1 . Var » 

89. Nice ( sic ) 

83 . Ariège | 

84 . Pyrénées-Orientales....) 

85 . Aude ) 

86. Hérault ) 

87. Corse 

Le nom est en blanc dans l*original. 
C'est Bo qui fut envoyé dans le Lot et le 
Cantal, le 5 pluviôse (aô janvier 1790.) 
Son nom se trouve d'ailleurs dans la se- 
conde copie que nous avons déjà signalée 
(AF U, 37). 

Rectification à la notice biographique 
de Guyardin (t. V, p. 365 ) : né à Domma- 
rien, près de Langres, le ao janvier 1768; 
mort en exil à Constance, le la janvier 
1816. {RmêngmminU communiqah par 
Af« Kuicimki.) 


( 1 ). 


Guyardin 

Cavaignac ®. 

Monestier (du Puy-de-Dôme). 

Dartigoeyte. 

Paganel. 

Borie. 

Maignet. 

Dherbez-Latourt*'. 

Ricord 

Chaudron-Roussau (•'>. 

Boisset. 

Lacombe Saint-Michel. 

Cavaignac refusa cette mission, par 
une lettre datée de Bayonne le ao pluviôse 
an II (8 février 1794). Voir plus loin, à 

. cette date. 

n avait déjà reçu une mission dans 
les Basses- Alpes, Voir L V« p. 107* 

Une des copies qui se trouvent dans 
AF II, 37, ajoute au nom de Ricord celui 
de Robespierre jeûné, qui cependant ne 
remplit pas cette mission. 

En marge : «Lui écrire quHl n'a plus 
les Landes.» 
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Art. 5. Le présent arrêté sera remis ou envoyé à chacun des repré- 
sentants du peuple ci-dessus dénommés. 

B. Barèri;, BiLUDD-VARBfiHE, Collot-d’Herbois, Cabnot^''. 

5 . Le Comité de salut public arrête que tous les bataillons de la 
première réquisition lovés dans le département de Seine-et-Oise, en 
vertu de la loi du a 3 août dernier, partiront sans délai pour se rendre 
près des côtes depuis le Havre jusqu’à Brest, et principalement de 
Cherbourg à Tréguier, pour y être incorporés dans les anciens cadres, 
conformément à la loi du a frimaire 

Cabnot, b. Barèbe, Billacd-Varenne 

6 . Le Comité de salut public, considérant combien il est important 
que les travaux à faire au port de Dunkerque, ordonnés par son pré- 
cédent arrêté ne souffrent aucun retard, et ne voulant laisser aux 
ingénieurs et entrepreneurs de ces travaux aucun prétexte pour excuser 
la lenteur de leurs opérations, sur la proposition du ministre de l’in- 
térieur, arrête <{uc la municipalité de la commune de Dunkerque sera 
tenue, sur la proposition de Fingénicur chargé des travaux du port, 
de faire toutes les réquisitions nécessaires, tant des ouvriers que des 
ustensiles, outils, voitures, brouettes, chevaux et tous instruments 
quelconques, pour l’accélération des travaux; invitant néanmoins les 
ingénieurs, tant des fortifications que du port de Dunkerque, à se con- 
certer pour que les réparations respectives qui sont à faire ne se nuisent 
pas mutuellement; ordonne en outre que l’ingénieur chargé des tra- 
vaux du port sera tenu chaque décade de rendre compte au ministre 
de l’intérieur des progrès de ses opérations pour par lui en être rendu 
compte au Comité. 

Cabnot, Collot-d’Hebbois , BitLAcn-VABENNE, 
B. Barèbe <®'. 


7. Le Comité de salut public, vu l'arrêté pris le 8 de ce mois par 
le Comité de surveillance révolutionnaire de la section des Tuileries. 


Arch. nat., AF ii, sia. — V arrêté 
la main de Barêre; la liete, de la main 
de Billaud^ Varenne, 

Cf.fVocè-wrfcnM.XXVKp. 39. 


Arch. nat., AF ii, tgS. — De la 
main de Carnot» 

Voir plua haut, p. 670, rarrét^ n* /i. 
Arcli. nat., AF 11, 3 oi. 
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arrête qui! sera remis par la Trésorerie nationale audit Comité de 
surveillance, sur le récépissé de deux de ses membres, François et La~ 
combe, la somme de 5o,ooo livres en numéraire, pour servir à l’objet 
désigné sous l’arrété du Comité de ladite section , qui en rendra compte 
au Comité. L’arrété du Comité de surveillance de la section des Tui- 
leries demeurera annexé au présent arrêté du Comité de salut public^*'. 

B. Bahèrc, Cor.LOT-D’HERBOis, Carnot, Billaod-Vabeiine 

8. Le Comité de salut public arrête que le Comité révolutionnaire 
de la section Le Peicticr, dans laquelle le nommé Proly avoue son 
domicile, est autorisé à envoyer un ou plusieurs de ses menibres pour 
faire saisir ledit Proly dans tous les points des environs de Paris ob 
le Comité pourra croire qu’il se tient caché, d’après les renseigne- 
ments qu’il déclare avoir reçus ou qu’il pourrait se procurer. 

Robespierre, Gollot-d’Herbois, Billaüd-Varenne, 
B. Barère^^J. 

9. Le Comité de salut public arrête que les 7,000 hommes tirés 
de l’armée des Pyrénées occidentales se rendront sur-le-champ dans 
l’armée des Pyrénées orientales. Le Comité rapporte tous arrêtés pré- 
cédents qui pourraient être contraires à cette mesure. 

Le ministre de la guerre est chargé de donner les ordres les plus 
prompts pour l’exécution du présent arrêté. 

B. Barère, Collot-d’Herbois, Billaud-Varenne, 
Carsot, Robespierre 

1 0. Le Comité de salut public arrête que le ci-devant général Kil- 
maine sera mis sur-le-champ en état d’arrestation dans une maison 
d’arrêt à Paris, et charge le ministre de la guerre de l’exécution du 
présent arrêté. 

Robespierre, Collot-d’Herbois, B. Barère, 
Biludo-Varenne, Carnot 

Cette pièce manque. Arch. nat., AFii, a6&. — 'Delamain 

'*) Arch. naU, AF n, ao. deBarire. 

W Arch. nat., AF II, aa. — Delamain Arch.nal., AFii,3o4. — Delamain 

de Ù)Uot-d’Herb<ne. de Robeepierre. 
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11. Le Comité de saiut public arrête que les ci-devant généraux 
O’Moran, Riehardot, Ghancel, d’Avaine, et les autres militaires en 
état d’arrestation à Arras, seront transférés sur-le-champ à Paris. 

Robespibrbb, Couot-d’Hbrbois, b. Babèrb, 
Carnot, Biu.add-Varbnnb 

1 2. Le Comité de salut public arrête que les citoyens Soubrany et 
Milhaud, représentants du peuple près l’armée des Pyrénées orientales, 
rechercheront quels sont les officiers du 3* bataillon des Pyrénées 
orientales qui ont refusé de recevoir le Bulletin de la Convention na- 
tionale envoyé à l’armée; les représentants du peuple les feront punir 
sur-le-champ selon la rigueur des lois. 

B. Barère, Robespierre, Billaud-Varenne, 
Gollot-d’Herbois 

13. Le Comité de salut public arrête que le citoyen Vinay, envoyé 
à Paris par Bréard , représentant du peuple à Brest, sera sur-le-champ 
mis en état d’arrestation dans uneHpaison d’arrêt; charge le citoyen 
Gauthier, gendarme, qui l’a amené à Paris, de l’exécution du présent 
arrêté et de rapporter la décharge au Comité. 

B. BARiRE, Robespierre, Carnot, Couot-d’Herbois^^). 

1 A. Le Comité de saiut public arrête que les citoyens Najac, prin- 
cipal chef des bureaux civils de la marine à -Saint-Malo, et Labouiaye, 
chef détaché à Dinan, seront destitués et remplacés sans délai par le 
ministre de la marine 

Biuaod-Varenne, Collot-d’Herbois , Robespierre, 
B. Barère^^). 

15. Le Comité de salut public, considérant que l’église des Jaco- 
bins, me Saint-Dominique, n’est pas assez grande pour contenir tous 


Arch. nat.AFn, 3 o&. — Dilammn 
de Robnpierre, 

Arcb. nat, AFit, a 64 . D§ la 
main de Baràre, 

Arcb, nat, AF it, 6 o. — De la 
main de Barire. 


(*) Voir plus loin, A la date du 1 1 nivAse 
an II -Si décembre 1793, une lettre du 
Comité de aalut puUic â Le Gaipentôer fur 
ce sujet 

W Arcb. nat, AF u, 3 oi. — Non en- 
regUtri, 
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les fers qui arrivent journeUement pour la fabrication extraordinaire 
des canons, arrête : 1 ” que les fers neufs envoyés des départements au 
magasin de la fabrication des armes seront divisés en deux parties : 
fers propres à la fabrication des fusils, et fers qui n’y sont pas propres? 
3° que tous les fers qui ne sont pas propres à la fabrication des fusils 
seront placés dans le jardin qui touche à l’église et à la sacristie; 
3® que les fers y seront simplement dressés contre le mur, et qu’ils se- 
ront séparés par tas de grosseur et de qualité semblables; que tous 
les fers propres à la fabrication des fusils resteront dans Tég^se et y 
seront de même s^arés par tas de grosseur et de qualité semblables; 
5® que les trois administrateurs et le régisseur des fers serqnt chargés 
de l’exécution du présent arrêté. \ 

Gabnot 

16. Le Comité de salut public, ayant appris par l’administration 
des canons qu’une insurrection s’était manifestée dans l’atelier de la 
maison Doiron, rue Saint- Dominique; ayant appris en même temps 
que Parmentier, Pierseins, Courapied, Marmet et Gamard étaient les 
auteurs du mouvement; considérant que l’article i3 de l’arrêté du 
33 frimaire^^’ dit'que les auteurs et instigateurs des mouvements insur- 
rectionnels des ateliers seront mis en état d’arrestation et punis suivant 
la loi; arrête : 1 " que l’administration des canons enverra deux de ses 
membres à l’atelier de la maison Doiron, rue Saint-Dominique, pour 
connaître les motifs de l’insurrection; 3 ° qu’ils inviteront les ouvriers à 
rester dans le devoir et à reprendre les travaux avec courage et célé- 
rité; 3° qu’ils prendront des renseignements exacts sur les auteurs 
de l’insurrection, et que, conformément à l’article t3 de l’arrêté du 
3 3 frimaire , ils les feront mettre en état d’arrestation ; 4° que le Comité 
révolutionnaire de la section dans l’arrondissement de laquelle l’atelier 
est situé sera chargé de prendre toutes les mesures nécessaires afin que 
cette arrestation soit effectuée; 5° que l’administration des canons ren- 
dra compte dans le jour de l’exécution de cet arrêté 

Arch. nat, AF ii, ai 4. — ffon enregitiré, — Voir plus haut» page 35o. — 

Arcb. ntl., AF ii, stA. — Nonjnregiitré, 
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t' 

REPRÉSENTANTS EN MISSION. 

# 

. 

LE COMITÉ DE 8ALDT PUBLIC 
À JOSEPH LE BON, BEPRÉSENTANT DANS LE PAS-DE-CALAIS ET LE NOBD. 

Paris, g nivôse an ii-ag décembre i^gS. 

' ' . 1 ^ " ‘t 

Il fallait que la Révolution prit enfin, citoyen collègue, une marche 

indépendante et rapide. Le fédéralisme l’avait plongée dans la torpeur, 
il fallait l’en faire sortir; elle devait pour ainsi dire se régénérer. La 
Convention nationale Ta senti; elle a créé le gouvernement révolu- 
tionnaire. 

Le Comité de salut public te fait passer, avec le décret du 1 4 fri- 
maire, l’arrété qëi te désigne pour les départements du Pas-de-Ciilais 
et du Nqrd. 

Il te donne un nouveau témoignage de sa confiance; que ton acti- 
vité réponde à son choix et le justifie. 

Tes pouvoirs sont illimités, mais circmiscrits dans les départements 
qui te sont désignés. Partout ailleurs ton autorité cesse. 

C’est à loi que doivent recourir les autorités constituées pour les 
solutions à donner sur le gouvernement révolutionnaire. Préviens-les. 
Tu dois avoir la science des localités; ayant les objets sous les yeux, 
Itu dois les cnn naître et les juger. 

Placé au faite des opérations et des mouvements, le Comité en trace 
l’ensemble ; il donne l’impulsion , mais il ne pfut descendre aux déjtails 
particuliers, lorsque des intérêts généraux l’occupent et l’appellent. 

Des intrigants t’assiégeront; tu dois t’y attendre. Ils sont faciles à 
connaître; ib sont marqués du cachet de la bassesse. L’intrigue 
rampe; le^j^riotisme marche le front levé. 

Les agents secondaires peuvent être utiles, mais ce mopen doit 
être employé avec circonspection. ' Lorsque ^tu jugeras nécessaire d’en 
nommer, l’article la de la ééction III delà loi du 1 4 frimaire déter- 
mine les pouvoirs que tu dois leur confief. Ces délégués doivent se 
borner à te rendre compte et à exécuter les mesures que tu auras 
arrêtées. 
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Tu dois personnelleixl^nt surveiller les administrateurs 'dé district-, ' 
la nature de leurs fonctions Texige. ’ 4' 

Tes travaux ne l<li|brmettront pas de visiter toutes les municipalités 
tu appelleras les agents Rdlienatix des communes pour leur donner* 
tes instructions et leur tracer la marche qà’ils doivent tenir. 

Le Comité te charge désormais de faire parvenir à leur destina- 
tion respective les différents envois qi^’il t’adressera; cette ifiiesure, en 
simplifiant^ fouvrage, établira entre les autorités et le Représentant 
qui do|t les surveiller des'Velation; plus jkrdUbaineS et plus journa- 
lières. . - ' f *** 

Le Comité t’invite à l’instruire exacteinent du lieu de tes*bp2ration8 
toutes les fois que tu croiras utile de te déplacer. " " 

Couot-d’Herbois, BapuD-VifiBRaa. 

[A.-J. Pàris, Histoire âe Joseph Le Bon,, a* éd., Arras,, i864, a vol in-S’; 
t. I,p. i65.] ^ 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC à SAINT-JUST BT LE BAS, 
REPRÉSENTANTS AUX ARMEES DU RHIN ET DE LA MOSELLE. 

Paris, g nivôse an ii-ag décembre ijgS. ' 

Chers collègues , 

Noi principes, nos vues et nos cœurs sont d’accord avéc les vdtres> 
Le remède à ce malentendu, bu à cette intrigue, qui intervient au 
millau de succès, Tamour de la patrie et la sagesse doht vous 
avez déjà dooMé des preuves non équivoques. C’est dans de- pareilles 
circonstances que les défenseurs de la liberté honorent A* fa fois et 
leur caraalère personnel et la cause qu’ils soutiennent^ j||U8 ayons 
écrit à Baudot eULaco^e une lettre conforme à nos princfj|fh8 et aux 
circonstlhiees w. 'Nous vous en envoyons copie. Notts né chutons pas 
qu’ils ne parSigent les sentiments qui vqps animent et votre zèle à 
r4éfendre la cause commune; Noos estimons,'* nous aimons comme vous 
civisme et les talents de Pichegro. Nous nous reposons sur votre 

4 ^ iî' 

^ (1) Voir plus haut, p. 698, la lettre du Comité du 7 nivése an ii>a7 déeembm 

CCpIté ni SALÜT PUBLIC. — w. 's0 . , 48 * 4 
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dévouement civique avec une confiant entière. Faites ce que vous 
incitera Tanfour de la concorde et de ki patrie, çt que la République 

,.4riompl]ie. ^ ’ é-^ 

RoBBSPIEBM, BflitAUa-VAWNNB, B. BiBàBB. 

[Areh. ual., AF a, sAA. — De la mam Je KAetfierre ‘'’.J 


■ ■■'îÿv J, 

UH DES BBPRéSEHTmS.À L’ARMÉE DU NORD AU COMITÉ DE SALUTijPUBLIG. 

ArraSy g nivôse an ii-ùg décembre ijgSe 

M (Reçu le a jiinvier 1794.) 

pi' ‘ ^ 

^ (lAureni fajt ])asser an recueil dimprimës que les Autrichiens c^tiuuent à 
répandre dans Tarmée française. Il annonce que rembrigadement ne ipNi pas ter- 
miné demain, comme le voudrait la loi. Il prend des mesures pour force%(runa>, 
foule de lâches de la dernière réquisition» h rejoindre le drapeau. Il se plaint 
amèremeai de la Commission des subcisiances, qui fait des promesses et it'envoie 
rien, et qui voâdra 4 exercer qne surveillance frjésuitique» sur les représentants. 
— AFii, i 53 . — De la main de Laurent.] 


LE BEPRiS£rtT.\fiT À CHERBOURG AU COMITÉ DR SALUT PUBLIC. 

Cherbourg, p nivôse an n-stg décembre îjgS. ' - 


(Reçu le 3 janvier 




[Bouret transmet .un arrêté qu il a pris au sujet de feux qui se foptsui^ia cête, 
et un autre sur les étrangers mis en arrestation. — Arcif. nat^ Ai%, 3 o 6 . — 
De la mam de Bouret] ^ ^ 


(U Ea même temps, Robespierre écrivit 
à Saintdust et à Le Bas la lettre stiivante, 
dont M. Hamel a eu Toriginal entre les 
mains : « Amis, j*ai craint, an milieu de nos 
succès et è la veille dWe stctmre déosive, 
les conséquences funestes d'un mâenlendn 
ou d^one misérable intrigue. Vos pfineipei^ 


et vos vertus m'ont rassuré, le les ai se- 
condés autant qu'il était en moL La lettre 
que le Comité |e salut public mm adresse 
en méipe tempi que liAtiriaane vous dira 
le mip le voti» êmbrasse de toute mon 
âme*s (jEmest Hamel, Hislipm 4s Adss- 
pum, 1 111, p. 68&») 
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' 

m DEâ BEPsiSENTANTB GHARCis DE LA LEVITE Elf MASSE DA;«S LA MANCHE 
ET ^^jf^lHIE Aü comité DE S AL*ÜV PUBLIC • 

Alençon^ g nivâêe an a g décembre îjgÈ. 

(Reçu le 6 janvier 179&-) 

' ' ' •>' 

1 [Garni6ri|âe Saintes) mande qtie les Gbouans menacent la ville de Laval. — 
ffNous ^vons 5 oo <m 600 hommes dans la commune de Mayenne. J'ai chargé mon 
collègue Bissy qui ma rendu des services, de surveiller Je monvetnenl de celte 
petite force, il doit marciier sur Ijavai; jë n'ai pas d'aut es secours k lui fourni 
d'ici , n'ayant plus que des réquisitions. Elles pourront d'ailleurs m'étre nécessaires; 
car, d'après les^ifFërents avis que j’ai reçus hier et aujourd'hui,^ je m'aitippidl à 
quelques mouvements dans les districts de Domfront et de Vire, où l'esprit pi||lic 
est dëtes^hle. Les subsistances vont servir de prétexte, mais je vais faire in^ 
efforts p6tïir'déjouer ces sourdes mrnëes. Qu’on me seconde , et je tâcherai de faire 
:»face à tout. Je ne vous demande qu'une grâce : procurez-moi des orges du dépar- 
tement d'Eure-et-Loir, puisque celte nature de grains ne sert pas à l’approvision- 
nement de Palis et qu'on la fait manger aifx chevaux. Je vous envoie la lettre que 
j'écris à la Commission des subsistances ; ce n'est point aux éëprésentants du 
^ peuple à ^jgérer les maux, mais c’est à leur conscience à les présenter tels qu’ils 
sont, parœ qu'ils sont déjà diminués de moitié, dès qu'ils sont connus. — 
Miiiist^ de la guerre; Armée de rOuest, — De la main de Garnier {de Saintes)»] 


LE REPRESENTANT A LA MANUFACTURE D'ARMES DE TULLE 
Aü COMITE DE SALUT PUBLIC. 

■M; ' 

Tulle^ g nivôse an ii-ag décembre i^gS. 

' t 

^ (Reçu le 5 janvier 1794.) 

[ Brival Aransmet deux arrétés^Pnr le premier, il ordonne de dresser le tableau 
des personnes détenues h Tulle ; avec leurs qualités , les motifs de leur arrestation , etc. 
Par le seteoiid, il invite les^propriétaires de châteaux à les détruire eux*vmâme8 dans 
/le seconde déoadR de nil&se, faute de quoi les citoyens sont autorisés à procéder 
^ h cette desipueliom -^Arch. nat, AF 11, 171.] 


(d Ÿoir plus hiht, p. 599. — Cette pièce manque. 

■t- 
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* 

LB REPXiSBNTANT GHAROi DB LA LEV^B BN . MASSE DANS L'INDSB, 

'la GREUSE et la vienne A,D pOMIT^ D» SM.DT PUBLIC. 

PaiïSfirs, g nivôse an n-ag décembre 17 g 3 . 

(Reçu le It janvier 179&.) 

[ Ingrand transmet divers arrêtés , dont l’un , en date du 1 9 friniaire ( 9 décembre ) , 
prohibe dans tout le département de la Vienne les signes extérieurs du culte. — ' 
Arch. nat., AFu, 171.] 


LE REPRÉSENTANT DANS LA SEINE-ET-MARNE, LE LOIRET BT L’YONNE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

* • f / ‘'ff' 

SewSy g nivôse an ii-ag décembre i'jgS. ^ 

(Reçu le 9 janvier 1794.) 

[Maure transmet deux arrêtés pri8*par son collègue Garnier (de l’Aube) pour 
la réorganisation de la justice de paix et l'épuration du Comité de surveiRance de 
la commune de Sens. irNous avons porté la plus grande attention è ce gu'il i’existe 
dans les autorités constituées aucun membre qui puisse entraver ^ql^^p^iiqua, 
et en cela nous avons été bien secondés par une Commission composi^ de bons 
citoyens de la Société populaire et du Comité de surveillance, qui a fait justice 
lui-même de ceux de ses membres qui n’étaient point purs. Notre travail est ter- 
miné ici; nous partons demain pour le district de Joignv.s — Arcb. nat., .AF 11, 
i53.] 


LES ilEPRÉSENTANTS AUX ARMÉES DU RHtN ET DB LA MOSELLE 
\ LA CONVENTION NATIONALE. 

Germersheim, g nivôse an ii-ag décembre tygS. 

Les succès des armées du Rhin et de la Moselle, chers collègues, 
sont étonnants, et leurs marches des plus rapiâ||. Elles se sont em-,:i 
parées hier matin du poste important de Genner|heimv> ipii couvre 
Landau, assure la conservation des ligneiL deia ^ueich et ouvre la 
porte du Palatinat. Aussi nos intrépides mnenseurs sont-ils dans ce 
moment à une lieue de Spire, et on nons aanire que les troupes légères 
y sont entrées. Ÿ 
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Oq notts ÿssnre aussi qui ies Prussiens et les Autrichiens en se 
séparant se sont fait leurs adieux à la sortie de la petite ville de Berg- 
zabern à coups de sabse et de ^usil; les premiers se sont retirés sur 
Mayence et Neustadt, ies autres ont repasse le Rhin i||r tpis différents, 
pontat, qu’ils avaient eu la bonne précMition d’y Ikire Aitstruire. U était 
temps; car, s’ils n’eussent point fui à toutes jambes pendant plusieurs 
jours et plusieurs nuits, ils étaient tous exterminés; les routes sont 
couvertes de prisonniers et de déserteurs. La courageuse persévérance 
des armées qui ont d^ivré Landau et de la garnipon qui l’a conservé 
doit leur mériter les mêmes honneurs qu’à l’armée qui a fait le siège 
de Toulon. Nous croyons que c’est participer à vos intentions que de 
les demander expressément. 

La bataille du Geisberg a prouvé aux ennemis qu’ils n’ont que leur 
destruction totale à attendre des défenseurs de la République. Pendaitt 
,plus de quatre heures de pas de charge, sous un feu terrü)le et conti- 
nuel, pas un soldat n’est sorti des rangs, et l’on voyait les traîneurs 
courir à toutes jambes pour auer partager ia gloire de leurs braves 
frères f aussi la victoire fut-elle complète et a assuré le triomphe de la 
Répiff)Uqiie. 

^ L’paeoÉi* nous à laissé des magasins considérables à Lauterbourg, 
et particulièrement un magasin à poudre, auquel il avait mis une mèche 
qu’il a allumée avant d’être sorti de la place. On est parvenu à l’éteindre 
au moment où elle allait faire sauter la ville et toute la partie de notre 
armée qui l’occupait. 

Les Autrichiens ont pis le feu à plusieurs de leurs magasins dans 
leur fuite. Ils nous ont laissé cependant beaucoup de fusils ^ Germers- 
heim, de Tavoine, des légumes secs, des farines, des grains, indépen- 
damment de huit cent mille rations de fourrage à Leimersheim et 
trente mille couvertures. Nous partons demain pour nous rendre à 
Spire. 

Salut et fraternité, M.-A. Baudot, J.-B. Lacostk. 

[Minùtère de ia ^èrre; Armées du Rhin et de la Moselle.] 
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UN DES RBPBÉSENTANTS \ L’ABUiB LA.MOSBLLB 
AU COMITÉ DB 8ALOT PUBLIC. 

* Bûche, g nivôse an ii-ag décemire t^gB. 

*(Reçu le S'janvier 1794.) ^ 

[Faure transmet deux arrêtée. Par Tun, 3 destitue Brocard, juge de. paix de 
Breuvannes (Haute-Marne), Mauginôt, son greffier, et deux membres du Comitf^ 
de surveillance , et charge le district de pourvoir au l'emplacement. Par l'autre, il 
destitue et envoie au Tribunal rëvolutiônnaire à Paris Cressard, capitaine au 
bataillon du io3* régiment, armée de la Moselle. — Arch. nat., AP 11 , a 46. 
— De la main de Faure.] 


UN DES BEPBJSSENTANTS AUX ABMEES DU BHIN ET DE LA MOSELLE 
AU GOMlli DE SALUT PUBLIC. 

Strasbourg, g nivôse an ii-ag décembre ijgS. ^ 
(Reçu le A janvier 179A.) 

[Lëmane annonce avec enthousiaame que Landau est débloqué, et mande qu'il 
va se rendre dans cette place. Ministère de la guerre; Armée* du Rhin et de la 
Moselle.] 


UN DBS REPBlfSENTANTS DANS LE CHER ET LA NIEVRE 
b AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

' Bourges, g nivôse an n-ug décembre ijgB. 

(Reçu le 3 janvier 

Pojor asseoir mon jugement, citoyens mes coilèi^es, sur la nature 
4es doubles qui agitent le département du Cher, je n’ai que~ma cor- 
respondance avec les agents nationaux que Noël Pointe, Legendre et 
moi avons distribués dans les communes de«'ce département. J’ai cru 
que, pour vous donner la facilité de juger vous-mêmes, je devais vous 
mettre sous les yeux les pièces les plus importantes de'cette corres- 



759 


[ 99 K<c. 1 793-] REPBÉSEltTANT^ 1!(t MISSION. 

pondance, et j’en ai fait tirer des copies <|ue je vons envoie Vous y 
trouverez que l’opinjon se prononce en sens contraire des mesures qui 
avaient été prises pour renverser les signes extérieurs du cuite; mais 
vous verrez aussi que la religion n’est peut-^e qu’un prétexte, mis en 
avan|. par les moteurs des troubles, ^i préparent les habitants^ peu* 
instruis des camg|ignes à prononcée le (Mi infâpie de royauté, après 
avoir’ obtenu par leurs mouvements séditieux dM' prêtres, des cloches 
el des croix. Vous voyez par la pièce n* 5 ® que , dans les attroupements , 
on mêle le nom d’un roi à celui de la religion, et, à la nature des dis- 
cours qui sont copiés dan'; la lettre que je viens de citer, vous com- 
prendrez sans peine que les cultivateurs qui s’expriment ainsi ont des 
souffleurs. Le plan de soulever ici les campagnes n’est qu’une dépen- 
dance de celui qui a allumé la gueiTe de la Vendée, et, quelque soin 
que nous ayons pris jusqu’à présent, nous n’avons découvert aucun des 
scélérats qui tiennent et qui font jouer les fils de la conspiration. La* 
prise de Toulon et la dispersion des rebelles de la Vendée doivent bien 
leur ôter l’espoir du succès de toutesJeurs entreprises liberticides; mais 
le seid.iiit^en efficace de les comprimer sera, je pense, d’avoir ici un 
corpii de troupes en observation , et qui n’agirait que quand les voix de 
la persuasion seront bien démontrées inefficaces pour ramener le 
calme. 

A ce sujet, j’ai deux partis à vous proposer; c’est à vous, mes 
collègues à déterminer votre choix pour celui qui vous paraîtra le 
meilleur. ' 

Proposer à la Convention d’improuver les arrêtés par lesquels des 
représentants du peuple ont ordonné l’anéantissement des signes 


Ceiit surtout une lettre (en date du 
7 nivdse-97 décembre) d’un certain Re- 
gnaiid, qui s’intitule « agent national n. Il 
expose qu’il y a eu â Yillequiers (Cher) une 
émeute à laquelle ont pris part les habitants 
de Ghassy. On a forcé les agents nationaux à 
sonner les eloclies et à boire de Peau bénite. 
On a détruit te local de la Sodété populaire , 
et on a mqpacé de le détruire de nouveau , 
n la enaliciiy> le reconstruisait. On a crié : 
«Nous voulons notre religion ! Nous périrons 
loi» pour la soutenir 1 Nous vouloné tout 
eomma par le paasé» et alors nous marche- 


rons de bon cœur.» Régna ud ajoute que, 
dans celte région, le peuple appelle 
patriotes mang^eurt $t égorgêur$ du peuph, 
«Ils demandent qu’il n’y ait plus de clubs, 
qu’ils étaient faits pour tromper le peuple, 
Ils disaient que le roi laissait leurs éÿises'^, 
leurs prêtres, leurs calices, et que jamais 
ses guerres n’avaieut exigé autant d’homiges 
que nous, qui n’étions tous que des vokm 
de la nation , et que, messieurs pour mes* 
sieurs, il valait autant ceux qi|% avaient"^ 
de père en fils.» 

C’est celle que nous venons de dter. 
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«xtérieure du cuite que la loi n*à janwn prOscrita, vdlà la première 
jneeure à adopter, si votre corrospoodaoce awsc tous les d^jpartemeotiÿ 
de la ^éptiblique vous persuade que les tqprits ne sont pas indrs pour 
proscrire légalement tous ces signes, oomtne Jfotre système d’égalilé 
.exige qu’ils soient proscrits un jour. Ce 6erai||il peut-|tre faire rétro- 
grader l’esprit public dans les départements ob on a fait d^paraltre 
déjà les clochers et les croix. Cependant il faut de l’uniformité dans les 
mesures de gouvernement , et vous devrez employer le moyen dont je 
parle ou proposer une loi générale qui proscrive tous les signes «xt^ 
rieurs. C’est à vous, je le répète, à examiner si les esprits sont mûrs 
pour cette loi. Si le département do Cher et celui de la Nièvre sont 
agités à cause de la privation de leurs cloches, de leurs croix, la cause 
en est peut-être que ces objets sont encore debout et servent tous les 
jours dans les départements du Loiret et du Loir-et-Cher, et dans les 
départements environnants; car, par cette différence, les aristocrates 
ont beau jeu à dire que l’on parle en vain d’égalité au peuple, puisque 
l’on souffre dans un département ce qui est interdit dans un autre. 
A la suite de l’improbation des arrêtés qui ont été plus loih^e;la loi, 
il faudrait rappeler les représentants du peuple qui les ont pris ou qui 
les ont approuvés. Je me trouve de ce nombre, et je me dévouerai sans 
me plaindre, car l’intérêt de mon amour-propre n’est rien devant l’in- 
térêt général. 

Le second plan que je vois, à défaut de celui-ci, doit être en moyens 
répressifs contre les attroupements pour cause de religion. Ici, nous 
ne devons pas créer une nouvelle Vendée par de demi-mesures, et, si 
nous sommes forcés de déployer la force, il sera nécessaire que les 
premiers attroupements séditieux contre lesquels la vengeance natio- 
nale s’exercera soient anéantis pour inspirer une terreur utik) aux 
hommes scélérats ou tmmpés qui songeraient à en former de nouveaux. 
Dix mille hommes de troupes d’infanterie, cinq cents chevaux seraient 
nécessaires avec de l’artillerie légère dans une justi proportion pour 
l’emploi des moyens répressifs. S’il vous parait prudent de louvoyer au 
dieu de vous opposer au courant, alors quatre mille hommes de troupes 
d’observation, cent cinquante chevaux avec quelques pièces d’artillerie 
pourront suffire. Mais, dans tous les cas, recommandez à la Commission 
ministéridle des subsistances de porter son attention sur les points qui 
peuvent manquer de grains pour les répartir d’une manière égale. Donnez 
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de* ordres au ministre de ia ^^erre pour que les habüiemrats et les 
équipements soient fournis aux volontaires dé ih pre^nére réquisition, 
et qu’ils reçoivent une routtpour être tirés hors du territoii^ê dere dé- 
partement, dont leur jj^réseOcotrouble |a tranquillité , parce quec’est eux 
surtout que l’op s’attac^Hà pervertir. PHssez l’organisation de l’instruc- 
tion punlique; joig^ez-y l’appareil dé qàélque^ spectacles qui 6xent 
l’attention des hommes accoutumés au spectacle de ieurs cérémonies 
religieuses, qu’ils ne regrettent que par là. 

Je viens de m’associer à vos délibérations et de vous donner mon 
avis sur ce que je pense qui doit être fait; le moyen la plus doux est 
celui que je suis porté à préférer; mais, jusqu’au moment où vous 
aurez pris un parti, forcé d’agir ici provisoireiùent, je n’aurai d’autre 
guide que mon courage, le désir de répondre à la confiance nationale, 
celui d’entretenir ta tranquillité ou de la rétablir, sans faire rétrograder 
l’esprit public, et je saurai au besoin mettre en pratique une maxime 
qui est dans notre coeur à tous , que le plus grand sacrifice que nous 
puissions faire à la patrie n’est pas.celui de notre existence. 

Sal\)t*ef fraternité, ' « 

% ' J.-A. Lepiot. 


Je n’ai pas eu le temps d’analyser et de resserrer davantage mes 
idées, car je suis obsédé par une foule de citoyens qui se succèdent 
continuellement. Des ordres sont donnés pour que les volontaires du 
département se réunissent à Bourges, y fussent-ils en sabots. Là, nous 
aurons plus de moyens pour les contenir. Je vous envoie un arrêté qui 
devra faire rentrer sous l’inspection des Comités de surveillance les 
hommes qui vraisemblablement agitent davantage les campagnes, 
eaux au moins sur lesquels il est permis de faire reposer le plus nos 
soupçons. 

[Arch. nat, Af ii, 4i i. — De k main de le/îot ('*.] 

A cette lettre sont joints plusieurs prêtres, crie Fies ta R^bUqHtlmm ansst^ 
rapports des agents de Lefiot, où l'on voit Fies la religion eatkoligue/ et veut dissoadev, 
que, dans le Cher, le peuple demande lea les Sociétés populaires. 
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■V \ * 

LE HEPRESENTANT DANS LA NièVRB, LE CHER BT lr*ALLIER 
* AU COMITJ^ DE SALUT PUBLIC. 

Nevers, g nivôse an n^ùg décembre lygS. 

(Reçu ie 3 janvier 179&.) 

[Noël Pointe vient de recevoir une lettre du Comité du 3 nivAse et deux du 5 . 
— rrVous me l'envoyez parla première la demande de Roux (du Puy-de-Dôme), 
relative è la délivrance de vingt milliers d'acier qui se trouvent A Nevers, dont il 
désirerait que la réquisition soit levée; j'examinerai cet objet. J'ai reçu aussi les 
exemplaires du rapport sur ie salpêtre et les affiches; j'en ai fait bon usage, et je 
ne n^^ligerai pas qu'il produise l'effet que vous en espérez. Une de ces lettres ren- 
ferme votre arrêté qui me renvoie Thomas le moqueteur ; je vous le demandai par 
ma dernière; vous m'avez prévenu, nos lettres se sont croisées; je l'attends, pour 
que je puisse partir pour l'Ailier sans laisser la fabrication des armes en souffrance 
dans la Nièvre. Marquez lui par le prochain courrier si vous lui avez fixé un trai- 
tement, et quelle est la marche que je dois tenir à son égard. Pour vous prouver 
ma sollicitude sur tous les objets dont vous m'avez chargé , je vous fais passer les 
pièces relatives A l'affaire de Huart^*^; veus les communiquerez au ipinistre de la 
marine, et notre décision A cet <^ard est attendue avec impatience . Arch. nat., 
AF 11, 4 io. — Delà main de Noël Pointe.] 


LE REPRESENTANT DANS L^BERAULT ET L'AVEYRON 

AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 4 

Montpellier^ g nivôse an ii-ag décembre lygS. 

(Reçu ie 9 janvier 179^*) 

[Deux lettres de Boisset : i** irll expose que, tandis qu*il prenait avec les géné- 
raux Voulland, Grandpré et Tisson des moyens hardis pour arrêter la marche 
audacieuse de l'Espagnol , la malveillance s'agitait dans l'intérieur et tentait de 
désunir les patriotes de l'Hérault, et déjA elle avait fait méconnatlre l'autorité na- 
tionale dans celui du Gard. — Il dénonce l'attentat commis par Gourbis, maire de 
Nîmes et président du Comité de sûreté générale de surveillance, qui, contre ses 
ordres, a lancé un mandat d'arrêt contre le patriote. Bosanquet, qu'il venait de 
remettre en liberté. Il transmet l'arrêlé portant sa deslitution ainsi que cinq autres 
relatifs aux fortifications des côtes et des ports de Cette et d’Agde. Il réitère la 
«^demande d'un ou deux collègues , qui, un peu instruits dans l'art de faire la guerre , 

<0 Voir plus haut, p. 67 1, l'arrêté n* 6. — Ces pièces manquent. — W Cf. Fr. Bou- 
vière, Hiêtmr§ de la isolation dam le Gard, t. IV, p. 88 . 
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puiflsent Taider de leurs conseils. Le maire de Nlqcies a envoyé i Paria, pour in-- 
triguer^ un certain Moulin. Il invite le Comité h ee tenir en garde contre la mal- 
veillance. 9) — Arch. nat., AP il, i86. Analyse. — a* 11 s’occupe des moyens de 
faire venir secrètement des blés d’Italie. — «L’esprit public est bon ici. Le peuple 
à Lodève a repris sa force première, a calmé les femmes en leur lisant ma pro- 
clamation aux habitants du Gard, et j’ai retiré rartidé 3 de mon arrêté du a8 fri- 
maire par lequel j’ordonnais h 35o hommes d’élite de s’y rendre. Le calme étant 
revenu, quelques fanatiques corrompus, égarés par des prêtres, ont voulu amener 
quelques petits mouvements <^l<m8 l’Ardèche. J’ai fait proclamer la liberté des 
cultes, et copendant j’ai montr<' aux égarés leurs voisins rendus à la lumière. J’en 
augure d’heureux succès. J’ai déclaré aussi, au nom du peuple souverain, que je * 
sévirais contre tous ceux qui voudraient gêner la liberté de croire à l’existence d’un 
Dieu et de le prier. La philosophie a fait de grands progrès. Prudence et fermeté, 
ne rétrogradons jamais, et le monde bientôt est libre. — J’attends des fusils, des 
armes de toute espèce. Songer à nos côtes. S’il arrivait quelque événement qu’on 
ne pât prévoir, la République sera vengée, et je saurai mourir. 9» — Arch. nat. , 
ibid.] 


^ ^ COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du lo nivôse an u-3o décembre 

Présents : Goutbon, Barère, Robespierre, Saint-Just, Gprnot, 
C.-Aa Prieur, Billaud-Varenne, R. Lindet et Collot-d’Herbois. 

Vu la pétition des officiers municipaux de la commune de Dijon, 
dans laquelle ils exposent qu’il se trouve dans cette commune plusieurs 
citoyens attachés à la musique de la garde nationale, qui ne peuvent 
continuer le service, cultiver cet art et former des élèves sans un trai- 
tement qui les aide à faire subsister leur famille, le Comité, considé- 
rant qu’en attendant l’organisation des écoles nationales, il importe 
d’entretenir l’exercice d’un art qui peut être considéré comme tenant 
è l’instruction publique, qu’il convient de préparer aux bataillons de- 
quoi recruter leur musique militaire, et que ce genre de talent devient 
nécessaire pour animer les fêtes civiques dont le besoin est un des plus . 
heureux effets de la Révolution , arrête que les officiers municipaux deV 
la commune de Dijon sont autorisés à appliquer provisoirement & la 
dépense qu’ils jugeront convenable, soit pour achat de musique et 
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in«tf5m«>nfs, soit pouf ic traitement à accorder aux artistes, une por- 
tion des revenus dépendant des collèges et autres établissements 
d’éducation existant dans ladite commune, qui ne seraient pas absorbés 
parles charges annuelles, ou dont la destination pourrait, être changée 
sans interrompre les cours et sans nuire à l’enseignement; charge les 
officiers municipaux de rendre compte au Comité de l’exécution do 
présent arrêté et de justifier de l’emploi des fonds qu’ils auront affectés 
à ladite dépense. 

Carnot, R. Ldarrl'*. 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 

« 


UN DES REPRESENTANTS À L’ARMEe DU NORD 
ET LE REPRESENTANT DANS LE PAS-DE-CALAIS AU COMITE DÉ SALUT PUBLIC. 

Béthune, 10 nivôse an ii- 3 o décembre tjgS. 

(Reçu le 4 janvier 1794.) 

Nous sommes inondés d’on tas de vauriens, civils et militaires, que 
nous avons envoyés à Arras pour y subir la peine de leurs crimes 
<ontre4a République. Nos arrêtés, non contredits par vous, autorisent 
le tribunal criminel du Pas-de-Calais à expédier ces scélérats révolu- 
tionnai rement. Mais votre silence fait trembler le susdit tribunal; il 
renvoie nos coquins à des jurés d’accusation, qui vont les innocenter à 
tort et à travers. 

Parlez donc; confirmez nos arrêtés, ou nous allons faire pleuvoir 
(tic) au Tribunal révolutionnaire à Paris. Toutefois observez qu’il en 
coûtera moins ici , et que l’exemple sera utile à l’armée. 

^ Le Bon, Ddqdesnoy. 

[Gnffroy, Deuxième eetuure républicaine, p. B 8 ] 


Ardi. nat, AP it, 67. Le Bon et de Duquemoy, è iaquelle nom 

I') Il y a auati aux Archivée nalionalet, empmntona lee noms des eignalaires et la 
V, h’j'fbf, une analyse de cette lettre de date de réception. 
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hr 

UN DES HEPRÉSENTANTS CHARGES DE LA LEVis EN MASSE DANS LA MANCHE 
ET L’ORNE AD COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Alençon, 10 nivôse an n- 3 o dkmbre ijgS. 

Avec nos propres forces, citoyens nos collègues, et sans le concours 
de l’armée do Nord, nous avons anéanti les brigands de la Vendée, 
qui s’étaient jetés dans la Normandie. Ces mêmes forces seront bien ' 
suffisantes pour en exteruuner les restes épars, et contenir la malveil- 
lance, qui s’agite sourdement. 

Il n’est plus question que d’anéantir l’armée de Gharette. Nos troupes 
du Nord, qui n’ont pu participer à l’honneur de cette destruction, 
seraient enchantées de descendre dans la Vendée. 

Dix mille hommes bien aguerris, se réunissant aux braves volontaires 
qui se battent dans l’Ouest, auront bientôt purgé la France de ces 
monstres qui l’ont tant désolée. Par ce renfort et nos succès rapides, 
nous éviterons ces combats incertains ut sanguinaires, qui nous ont 
moissonné tant de républicains, et, fiers de leur triomphe, ils iront de 
nouveau tourner leurs armes victorieuses contre ces insolents despotes^ • 
à qui le sort de la Vendée est destiné. 

Je voudrais également,, citoyens nos collègues, [vous soumettre] 
quelques réflexions sur l’état actuel de nos réquisitions. L’hiver 
s’avance, et les incorporations ne s’opèrent point; chaque bataillon 
rassemblé se disperse et se débande. Les désertions sont si nombreuses 
qu’il est de ces bataillons dont le nombre n’est pas de deux cents 
hommes effectifs. Cependant la plus grande partie a reçu des souliers, 
des chemises et autres objets d’équipement, en partie perdus pour la 
République. Un gaspillage affreux est le résultat de i^ette désorganisa- 
tion, et la République est impunément volée. Hâtez donc, citoyens, 
l’amalgame et surtout le déplacement de ces nouvelles troupes; ici, il 
est impossible de s’en servir, et, s’il arrivait quelque mouvement dans 
les communes, pensez-vous que nous tirerions un grand secours de 
cette jeunesse réduite à marcher contre ses propres parents? , 

Dans la colonne du Nord, tous les bataillons sont incomplets; oh 
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faire Ibntret^ une partie de ces hommes, et, ainsi mêlés, iis 
prendront bientôt 1 esprit militaire et la bravoure française. 

Salut et fraternité, 

GiiRNiBR (de Saintes). 

[Colieetion de M. Étienne Charavay 


LE REPRESENTANT CHARGÉ DE LA LEVEE DE CHEVAUX À TOURS 
AU COMITE DE SALUT PURLIC. 

Tours y 10 nivôse an ii-So décembre tygS. 

(Reçu le 1" janvier 1794.) 

[frGuimberteau témoigné au Comité sa surprise de son silence sur plusieurs 
lettres concernant les subsistances de nos armées, il croit qu'il est urgent que le 
Comité de salut public modifie son arrêté pour la navigation de la Loire. 11 joint 
une copie de la lettre que le représentant Frnncastel lui a écrite à cet égacd; il 
joint également une copie de Tarrété qy'il a adressé au commissaire ordonnateur 
de h division, à l'efiet de mettre en réquisition toutes les voitures de ville et 
de campagne quil pourra se procurer 11 observe que, le nombre des brigands 
étant diminué, on pçut ordonner la levée de l'embargo, et sollicite dos instructions 
définitives, auxquelles il puisse se fixer. Les circonstances lui paraissent si pres- 
santes qu'elles le détenninent à expédier un courrier extraordinaire. 11 termine 
par observer que, de Tours b Angers, nous n'avons rien a craindre.» — Arcfa. 
nai , AF II , 269. Analyse. ] 


LE REPRiSENTANT DANS LUCRE ET LA MARNE AU COMlTé DE SALUT PURLIC. 

TroyeSy lo nivôse an ii'-3o décembre 17 g3. 

(Reçu le 3 janvier 1794.) 

* 

Citoyens collèguCfs, 

Depuis deux jours que je suis à Troyes, il m’a été facile de recon- 
naître dans les sections' de cettecomraune un mouvement contre-révo- 
lutionnaire, qui a commencé au i* nivôse et qui a cessé au moment 
de mon arrivée. Il m’a été égalanent aisé d’en reconnaître les motifs 

'*) Il y a aux Archives nationales, dan» <*) Ces pièces manquent. Une note maiv 
AF II, 469 , une analyse de ceUe lettre de giiiaie indique qu’elles furent renvoyées t 
Garnier (de Saintes). la Commiadon des subsistances. 
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• 

et de ies apercevoir concentrés dans quelques et 

les uns piqu^ de ne pas participer au remplacement des fonctiou'- 
naires destitués par Rousselin, les autres de se voir un peu •froissés 
par la taxe révolutionnaire. Ils étaient parvenus, ces meneurs, à égarer 
le peuple en répandant quelques assignats, et en l’entrétenant sans cesse 
dans leurs séances permanentes de l’exercice de sa souveraineté et de 
la résistance à l’oppression. Ils niaitrisaient la commune dont ils avaient 
éloigné le maire, setd vrai sans-culotte, en faisant déclarer aux sec- 
tions que celui qu’ils avaient unanimement nommé il y a deux mois, 
avait aujourd’hui perdu leur confiance. Ils avaient enfin réussi à faire 
ôter la liberté [à] Rousselin en lui laissant, malgré lui, une garde de 
vingt-cinq hommes, toujours choisis parmi les citoyens taxés, afin de 
mieux l’épier et le suivre dans la ville; car il était consigné aux portes, 
ainsi que ies courriers qu’il aurait voulu expédier. 

Comme j’avais été précédé ici par les années victorieuses de Toulon 
et de la Vendée*'*, je n’ai eu besoin que de paraître au conseil général 
do la commune et à la Société popidaire pour faire rentrer les sections 
dans le cercle qui leur est tracé par la loi, et pour ramener le peuple à 
ses véritables intérêts. La fête civique qui se célèbre aujourd’hui me 
donnera occasion de le voir en masse et d’en être entendu. Il a 
quelques inquiétudes sur un arrêté qui fait fermer les églises , et on a 
su profiter de cette anxiété religieuse pour l’entralneç dans la coalition'^ 
sectionnaire. D’après les dispositions que je lui ai connues dans la < 
dans la séance de la Société, je dois être assuré que l’empire de la 
raison calmera son esprit et sa conscience. J’ose donc vous garantir la 
tranquillité de la ville de Troyes. Si elle a été agitée pendant six jours, 
il n’en faut pas davantage pour la remettre au pas. 11 ne faudra pas 
néanmoins compter sur un grand nombre de citoyens révolutionnaires. 
L’esprit mercantile, qui domine, n’est pas susceptible d’un élan civique; 
mais, en leur éloignant les intrigants et ies meneurs, la marche révo- 
lutionnaire n’éprouvera pas d'entrave dangereuse. Je vous rendrai 
compte, avant mon départ, des mesures que j’aurai prises pour com- 
primer les malveillants. Le citoyen Rousselin avait déjà, à mon arrivée, 
des renseignements importants. J’en ferai usage, après les avoir soumis 
à une sage vérification. Ce commissaire a généralement -montré de la 


C'est-à-dire per la nouvelle des viclcdres de ces armées. 
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s^me et de ia fermeté dans ses mesures; c'est nue justice <|[ue ie 
peuple lui a rendue dans ia Société populaire, dont les'sectious s’étaient 
emparées sans jamais avoir eu 'de carte, et ^e j ai rétablie dans tous 
ses droits en provoquant un scrutih épuratoire. 

Salut et fraternité, fio. 

[Arch. nat., AF u, i53. — Delà mam de Bo.] 


LES REPBÉSENTANTS AUX ARUésS DU RHIN BT DE LA MOSELLE 
AU COMIxé DE SALUT PUBLIC. 

Germersheim, 10 nivôse an 11 - 3 0 décembre iJÿS. 

Nous sommes entrés à Landau, citoyens collègues, avec Saint-Just 
et Le Bas. Nos démarches, différentes faute de communication, étaient 
toutes rapprochées par ie bien public; il a eu lieu selon vos désirs et 
les nôtres; ainsi tout est fini. 

11 y a eu , pendant le blocus do Landau , beaucoup de manœuvres 
pour faire capituler la garnison; les dépositaires de l’autorité dans ce 
temps-ià s’accusent réciproquement; nous enverrons tous les prévenus 
à la Convention nationale, qui les fera juger comme elle le trouvera 
convenable. On n’a pas une idée, même approximative, de ia Kévolu- 
, tion à Landau; le caractère. de ia représentation nationale n’est pas 
' connu sous ses véritables rapports. Nous vous promettons que , sous huit 
jours, tout sera dans l’ordre. 

Nous nous occupons des approvisionnements de la place, et, pour 
les assurer promptemement, nous faisons verser ici les magasins de 
Phalsbourg et Saverne, absolument inutiles pour ces villes, dont ia 
défense est nulle. Les subsistances nous occasionnent un travail diffi- 
cile et inquiétant; nos ressources diminuent, les moyens de transport 
sont plus difficiles, et nos pouvoirs moins pressants depuis le décret 
sur le gouvernement révolutionnaire. 

Sans vouloir discuter cette loi, nous vous prions de bien réfléchir 
aux limites qu’elle nous laisse pour opérer la révolution dans les dé- 
partements frontières. Vous verrez incontestablement que les pouvoirs 
constitués sont insuffisants dans le Haut et le Bas-Rhin pour faire 
marcher un pays entièrement gaQ^réné, deux armées, et des adminis- 
trateurs qui seront toujours douteux, tantiqu’üs seront {Mis sur les lieux. 



[3o»<c. t7«30 REPl^Sim'ANTS EK MiS^N. 

Noos ferons aller la chose par tons les moyens possibles, et secoii!^ 
des-BOus en nous donnant plus de latitude; 'en dernière analyse, nous 
serons responsables.. ^ 

Nous aUons prendre dès aujourdlui des mesures pour faire vivre 
nos armées aux dépens de l’ennemi; nous partons pour Spire, afin de 
combiner nos moyens, et, la détermination prise, l’exécution sera 
prompte. 

L’ennemi nous a laissé dos magasins considérables è Lauterbourg, 
et particulièrement un magasin à poudre, qu’il a voulu faire sauter en 
partant par le moyen d’une mèche; elle a été éteinte au moment où le 
feu atteignait le premier baril. Tout a été prévenu; nous avons la 
poudre, et point d’événements fâcheux. Les Prussiens se retirent du 
cèté de Neustadt. ‘ 

Les Autrichiens ont passé le Rhin sur trois points, et paraissent se 
cantonner sur la rive droite. 

Ils ont mis le feu à plusieurs de leurs magasins dans leur fuite. Ge- 
qiendant ils nous ont laissé beaucoup de fusils à Germersheim, une 
quantité prodigieuse de fourrage, de l’avoine, de l’orge, des légumes 
secs, des farines, trente mille couvertures, et d’autres effets de guerre 
et de bouche. 

Le général Hoche continue ses opérations avec la plus grande in- 
telligence. La distribution de son armée nous paraît extrêmement bien 
conçue. Nous croyons avoir bien travaillé pour la chose publique en 
lui donnant le commandement en chef des deux armées. 

Nous partons en ce moment pour Spire; nous vous en donnerons 
des nouvelles à notre retour. 

M.-A. Baudot, J.-B. Lacostb. 

[Ardb. nat.jG, sSy. — De la num de Baudot.] 


LB aBPiufSBNTANT DANS L'AIN Â LA CONVENTION NATIONALE. 

Seyssel, lo nivôse an u- 3 o décembre 17^» 


[Gody rend^eompte de ses opérations dans la commune de Seyssd, oè l’esprit 
est exerileot, mais où les subsistances manqnwt. — Courte rend» par Goidy. — 
Aroh. nat, AD 1 , 80 .] 


matyé BB sAi'oT rvsuc. r- ti* 
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COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


[ 3 i i>ic. 1793.] 


LE REPB1SSENTANT CHARGÉ DE RA LEVis EN MASSE DANS LA HAUTE-LOIRE 
ET LA LOZèRE AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Le Puy, 10 nivôse an ti-So décembre ijgS. 

(Reçu le 6 janvier 1794.) 

[Reynaud se plaint vivement de n’avoir jamais reçu aucune réponse du Comité 
de salut public. Ce silence l’affecte d’autant plus qu’il n’a accepté sa mission (|u’b 
son corps défendant et sur les instances du Comité. — Arch. nat., AF 11, 186.] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du 11 nivôse an ii-Si décembre t'jgS. 

Présents ; Couthon, Barère, Robespierre, Saint-Just, Carnot, 
C.-A. Prieur, Billaud-Varenne, R. Lindet et Collot d’Herbois. 

1 . Le Comité de salut public arrête qu’il sera payé par la Tréso- 
rerie nationale au citoyen Morel, ci-devant garde-magasin militaire à 
Dunkerque et actuellement inspectèur des approvisionnements de siège 
de la première division, appelé à Paris par l’arrêté du Comité de salut 
public du 16 frimaire la somme de 1,000 livres en acompte des in- 
demnités qui pourront lui être dues. Ladite somme de 1,000 livres 
sera prise sur les 5 o millions mis à la disposition du Comité par décret 
de la Convention nationale. 

Carnot, B. Barère, HéRAULT, R. Lindet, 
Billaud-Varenne 

3 . Le Comité de salut public, voulant préparer les fêtes civiques 
qui dmvent accompagner les triomphes des armées et l’affermissement 
de la République, a arrêté qu’il sera mis à la disposition du ministre 
de l’intérieur la somme de 1 00,000 livres, pour être employée à faire 
construire et établir sous la direction et approbation du citoyen David, 

V<m,p, *i 3 ,rarrétéo* A, etp. A61, fanW n* «. — Aceli. niL, AFit, Sa. 
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membre de la Convention, et d’artistes indiqués par lui, les diverses 
machines, chars, décorations et autres objets propres à toutes sortes 
de fêtes civiques et nationales. Cette somme sefa prise sur les 5 o mil- 
lions mis à la disposition du Comité par décret de la Convention na- 
tionale. 

Carnot, Billaud -Varenne, Collot-d’Herbois, 
B. Barère^^^ 


2 . Sur le rapport qui a été fait par la Commission des subsistances 
et approvisionnements de la République relativement aux difficultés 
qui se sont élevées sur la question de savoir si les communes des dis- 
tricts qui font partie de Tarrondissement fixé pour l’approvisionnement 
de Paris doivent satisfaire aux réquisitions qui leur sont adressées, 
en vertu de la loi du 18 vendémiaire par des districts non compris 
dans cet arrondissement; 

>Le Comité de salut public, considérant que l’article 9 du décret du 
1 g vendémiaire qui porte que Paris aura un arrondissement parti- 
culier, déroge implicitement à l’égard des districts et communes compris 
dans cet arrondissement au décret du 18 du même mois; que l’appro- 
visionnement de Paris ne peut être assuré qu’en conservant intégrale- 
ment l’arrondisèement qui lui a é^é attribué suivant le vœu de la loi, 
arrête, en persistant dans son arrêté du 1 4 frimaire dernier qu’aucuns 
districts ni communes faisant partie de l’arrondissement fixé pour l’ap- 
provisionnement de Paris ne pourront porter leurs grains dans des 
marchés situés hors dudit arrondissement, et que toutes réquisitions 
qui pourraient leur être faites de la part des districts qui ne sont pas 
compris dans ledit arrondissement seront regardées comme nulles et 
non avenues. 

Carnot, Bïllaud-Varennk, R. Lindet, Collot-d’Herbois , 
Robespierre, B. Barère^®^ 


Arch. naL, AF 11, 67. — De la main 
de Barère, 

Ce décret du 9 octobre 1798 avait 
pour prindpal objet de maintenir dans leurs 
arroiûibsaeiiienU les anciens marchés exis<ii| . 
tant avant 1789, et de défendre provisoi- ^ 
remeot d^en établir d^autres. 


IK s^agit du décret du 1 0 octobre 
1 793, sur le Gouvernement révolutionnaire, 
dont on trouvera le texte t. Vil, p. BAa et 
suivantes. 

Nous n'avons à cette date aucun arrêté 
sur cet objét.‘Voir plus haut, p. 1A5-1A7. 

Arch. nat, AF n, 69. 

Ag. 
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3. Le Comité de saiut public arrête que l’ex-général Tuncq sera 
mis sur-le-champ en état d’arrestation dans une maison d’arrêt à Paris. 

Le ministre de la gderre est chargé de l’exécution du présent arnêté 
et d’en rendre compte. 

Robbspiebrk, Goi.lot-u’Hbrbois, b. Barère, 
Biluüd-Varenne 

â. Le Comité de salut public, sur les observations des représen- 
tants du peuple Francastel et Guimberteau , les autorise à rétablir pro- 
visoirement la navigation de la Loire depui9|Tours Jusqu’à Angers, en 
prenant toutes les mesures que leur suggérera leur prudence |>our 
qu’en aucun cas les brigands ne puissent profît^ de cette dispositioif 
pour repasser cette rivière. 

Carnot, Robespierre,. B. Barère 

5. Le Comité de salut public arrête que les citoyens François et 
Lacombe, commissaires du Comi/é de surveillance de la section des 
Tuileries^ rétabliront dans la caisse de la Trésorerie nationale la somme 
de 5o,ooo livres qui avait été mise à sa disposition par un arrêté pré- 
cédent^** et en rapporteront décharge au Comité. 

B. Barère, Carnot, C«^lot-d’Herbois, 
Biliaor-Varenne***. 

; .i 

6. Le Comité de salut public, considérant que les forces 3e iu^ 

République, tant sur terre que sur mer, doivent former un ensemble 
dont toutes les parties se correspondent; que des mouvements partiels, 
qui ne se concilieraient pas avec le pian général, pourraient compro- 
mettre le sort des opérations les plus importantes; arrête qu’auounl 
expédition des bâtiments de guerre de la République no pourra avoir 
lieu pour qjtielque opération que ce soit hors la vue des eltes, sans 
l’autorisation du Comité de salut public, si ce n’est dans le la 

présence de l’ennemi exigerait d’un point des cêtes à un autre de 
prompts secours, et àja charge d’en instruire sur-le-champ le Comité 

", 

<■> Areb. naU, AF u, 333 . — D» l» Voir plus haut, p. 7A8,'(|luiMf du 

fRotn de Boheepune. ,|Conûtë n*, 7, en date du g nivioe an ■■- 

Arcb. net., AFn, 078. — De la ag dëcoiAre 1 798. ;| 

main de Carnot. W.^rcb. BOt., AF II, ao. 
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de salut public, •conformément au gouvernement révolutionnaire dé- 
crété le 1 A frimaire. 

^ Billaud-Vabennb, Rôbespierbe, Gabnot, 

B. BABl;nE, R. Liwdbt^*'. 

7. Le Comité de salut public arrête que le maître du bateau pê- 
cheur de Cayeux, qui, dans la nuit des A au 5 de ce mois, a été ap^ 
porté par un cutter anglais, se rendra à Paris, au Comité de salut 
public, sous la garde" d’un gendarme; que les bommea.de l’équipage 
dudit bateau st^ront interrogés séparément sur lei; faitf résultant de 
leur communication et coihduite avec le cutter ennemi; arrête en outre 
^^ue le ministre de la marine sera chargé de l’exécution du présent 
arrêté. *” 

Billaud -Varenne, Rôbespierbe, Babèbe^’^ 


8. Le Comité de salut public arrête que les citoyens Christy-Pal- 
lière aîné, capitaine de vaisseau, commandant le vaisseau le Mucius, 
Querangal et la Tuillerie, lieutenatlts de vaisseau, sont de^tués, et 
charge le ministre de la marine de les remplacer sur les bâtiments où 
ils sont employés. 

Robespierre, Billaud-Varenne*^^ 


• ^ 

9. Le Comité de salut public arrête que le citoyen Sponville, chef 
du contrée de la guerre, employé à la Trésorerie nationale, sera mis 
sur-te-champ en état d’arrestation dans une maison d’arrêt. 

B. Barère, Robespierre, Carnot, Billaud-Varenne 


fO. Sur la représentation faite par les salpêtriers de Paris qu’ils 
^nt sur le point de manquer de plâtras , et que plusieurs d’entre «ux 
n’en sont, pas pourvus pour plus de quinze jours , le Comité de salut 
public, c^sidérant qu’il est de la plus haute importançade faciliter 
par jj^s les moyens possibles l’exploitation du salpêtre, arrête que 
l’administration des domaines nationaux fera visiter par des architectes 
toutes les maisons nationales qui sont dans Paria, sans excepter celles 

textuelle. Arch. n^t., AP ii, 3oi, 

W ApcIi, nat.» AF lu $95. — Le» troii^ Arch. nal., AF ii, 3 oi. 

iemiim lipM §ont dê la^fnatn d$^Billaud- ' Arch. nat., AF n, 60. — Delà main 

Varetme. * dè Barère, 
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des émigrés; qu’elle donnera des ordres pour abattre tout ce qui doit 
être démoli par vétusté et tout ce qui peut l’étre sans détéAorer la valeur 
de l’objet, après qSe les matériaux auront été jugés par des salpétriers 
propres à l’exploitation du salpêtre,^t que le département de Paris 
aura fait visiter les lieux pour s’assurer qu’ils ne récèlent aucun dépôt. 
Elle fera livrer les matériaux aux salpétriers, et elle rendra compte 
de l’exécution de cet arrêté dans un mois. 

CxRiy^T. C.-A. Pribür*”. 

ÎH '* -'t-. 

REPRÉSENTANTS EN MISSION. 

''' LB COHlTi DE SALUT PUBLIC 

À HéRAULT-SÏC^LLES, EX-REPRÉSENTANT DANS U HAUT-RHIN 
ET MEMBRE OU COHItÉ DE SALUT PUBLIC. 

Paris, 11 nivôse an ii- 3 i décembre lygS. 

Citoyen collègue, 

Tu avais été dénoncé à la Convention nationale, qui nous avait ren- 
voyé cette dénonciation. Nous avons besoin savoir si tu persistes 
dans la démission que tu as, dit-on, offerte ïl^^^a«Convention na- 
tionale, Nous te prions d’opter entre ta persévérance dibs la démissiodl 
et on rapport do Comité sur la dénonciation dont tu as été Tobjet; car 
nous avons ici un devoir à remplir. Ntj[us attendons ta«réponse éorite 
dan| le jour. Ou demain au plus taà‘d^^. 

Collot-d’Herb(;{| 18 , Robespie|^re, Billaud-Varbnne, 
■Carnot, B.. fi^bftBB. 

[ Arcb. nat , AP 11 , aa. — Delà num Robetpier 0 ] 

Ardb. natf AP ii, Aiyb -7- Tfm ^ DanUmi^ 

enr$giêtré. * r êt i§ la Ccn- 

Sur tooicei faits relatifs à Réraultr immlm, ip* P>i^Auiîrdt t. 1 ](| p* 976 
Sécbeiles, voir ie MonUear, L IX , p. è *78. 



[3t Difl. 1798.] REPRÉSENTAllTS EN MISSION. 


775 


LB COMinî DE SALUT PUBLIC AC REPB^SENTART DU PEUPLE 
X FONTAINEBLEAU 

Paris, 11 nivôse an ii- 3 i décembre t'jgS. 

Noos apprenons à l’instant, citoyén collègue,. que L’^n doit tuer 
demain 19 nivôse à Fontainebleau koo chevaux d'artillerie qui pa- 
raissent attaqués de I^ounaSe, et que c’est toi qui en as donnéi’orî:^. 
Le citoyen GhoiseauJ^auquel ils appartiennent, nous p^présente ce- 
pendant que ces chevaux n’ont aucune maladie cmtB^^e, mais 
qu’ils soilt sççdeiîlieht dans* on état de dépérissement causé par les fa- 
tigues ék ta.dauvaise nourriture, et qu’il est possible de les sauver. 
Gomme l'objet nous a paru conséquent par le grand nombre de che- 
vaux condamnés dans un moment oii la cavalerie de la République 
attire tous nos soins, nous avons pensé qu’il était bon de^^viter à 
faire faire un nouvel examen de l’état de ces chei^x, pour que, s’ils 
doivent être sacrifiés, ils ne le soient pas par l’erreur ou l’ignorance. 
11 est inutile de rappeler à ta prudence les précautions nécessaires en 
attendant pour éviter les inconvénients qui pourraient naître de leur 
communication avec tous autres chevaux de la même ville. 

Salut et fraternité, 

Gabhot, fi. BabXbe. 

[Ardi. nst., AF n, aSô.j 

, ^LV'^MITi DE SALUT PUBLIC X ANDBÉ DUMONT, 

REPRESENTANT DANS LA SOMME ET L’OISE, X AMIENS. 

B|qâs, Il nivôse ân n-Si décembre lygS. 

* . . . ’’*• 

Le Gomité de salut public applaudit, citoyen collègue, à ton arrêté 

sur la ^ition^’des Sftoyens d» Montagne l’exécution ne peut en 
être trop prom|Kb, |’iiitérét du peuple l’exige, la destruction du fana- 
tisme le commande.^ v 

U ne doit plus avoir d’asile Eut le sol dè la liberté. 

Nous 00 Mvoiis à représentaiil ;; C'était k nom révolutionnaire de 
celte lettre est ad r aps éo^ Il , n*y py , î* ^MontlÉuü^nî^ef'^^oir hiat^ p. 727, 
notre copaÎMatieelide lÉmn éi/oatllne- la lettre d'André Dumont datée de Bou- 
bieau. ^ >>lagn6, le 8 nivôse an ii-aS décembre 179S. 
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ptintinue à maintenir la tranquillité; veille avec le peuple; que ton 
bras ^appe avec le sien, que ses ennemis disparaissent, quel .que soit 
le masque qui les couvre. 

Le Comité applaudit à l’arrestation que tu as ordonnée des femmes 
qui sèment la contagion dans nçs arm^s; il faut des filles de Spardl^ 
pour accompagner les vainqueurs des Therm^yles. 


[Arch. nat.., AFlt, 87.] 


- 4 ^ , % 
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LE COMITÉ D# SALUT PUpLIC 

\ LAURENT, REPRESENTANT i L’ARMEe DU NOR^f^^A ARRAS. 

Paris, a nivôse an ii^-Si décembre 

** .C»' ''*» J 

' '' ' iï 

Le Comité de salut public vous invite, citoyen collée, è Vous 
rendre sop-le-cbamp à Maubeuge. Il etA instant'de vous y rendre sans 
délai. **■' « .'4 


[Arch. nat., AF ii, 67.] 




LE COMITE DE SALUT PUBLIC 

A FLORENT GUIOT, REPRESENTANT A L’ARMIE^ DU NORD, A CASSEL. 

Paris, îi nivôse an u-3i décembre lygS. 

Le Comité de salut public, citoyen collègue’, vous invite è continuer 
vos opérations à Ounkêtque et à Cassel. Il compte toujours sur votre 
sèhir 

[Ardi. nat., AFm, 37.] * 

■ A 

LE COMITE DE UALUT PUBLIC A GARNIER (OE SAINTBs)« 

REPRESENTANT CHARGE DE LA LET^ EN MASSE DANS. LA MANCHE ET L’OIAiE,*' 

È 

PrEsERTEMENT dans la SARTRE. t 

Paris, 11 nivôné an n-St déceadn^'^gS^ p 

* 

Le Levameor, député & la Convmition- nafionale^M plaint, 
citoyen collègue, w ce que les adm1n||trateaif loi qpt Int enlever 
trois chevaux néeessaires à l’exf^taifion de ses Iddds et sans lesquek 
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ses terres resteraieot sans ealture. La Convention nationale, en'ipet- 
tant les clievaux en réquisition, a eu principalement pour o^et de 
rendre à futilité publique ceux «pi’entretiiTnnent le luxe et l’aristocratie; 
mais on a respecté la liberté du cul^yateur, dont les travaux utUes font 
^liattre et entretiennent l’aboi|||clance. Le Goaûté t’invite donc à donner 
les ordiws pojr que lesxheraux de Levasseur soient rendus à leur des- 
tinatioFg 
Salut et 

[Aîclirnar, AFu, i63.1 'f" 


DE SALUT PUBLIC AU MÊME. 

T Parts, Il nivôse an ii-3i décemhre tjgS. 


Les ^ministrateuiH du département de la Sarthe ont pris , à des 
époques antéi^eur^ etrpwtérieures au a juin, des arrêtés liberticides 
et tendan^^aii fédéralisme. Notre collègue Thirion a mis en état d’ar- 
restation einq membres de cette administration; les autres jouissent 
d’une liberté qu’ils ne doivent qu’à l’assurance qu’ils ont donnée qu’ils 
avaient été séduits et égarés. C’est ce qu’il faut bien examiner en pre- 
nant des informations süf la date de leur patriotisme 'et sur leurs 
mœùra. En tout é!àt de cause, nous croyons que tous ceux qui ont 
signé ces arrêtés, notamment les arrêtés du 3& au a 6 janvier 1793, 
des 9, 10 et 16 juin, ne sont pas dignes d’exercer des fonctions dans 
un gouvernement révolutionnaire. 


[Arcb. nat., APin, . 87 .] 




LB COMITÉ DE SKhVT PUBLIC i LE CARPENTIER , 
REPRESENTANT ÜHARGE DE LA LEVEe EN MASSE DANS LA MANCHE ET L^ORNE, 

^ ^ PRESENTEMENT À SAINT-MALO. 

ri mns date. (Vers le ii nivôse ii- 3 i décembre 1798 

Gonmë de srImI public, citoyen, te fait passer une note cpii lui 

guerre, dont ilf est question, èsi datée 
du s 1 nivôse-3i décembre. 1! est vraisem- 
blable que le Comité écrivit le même jour* 


Savaif^ta cette lellfo^ du 8 nivôse- 
tS déeembm. Mai» cette date n'est pas 
nditiiile; jair la lettre tii ministre de If 
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est communiquée pas le nfbistre ^ la guenre^*). ESte est relative k 
l’envoi d’un parlementaire à Porlsinou^. Tu as en tort^ tu devaS en 
sentir tout le danger. La Co/N^entiiÿ Mtionale ni le Comité do'Salut 
public ne veulent aucune relation ^vec un ennemi qui a violé les droits 
les plus sacrés. Sous prétexte de servir Ja cause de Thumanitéf on '' 
trahit la patrie. Nouveaux Régulus, nos Soldats républicains braveront 
les supplices de Gartha^^ plutôt que ^i^oser le salut de Rome. 

L ordonnateur de la marine, Najac, est suspect; tu le fe^s ii^Urè 
en arrestation, ainsi que Laboulaye, ch^ civil détaché à Dinan^^^ 

L’état de Saint-Malo est inquiétant aujourd’hui plus jamais. Lie 
Comité est instruit que cette ville est le centre d’une nouvelle conspi- 
ration. Méfie-toi des hommes qui t’environnent. La trahison veille; aie 
les yeux ouverts, frappe les U^aîtres; un instant de BOmmeiji perdrait 
la patrie. ^ 

Tu feras arrêter sur-le-champ le commandant d|j^ parlementaire en- 
voyé h Portsmouth; tu t’assureras de ses papiers et effets. 

Le Comité te recommande vigilance, activité et sévérité. ^ 


Billaud-Vabennk. 


[Arcb. fiat. , AF ii, 969; et Savary, Guerre des Vendéens et des Chmans, t. II, 
p. 509.] 


UN DES REPRESENTANTS \ L^ARMEe DU NORD AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Arras, n nivôse an iiSî décembre îjg 3 . 

(Reçu le A janvier 179A.) 

% I 

[[eurent renouveBe ses plaintes contre la Commission des sabsistaneéi. 
mon coll^pie Florent Goiot n'avait pas mieux aimé respirer Pair des côtes avec 
Henta que de rester au poste que vous lui avez assi|^é, je ne serais pas resté sur 
ma chaise, quand j'aurais dû courir pour des versements indispensables; j'attends 


iU Noos n'avons pas celte note; nous 
n'avons que la leUre d'envoi du mtilîslre 
de la guerre, qui est ainsi conçue : «Le 
pûnistre de la guerre au Comité de salut 
public. — ^ Parti, 11 an rr-ds dé^ 
crnnhrs 17^8. — Je vodU fais passer, ci- 
toyens, copie d'nne lettre contenant un 
avis sur Saint-Md^, afin que pids- 


siez fab^ l'usage que vous croires conve- 
nable; je le transmets i Rossignol po«^^ 
qu'il sur ses |ircles. -m^alut et fra^' 
teinitlvBoiicaom.n — Ar^Tiipt, AA|n, 
169. f , ÿ ' 

Voir plus haut, p. 760, Tarrété 
n* kè, en date du 9 nivéee an 11-99 dén| 
eeaibret793. ^ 
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avec impatience qù^îi soit de relonr fom aBer vil^er moi*méine les districts; il 
.faut prendre cett| mesure incessamment /je vous le ou nous sommes encore 
à la veille de marfquer de pain et déibui|i^« ~J| signale^une d^onciation de la 
Société populaire de Cambrai contre les fiÉres Cbapuy. w Je dois b la vérité de dire 
<iue j ai toujours regardé comme très impi^tique de voir dans une même place 
ferle quatre frères remplir des fd^tions importantes ou désirer les remplir. En 
conrèquence, j’ai refusé au soldat oue place de commissaire des guerres, qu’on 
soRicilait pour hii, et, à mon dernier voyage, j’ai doimé ordre an général de se 
cbeisiR^n autre aide-de-champ qne wn cadet. Je voiimb mêmo^hvoyer le corn- 
^'Muandant à uu autre poste, lorsque le général me répondit : «rA qui voulez-vous 
^ donc que je me confie? 9» J’avoue qu’il est difficile de trouver un homme dans 
Cambrai pourmeliper ce poste déjà changé tant de fois; j’ai donc été obligé de le 
lui laisser. Voilh la vérité, en échange du prétexte qui sert de motif aux récla- 
mations de la Société populaire ; voici en même temps ce que je pense du général ; 
c ^ un sans-culotte très actif; depuis qu’il est h Cambrai, il a purgé la rive droite 
de l’Escaut; M ne cesse de faire relier grains, fourrages, bétail; il protège les 
campagnes , il affame 1 ennemi , il veut la discipline , il hait l’intrigue , il punit 
1 insubordination. 9 ) — jfîe viens de recevoir la visite de douze commissaires que 
vous avez expédiés pour le batéillon de la section des Tuileries. Avant-hier le com- 
mandant de la place , Un commissaire des guerres et deux municipaux lui avaient 
lu ]je décret à son quartier, et, après une* prestation de serment authentique et 
individuel , tous avaient déclaré ne reconnaître plus aucun coupable parmi eux. Si 
le procès-verbal de cette cérémonie m’eut été remis , je vous l’aurais déjà fait passer. 
Je pense qu’elle s’est renouvelée aujourd’hui avec plus d’appareil encore , et l’on 
me dit que les commissaires ont obtenu la même déclaration. Us s’étaient informés 
auprès de moi de ce que je pensais du bataillon. Du moment qu’ils sont ici, je 
n’ai pu que leur rendre justice. Ils ont, dit-on, planté un arbre de Liberté à leur 
quartier; ils crient à chaque instant : Vive la République! et ils demandent jour- 
nellement de marcher à l’ennemi. Voilà le témoignage que j’ai cru devoir leur 
rendre, et tout ce que j’en sais.» — Arch. nal., AFii, i 53 . — De la main de 

Laurent, 1 
J 


UN DES REPRliSENTiyiTS \ L'ABH^E DES ARDENNES 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Sedan, it nivdse an ii-3i décembre ijg3. 

(Reçu le 4 jamier 1794.) 

le vous laisser igfilorer, citoyens collègues, ce qu'a de cri- 

Jiquè la situatfSn de ce département relativement aux affaires du culte 

I (■> n’étiit pat reprisentant à l’armée des Ardetmes. Voir plus haut, p. 70a, 

nota 1. 



780 REPRÉSENTANTS EN MI^ION. [3i oie. 1798 .] 

Tous ies jours on m’adreste tés pëtiti^&s et llei^'plus’* vives réclama-’* 
tions sur cet objet, 4# lesquelles je n’ai point vouiinjstatuer. < . 4 | 
Voici, à mtfn avis, ce qui a doülé lieu à ces mouvements, qui, si on 
n’y prend garde, peuvent devenir très inquiétants. Mes collègues dans 
ce département, les autorités constituée^ les Sociétés populaires, ont 
envoyé dans les communes des commissaires, les uns pour y former 
l’esprit public, les autfiès pour enlev«r l’argenterie, les fers, cuivrer 
des églises. Si quelques-uns de ces commissaires ont rempli exactémeiit 
leur mission, un très grand nombre s’est on ne peut plus mal conduit, 
et plusieurs se sont permis des vexations qui ont ulcéré le cœur des 
habitants des campagnes. Dans plusieurs conununes ils ont fait fermer 
les églises, et dans ce moment elles réclament la liberté de leur cuite, 
que la Convention a consacrée par son décret du frimaire; elfes 
exigent également de plusieurs curés, qui ont renoncé à leur état, 
qu’ils leur disent la messe; ceux-ci s’y refusent et craignent d’étre 
punis, s’ils se rendent à ce vœu, qui quelquefois se prononce d’une 
manière alarmante; il- en est oh il.a’est formé des rassemblements, oh 
on a sonné le tocsin. J’ai cru devoir faire arrêter quelques-uns de céhx 
qui m’ont paru être les auteurs ou ies instigateurs de ces mouvements. 

J- 4 e dois ajouter que, sur cette frontière, les mesures qu’on a prises 
contre le cuite nous ont fait d’ardents ennemis de tous les habitants 
dtf pays qui nous avoisine et qui auparavant étaient absolument décidés 
en notre faveur et faisaient passer cl^ nous tout ce qu’ils pouvaient 
en vivres, fourrages, chevaux, etc., ce qu’ils ne font plus actuelle- 
ment. 

Que la Convention décide donc, mais décide d’une manière claire 
et précise, car on ne peut se dissimuler qu’il existe quelques contrai;. < 
dictions ou au moins de grandes obscurités dans les différentes lois 
qui ont été faites en dernier lieu sur ce sufet; elles ORt laissé la plus 
grande latitude à l’arbitraire, qui est pousié à un point que, dans 
certains endroits, le culte s’exerce librement, tandis que dans d’autres 
il est proscrit comme un crime. J’ai toujours pensé que le fanatisme 
ainsi que la superstition devaient être soigneusement surveillés, ma» 
ne devaient être combattu# que par l’armè' du mépris, ^ qt|eiKplus on 
s’en occupait, plus on lui donnait de force ot d’activité. % 

Je pense que vous recevrez des autres départements les mêmes ré^ 
clamations. Faites-moi p|rt de votre décision. Je suis seul ic^; notre 
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coàègue Massieli s’elt ^orté côté di' Écima et Ghâions, o& sans 
idsute it éproum le même embarras. Je prop(i^,.^tanl cfti’il dépend 
de moi, [de fortifier] l’esprit du goèt'ern^ent révolutiibnaire, mais 
je ^rains cependant qu’en en comprimant trop ie ressort, on ne le 
brise. Je ne ferai rien sur ce point délicat^ qui n’entre point dans 
l’objet de ma mission , mais duquel la force des circonstances m’oblige 
de m’occuper, sans avoir reçu vos instructions f^u’il est bien à propos 
que vous me fassiez passer promptement. 

Salut et fraternité. , Pfliegbr. 

[Arch. nal., AF n, i53. — De la nmin de PJlieger.} 


LE REPRESENTANT À CHERBOURG AU COMItE DE SALUT PUBLIC. 

Cherbourg, it nivôse an n-3i décembre l'jgS. 

(Reçu le G janvier 1794 .) 

» 

Hier décadi, citoyens collègues, le triomphe des républicains sur 
les traîtres de Toulon et les esclaves de Pitt a été célébré dans la com- 
mune de Cherbourg avec tous les transports des âmes libres. Ce jour't^ 
avait été destiné, avant l’arrivée de l’heureuse nouvelle, à l’inaugura- 
tion des bustes de Marat et autres martyrs de la liberté. Ces deux fêtes 
se sont mêlées. La nature y a fait un pacte avec la Raiâon et la Répu- 
blique, en éclairant cette belle journée des plus éclatants rayons de 
son soleil. Le ciel était resplendissant, la mer et la terre retentissaient 
des roulements dn canon de la commune, du port, des forts et des 
vaisseaux. ^Angleterre, qui a pu l’entendre, en aura frémi. Si elle eût 
été témoin de ces fêtes, elle y aurait vu son pavillon et ceux de tous 
les tyrans coaliii^s traînés dans la boue des ruisseaux ou suspendus 
sous les navires républicains, au-dessous du réceptacle des immondices 
^de ces citadelles flottantes. 

La garnison, les citoyens de la commune sous les armes, ont fait 
partie du cortège. Les administrations, les magistrats du peuple, la 
Société |K)|pulo|ire, rétat-major de la place | citoyens, matelots, tous 
concouraient avec moi de aèle et d’ardeur. Le fanatisme lui-même et 
la superstition, seuls ennemis qui disputent encore ici à la raison et à 
la liberté leurs droits irrévocables, mêlaient en enrageant feurs cris de 
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Vive la République! aux hymnes d’ali^^ssë doift nous aVtons fait re- 
tentir le temple de la JRaison. 

Ce temple est encore souillé de la présence des idoles bénites; mais 
hier les patriotes ont arraché de ces simulacres du mensonge les signes 
de féodalité que les lâches ministres du culte imbécile de Rome affec- 
taient d’y laisser subsister. Ces grossières images, ainsi que les prêtres 
qui les défendent, tomberont bientôt de leurs niches et de leurs stalles. 

La nouvelle du salut de notre collègue Beauvais, parvenue aujour- 
d’hui par le Bulletin, a mis le comble à notre félicité; tous ceux qui 
étaient présents à sa lecture se sont donné le baiser fraternel dans les 
transports de la plus vive allégresse. 

Aujourd’hui les autorités constituées de Cherbourg sont renouvelées. 
Bientôt tous les citoyens iront au pas. Il ne faudrait que la vue d’une 
flotte anglaise pour stimuler avec plus d’énergie leur âme républicaine, 
encore investie de quelques nuages superstitieux. Ce que je puis vous 
certifier sur notre situation ici, c’est que tout y est disposé pour faire 
danser la Carmagnole aux enfants de Georges Dandin que le cou- 
rage y est à la hauteur du moment, et qu’à Cherbourg on déleste les 
Anglais autant qu’on y aime les prêtres et la messe. 

Salut et fraternité, Boobbt. 

[Arch. nat, AF ii, 171.] 


i}\ DES REPRESENTANTS CHARGES DE LA LEV^E EN MASSE DANS LA MANCHE 
ET L’ORNE AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Alençon, ii nivôse an n-3i décembre 
(Reçu le h janvier 1794.) 

[Trois lettres de Garnier (de Saintes) : i** N'ayant reçu aoeune it'punse à sa 
lettre ^ 5 de ce mois, relative au tribunal qui devait juger les «f brigands 1» pri<- 
sonniÉ^, il a pris le parti de charger le tribunal criminel du département de juger 
révohitionnairement tous les révoltés détenus dans les prisons du Manâ. — «Les 
réquisitions s'exécutent avec tant de lenteur que dans peu elle seront un moyen 
impuissant d'approvisionner les grandes communes. Les municipalité ne défèrent 
point aux ordres des disttîcls; si quelques-unes les exécutent, les particuliers n'y 
obâssent point, et ainsi de chaînon en chaînon tout se désunit. La voie de la force 


C'est-à-dire du roi d'AngleteAi^ 
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armée est le'demier pliâ âraeux des moyâis k eita{doyer; il fant donc one 
loi coercitive et pénale contre les citoyens malveillants, et égoïstes qui refusent de 
satisfaire aux réquisitions, et il importe de la &ire rendre promptement. t» — 
Arch. nat.^ AP"ii, 171 . — a* 11 fait remarquer que, le décret du i4 frimaire 
ayant 6 té aux administrations de département la partie des subsistances pour la 
confier aux districts, chaque district s"en occupe isoléfloent. irll en résulte cet in- 
convénient alarmant qu uo district , étant dans l^ilipuiimnce de se pourrir, ne peut 
.trouver de secours dans les^'districtA voisins, parce que ces différentes administra- 
tions, étant sans autorité les unes sur les autres, ne peuvent étendre leur pouvoir 
d'un territoire dans Tautre. [.es administrations de département estiment qu'elles 
ne doivent plus s'occuper de cet objet important; la loi parait implicitement le leur 
interdire, et il en résulte que, dans les départements où il n'y a point de repré- 
sentant du peuple , un district est condamné h mourir de faim k c 6 té d'un autre qui 
a plus que ses besoins, parce qu'aucune autorité supépeure et protectrice n'existe 
pour requérir des versements d’un district k l'autre. « — Arch, nat. , ibid. — 3* ffll 
expose que , par une lettre du 5 de ce mois , il a prévenu le Comité du mouvement 
fanatique qu'on avait commencé à exciter dans les communes du canton de Châ- 
teau-du-Loir, relativement à la fermeture des églises , et lui a fait passer Tarrété 
qu'il avait pris contre les quatre particuliers qui lui avaient été dénoncés. Depuis 
ce temps, une nombreuse députation de la Société populaire est venue rédamer 
en faveur de ces quatre individus, qu’il avait rais en état d’arrestation. Il transmet 
un arrêté par lequel il a ordonné la mise en liberté de trois de ces individus; 
quant au quatrième, il a cru devoir attendiT la décision du Comité k cet égard. 
11 transmet les pièces, au nombre de cinq, concernant cet individu, qui s'est publi- 
quement rétré^ de son erreur.^ — Arch. nat., ibid,, Analyse.] 


JL£ REPRÉSEÜTATtT DANS LE CALVADOS AD COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Rennes, 11 nivôse an ii-3i décembre lygS. 

Je suis de retour ici de la nuit dernière. De concert avec le général 
Turreau, j’avais été à Port-Malo^*^ accompagné des généraux Rossi- 
gnol et Sorlus, dans le dessein de faire payer cher aux Ang!a|^ leurs 
exécrables j^erfidies. 

Les j^apiers contre-révolutionnaires saisis sur Puisaye, après son 
massacre près Vitré, nous avaient appris que Jersey et Gueiliesey, 
d’accord avec4ous les chefs rebelles et royalistes, devaient tenter dans 
le courant de ce mois une descente è Port-Malo, par Saint^Servan, 


G'éUii le èom révolutionnaire de Saint-Malo. 
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ou à Gancale. Les signaux convenus de part et d'autre nous étaient 
indiqués. 

En conséquence, citoyens collègues, toutes nos dispositions étaient 
prises pour les exterminer ■sur le rivage, les précipiterons la mer, ou 
brûler leur flottille à boule^ rouges. Nous- les avons attendus ^ndant 
trois jours et. trois niuts en répétant leurs signaux, 'mais inutilemefit. 
Instruits, par des canaux de trahison, des déroutes successives de la 
Vendée, les émigrés et les Anglais n’ont osé mettre leurs complots è 
exécution. 

Iis sauront du moins, ces féroces ennemis, que leurs odieux secrets 
sont découverts, que nous sommes sur nos gardes, que nous les atten> 
dons de pied ferme, et que sur toutes les eûtes de Brest ils auront le 
même sort qu'à Toulon. 

Je profite de ma course à Port-Malo pour visiter les cûtep environ- 
nantes et les mettre toutes dans un état de défense encore plus res- 
pectable. ^ . 

Je rejoins demain la division du Nord, actuellement è Nantes, et 
j’y réunirai les forces que j’en avais distraites, pour l’expédition pro- 
jetée du PorUMalo. « 

Le jour de mon arrivée à Rennes, on célébrait k^itriomplie des 
vainqueurs de l’infftme Toulon. v- * V 

Je me suis empressé, avec mon cûllègue [Esnue de] la Vallée, de 
prendre part à l’allégresse générale; nous nous sommes mêlétf' dans 
les danses et banquets civiques. Les spectacles gratuits n’ont yelenti 
que des éloges dus è la Montagne. 

J’ai profité de cette mémorable circonstance pour passer en revue 
la garde nationale et les troupes de ligne; je les ai haranguées 'ré vo- 
lutionnaii^ement. Les bataillons sont nombreux ef bien teiAas; la ma- 
jeure partie a d^*è vu le feu. En cas d’attaque, j’espère «p^e les bons 
patriotes et la Société populaire, dont j’ai reçu les serments, 
dront* Rennes avec succès, malgré les ennemis intérieurs dont cette 
ville ^onde. Au reste, depuis la damière déroute des rebelÉl^ à Sa- 
venay^ n’en est plus question que comeme de brigands épai^i, qui, par 
pelotons, attaquent sur les grands diemins elp^èvalisent les passants. 

La Commission militaire établie dans eette ville venge chaque jour 
le peuple des crimes des contre-révolutionnaini et dee aristocrates; 
les jitgementsvso^ fréquents, ^ la guillotme les suit de i|ràs. Depuis 
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environ quinze jours, les Commissions militaire et révolutionnaire 
de cette commune ont délivré la République de plus de deux cents 
scélérats. Il faut espérer enfin que bientôt le soleil de la liberté n’éclai- 
rera plus que de vrais patriotes et d’intrépides répubbcains. 

Salut et fraternité. 

* Le représentant du peuple, ^ Laplanchb. 

fArch. nat., C, 287.] 


LK BEPBKSENTA.VT CHARGÉ DE LA LEVEE DE CHEVAUX X TOURS 
AU PRÉSIDENT DE LA CONVENTION NATIONALE. 

¥ 

Tours, 11 nivôse an ii-3i décembre tygS. 

f Guiinbericait décrit la ftHo ([iii a eu lieu la veille, à Tours, en l’honneur de la 
prise de Tuulon. — «rQuo nos prêtres, nos fanatiques, viennent après cela nous 
vanter leurs processions, leurs Te Deum, et tous les hochets de l’erreur, dont 41 s 
se faisaient aeconipafj-ner pour séduire la crédulité de ce qu’ils appelaient leur 
troupeau! Le soleil éclairait la marche, les symboles de la liberté en faisaient l’or- 
nement, les bustes des martyrs de la Révolution étaient nos seules reliques, les 
étendards tricolores nos bannières; nos chants, des cauliquos eLdes hymnes en 
rhonneur de la liberh^. Des discours analogues a la fête ont été prononcés dans 
toutes les plaoe<fü||Cibliqu(*s , et la cérémonie a été terminée par la brûlure de tous 
les dri^eaiix dont les tyrans coalisés, se font précéder dans leurs combats. Ce jour 
a été un des plus lieaux de ma vie. Il me larde de vous transmettre le procès-verbal 
de ccH^ fête des enfants de la Raison. Vous vous attendrirez au récit de tout ce 
qui s’esl jiassé. Qu’on vienne après cela dire que les Français ne sont pas dignes 
de la liberté! Que nos vils détracteurs voieut ces sans-culottes dans fa démonstra- 
tion de leur joie, et qu'ils tremblent h l’aspect du courage et de l’énergie qui les 
caractérisent. Vive la Répubbquel Vive la Montagne! Vivent les sans-culottes 1 ?» — 
Arch. nat., 287.] 
f 

tJN DES HEPRÉSEISTANTS DANS LA CHARENTE-INFERIEÜRE ET LA VENDEE 
^ AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Fmtetiay-le-PeupJe^ u nivôse an ii-3i décembre 
(Reçu le 7 janvier 179A.) 

[Laignelot expose qn’il a#eçu la lettre du Comité et part pour Brest. U quitte 
ce pays en assurant que l'esprit public y est aussi bon qu’ailleurs. Les habitants 

Cette lettre nous manque. Mais on voit que le Comité avait envoyé Laignelot à Brest, 
bien que nous it^ayons retrouvé ni décret ni arrêté instituant cette missien. 

COKlTé as SilfeUT PUBLIC. IX. 5o 
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ont jarë de ne poser les annes que lorsque larrnde de Charette serait détruite, et 
ils parlent tous Ùca résolus. L'autre partie de la Vendée , que Tou appelle le Marais , 
va marcher avec eux, et sous quinze jours il n'existera plus de guerre dans cette 
contrée. trQue n'a-t-on envoyé dans ce malheureux pays des hommes, qui, au lieu 
d'étaler une morgue insolente, au lieu d*injui*ier tout le monde, eussent parlé au 
peuple, leussent instruit, des hommes qui eussent fait chérir les nouvelles loi^, 
en faisant respecter la représentation nationale! Tout le contraire a eu lieu, et le 
peuple est calomnié. Vous m’avez recommandé de la prudence avec le fanatisme. 
Mes principes vous sont connus, et j’ose me flatter que vous n’avez nulle inquié- 
tude sur la manière dont je les développerai. Mais je suis remplacé ici par un 
homme qui n'observe pas toujours, en voulant propager les siens, toute la mesure 
nécessaire, et qui ne calcule pas assez les circonstances et les lieux. Je viens d’ar- 
rêter la circulation d'une de ses proclamations, qui, quoique bonne en soi, aurait 
pu produire un dangereux effet. Ecrivez donc à Lequinio de mettre plus de ré- 
serve dans ses discours ou ses écrits , et surtout de ne point effaroucher le peuple. 
La plupart des députés possèdent souverainement l'art de se faire craindre, et peu 
ont celui d'attirer les cœurs. Recommandez surtout h tous ceux que vous envoyez, 
de même qu'è Lequinio, de ne jamais oublier, pas un seul instant, dans leurs au- 
gustes missions, qu'ils sont représentants du ()euple.i) — Arch. nat, D iii, 35i, 
et Catalogue Fillon, t. I, n® 6 ia 


ÜN DES REPBÉSEISTANTS X L’ARMEE DES PYRENEES OCCIDENTALES 
ET LE REPRESENTANT CHARGÉ DE LA LEV^E EN MASSE DANS LA GIRONDE 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Bordeaux, ii nivôse an décembre 

[Ysabeau et Tallien mandent qu’en vertu du décret du \h frimaire ils devraient 
supprimer à Bordeaux le Comité des subsistances, le Comité de surveillance et la 
Commission militaire. Or ces trois rétablissements 9 » rendent les plus grands ser- 
vices, et sans eux le rétablissement de l'ordre à Bordeaux pourrait être com- 
promis. Les repr&entants demandent un décret qui les autorise à les conserver 
provisoirement. — rLa fête civique pour la glorieuse prise de Toulon a été cé- 
lébrée hier ici avec le plus vif enthousiasme. ^ peuple entier, réuni au Champ de 
Mars et de là au temple de la Raison, a chanté le triomphe des armes de la Répu- 
blique avec une joie pure et vraie. Un sentiment attendrissant se mêlait à cette 
allégresse publique, lorsque les sans-culottes se disaient, en s’embrassant : Al ti’a 
pas tenu aux Guadet, aux Vergniaud, aux Fonfrède, que nous n'ayons subi le 

Nous n'avoDs pas l'onginai de cette le passagé* textuel entre guillemets d'i^près 
lettre. Nous en donnans le début d'après une. citation que nous empruntons ad'^- 
une analyse qui se trouve aux Archives, et tàkguê Fitkm. ^ 
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même sort que les infâmes Toulonnais. Vive la sainfte ^ontagne , qui nous a sauvés ! ri 
Nos frères les Américains, au nombre de plus de deux cents, ont assisté à notre 
fêle; iis portaient les drapeaux unis des deux nations libres. Nous avons placé au 
milieu de nous le citoyen Fenwick, consul des Etats-Unis, à la tribune du temple 
de la Raison, d’où il a prononcé un discours simple et touchant sur Tunion des 
deux républiques. L’accolade fraternelle qui a suivi ce discours a porté l’atten- 
drissement dans tous les cœurs, » — Arch. nat.,^AFïi, ini, —De la main d^Ysor 
beau,] 


m DfiS REPRESENTANTS DANS LE CHER ET LA 'NIEVRE 
AU COMITÉ DE SALüT PUBLIC. 

La Cliarilé, n nivôse an ii-Si décembre 

(Reçu le Ix janvier 179^.) 

[Legendre (de la Nièvre) espère que l’ordre se rétablira dans le Cher et la 
Nièvre sans effusion de sang. Mais il voudrait que le Comité s’occupât des moyens 
de lui procurer, ainsi qu’à Lefiot, frau moins l’appareil d’une force quelconque, 
afin d'en imposer aux turbulents et aux nfalveillants. « — Arch. nat., AF ii, 171. 
— De la main de Legendre,] 


LE REPRÉSENTANT DANS LE LOT AU COMITE DE SALÜT PUBLIC. 

Hieux {^Haute-Garonne)^ ii nivôse an ii-3i décembre îJqS, 

(Reçu le 8 janvier 179!.) 

[Paganel, résumant ses impressions sur la situation de l'Ariège, demande la 
suspension du décret pfirlé contre Alard et les deux autres commissaires envoyés 
dans ce département par les représentants (]’est en inquiétant les citoyens sur 
la religion que les intrigants sont parvenus à nuire à ces commissaires dans l’opi- 
nion. ïrll m’a été facile de rassurer les citoyens aux(juels on faisait craindre d’être 
privés de leur culte. Le langage sincère d un Montagnard, qui les a éclairés sur 
leurs erreurs, en même temps qu’il leur a garanti le libre exercice de tous les 
cultes, a porté dans leur âme le calme et la consolation. Tout le département a 
successivement retenti des cris d’allégresse et de reconnaissance envers la Conven- 
tion nationale. Un moi eût suffi pour placer tous les sans-culottes de l’Ariège en 
présence des satellites espagnols. Procurez a ces braves gens du pain et des armes, 
et vous aurez lieu de regarder le département de l’Ariège comme le tombeau des 
ennemis , s’ils osaient y pénétrer, — Quant aux dénonciations contre les com- 
ir' 'A 

Voir plus haut, p. 668. 
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missaires, les trois Sociétés populaires qui les ont faites, celles de Pamiers, de 
Foix et de Saint-Girons, ont été influencées par des intrigants et des modérés, (rll 
se manifeste partout un système funeste è la liberté; il consiste h imprimer les 
noires couleurs du crime aux fautes échappées aux meilleurs patriotes , afin de les 
rendre odieux, de les faire abreuver de dégoûts, et de faire par là rétrograder la 
Révolution. On ne voit jamais les républicains prononcés et probes à la tète de ces 
sortes d'intrigues, qui deviendraient contre-révolutionnaires, si elles obtenaient 
quelque faveur auprès de la Convention nationale. Et, à ce propos, en rendant 
justice aux intentions de notre collègue Clauzel, je dois vous prévenir que sa cor- 
respondance avec quelques-uns de ceux que je vous ai nommés leur a inspiré une 
confiance avec laquelle iis croient pouvoir tout oser. La Société de Foix fit lire de- 
vant moi une lettre de Ciauzel, que les meneurs avaient fait imprimer, parfaite- 
noint propre à faire perdre au représentant du peuple dans le département la con- 
fiance des citoyens, et à rompre les liens de fraternité et d'indivisibilité entre le 
département de TAriège et celui de la Haute-Garonne. Je fis quelques observations 
sur cette lettre, avec la modération qui convient à un représentant du peuple par- 
lant d'un de ses collègues. Le lendemain , ayant demandé quelques exemplaires de 
ladite lettre, le président de la Société me déclara qu'il en avait fait brûler tons les 
exemplaires. Je me suis vu ainsi privé de ce moyen de vous convaincre , d’accord 
avec Vadier, que le décret contre les commissaires a été surpris.» — Arch. nat., 
AF II, 171.] 


FIN DU TOME NEUVIÈME. 
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